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CANADA.

PROCLAMATIONS.

JOHN J. McGEE.
Député du Gouverneur.

[L.S.]

VICTORIA, par la Grdce de Dieu, REINE du Royaume-lini de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A Nos Très-Aimés et Fidèles Sénateurs de la Puissance du Canada et aux membres
élus pour servir dans la Chambre des Communes de Notre dite Puissance, et a
tous et chacun de voUs--SALUT:

A TTENDU que par et de l'avis et du consentement de Notre Conseil Privé peur
. le Canada, Nous avons jugé à propos de DissouDaE le présent parlement dut

Canada, qui se trouve prorogé au VINGT-SEXIÈM jour de JUIN prochain; SACEEZ
MAINTENANT, qu'à cette fin Nous publions Notre présente Proclamation Royale, et
par icelle DIssOLVoNS en conséquence le dit Parlement du Canada, et les Sénateurs et
les Membres de la Chambre des Communes sont en conséquence exemptés de s'asseni-
bler et d'être présents le dit VINGT-SIXIÈSE jour de JUIN prochain.

EN FOI DE QUOI, Nous avons fait émettre Nos présentes LUettres Patentes et à
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada. TÉMIoN, JoHN J. MoGEE,
Député de Notre Très-Fidèle et Bien-Aimé Conseiller Sin JON
DOUGLAS SUTHERLAND CAMPBELL, (communément appelé le Marquis
de Lojne), Chevalier du Très-Ancien et Très-Noble Ordre du Chardon,
Chevalier Grand-Croix de Notre Ordre Très-Distingué de Saint-Michel
et Saint-George, Gouverneur-Général du Canada, et Vice-Amiral
en icelui, etc. A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre Cité
d'OTTAWA, ce D1x-HUnTIÊiE jour de MAI, dans l'année de Notre
Seigneur mil huit cent quatre-vingt-deux, de Notre Ruègne laquarante-
oipquième.

Par ordre,
RicHAk» POPE

Greffier de la Couronne en Chancellerie, Canada.



Proclamations.

JOIIW J. McGEE,
Député du Gouverneur.

VICTORIA, par la Grdce de Dieu, REINE du Royaume- Uni de la Grande-Bretagne et-
d'Irlande, Défenseur de la foi, etc., etc., etc.

A tous ceux à qui;les présentes parviendront-SALUT:A TTENDU que c'est notre désir et détermination de rencontrer aussitôt que faire
se pourra, Notre Peuple de Notre Puissance du Canada, et d'avoir son avis en

Parlement, Nous faisons connaître par les présentes Notre volonté et Plaisir Royal
de convoquer un Parlement, et Nous déclarons de plus que, de l'avis de Notre Conseil
Privé pour le Canada, Nous avons ce jour donné des ordres pour l'émanation de Nos
Brefs en due forme pour convoquer un Parlement dans Notre dite Puissance, lesquels
Brefs seront en date du DIX-IUITIÈM1E jour de MAI courant et retournables le SEPTIÈME
jour d'AoUT prochain.

EN FoI DE QUoI, Nous avons fait émettre Nos présentes lettres Patentes et à
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada. TÉMoiN, JOHN J.
MCGEE, Député de Notre Très-Fidèle et Bien-Aimé Conseiller
SIR JOHN DOUGLAS SUTHERLAND CAMPBELL, (communément
appelé le Marquis de Lorne), Chevalier de Notre Très-Ancien et
Très-Noble Ordre du Chardon, Chevalier Grand-Croix de Notre
Ordre Très-Distingué de Saint-Michel et Saint-George, Gouverneur-
Général du Canada, et Vice-Amiral e a icelui, etc. A Notre Hôtel
du Gouvernement, en Notre Cité d'OTTAwA, ce iDiX-HUITiÈmE jour
de MAI, dans l'année de Notre Seigneur mil huit cent quatre-vingt-
deux, et de Notre Règne la quarante-cinquième.

Par ordre,
RICARD POPE,

Greffier de la Couronne en Chancellerie, Canada.

JOEIN J. McGE E,

[L. S.~j Député du Gouverneur.

VICTORIA, par la grdce de .Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Ir-
lande, Défendeur de la foi, etc., etc., etc.

A tous ceux à qui ces présentes parviendront-SALUT:
SACHEZ que, désirant et ayant résolu, aussitôt que faire se pourra, de rencontrer

Notre Peuple de Notre Puissance du Canada, et d'avoir son avis en Parlement,
Nous, par et de l'avis de Notre Conseil Privé du Canada, par ces présentes convo-
quons la Chambre des Communes dans et pour Notre dite Puissance, et la sommons
de se réunir en Notre cité d'Ottawa, en Notre dite Puissance, LUNDI, le SEPTIÈME
jour d'AouT prochain, pour là et alors conférer et traiter avec les Grands Hommes
et le Sénat de Notre dite Puissance.

EN FOI DE Quoi, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes et à
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada. TÉMOIN, JoHN J.
MCGEE, Député de Notre Très-Fidèle et Bien-Aimé Conseiller SR
JOHN DOUGLAS SUTHERLAND CAMPBELL, (communément appelé le-
Marquis de Lorne), Chevalier Commandeur de Notre Très-Ancien et
Très-Noble Ordre du Chardon, Chevalier Grand-Croix de Notre Ordre
Très-Distingué de Saint-Michel et Saint-Georges, Gouverneur-Général

.du Canada et Vice-Amiral d'icelui. A Notre Hôtel du Gouvernement,
en Notre Cité d'Ottawa, ce DIX-HUITIÈME jour de MA, dans l'année-
de Notre Seigneur mil huit cent quatre-vingt-deux, et de Notre Règne-
la quarante-cinquième.

Par ordre,
RIoHARD POPE,

Greffier de la Couronne en Chancellerie, Canada.
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LORNE.
[L.s.]
VICTORIA, par la Grdce de Dieu, Reine du Royaume- Tni de la Grande-Bretagne et

d'Irande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A Nos Très-Aimés et Fidèles Sénateurs de la Puissance du Canada, et aux Membres
élus pour servir dans la Chambre des Communes de Notre dite Puissance, et à tous
et chacun de vous,-SALUT :

, PROCLAMATION.

A TTENDU que Notre Parlement du Canada se trouve prorogé au septième jour
du mois d'août courant, auquel temps vous étiez tenus et il vous était

enjoint d'être présents en Notre Cité d'Ottawa: SAcHEz MAINTENANT, que ponr diverses.
causes et considérations, et pour la plus grande aise et commodité de nos bien-aimés
sujets, Nous avons cru convenable, par et de l'avis de Notre Conseil Privé du Canada,
de vous exempter, et chacun de vous, d'être présents au temps susdit, vous convoquant
et par ces présentes vous enjoignant, et à chacun de vous, de vous trouver avec Nous
en Notre Parlement du Canada, en Notre Cité d'OTTAWA, le sEIZIÈME jour du moi8
de sEPTEMBRE prochain, pour prendre en considération l'état et la prospérité de Notre
dite Puissance du Canada, et y agir comme de droit. CE À QUoI VGUs NE DEVEZ.
MANQUER.

EN FOI DE QUOI, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes et à-
icelles fait aposer le Grand Sceau du Canada. TÉMoIN, Notre Trò-
Fidèle et Bien-Aimé Conseiller le Très-Honorable Sm JoHN
DOUGLAS SUTHERLAND CAMPBELL, (communément appelé le Marquis
de Lorne), Chevalier de Notre Très-Ancien et Très-Noble Ordre du
Chardon, Chevalier Grand-Croix de Notre Ordre Très-Distingué de.
St. Michel et St. Georges, Gouverneur-Général du Canada et Vice-
Amiral d'icelui.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre CITÉ d'OmTrwi, ce
QUATRIÈME jour d'AoUT dans l'aj née de Nôtre Seigneur mil
huit cent quatre-vingt-deux, et de Notre Règne la quarante-
sixième.

Par ordre,
R1c&An POPE,

Greffier de la Couronne en Chancellerie.
Canada.

W. J. RITcIE,
Député du. Gouverneur.

[L.S.]
VIcTORIA, par la Grdce de Dieu, Reine du Royaume- Uni de la Grande-Bretagne et

d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A Nos Très-Aimés et Fidèles Sénateurs de la Puissance du Canada et aux Membres
élus pour servir dans la Chambre des Communes de Notre dite Puissance, et à
tous et chacun de vOus,-SALUT:

PROCLAMATION.

ATTENDU que Notre Parlement du Canada se trouve prorogé au sEIzIÈME Jour
du mois de sEPTEMBRE courant, auquel temps vous étiez tenus et il vous tait

enjoints d'être pideents en notre cité d'Ottawa; SAcHEZ MAINTENANT, que pour
diverses causes et considérations, et pour la plus grande aise et commodité de Nos
bien-aimés sujets, Nous avons cru convenable, par et de l'avis de Notre Conscir
Privé du Canada, de vous exempter, et chacun de vous, d'être présents au temps



vüii Proclamatious.

susdit, vous convoquant et par ces présentes vous enjoignant et à chacun de vous de
vous trouver avec Nous en Notre Parrinent on Canada, en Notre Cité d'OTT&WA,.
le VINGT-sIXIÈME jour du mois d'oCToBRE prochain, pour prendre en considération, t1te
et la prosprité de Notre dite-Puissaneô du Canada, et y agir onne de droit; ek
A QUOI VOUS NE DEVEZ MANQUER.

EN FOI DE Quoi, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes et à
icelTs fait "ppoóéï le'Grand Sceau duCanadià. TÉxon,, 'honôrabjl
SIa R LLIAM JoHisToNr RITCHÉI député de Notre Très-Fidèle
et Bien-Aimé Conseiller Sia JOHN DOUGLAS SUTERlIAND CAMP-
BELL, (communément appelé le Marquis de Lorne), Chevalier de
Notre Très-Ancien et Très-Noble Ordre du Chardon, Chevalier
Grand'Croix de Notre Ordre Très-Distingué de Saint-Michèl et Saint-
Georgès, Gouverneur-Général du Canada, et Vice-Amiral d'icelui, etc.,
etc.;, etc.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre CITÉ d'OTTAWA, Ce
QUINZIÈME jour de SEPTEMBRE, dans l'année de Notre Seigneuf
imil huit cent quatre-vingt-deux, et de Notre Règne la qua-
r-ante-sixième.

Par ordre
RIcHARD P6ys,

Grefier de la Couronne en Chancellerie,
Canada.

W. J RITCBIE.
[L. S.q Député du Gouverneur.
-ViCiòk, par la Grdce dé Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et

d'Irlande, .Défénseu'r de la Foi, etc., etc., etc.
A Nos Tr'ès-Aimés et Fièles Sénateurs de la Puissance du Canada, et aux Membres

élus pour servir dans la Chambre des Communes de Notre dite Puissance, et à tous
et éhàcùn de vôu's,'-SALUT:

PROCLAMATION.

TTEÈDU que Note Parlement du Canada se trouve prorogé au VINGT-siXIÈXE jour
du mois d'OCTOBRE courant,auquel temps vous étiez tenus et il vous était enjoint d'être

présents en Notre Cité d'Ottawa; SACHEZ MAINTENANT, que pour diverses causes et
considérations, et pour la plus grande aise et commodité de Nos bien-aimés sujets, Nous
avons cru convenable, par et de l'avis de Notre Conseil Privé du Canada, de vous
exempter, et chacun de vous, d'être présents au temps susdit, vous convoquant et par
ces presentes vous enjoignant et à chacun de vous de vous trouver avec Nous en,
Notre Parlement du Canada, en Notre Cité d'OTTAwA, le CINQUIÈME jour du mois de
DEOEMBRE prochain, pour prendre en considération l'état et la prospérité de Notre
dite Puissance du Canada, et y agir comme de droit. CE À QUoI vous NE DEVEZ MANQUER.

EN FOI DE QUoI, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes et à
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada. TÉMoIN, l'honorable
SIR WILLIAMI OHNSTON RITCHIE, député de Notre Très-Fidèle
et Bien-Aimé Conseiller le Très-Honorable SIR JOHN DoUGLAS
SUTHERLAND CAMPBELL, (communément appelé le Marquis de
Lorne), Chevalier de Notre Très-Ancien et Très-Noble Ordre du
Chardon, Chevalier Grand-Croix de Notre Ordre Très-Distingué de
St. Michel et St. Georges, Gouverneur-Général du Canada et Vice-
Amiral d'icelui.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre Cité d'OTAwa, ça
vINGoiÈME jÔr d'bàrâTRE, dan's l'annéedé'Not2-eSeignebr ril
huit èènt qu'atré-vingtdeux, et de NSêRègne la quaTari-

. ~Si:xième.
Par ordre,

RiCmA POP
Greffier de la Couronne en Chancellerie,

Canada.
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W. J. RrTCHIE,
D4puté du Goùverneur.

1.8.]
VICroRrA, par la Grde de -Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande-Brtagne ét

d'Eliande, Défenseú de la Foi, etc., etc., etc.

A Nos Très-Aimés et Fidèles les Sénateurs de la Puissance du Canada et aux membres
élus pour servir dans la Chambre des Communes de Notre dite Puissance, et à
tous et chacun de vou--SAtor:

PROCLAMATION.

A TTENDU que Notre Parlement du Canada se trouve prorogé au CINQUIÈME jour
du mois de DÉCEMBRE courant, auquel temps vous étiez tenus, et il vous

était enjoint d'être présents en Notre Cité d'Ottawa; SACHEZ MAINTENANT, que pour
diverses causes et considérations, et pour la plus grande aise et commodité de Nos
bien-aimés sujets, Nous avons cru convenable, par et de l'avis de Notre Conseil Prive
du Canrada, de vous exempter, et chacun de vous, d'être présents au temps susdit,
vous convoquant et par ces présentes vous enjoignant et à chacun de vou3 de vous
trouver avec Nous en Notre Parlement du Canada, en Notre Cité d'OTTAwA, le TREI-
ziÈME jour du mois de JANVIER prochain, pour prendre en considération l'état et la
prospérité de Notre dite Puissance du Canada, et y agir comme de droit. CE À QUoI
VOUS NE DEVEZ MANQUER.

EN FOI DE Quoi, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes, et à
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada. TÉMOIN, l'honorable
SIR WILLIAM JOHNSTON IR[TCHIE, dé uté de Notre Fidèle et Bien-
Aimé Conseiller SIR JOHN DOUGLASS UTHERLAND CAMPBELL, (coim-
munément appélé le Marquis de Lorne), Chevalier du Très-Ancien et
Très-Noble Ordre du Churdon, Chevslier Grand-Croix de Notre Ordre
Très-Distingué de Saint-Michel et Saint-Georges, Gouverneur-Général
du Canada, et Vice-Amiral d'icelui, etc.

A Notre Hotel du Gouvernement, en Notre Cité d'OTTAWA, ce
PREMIER jour de DÉCEMBRE, dans l'année de Notre Seigneur
mil huit cent quatre-vingt-deux, et de Notre Règne la qua-
rante-sixième.

Par ordre,
RICHARD POPE,

Greffier de la Couronne en Chancellerie,
Canada.

JOHN J. McGEE,
L)éputé, Administrateur,

[L.S.]
-VICTon1A, par la Grdce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et

dIrlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A Nos Très-Aimés et Fidèles Sénateurs de la Puissance du Canada et aux Membres
élus pour servir dans la Chambre des Communes de Notre dite Puissance, et à
tous et chacun de vous,-SAtUT:

PROCLAMATION

TTENDU que Notre Parlement du Canada se trouve prorogé au TREIZIJI!MR
jour de JAN-VInt courant, Nt,ÂNMoINs, pour certaines causes et considéra-

tions, Nous AVoNs JUGÉ À PROPos de le proroger de nouveau au HUITIÈME jour da
inois de FÉVRIER prochain, de manière que ni vous ni aucun de vos, n'êtes tenu
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de vous trouver en Notre Cité d'Ottawa le dit TREIZIÈME jour de JANVIER pro-
chain ; car Nous VoULoNs que vous et chacun de vous, à cet égard soyez exonérés ;
vous commandant et par ces présentes, vous enjoignant, et à chacun de vous, et tous
autres y intéressés, de vous trouver personnellement en Notre CITÉ d'OTTAWA, JEUDI,
le HUITIÈME jour du mois de FÉVRIER prochain, pour l'EXPÉDITION DES AFFAIRES,
et y traiter, agir et conclure sur les matières qui, par la faveur de Dieu, pourront, par
le Conseil Commun de Notre dite Puissance, être ordonnées.

EN FoI DE QUoI, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes et à
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada. TÉMoIN, JOHN J.
MCGEE, écr., député de Notre Fidèle et Bien-Aimé Général Sir PATRIK
LEONARD MACDOUGALL, Chevalier Commandeur de l'Ordre Très-distin-
gué de Saint-Michel et Saint-Georges, Administrateur du gouverne-
ment du Canada et Commandant des Forces de Sa Majesté en icelui,
etc., etc.

A Notre lôtel du Gouvernement, en Notre CIÉ d'OTTAWA, ca
QUATRIÈME jour de JANVIER, dans l'année de NotreSeigneur
mil huit cent qua tre-vingt-trois, et de Notre Règnela quarante-
-sixième.

Par ordre,
RICHARD POPE,

Greffier de la Couronne en Chancellerie,
Canada.
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DIsTaRIT DU COMTÉ DI KING,
Province de l'Ile du Prince-Edouard.

Je certifie par les présentes que l'un des membres élus pour le district électoral
-du comté de King, conformément au bref ci-joint, comme ayant obtenu la majorité
de-i votes légalement donnés, est Peter Adolphus McIntyre, de Souris, dans le comté
de King, docteur en médecine, et je certific, de plus, que James Edwin Robertson, de
Montague, dans le comté de King, docteur en médecine, candidat à l'élection tenue
en vertu du bref ci-joint, parait, d'après les rapports des divers sous -officiers-rappor-
tc urs, avoir obtenu ensuite le plus grand nombre de votes donnés à telle élection; et
coMme il m'a été représenté, lors du compte des votes, par certains des électeurs du
dit district électoral ayant droit de voter à telle élection, suivant qu'il ressort des
<tiverses pièces ci-jointes et marquées respectivement des lettres E, F, G, H, et por-
tant mes initiales, que le dit James Edwin Robertson, lors de sa nomination comme
l'un des candidats à telle élection et à l'époque où elle a été tenue, était un membre
dé:laré dûment élu pour représenter le quatrième district électoral du comté de
King dans la Chambre d'Assemblée de la province de l'Ile du Prince-Edouard, et qu'il
-était pour ce motif déqualifié pour être élu ou déclaré membre de la Chambre des
Communes du Canada à la dite élection;

Je certifie de plus, par les présentes, que Augustine Colin McDonald, de Mon-
tague Bridge, dans le comté de King, négociant, candidat dûment qualifié à telle
élection, a obtenu ensuite le plus grand nombre de votes légalement donnés à telle
-élection, et je fais, de plus, ce rapport au sujet des dits James Edwin Robertson et
Augustine Colin McDonald, pour l'inforination de toutes personnes que cela peut
intéresser.

(Signé), MICIAEL McCORMACK,
Officier-rapporteur.

Attesté,

(Signé), R. PoPE,
Greffier de la couronne en chancellerie.

Députés élus. xiI



JOURNAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMM UNES
DU

CAN A DA.

PREMIÈRE SESSION DU CINQUIÈME PARLEMENT 1883.

Jeudi, 8 Février 1883,

A la première session du cinquième parlement de la Puissance du Canada, com-
mencée et tenue en la cité d'Ottowa, le huitième jour de février, dans la quarante.
sixième année du règne de Notre Souveraine Dame, Victoria, Reine du Royaume-[Tni
de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Défenseur de la Foi, et dans l'année de Notre
Seigneur mil huit cent quatre-vingt-trois.

Lequel jour étant le premier de la réunion du parlement pour la dépêche des
affaires, en conformité d'une proclamation (ci-annexée), John George Bourinot, écuyer,
greffier de la Chambre des Communes, Donald William Macdonell, Gustavus William
Wicksteed, Henry Hartney et François Fortunat Rouleau, écuyers, commissaires
nommés en vertu du per dedimus potestatem pour administrer le serment aux membres
de la Chambre des Communes, étant présents, conformément à leur devoir ; Richard
Pope, écuyer, greffier de la couronne en chancellerie, remet au dit hi. John George
Bournot un rôle contenant une liste des noms des membresdont il a été fait rapport,
comme devant servir dans ce présent parlement, avec un double rapport pour le dis-
trict électoral du comté de King (LP.E.,) (copies de la liste et du double rapport
annexées), et les commissaires ont administré le serment aux membres qui se sont
présentés ; ce qui étant fait, et les membres ayant signé le rôle contenant le serment,
ils ont pris leurs siéges en Chambre.

Un message est apporté par Réné E. Kimber, écuyer, Huissier de la Verge
Noire:

MEssIEURs:-

Sir Wdiam Johnstone Ritchie, député-gouverneur, désire la présence immédiate
des membres de cette honorable Chambre dans la salle des séances du Sénat.

1
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En conséquence, la Chambre se rend dans la salle des séances du Sénat.
Et alors l'honorable Orateur du Sénat dit:

BUoniorables messieurs du Sénat, et

Messieurs de la Chambre des Communes:

Sir William Johnstone Ritchie, député-gouverneur, ne juge pas à propos de faire
connaître les causes de la convocation du présent parlement de la Puissance du
Canada, avant que l'Orateur de la Chambre des Communes n'ait été choisi suivant la
loi, mais demain, à trois heures de l'après-midi, les raisons de la convocation de ce
parlement seront données.

Et les membres étant de retour;
Le Très-Honorable sir John A. Macdonald, s'adressant au greffier, (lequel se

trouvant debout se tourne de son côté et ensuite s'assied) propose à la Chambre pour
son Orateur, George Airey Kirkpatrick, écuyer, représentant du district électoral du
comté de Frontenac ; la dite proposition est appuyée par l'honorable sir Hector
Louis Lanqevin.

Et la question étant posée: "Que George Airey Kirkpatrick, écuyer, prenne le
fauteuil de cette Chambre en qualité d'Orateur," elle est, en conséquence, mise aux voix
par le grefier, et il est

Résolu, nemine contradicente, que George Airey Kirkpatrick, écuyer, prenne le
fauteuil de cette Chambre en qualité d'Orateur.

Et le greffier ayant déclaré N. Kirkpatrick dûment élu, il est conduit au fauteuil
par les dits sir John A. Macdonald et sir Bector Louis Langevin; et étant sur le premier
dugré de l'estrade du fauteuil, il fait ses humbles remerciements à la Chambre
pour l'honneur insigne qu'elle a bien voulu lui conférer en le choisissant à l'unani-
mité pour son Orateur.

Alors, il prend place au fauteuil, et la masse (qui était auparavant sous la table)
est placée sur la table.

Alors, sir John A; Macdonald propose, secondé par sir Hector L. Langevin, que
la Chambre s'ajourne maintenant jusqu'à demain à trois heures P. M.

La Chambre s'ajourne en conséquence.

Vendredi, 9 février, 1883.

La Chambre s'étant réunie, et M. l'Orateur ayant pris le fauteuil;

PRIÈRE.

Il est apporté un message par Réné E. Kimber, écuyer, Huissier de la Verge
Noire

M. L'ORATEUR,

Son Excellence le Gouverneur-Général désire la présence immédiate de cette
honorable Chambre dans la salle des séances du Sénat.
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En conséquence, M. l'Orateur se rend, avec la Chambre, à la salle des séances du
Sénat, et alors M. l'Orateur s'exprime comme suit

QU'IL PLAISE à VOTRE EXCELLENCE

La Chambre des Communes m'a élu comme son Orateur, bien que je ne sois que
peu capable de remplir les devoirs importants qui me sont assignés.

Si dans l'exécution de ces devoirs, il m'arrive en aucun temps, de tomber en
erreur, je demande,que la faute me soit imputée, et non aux Communes, dont je SUis
le serviteur, et qui, par mon ministère, réclament, pour être en état de mieux remplir
leurs devoirs envers leur souveraine et leur pays, tous leurs droits et privilèges incon-
testables, spécialement ceux de la liberté de la parolo dans leurs débats, le lib're accés
à la person ne de Votre Excellence, en tout temps convenable, et de la part de Votre
Excellence, l'interprétation la plus favorable de leurs délibérations.

Alors l'honorable Orateur du Sénat dit:

M. n'ORATEUR,

J'ai ordre de Son Excellence de vous déclarer qu'elle se conie pleinement dans
le devoir et l'attachement de la Chambre des Communes envers la personne de Sa
Majesté et son gouvernement, et ne doutant point que ses délibérations ne soient
conduites avec sagesse, modération et prudence, Elle accorde, et en toutes les occa-
sions, elle reconnaîtra et permettra l'exercice de ses priviléges constitutionnels.

J'ai aussi ordre de vous assurer que les Communes auront un prompt accès
auprès de Son Excellence, en toutes les occasions convenables, et que Son Excellence
interprètera toujours de la manière la plus favorable leurs délibérations, ainsi que vos
paroles et vos actions.

Et la Chambre étant de retour,
M. l'Orateur fait rapport que la Chambre s'est rendue dans la salle des séances du

Sénat, et qu'il a informé Son Excellence que le choix de l'Orateur était tombé sur
lui; et aussi qu'il a, au nom de la Chambre et pour elle réclamé, par une humble
demande à Son Excellence, tous ses droits et priviléges, afin qu'elle puisse jouir de la
liberté de la parole dans ses débats et avoir accès à la personne de Son Excellence
lorsque l'occasion le requerra, et que toutes ses délibérations puissent recevoir de Son
Excellence l'interprétation la plus favorable; sur quoi Son Excellence a bien voulu
dire qu'elle lui accordait sans hésitation et avec plaisir, tous ses priviléges constitu-
tionnels ainsi qu'un prompt accès auprès de Son Excellence on toutes les occasions
convenables, et qu'Elle interpréterait toujours de la manière la plus favorable ses
délibérations, ainsi que ses paroles ét actions.

M. l'Orateur informe la Chambre, que le Greffier de la Chambre a reçu des juges
choisis pour la décision des pétitions d'élection, conformément à l'Acte des Elections
Fédérales contestées, 1874, des certificats -t rapports concernant les élections,

Pour le District électoral de King, NB., et
Pour le District électoral de Joliette ;
Et les dits certificats et rapports sont lus, et il est ordonné qu'ils soient entrées

dans les journaux de cette Chambre, comme suit:-

ÉLECTION CONTESTÉE DE KING, N.-B

-Dans la Cour Suprême.

ACTE DEs ELECTIONs FtDntÉB 5s, 1814.

Dans l'affaire de l'élection d'un membre de la Chambre des Communes pour le distrct
électoral de Ein, dans la province du Rouveau-Brunswicki, tenue le vingtième
jour de juin, A.D., 1882.
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PUISSANCE DU CANADA,
PROvINcE DU NouvEAu-BRiiNswicK.

Entre WILLIAM H. BAXTER, et
JAMES H. SECORD,

Pétitionnaires.
et

GEoRGE E. FoSTER,
Défendeur.

Je, l'honorable John Wesley Weldon, l'un des juges de la Cour Suprême de Judi-
cature pour la province du .Nouveau-Brunswick, et le juge désigné pour tenir une
cour d'élection, sur des matières ressortant de l'élection d'un membre pour représenter
le comté de King dans le parlement du Canada, et le juge devant lequel la dite élection
a été instruite ;

Certifie que le vingt-cinquième jour de septembre 1882, a été le jour fixé pour
l'instruction des matières contenues dans la dite pétition, sur la demande du défendeur;
et que sur production de raisons valables, l'instruction a été ajournée au lundi, le
deuxième jour d'octobre, pour être alors ouverte dans le palais de justice, à Hampton,
dans le dit comté de King.

Lequel jour, l'instruction a été commencée et quatre témoins ont été examinés.
Ce jour, mardi. le troisième jour d'octobre lorsque le cinquième témoin a été.

appelé, dans l'intérêt des pétitionnaires, l'avocat principal pour le défendeur s'est
adressé à la cour dans les termes suivants :

" Considérant la preuve produite hier dans cette cause et les circonstances qui s'y
rattachent, et considérant les décisions des juges quant aux agents en matières d'élec-
tions, et après consultation avec mes savants amis-qui m'assistent en cette cause-
je suis prêt à admettre que des deniers ont été dépensés par des personnes qui pour-
raient être considérées comme agents du défendeur, et, je consens en son nom, à ce que
Votre Honneur déclare le siége vacant sans pousser plus loin la preuve."

J'ai exposé à l'avocat que cette admission me justifierait pour déclarer le siège
vacant et que je pourrais faire un rapport dans ce sens, mais que la pétition dénonçait
des manœuvres frauduleuses de la part du défendeur de nature à entraîner la perte de
ses droits civils, et qu'à moins que ces accusations ne fussent retirées, l'instruction
devrait se poursuivre ; que les frais, jusqu'à ce jour retomberaient sur le défendeur, et
que ceux résultant de la procédure ultérieure sur la pétition seraient à la charge des
pétitionnaires s'ils ne pouvaient prouver ces accusations.

L'avocat de la pétition a demandé un délai pour aviser. Après consultation, le
conseil des pétitionnaires dit: " qu'en justice pour les Pétitionnaires, il devait déclarer
que les allégations de la pétition n'étaient pas sans quelque fondement-; qu'en consé-
quence, il consentait à ce que le siège du défendeur fût déclaré vacant, ce qui était
l'objet principal visé par les pétitionnaires, et que ces derniers se désistaient et aban-
donnaient toute procédure ultérieure contre le défendeur personnellement."

J'ai approuvé la manière d'agir des avocats des parties respectives, et en décla-
rant l'élection du défendeur nulle et de nul effet, j'ai l'honneur de laire. rapport
qu'aucune manouvré corruptrice ou démarche indiscrète de la part du témoin n'a été
prouvée avoir été faite ou commise par le défendeur, dans la dite élection,'ou à sa
connaissance ou de son consentement.

En déclarant l'élection du dit défendeur pour le district électoral nulle et de nul,
effet, et en conformité du dit acte d'élection, j'ai l'honneur de faire rapport qu'aucun
acte ou manoeuvre de corruption n'a été prouvé comme ayant été commis par aucun
des candidats à telle élection, ou à sa connaissance, ou de son consentement, et que je
n'ai aucune raison de croire que des manoeuvres frauduleuses aient été pratiquées.
dans aucune mesure à la dite élection.

Et je suis d'opinion que l'enquête sur les matières relatives à l'élection n'a pas
été empêchée par les actes d'aucune des parties à la pétition, et qu'il n'était ni à
désirer ni nécessaire de faire une nouvelle enquête quant à savoir si des manouvres
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frauduleuses autres que celles qui ressortent de l'examen des témoins, ont été pra-
tiquées dans une mesure considérable ou autrement.

J. W. WELDON,
J.C.S.

Daté ce cinquième jour d'octobre, 1882.

A JoHN GEoRGE BOURINOT, écr,
Greffier de la Chambre des Communes.

ELECTION CONTESTÉE DE JOLIETTE.

JOLIETTE, 5 novembre, 1882.
A JOHN GEORGE BOURINOT, écuier,

Greffier de la Chambre des Communes.

Vu la vacance de la charge d'Orateur de la Chambre des Communes, c'est à vous,
je crois, que je dois par la loi, adresser le présent rapport qui est à l'effet suivant,
savoir : que les deuxième, troisième et quatrième jours de novembre courant, j'ai
présidé, comme juge de la Cour Supérieure, pour la province de Québec, à l'instruction
de la pétition d'élection et du retour de l'élection d'Edouard Guilbault, Ecuier, membre
élu pour représenter le district électoral de Joliette, à la Chambre des Communes du
Canada, à la dernière élection générale, et que le quatrième jour de novembre
courant, j'ai rendu jugement dont copie est ci-annexée, maintenant la dite pétition
d'élection, et déclarant la dite élection du dit Edouard Guilbault nulle et de nul effet,
et rejetant les autres conclusions de la dite pétition d'élection.

J'ai de plus à faire rapport. conformément à l'Acte des élections fédérales contestées,
de 1874, que cette élection a été annulée sur une déclaration du défendeur, Edouard
Guilbault, qu'il consentait à ce qu'à raison de menées corruptrices, commises à la dite
élection, par certains agents du défendeur, mais hors de sa connaissance, sans sa
participation, et malgré sa défense expresse, la dite élection fût annulée à toutes fins
que de droit.

Je fais de plus rapport que les pétitionnaires, après avoir fait entendre plusieurs
témoins, et avoir commencé à prouver quelques faits de corruption, ont déclaré qu'ils
retiraient leurs accusations personnelles portées contre le défendeur Edouard Guilbult,
et que le défendeur, à causo du consentement qu'il avait donné, et du retrait des
accusations personnelles, par les pétitionnaires, a déclaré qu'il n'avait pas de témoin à
faire entendre, et que la preuve n'a pas été complélée ; je considère qu'il n'est pas de
mon devoir de faire de rapport spécial mentionnant les personnes qui auraient été
prouvées avoir commis des manSuvres frauduleuses, pendant la dite élection.

Le sténographe nommé par moi pour recueillir l'enquête au moyen de notes
sténographiées, n'ayant pas encore remis les copies de ces notes, je les produirai
aussitôt qu'elles me seront fournies.

J'ai l'honneur d'être monsieur,
Votre obéissant serviteur,

M. MATHIEU,
J.C. S.
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Cour Supérieure.

"L'ACTE DES ELECTIONs FÉDÉRALES CONTESTÉES, 1874.
CANADA,

PROVINCE DE QUÉBEC,
DISTRCT DE JOLIETTE.

JOLIETTE, 4 novembre, 1882.

PRÉSENT :

L'honorable MICHEL MATHIEU, J.C.S.

Election d'un membre de la Chambre des Communes du Canada pour le district
électoral de Joliette, situé dans le district judiciaire de Joliette.

(No. 1.)
BENoIT TREMBLAY, et al.

Pétitionnaires.
VS.

EDOUARD GUmLBAVLT,

.Défendeur.

La Cour, après avoir entendu les parties, savoir : les pétitionnaires et le dit
défendeur Edouard Guilbault, par leurs avocats respectifs, sur la pétition d'élection
présentée contre le retour, à la dernière élection pour la Chambre des Communes du
Canada, d'Edouard Guilbault, écr., défendeur, pour le district électoral de Joliette, qui
eut lieu le treizième jour de juin, mil huit cent quatre-vingt-deux, pour la présentation
des candidats, et le vingtième jour de juin dernier pour la votation, avoir examiné la
dite pétition, la réponse à icelle produite par' le dit défendeur et tous les procédés..
dans cette cause et sur le tout mûrement délibéré :

Considérant que le défendeur Edouard Guilbault a, le treize octobre, produit en
cette cause une déclaration qu'il consentait à ce qu'à raison des menées corruptrices
commises à la dite élection par certains agents du défendeur, mais hors sa connais-
sance, sans sa par ticipation et malgré sa défense expresse, la dite élection fut annulée
à toutes fins que ce droit;

Considérant que ce jour, les pétitionnaires, par leurs avocats et procureurs, ont
déclaré qu'ils retiraient les accusations pertonnelles portées contre le défendeur
Edouard Guilbault personnellement;

Considérant que le défendeur, par ses avocats et procureurâ, a déclaré que vû que
les pétitionnaires avaient déclaré qu'il entendaient ne faire de preuve que pour soutenir
les charges contre le défendeur personnellement, et que ces charges contre le défen-
deur étaient retirées, le défendeur déclarait qu'il n'avait pas de contre-preuve à faire,
ni pour repousser la preuve que les pétitionnaires avait tenté de faire contre le,
défendeur directement et contre ses agents d'une manière directe;

Considérant que les dits pétitionnaires ont demandé que l'élection soit annulée
avec dépens contre le défendeur et qu'à cette demande le défendeur a déclaré qu'il
n'avait aucune objection;

Considérant qu'il appert par la dite admission du dit Edouard Guilbault, le défen-
deur en cette cause, produite comme susdit, le treizième jour d'octobre dernier, que
la dite élection est entachée de certains actes de corruption et manSuvres frauduleuses
commises et pratiquées irrégulièrement et dans un but illégal en faveur du défendeur,

,par ses agents et partisans, mais hors sa connaissance et sans son consentement ;
A,'en vertu de l'acte du parlement de Canada, intitulé : " Acte des élections.

fédérales contestées, 1874," déclaré et déclare, par les présentes, la dite élection nulle.
et de nul effet ;
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En considérant que les pétitionnaires ont déclaré retirer les accusations person-
nelles qu'ils avaient portées contre le dit défendeur, et qu'à cause de cela, le défendeur
n'a pas fait de preuve pour repousser les accusations portées dans la dite pétition
d'élection et que les pétitionnaires avaient commencé à prouver et que la preuve n'est
pas complète :

A rejeté et rejette les autres conclusions de la dite pétition d'élection, sauf celles
relatives à la nullité d'icelle;

Et a condamné et condamne le dit défendeur Edouard Guilbault-à payer aux dits
pétitionnaires tous les dépens par eux faits sur la dite pétition d'élection.

(Signé) I. MATHIEU,
J. C. S.

(Pour vraie copie)
DESROCHERS et DÉsIL ETS,

P. C. S.

M. l'Orateur informe aussi la Chambre, qu'en conformité de l'acte 37 Victoria,
chapitre 10, clauses 5 et 36, le greffier de la Chambre a adressé ses mandats au
Greffier de la Couronne en Chancellerie, lui enjoignant d'émettre de nouveaux brefs
d'élection pour les dits districts électoraux de Eing, R., et Joliette.

M. l'Orateur informe de plus la Chambre, que le greffier de la Chambre a reçu des
juges choisis pour la décision des pétitions d'élection, conformément à l' ".Acte des
Elections Fédérales contestées, 1874," des certificats et rapports concernant les élec-
tions:-.

Pour le district électoral de Napierville;
Pour le district électoral de Terrebonne;
Pour le district électoral de la division-sud du comté de Norfolk ; et
Pour le district électoral de Terchères.
Et les dits certificats et rapports sont lus et il est ordonné qu'ils soient entrés

dans les journaux de cette Chambre, comme suit

eLECTION CONTEsTÉE DE NAPIERVILLE.

A monsieur l'Orateur de la Chambre des Communes de la Puissance du Canada.

En conformité à la section 29 de l'Ac'e des Elections Fédérales contestées de 1874,
je, soussigné, l'un desjuges de la Cour Supérieure ide la province de Québec, ayant
instruit la pétition d'élection du nommé Sixte Coupal dit La Reine, demandant la
nullité de l'élection du nommé Médéric Catudal, proclamé élu, en juin dernier, membre
de la Chambre des Communes pour le district électoral du comté de RNapierville, dans
le district d'lberville ;

Fait rapport qu'après la clôture de l'instruction de la dite pétition, savoir, le six
septembre courant (1882), j'ai rendu ina décision, renvoyant la dite pétition, et décla-
rant que le dit Médéric Catudal, avait été dunent élu membre de la dite Chambre,
pour le district électoral de Napierville.

Et en conformité de la même section du dit acte, j'annexe aux présentès une
copie écrite et certifiée de ma dite décision et de la preuve faite, laquelle preuve n'a
consisté que dans l'interrogation du dit Médéric Catudal.

H. W. CHAGNON,
.. 1

SAINT-JEAN, 16 septembre, 1882.
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Cour Supérieure.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES, 1874.

CANADA,
PROVINCE DE QUÉBEC,

DISTRICT D'IBERVIL LE.
No. 148.

ENQUÊTIE PRÉSIDÉE PAR L'HON. JuGE CHAGNON.

SIXTE COUPAL dit LAREINE,
Pétitionnaire,

VS.

MtDÉRIC CATTDAL,
Défendeur.

L'an mil huit cent quatre-vingt-deux, le sixième jour de septembre, est compara
Médéric Catudal, gérant de La Banque St.-Jeau à .Napierville, résidant à Napierville,
district d'Iberville, âgé de vingt-cinq ans, témoin produit par le pétitionnaire;

Lequel, api ès serment prêté, dépose et dit: Je suis le défendeur en cette cause.
J'étais candidat à la dernière élection d'un membre pour la Chambre des Communes
pour la division électorale de Nlpierville ; il y a eu votation dans les différents polls
le vingt juin dernier. Après cette votation, j'ai été déclaré le candidat élu avec une
majorité apparente de cent quarante-sept votes. Mon agent autorisé était Narcisse
Catudal, bourgeois de Napierville. Le nom de toutes les personnes mentionnées dans
le Bt/il of Particulars qui m'est maintenant exhibé, sont les noms d'électeurs de la
division électorale de Napierville; et je crois que ces différentes personnes ont voté à
la dernière élection.

Depuis l'émanation du bref ordonnant l'élection jusqu'au jour de la votation j'ai
eu occasion de rencontrer plusieurs fois les personnes en question ; et avec quelques-
unes d'elles, il a été question quelques fois de mon élection, lors de ces rencontres.
Aucunes de ces personnes n'ont jamais,été engagées par moi comme charretiers lors
de la dite élection.

Je n'ai jamais en aucun temps payé quelqu'argent que ce soit à aucune des per-
sonnes mentionnées dans le Bill of Particulars, pour services rendus durant la
dite élection; je ne leur ai jamais fait de promesse de paiement ni directement ni
indirectement.

Question: A part les divers moyens dont vous vous êtes servi dans cette lutte
électorale sur les hustings, vous êtes-vous, en aucun temps pendant la dite élection,
rendu coupable de menées corruptrices et de manoeuvres frauduleuses à l'égard de
toutes ou chacune des personnes mentionnées dans la liste ou Bill of Particulars qui
vous a été exhibée au commencement de votre témoignage ?

Réponse : Non.
L'avocat du défendeur décline de trausquestionner le témoin.
Le dit déposant ne dit rien de plus, et la présente déposition lui étant lue, il

déclare qu'elle contient la vérité, y persiste et a signé.
MÉDÉRIC CATUDAL.

Assermentée, prise et reconnue
devant moi, cour tenante.

(Signé) H. W. CHAGNON,
J.C.S.
(Vraie copie).

H1. MARCHAND,
lP. L.S.
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ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES, DE 1874.ý

CANADA.
PROVINCE DE QUÉBEC,

DISTRICT D'IBERVILLE.
Cour Supérieure.

Mercredi, le sixième jour de septembre 1882.
Présent:

L'HONORABLE M. LE JUGE CHAGNON.
No. 148.

In re
SIXTE COUPAL dit LAIREINE, cultivateur, du village de Tapier-

ville dans la paroisse de Saint-Cyprien, dans le district
électoral de Napierville, autrement appelé comté
de Napierville, dans le district judiciaire d'Iberville,
dans la province de Québec, dans la Puissance du
Canada.

Pétitionnaire.
vs.

MÉDÉRic CATUDAL, gentilhomme, de la paroisse de Saint-
Cyprien, dans le district électoral de Xapierville.

Défendeur.
Après avoir entendu les parties par leurs av3cats, sur le mérite de la présente

pétition d'élection, et après avoir examiné et entendu la preuve faite, et avoir sur le
tout mûrement délibéré:

Je, soussigné, un des juges de la Cour Supérieure de la province de Québec,
devant qui l'instruction de la dite pétition d'élection a en lieu, en vertu des pouvoirs
à moi conférés par l'acte relatif aux élections fédérales contestées de cette Puissance
du Canada, et siégeant dans et pour le district d'Iberville, dans les limites duquel se
trouve situé le district électoral de Yapierville ;

Considérant que le pétition naire n'a fait aucune preuve d'aucunes des allégations
de la pétition ;

Renvoie la dite pétition d'élection avec dépens contre le pétitionnaire, et con-
firme conséquemment l'élection déjà faite du défendeur, comme membre de la Cham-
bre des Communes du Canada devant représenter et représentant le dit district élec-
toral de Napierville, et déclare que le dit défendeur Médérie Catudal, dont l'élection a
été contestée par voie de la présente pétition d'élection, a été dument élu.

(Signé) . W. CHAGS.ON,
J. 0. 19.

(Vraie copie.)
H. MARCHAND,

PC. S.

ÉLECTION CONTESTÉE DE TERREBONNE.

STE, SCHOLASTIQUE, 2 janvier, 1883.
A JOHN GEORGE BOURINOT, écuier,, .

Greffier de la Chambre des Communes,
Ottawa.

MoNSIEUR.-Vu la vacance dans la charge d'Orateur, c'est à vous que je dois
faire rapport dans l'affaire de l'élection de Terrebonne, Séraphin Ouimet, pétitionnaire,vs l'Ion. Joseph Adolphe Chapleau.
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J'ai entendu les parties sur le mérite des objections préliminaires faites par le
défendeur à la pétition d'élection du dit pétitionnaire, et le pétitionnaire ayant admis
que les dites objections préliminaires étaient bien fondées, je les ai maintenues, et.
renvoyé la pétition d'élection avec dépens.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

. MATHIEU,
- J. c. S

CANADA,
PROVINCE DE QUÉBEC, Cour Supérieure.

DISTRICT DE TERREBONNE.
STE. SCHoLASTIQUE, le vingt-deux décembre,.

mil huit cent quatre-vingt-deux.

PRÉSENT:

L'lonorable MICHEL MATHIEU, J. C. S.

L'Acte des Elections Fédérales contestées, 1874.

Election d'un membre pour la Chambre des Communes du. Canada, pour le district
électoral de Terrebonne, dans le disti ict judiciaire de Terrebonne, tenue le seizième
jour d'août mil huit cent quatre-vingt-deux pour la nomination, et le vingt-trois
août mil huit cent quatre-vingt-deux pour la votation.

No. 6.
SÉRAPHIN OUIMET, marchand, du village de Sainte-

Thérèse de Blainville, dans le -district électoral de
Terrebonne,

.Pétitionnaire.
V8.

L'Hon. Jos. ADOLPHE CHAPLEAU, Conseil de la Reine,.
de la cité de Montréal, dans le district de Montréal,

Défendeur.

La Cour après avoir entendu les parties, savoir, le dit pétitionnaire et le dit,
défendeur par leurs avocats et procureurs respectifs, sur le mérite des objections
préliminaires produites en cette cause le premier décembre, mil huit cent quatre-
vingt-deux, par le dit défendeur à l'encontre de la pétition d'élection du dit pétition-
naire; examiné les dites objections préliminaires et la dite pétition d'élection et tout
le dossier de la procédure;

Considérant que le dit pétitionnaire a admis que les dites objections préliminaires
sont bien fondées ;

A maintenu et maintient les dites objections préliminaires et a renvoyé et renvoie
la dite pétition d'élection du dit pétitionnaire Séraphin Ouimet, et a condamné et
condamne le dit pétitionnaire Séraphin Ouimet aux dépens distraits à MM. Lacoste,
Globensky, Bissaillon et Brosseau, avocats du défendeur.

M. lvATDIEU,

J.c. S.
(Vraie copie.)

ALPHONSE RABY,
Dep. P. C. S.
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ÉLECTIONS CONTESTÉE DE NoRFoLK.SUD.

TORONTO, 27 décembre, 1882.

MONIEUR,-J'ai l'honneur de vous informer qu'une pétition présentée à la Cour
d'Appel par William Cookson Doyle, se plaignant de l'élection irrégulière de Joseph
Jackson pour la division sud du comté de Norfolk, tenue le vingtième jour de juin,.
A.D., 1882, pour cause de corruption, consommations de boisson, influence indue ou
autres manœuvres corruptrices, a été instruite devant moi les cinquième, sixième,
septième, huitième, neuvième, onzième, douzième et quinzième jours du présent mois.
de décembre, 1882.

Je certifie avoir décidé que le dit Joseph Jackson avait été dument élu.
J'ai adjugé que le pétitionnaire paierait*au défendeur ses frais dans la pétition et

l'instruction.
Je fais aussi rapport qu'il n'a pas été prouvé qu'aucune manoeuvre corruptrice

ait été pratiquée par aucun des candidats à la, dite élection, ou à sa connaissance ou de
son consentement;

Et qu'il n'y a7 aucune raison de croire que des manouvres corruptrices aient été
pratiquée d'une manière corsidérable à la dite élection ;

Et que je ne suis pas d'opinion que l'enquête sur les circonstances de la dite
élection ait été rendue incomplète par le fait d'aucune des parties à la pétition; et
que je ne suis pas d'opinion qu'il soit désirable de faire une autre enquête pour savoir
si des manouvres corruptrices ont été pratiquées dans une mesure considérable.

Il a é'é impossible au sténographe que j'ai employé pour prendre la déposition
verbale faite par les témoins lors de l'instruction de la pétition, de terminer une copie
de ses not.es à temps pour l'annexer aux présentes. Une copie sera expédiée aussitôt
qu'elle sera terminée.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

C. S. PATTERSON,
J.C0. A.

A JOHN GEORGE BOURINoT, écr.,
Greffier de la Chambre des Communes.

ÉLECTION CONTESTÉE DE VERcHÈRES.

CANADA,
PROVINCE DE QUÉBEO, Cour Supérieure pour le Bas-Canada.

DISTRICT DE MONTRÉAL.

L'ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES, 1874.
No. 1.

In re

Election d'un membre pour la Chambre des Communes du Canada., pour le district
électoral de Verchères, dans le district de Verchères, dans le district judiciaire de
Montréal, tenue le treizième jour de juin, mil huit cent quatre-vingt.deux, jour de
la nomination et le vingt juin dernier, jour de la votation.
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Le vingt-troisième jour de Décembre, mil huit cent quatre-vingt.deux.

PRÉSENT :

L'Honorable JUGE RAINVILLE.
JOSEPH DANsEREAU, bourgeois, de la paroisse de Verchères,

district électoral de Verchères,
Pétitionnaire.

vs.
L'Honorable FÉLIX GEOFFRION, Notaire, de la dite paroisse

de Verchères.
Défendeur.

La Cour, après avoir entendu les parties par leurs avocats, sur le mérite de la
-pétition d'élection, présentée le quatorzième jour d'août dernier (1882), examiné la
procé lure et délibéré:

Considérant que le dit pétitionnaire n'a pas fait la preuve des allégations conte-
niues dans la dite pétition d'élection, renvoie la dite pétition d'élection avec dépens, et
déclare le dit Honorable Félix Geoffrion dûment élu membre pour la Chambre des
Communes du Canada, pour le district électoral de Verchères, district judiciaire de
.Montréal.

(Vraie copie.)

HUBERT, HONEY' ET GENDRON,
P..C. S.

-A JOHN GEORGE BOURINOT, écr.,
Greffier de la Chambre des Communes.

M. l'Orateur informe, de plus, la Chambre que, durant la vacance, le greffier de
la Chambre a reçu du greffier de la Couronne en Chancellerie, les certificats suivants,
savoir:

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, CANADA.
Ottawa, 5 février, 1883.

Le présent fait foi qu'en vertu d'un bref d'élection en date du quatrième jour du
mois d'août dernier, émis par Son Excellence le Gouverneur-Général, et adressé à Louis
Labelle, de la ville de Saint-Jérdme, gentilhomme, comine officier-rapporteur pour le
district électoral de Terrebonne, dans la province de Québec, pour l'élection d'un
membre pour représenter le dit district électoral dans la Chambre des Cominunes du
Canada, durant le présent parlement, aux lieu et place de Guillaume C. Nantel, qui a
accepté de la Couronne un office salarié; l'honorable Joseph Adolphe Chapleau, a été
rapporté comme dûment élu, tel qu'il appert par le rapport du dit bref, qui est
maintenant déposé dans les archives de mon bureau.

, R. POPE, [L.S.]
Greffier de la Couronne en Chancellerie, Canada.

A J. G. Bourinot, écuier, G
Greffier de la Chambre des Communes du Canada.

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, CANADA.
Ottawa, 5 février, 1883.

Le présent fait foi qu'en vertu d'un bref d'élection en date du douzième jour du
inois d'août dernier, émis par Son Excellence le Gouverneur-Général, et adressé à J.
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C. Bachand, régistrateur, comme officier-rapporteur pour le district électoral de
Bagot, dans la province de Québec, pour l'élection d'un membre pour repi ésenter le
dit district électoral dans la Chambre des Communes du Canada, durant le présent
parlement, aux lieu et place de l'honorable Joseph A. Mousseau, qui a accepté de la
Couronne un office salarié; Flavien Dupont, de la paroisse de Saint-Liboire, notaire, a
été rapporté comme dûment élu, tel qu'il appert, par le rapport du dit bref, qui est
maintenant déposé dans les archives de mon bureau.

R. POPE, [L.S.]
Greffier de la Couronne en Chancellerie, Canada.

A J. G. Bourinot, écuier,
Greffier de la Chambre des Communes du Canada.

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, CANADA.
Ottawa, 5 février, 1883.

Le présent fait foi qu'en vertu d'un bref d'élection en date du dix-huitième jouP
du mois de novembre dernier, émis par Son Excellence le Gouverneur-Général, et
adressé à J. 0. Désilets, protonotaire, comme officier-rapporteur pour le district
électoral de Joliette, dans la province de Québec, pour l'élection d'un membre pour
représenter le dit district électoral dans la Chambre des Communes da Canada, durant
le présent parlement, aux lieu et place de Edouard Guilbault, dont l'élection a été
déclaré non avenue ; Edouard Guilbault, de la ville de Joliette, manufacturier et culti-
vateur, a été rapporté comme dûment élu, tel qu'il appert par le rapport du dit bref,
qui est maintenant déposé dans les archives de mon bureau.

R. POPE, [L.S.
Greffier de la Couronne en Chancellerie, Canada.

A J. G. Bourinot, écuier,
Greffier de la Chambre des Communes du Canada.

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, CANADA.
Ottawa, 5 février, 1883.

Le présent fait foi qu'en vertu d'un bref d'élection en date du sixième jour dm
mois d'octobre dernier, émis par Son Excellence le Gouverneur-Général, et adressé à.
Antoine M. Pharand, notaire, comme officier-rapporteur pour le district électoral de
Boulanges,*dans la province de Québec, pour l'élection d'un membre pour représenter
le dit district électoral dans la Chambre des Communes du Canada, durant le présent
parlement, aux lieu et place de Jacques Philippe Lantier, décédé, George R. L. G. 1H.
S. de Beaujeu, de - la paroisse de Saint-Ignace du Coteaudu Lac, gentilhomme, a,été-
rapporté comme dûment élu, tel qu'il apport par le rapport du dit bref, qui est main-
tenant déposé dans les archives de mon bureau.

R. POPE, [L.S.]
Greffier de la Couronne en Chancellerie, Cannda.

A J. G. Bourinot, écuier,
Greffier de la Chambre des Communes du Canada.

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERI9, CANADA,
Ottawa, 5 février, 1883.

Le présent fait foi qu'en vertu qu'un bref d'élection en date du douzième jour dm
mois d'octobre dernier, émis par Son Excellence le Gouverneur-Général, et adressé au
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shérif du comté de King, comme officier-rapporteur pour le district électoral de King,
dans la province du Nouveau-Brunswick, pour l'élection d'un membre pour représenter
le dit dis trict électoral dans la Chambre des Communes du Canada, durant le présent
parlement, aux lieu et place de George B. Foster, dont l'élection a été déclarée non
avenue; George E. Foster, d'Apohaqui, gentilhomme, a été rapporté comme dûment
élu, tel qu'il apport par le rapport du dit bref, qui est maintenant déposé dans les
archives de mon bureau;

R. PoPE, [L.S.]
Greffier de la Couronne en Chancellerie, Canada.

A J. G. Bourinot, écuier,
Greffier de la Chambre des Communes du Canada.

Ordonné, que sir John A. Macdonald ait la permission de présenter un bill cincer-
nant la prestation des serments d'office.

Il piésente, ea con-équence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la premiére fois.

M. l'Orateur fait rapport que lorsque cette Chambre s'est rendue,*cQ jour, auprès
de Son Excellence le Gouverneur-Général, dans la salle des Eéances du Sénat, il a plu
à Son Excellence d'adresser un discours aux deux Chambres du Parlement, et que
pour prévenir les erreurs, il en a obteiu une copie dont il donne lecture à la Chambre,
comme suit:

Bono-ables messieurs du Sénat,
Alessieurs de la Chambre des Communes,

C'est pour moi un devoir agréable, à l'ouverture d'un nouveau parlement, de vous
féliciter le ce que vous allez commencer vos travaux ,ous d'heureux auspices.

Le Canada jouit de la paix et de la prospérité, et toutes ses industries agricoles
et manufacturières sont, ainsi que son commerce, dans un état d'activité etde progrès.

A l'exemple de mon prédécesseur distingué, j'ai fait l'an dernier, un voyage de
quelque durée à la Colombie-Britannique. Les grandes ressources naturelles de cette
province ront un gage que, sitôt l'achèvement du chemin de fer du Pacgique, sa pros-
périté recevra une impulsion proportionnée au développement d'autres régions. En
attendant, la concession à des colons qui s'y établissent, des terres réservées pour
aider à la construction du chemin de fer, augmentera l'importance et la richesse de la
province.

En traversant les Etats-Unis, j'ai été heureux d'observer plusieurs indices de
bienveillance pour l'empire dont le Canada forme une 'partie si importante. Puisse
cette bienveillance que nous savons rendre si entièrement, se maintenir aussi duranle
qu'elle est naturelle en même temps qu'avantageuse aux intérêts mutuels de ces deux
grandes nations.

L'aflluence régulière de colons au -Manitoba, et dans les Territoires du 2lord-Ouest
l'année dernière, et les assurances reçues qu'une immigration encore plus nombreuse
arrivera pendant la saison prochaine, sont des indices de bon augure pour le dévelop-
pement prochain de ces iégions fertiles et salubres.

Il est important que les lois relatives à la représentation du peuple en parlement
soient amendées, et que les franchises électorales qui existent dans les diverses
provinces, soient rendues uniformes. Une mesure à cet effet sera soumise à votre
considération.

On m'avise que le jugement des Lords du comité judiciaire du Conseil Privé,
rendu au mois de juin dernier, dans la cause en appel de Russell vs. la Reine, tend à
établir qu'afin d'empêcher la vente sans restriction des liqueurs enivrantes et, dans
ce but, de régler l'émission des licences:de magasins, de buvettes et d'auberges, l'in-
tervention législative du parlement fédéral sera néoéssaire. Cet important sujet est
signalé à votre sérieuse considératian.

Votre attention est spécialement appelée sur un point de loi réglant le travail
dans les fabriques et assurant protection-à l'ouvrier et à sa famille.
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Il vous sera soumis des projets de loi à l'effet de refondre et amender les lois
relatives aux douanes, à la milice et aux terres publiques.

Entr'autres mesures, il vous sera piésenté des projets de loi concernant le service
civil, les actes relatifs au commerce de banque et les examens des capitaines er
seconds desnavires qui fi équentent nos eaux intérieures.

Je suis heurex de vous informer que le progrès de la construction du chemin de
fer du Pocifique Canadien est sans piécédent. la circulation est actuellement établie,
sur la ligne principale, de la Baie du Tonnerre jusqu'à cinquante milles en deçà de la
traverse de la &askatchewan du sud, soit un parcours de plus de mille milles. On
espère fermement que l'on atteindra les Montagnes Rocheuses dans le cours de la
présente ani ée, que, dans la même période, la section du chemin de fer au nord du
Lac Supérieur aura fait des notables progrès, et que la voie sera posée sur une grande
partie de la ligne adjugée à l'entreprise dans la Colombie-Britannique.

Je suis également heureux de vous informer que le trafic sur le chemin de fer
Intercolouial dépasse de beaucoup celui de toute année antérieure, et que la balance
en faveur de la ligne indique une augmentation satisfaisante.

Messieurs de la Chambre des Communes,

les comptes du dernier exercice financier vous seront soumis.
Vous serez heureux d'apprendre que, bien que les dépenses imputables sur le

compte du capital, se soient élevées à plus de sept millions de piastres, le surplus du
revenu consolidé, joint au produit des ventes de terres au Nord-Ouest, l'an dernier, a été
plus que suffisant pour couvrir ces dépenses, et que la dette claire et nette, à la fin de
l'année, y compris l'intérêt payé, était moindre que pour l'exercice pi écédent.

Le budget de l'année prochaine vous sera également soumis. Il a été préparé
avec toute l'économie compatible avec le développament nécessaire des ressources
variées de la Confédération.

Le premier janvier 1885, l'emprunt considérable, fait à 5 pour cent, sera échu. Il
vous sera soumis un projet de loi autorisant l'émission de débentures portant un taux
d'intérêt n'excédant pas quatre pour cent, pour le rachat de cet emprunt.

Honorables me8sieurs du Sénat,
Messieurs de la Chambre des Communes,

Les sujets que je viens de mentionner sont de grande importance, et je les recon-
mande à votre considération, avec pleine confiance dans votre sagesso et votre
patriotisme.

Sur motion de sir John A. Macdonald, secondé par-sir Leonard Tiley,
Ordonné, que le discours de Son Excellence le Gouverneur-Général aux deux

Chambres du parlement de la Puissance du Canada, soit pris en considération lundi
prochain.

Résolu: -Que des comités permanents de cette Chambre pour la présente session,
soient nommés pour les objets suivants:-1. Priviléges et élections.-2. Lois éxpi-
rdntes.-3. Chemins de fer, canaux et télégraphes.-4. Bills privés.-5. Ordres
permanents.-6. Impressions.-7. Comptes Publics -8. Banques et commerce.-
V. Immigration et colonisation; - et que ces comités soient autorisés à s'enquérir de
tous les sujets et choses qui leur seront renvoyés par la Chambre, et de faire rapport
de temps à autre de leurs observations et opinions sur ces matières et choses, et à
envoyer quérir personnes et papiers.

M. l'Orateur communique à la Chambre le rapport du bibliothécaire du parle-
ment, sur l'état de la bibliothèque. (Documents de la session No. 15.)

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à lundi prochain.
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Lundi, 12 Février, 1883.

PRIÈRE.

M. l'Orateur informe la Chambre qu'il a reçu le jugement de Son Honneur le
juge Torrance, l'un des juges choisie pour la décision des pétitions d'élections, confor-
mément à l'Acte des élections fédérales contestées, 1874, dans l'affaire de l'élection con-
testée pour le district électoral de Jacques-Cartier.

Lequel jugement est lu comme suit, et il est ordonné qu'il soit entré dans les
journaux de cette Chambre:

ÉLECTION CONTESTÉE DE JACQUES-CARTIER.

CANADA,
PROVINCE DE QUÉBEC, Cour Supérieure pour le Bas-Canada.

DISTRICT DE MONTRÉAL. J

L'ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES, 1874.
No. 2.

In re

Élection d'un membre pour la Chambre des Communes du Canada, pour le district
électoral de Jacques-Cartier, dans le district judiciaire de MonÉréal, tenue le,
treizième jour de juin, mil huit cent quatre vingt-deux, jour de la nomination, et
le vingt juin mil huit cent quatre-vingt-deux, jour de la votation.

Le vingt-deuxième jour de janvier, mil huit cent quatre-vingt-trois.

PRÉSENT:

L'Honorable JUGE TORRANCE.

ANToINE BÉLANGER, journalier et navigateur, de la ville de
Lachine, dans le district électoral de Jacques-Cartier,
dans le district judiciaire de Montréal,

Pétitionnaire,
vs

DÉsIRÉ GIROUARD, C.R, de la paroisse de Lachine, dans.
le district de Montréal.

Défendeur.

La Cour, après avoir entendu les parties par leurs avocats, sur le* mérite de la
pétition d'élection, présentée le quatorzième jour d'août dernier (1882), examiné la
procédure et délibéré:

Considérant que le dit pétitionnaire n'a pas fait la preuve des allégations conte,-
nues dans la dite pétition d'élection, renvoie la dite pétition d'élection avec dépeis, et
déclare le dit Désiré Girouard dûment élu membre pour la Chambre des Communes.
du Canada, pour le district électoral de Jacques-Cartier, district judiciaire de MontréaL.

(Vraie copie.)
HUBERT, HONEY ET GENDRON,

.P. C. S.
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Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposes sur le burenu:-
Par M. Beaty,-la pétition de John M. Goyette et autres, ingénieurs-mécaniciens

de bateaux à vapeur du Canada.
Par M. Baggart,-la pétition de la compagnie de chemin de fer de Souris aux

Montagnes Rocheuses.
Par M. Guillet,-la pétition du Président, des directeurs et de la compagnie du

hâvre de Grafton.
Par M. Tupper (Pictou),-la pétition de la .Banque Union, de 'Ile du Prince-

Edouard, et la pétition de la banque de la Nouvelle-Ecosse.
Par M. Small,-la pétition de M. Blain, et autres.
Par M. Wright,-la pétition de Malcolm McLeod, d'Ottawa, avocat.
Par M. Landry,-la pétition de M. M. W. Baby, et autres.
Par M. Kilvert,-la pétition de Thomas Elliott et autres, ingénieurs-mécaniciens-

de bateaux à vapeur du Canada.
Par M. Dundas,-Deus pétitions du conseil municipal du comté de Victoria.

L'ordre du jour pour la prise en considération du discours de Son Excellenco le
Gouverneur-Général aux deux Chambres du parlement, étant lu ;

La Chambre procède, en conséquence, à prendre le dit discours en considération.
M. Tupper (Pictou) propose, secondé par M. Wood (Westmoreland), qu'il soit

résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Général
pour remercier Son Exellence du gracieux discours qu'Elle a prononcé à l'ouverture
de la présente session, et de plus, pour assurer Son Excellence,--gue c'est avec beau-
coup de plaisir que nous avons reçu les félicitations de Son Excellence au sujet des
heureux auspices sous lesquels nons allons coinmencer les travaux de ce nouveau,
parlement.

Que nous sommes flattés de voir que Son Excellence exprime l'opinion que le·
Canada jouit de la paix et de la prospérité, et que toutes ses industries agricoles et
manufacturières sont, ainsi que son commerce, dans un état d'activité et de progrès.

Que nous remercions Son Excellence de nous avoir informés qu'à l'exemple de
son prédécesseur distingué, Elle a fait un voyage de quelque durée à la Colombie.
Britannique, et d'avoir exprimé sa conviction que les grandes ressources naturelles
de cette province sont un gage que, sitôt l'achòvement du chemin de fer du Pacifique,
sa prospérité recevra une impulsion proportionnée au développement d'autres
régions, et qu'en attendant, la concession, à des colons qui s'y éta blissent, des terres
réservées pour aider à la construction du chemin de fer, augmentera l'importance et.
la richesse de la province.

Que c'est avec satisfaction que nous apprenons qu'en traversant les Blats-Unis,
Son Excellence a été heureuse d'observer plusieurs indices de bienveillance pour-
l'empire dont le Canada forme une partie si importante, et que nous faisons le même
vou que Son Excellence pour que cette bienveillance que nous savons rendre si
entièrement, se maintienne aussi durable qu'elle est naturelle en même temps qu'avan-
tageuse aux intérêts mutuels de ces deux grandes nations.

Que nous partageons l'avis de Son Excellence que l'affluence régulière de colons au
Manitoba et dans les Territoires du Jord-Ouest, l'année dernière, et les assurances
reçues qu'une immigration encore plus nombreuse arrivera pendant la saison pro-
chaine, sont des indices de bon augure pour le développement prochain de ces régions
fertiles et salubres.

Que nous comprenons qu'il a été représenté à Son Excellence qu'il est important
que les lois relatives à la représentation du peuple au parlement soient amendées,
et que les franchises électorales qui existent dans les diverses provinces soient.
rendues uniformes : et que la mesure qui nous sera soumise à cet effet recevra toute
notre considération.

Que nous remercions Son Excellence de nous avoir fait part de l'avis par Elle reçu
que le jugement des Lords du comité judiciaire du Conseil Privé, rendu au mois de juin
dernier, dans la cause de Russell vs. la Reine, tend à établir qu.'afin d'empêcher la vente

2
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sans restriction des liqueurs enivrantes et, dans ce but, de régler l'émission des licen
ces de magasins, de buvettes et d'auberges, l'intervention législative du parlement
fédéral sera nécessaire ; et que Son Excellence peut être assurée que cette impor-
tante affaire sera l'objet de notre sérieuse considération.

Que notre attention sera spécialement donnée à un projet de loi réglant le tra-
vail dans les ibriques et assurant protection à l'ouvrier et à sa famille.

Que les projets de loi à l'effet de refondre et amender les lois relatives aux
douanes, à la milice et aux terres publiques, que Son Excellence nous dit devoir nous
itre soumis, seront l'objet de notre considération, ainsi que toutes les mesures qui
mous seront présentées concernant le service civil, les actes relatifs au commerce
de banque, et aux examens des capitaines et seconds des navires qui fréquentent.nos
eaux intérieures.

Que nous sommes heureux d'apprendre de Son Excellence que le progrès de la
*onstruction du chemin de fer du Pacifique Canadien est sans précédent, ; que la
circulation est actuellement établie, sur la ligne principale, de la baie du Tonnerre
jusqu'à cinquante milles en deçà de la traverse de la Saskatchewan du Sud, soit un
parcours de plus de raille milles, et qu'on espère fermement que l'on atteindra les
Montdgnes Rocheuses dans le cours de la présente année; que, dans la même période,
la section du chemin de fur au nord du lac Supérieur aura fait de notables progrès, et
que la voie sera posée sur une grande partie de la ligne adjugée à l'entreprise dans la
6olombie Britannique.

Que nous partageons la satisfaction exprimée par Son Excellettce de ce que le
trafic sur le chemin de fer Intercolonial dépasse de beaucoup celui de toute année
antérieure, et que la balance en faveur de la ligne indique une augmentation satisfai-
sante.

Que nous remercions Son Execllenee de nous avoir informés que les comptes du
dernier exercice financier nous seront soumis, et que nous sommes heureux d'ap-
prendre que, bien que les dépenses imputables sur le compte du. capital se soient
élevées à plus de sept raillions de piastres, le surplus du revenu consolidé, jnint a.
produit des ventes de terres au Nord-Ouest, l'an dernier, a été plus que suffisant pour
couvrir ces dépenses, et que la dette claire et nette, à la fin de l'année, y compris
l'intérêt payé, était moindre que pour l'exercice précédent.

Que nous examinerons avec soin le budget de l'année prochaine qui nous sera
soumis, et qui, nous l'espérons, sera reaonnu avoir été préparé avec tout l'économie
compatible avec le développement nécessaire des rèssources variées du la Confédé-
ration.

Qu'en considération du fat, que le premier janvier 1885, l'emprunt considérable,
finit à 5 pour cent, isera échu, le projet de loi qui nous sera soumis autorisant l'émission
de débentures portant un taux d'intérêt n'excédant pas quatre pour cent, pour le
rachat de cet emprunt, sera l'objet de notre soigneuse attention.

QIe nous reconnaissons avec Son Excellence la grande importance des sujets par
Elle meitionmnés, et que nous nous efforcerons, par l'attention dontils seront l'objet de
notre part, de justifier toute la confiance que Son Excellence a bien voulu placer dans
noure sagesse et dans notre patriotisme.

Ordon-bé, que chaque paragraphe de la dite motion soit mis aux voix.
Et le premier paragraphe et les suivants étâant l'us de nouveau, et mis aux voix

séparément,-ils sont résolus affirmativemént.
Bésolu, que la dite résolution soin déférée à un comité spécial composé. de air

John A. Macdonald, sir Leonard Titley, sir HTector Langevin, sir Charles Tupper, MM.
Tupper (Pctou), et Wood ( Westmoreland) afin de préparer et rapporter le projet d'une
adresse en réponse au discours de Son Excellence le Gouverneur-Général aux deux
Chambres du Parlement conforme à la dite résolution.

Sir John A. Macdonald, du comité spécial chargé de préparer' une adresse à Son
Exeellence le Gouverneur-Général, fait rapport que le comité a préparé une adresse
en conséquence, laquelle est lue comme:
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A Son Excellence le Très Honorable Sir JoHN DouGLAs SUTHERLAND CAMPBELL
(communément appelé le Marquis de Lorne), Chevalier du Très Ancien et Très Noble
ordre du Chardon, Chevalier Grand-Croix de l'Ordre Très Distingué de St-Michel et
St-George, Gouverneur Général du Canada, et Vice-Amiral d'icelui etc., etc., etc.

-PLAISE . VoTRE EXCELLENCE:
Nous, fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, les Communes du Canada assemblées

en Parlement, remercions humblement Votre Excellence du gracieux discours qu'Elle
a prononcé à l'ouverture de la présente session.

Nous avons reçu avec beaucoup de plaisir les felicitations de Votre Excellence
au sujet des heureux auspices sous lesquels nous allons commencer les travaux de ce
nouveau parlement.

Nous sommes flattés de voir que Votre Excellence exprime l'opinion que le
Canada jouit de la paix et de la prospérité, et que toutes ses industries agricoles -
et manufacturières sont, ainsi que son commerce, dans un état d'activité et de progrès.

Nous remercions Votre Exwellence de nous avoir informés qu'à l'exemple de son
prédécesseur distingué, Elle a fait, l'an dernier, un voyage de quelque durée à la
Colonbie-Britannique, et d'avoir exprimé sa conviction que les grandes ressources
naturelles de cette province sont un gage que, sitôt l'achèvement du chemin
de fer du Pacifýue, sa prospérité recevra une impulsion proportionnée au dévelop-
pement d'autres régions, et qu'en attendant, la concession, à des colons qui s'y
établissent, des terres réservées pour aider à la construction du chemin de fer,
augmentera l'importance et la richesse de la province.

Nous apprenons avec satisfaction qu'en traversant les Etats-Unis, Votre
Excellence a été heureuse d'observer plusieurs indices de bienveillance pour l'empire
dont le Canada forme une partie si importante, et nous faisons le même vou que
Votre Excellence pour que cette bienveillance, que nous savons rendre si
entièrement, se maintienne aussi durable qu'elle est naturelle en même temps
qu'avantageuse aux intérêts mutuels de ces deux grandes nations.

Nous partageons l'avis de Votre Excellence qe l'affluence régulière de colons au
Manitoba et dans les Territoires du Nord-Ouest, l'année dernière, et les assurances
reçues qu'une immigration encore plus nombreuse arrivera pendant la saison prochaine,
sont des indices de bon augure pour le développement prochain de c's régions fertiles
et salubres.

Nous comprenons qu'il a été représenté à Votre Excellence qu'il est important
que les lois relatives à la représentation du peuple au parlement soient a'mendées, et
que les franchises électorales qui existent dans les diverses provinces soient rendues
uniformes: et la mesure qui nous sera soumise à cet effet recevra toute notre consi-
dération.

Nous remercions Votre Excellence de nous avoir fait part de l'avis par Elle reçu
que le jugement des Lords du comité judiciaire du Conseil Privé, rendu au mois de
juin dernier, dans la cause de Russell vs. la Reine, tend à établir qu'afin d'empêcher la
vente sans restriction des liqueurs enivrantes et, dans ce but, de régler l'émission des
licences de magasins, de buvettes et d'aubergei, l'intervention législative du
parlement fédéral sera nécessaire ; et Votre Excellence; peut être assurée que cette
importante affaire sera l'objet de notre sérieuse considération.

Notre attention sera spécialement donnée à un projet de loi réglant le travail dans
les fabriques et assurant protection à l'ouvrier et à sa famille.

Les projets de loi à l'effet de refondre et amender les lois relativos aux douanes,
à la'miliee et aux teies publiques, que Votre Excellence nous dit devoir nous être
soumis, seront l'objet de notre considération, ainsi que toutes les mesures qui nous
seront présentées concernant le. service civil, les actes relatifs au commerce de banque
et les examens des capitaines et seconds des navires qui fréquentent nos eaux inté-
rieures.

Nous sommes heureux d'apprendre de Votre Excellence que le progrès de la
construction du chemin de fer du Pacifique canadien est sans pi ésécit, et. que la
circulation est actuellement établie, sur la ligne principale,'· la b t:C du Tonnerre
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jusqu'à cinquante milles en deçà de la traverse de la Saskatchewan du Sud, soit un
parcours de plus de mille milles, et qu'on espère fermement que l'on atteindra les
Montagnes Rocheuses dans le cours de la présente année; que, dans la même période,.
la section du chemin de fer au nord du lac Supérieur aura fait de notables progrès, et
que la voie sera posée sur une grande partie de la ligne adjugée à l'entreprise à la

Colonbie-Britannique.
Nous partageons la satisfaction exprimée par Votre Excellence de ce que

le trafic sur le chemin de fer Intercolonial dépasse de beaucoup celui de toute année
antérieure, et que la balance en faveur de la ligne indique une augmentation satisfai-
sante.

Nous remercions Votre Excellence de nous avoir informés que les comptes du
dernier exercice financier nous seront soumis, et nous sommes heureux d'apprendre
que, bien que les dépenses imputables sur le compte du capital. se soient élevées à
plus de sept millions de piastres, le surplus du revenu consolidé, joint au produit des
ventes de terres du Nord-Ouest, l'an dernier, a été plus que suffisant pour couvrir ces
dépenses, et que la dette claire et nette, à la fin de l'année, y compris l'intérêt payé,
était moindre que pour l'exercice précédent.

Nous examinerons avec soin le budget de l'année prochaine qui nous sera scumis,
et qui, nous l'espérons, sera reconnu avoir été préparé avec toute l'économie compa-
tible avec le développement nécessaire des ressources variées de la Confédération.

En considération du fait, que le premie r janvier 1885, l'emprunt considérable, fait
à 5 pour cent, sera échu, le projet de loi qui nous sera soumis autorisant l'émission de
débentures portant un taux d'intérêt n'excédant pas quatre pour cent, pour le rachat.
de cet emprunt, sera l'objet de notre soigneuse attention.

Nous reconnaissons avec Votre Excellence la grande importance des sujets par
Elle mentionnés, et nous nous efforcerons, par l'attention dont ils seront l'objet de
notre part, de justifier toute la confiance que Votre Excellence a bien voulu placer
dans notre sagesse et dans notre patriotisme.

La dite adresse étant lue la seconde fois, est adoptéé.
Ordonné, que la dite adresse soit grossoyée.
Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Sop Excellence par ceux des

membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.

Sur motion de sir Leonard Tilley, secondé par M. Bowell,
Résolu, que vendredi prochain, cette Chambre se formera en comité pour consi-

dérer les subsides accordés à Sa Majesté.

Sur motion de sir Leonard Tilley, secondé par M. Bowell,
Résolu, que vendredi prochain, cette Chambre se formera en comité pour consi-

dérer les voies et moyens à prendre pour prélever les subsides à accorder à Sa
Majesté.

Résolu, qu'il soit nommé un comité spécial de sept membres pour préparer et
rapporter les listes des députés qui devront composer les comités permanents spéciaux
ordonnés par cette Chambre, vendredi, le 9 février courant, et que sir John A. Mac-
donald, sir Leonard Tilley, sir Charles Tupper, sir RectorLangevin, et MM. Blake, Mac-
kenzie et Laurier, composent le dit comité.

Sur motion de M. Botcell, secondé par M. McCarthy,
Résolu, qu'il soit nommé un comité spécial de messieurs Béchiard, Bergin, Colby,

Charlton, Desjardins, M..cDonald (Cap Breton), Ross (.Middlesex), Seriver et White
(Cardwell), chargé de contrôler le compte-rendu officiel des débats de cette Chambre
durant la présente session, avec pouvoir de faire rapport de temps à autre.

Sir John A. Macdonald, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, remet à
M. l'Oratedir un message de Son Excellence le Gouverneur-Général revêtu de la.
aiguature de Sin Excellence.
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Et le dit message est lu par M. l'Orateur (tous les membres de la Chambre étant,
découverts) et il est comme suit:

Lorne.
Le Gouverneur- Général transmet à la Chambre des Communes copie ci-jointe

d'une dépêche du Très-Honorable Secrétaire d'Etat au Département des Colonies en
réponse à une adresse du Sénat et la Chambre des Communes à Sa Majesté, adresse
présentée à Son Excellence en mai 1882.

HÔTEL DU GOUVERNEMENT,
OTTAWA, le 12 février, 1883.

Le Très-Honorable Comte de Kimberley au Gouverneur-Général le Marquis de Lorne,

DOWNING STREET, le 12 juin, 1882.

MILORD,-J'ai reçu et soumis à la Reine l'adresse à Sa Majesté, du Sénat et de la
Chambre des Communes du Canada, en parlement assemblés, laquelle a été transmise
avec la dépêche de Votre Seigneurie en date du 16 mai.

J'ai reçu ordre de Sa Majesté de vous prier de faire savoir au Sénat et à la
Chambre des Communes combien Elle apprécie cette nouvelle expre;sion de leur
loyauté et de leur dévouement inaltérables à la personne de Sa Majesté et à son
gouvernement.

Sa Majesté sera toujours heureuse de recevoir l'avis du parlement du Canada sur
toutes les questions qui concernent la Conféderation et l'administration de ses affaires;
mais, relativement aux questions mentionnées dans l'adresse, Sa Majesté, se confor-
mant à la constitution de ce pays, tiendra compte de l'avis du parlement et des
ministres de l'Empire desquels relèvent exclusivement les affaires concernant le
Royaume- Uni.

J'ai l'honneur, etc.

Le Marquis de Lorne. (Signé) KIMBERLEY.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Mardi, le 13 février, 1883.

PRIÈaE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:
Par M. Smyth,-la pétition du conseil municipal du comté de Kent.
Par M. McCraney,-la pétition du conseil municipal du comté de Ealton.
Par M. Davies,-la pétition du président, des directeurs et actionnaires de la

Banque des Cultivateurs de Rustico, le du Prince-Edouard.
Par M. Rykert,-la pétition de Charles Linter et autres, ingénieurs-mécaniciens

de bateaux à vapeur du Canada.
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Ordonné, que M. .McCarthy ait la permission de présenter un bill à l'effet d'amen--
der l'acte concernant la procédure dans les causes criminelles, ainsi que certaines
autres matières relalives à la loi criminelle.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-equel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. McCarthy ait la permission de présenter un bill à l'effet de cons-
tituer une cour de commissaires dés chemins de fer pour le Canada, et d'amender
l'acte refondu des chemins de fer, 1879.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la premièie fois, et la seconde lecture en est ordonnée;pour demain.

M. l'Orateur met devant la Chambre,-un relevé des recettes et des dépenses du,
comptable de cette Chambre pour l'année expirée le 20 juin, 1882, lequel est comme-
suit:
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Sur motion de M. Dawson, secondé par M. Wright,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour copie

de toute correspondance relative aux accidents survenus aux navires canadiens navi-
guant sur les grapds lacs et la baie Georgienne, pendant les trois dernières années, et
des rapports des personnes chargées de s'enquérir des causes de tels accidents; les
noms des navires perdus ou échoués et leis ports d'où ils étaient partis ; aussi un état
des pertes de vies dans chaque cas.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Mercredi, 14 février, 1883.

PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau
Par M. Wilson, deux pétitions du conseil municipal du comté d'Elqin.
Par M. Thompson,-la pétition du conseil municipal du comté de BHaldimand.
Par M. iifassue,-a pétion de Jean-Baptiste Gauthier de Sorel, un des vétérans de

181:12-15.
Par M. Patterson (Essex),-la pétition le ffugh Lennox et autres, cultivateurs du

comté d'Essex.
Par M. Smyth,-la pétition du conseil municipal de la ville de Chatham, comté

de Kent.
Par M. Sutherland (Oxford),-la pétition du conseil municipal du comté d'Oxford.
Par M. Desjardins, -la pétition du Crédit Foncier Franco-Canadien.
Par M. McCarthy,-la pétition de James Crossland et autres, ingénieurs-mécani--

.ciens de bateaux à vapeur du Canada ; et la pétition du conseil municipal du comté
de Simcoe.

Par M. Valin,-la pétition d'Edmond Lachance et autres, du district électoral
de Montmorency.

Par M. Casey,-la pétition du conseil municipal du comté d'Elgin.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:
De John M. Goyette et autres, et de Thomas Elliott et autres, ingénieurs-mécani-

ciens de bateaux à vapeur, du Canada; demandant certaines modifications à l'acte
d'inspection des bateaux à vapeur, 1882.

De la compagnie du chemin de fer de la Souris aux ontagnes Rocheuses;
demandant la passation d'un acte l'autorisant à changer le nom de la dite compagnie
pour celui de compagnie du chemin de fer du Manitoba et des Montagnes Rocheuses, à
prolonger le délai fixé pour le commencement des travaux sur la ligne principale du
dit chemin et pour d'autres amendements à sa charte.

Du président, des directeurs et de la compagnie du port de Grafton: demandant
la passation d'un acte les autorisant à changer le nom de la dite compagnie pour
celui de compagnie du port de Grafton, pour légaliser certains procédés de la dite
compagnie, et pour d'autres fins.
c De la Banque Union de l'Re du Prince-Edouard; demandant la passation d'un

acte l'autorisant à se fondre avec la Banque de la Nouvelle-Ecosse.
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De la Banque de la Nouvelle-Ecosse ; demandant la passation d'un acte l'autori-
sant à se fondre avec la Banque Union de l'lle du Prince-Edouard, à réduire son
capital-actions et pour autres fins.

De D. Blain et autres; demandant un acte constitutif sous le nom de Banque
Centrale du Canada.

De Malcolm McLeod, d'Ottawa, avocat; demandant que la Chambre prenne en
considération ses réclamations pour services rendus dans les territoires du Nord-
Ouest.

De M. W. Baby et autres ; demandant la passation d'un acte à l'effet de les cons-
tituer en une compagnie ayant pour objet de construire une voie ferrée à partir d'un
point sur le chemin de Québec au lac Saint-Jean, dans la province de Québec, jusqu'à
un point sur ou près de la côte de la baie de James, et pour autres fins.

Du conseil municipal du comté de Victoria ; demandant la passation d'un ecte
pourvoyant au règlement des difficultés s'élevant entre des compagnies de chemins
de fer et le public, relativement aux taux et péages.

Du conseil municipal du comté de Victoria ; demandant l'imposition d'un droit
sur les laines fines importées en Canada.

Ordonné, que M. Robertson (Hamilton) ait la permission de présenter un bill à
l'effet d'amender la loi de la preuve dans les poursuites au criminel.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Casgrain ait la permission de présenter un bill pour mieux
,prévenir la fraude à l'égard des contrats entraînant le paiement des deniers publics.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée a pour demain.

Ordonné, que M. Caneron (Buron) ait la permission de présenter un bill à l'effet
.que les personnes accusées de délits seront témoins compétents.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lectmie en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Cameron (Huron) ait la permission de présenter un bill à l'effet
d'amender la loi crIminelle et d'étendre les dispositions de l'acte concernant les
offenses contre la personne.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour
.la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Jeudi, 15 février, 1883.

R'IRE.

Les pétitions s *vantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:
Par M. White- (Cardell),-ta pétition de la compagnie d'assurance " National;"

la pétition des professeurs et conférenciers de l'université McGill, Montréal; et la
pétition de la branche auxiliaire de Montréal de la soc:été biblique étrangére.
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Par M. Royal,-la pétition du Très-révérend Tital Grandin, évèque catholique de
ïSt. Albert, en son nom et en celui de l'association des ecclésiastiques connue sous le
nom de" Iévérends Pères Oblats de Marie Immaculée des Territoires du Yord-Ouest."-

Par M. Sproule,-la pétition du conseil d7i comté de Grey.
Par M. Gunn,-la pétition de James Gillie, et autres, ingénieurs-mécaniciens de

bateaux à vapeur du Canada.
Par sir Bector Langevin,-la pétition de l'assurance de Québec contre le feu.
Par M. Cameron ( Victoria),-a pétition de la compagnie du chemin de fer du

mord du Canada.

Conformément à l'ordre du jour les pétitions suivantes sont lues et reçues
Du conseil municipal du comté de Kent ; et du conseil municipal du comté de

Ilalton; demandant séparément l'imposition d'un droit sur les laines importées en
Canada.

Du président, des directeurs et des actionnaires de la Banquedes Cultivtmurs de
Rustico, lle du Prince-Edouard; demandant que leur charte soit continuée jusqu'en
1891.

De Charles Linter et autres, ingénieurs-mécaniciens de bateaux à vapeur, du
Canada ; demandant certains amendements à l'acte d'inspection de bateaux à vapeur,.
1882.

Sir John A. Macdonald, du comité spéci.l chargé de préparer et rapporter les listes
des députés qui doivent composer les comités spéciaux permanents ordonnés par cette
Chambre, fait rapport que le comité a préparé des listes en conséquence, lesquelles
sont lues comme suit:

1. PRIVILÈGEs ET ELECTIoNs.-Messieurs Abbott, Amyot, Blake, Blanchet,
Bossé, Cameron (Buron), Cameron ( Victoria), Casgrain, Colby, Costigan, Curran, Davies,
.Dejardis, Ferguson (Leeds and Grenville), Hall, Laurier, Lister, Mackenzie, Macmas-
ter, .ecCarthy, McIntyre, Mclsaac, Ouimet, Patterson (Essex), Bichey, Robertson
(Banilton), Royal, Shakespeare, Tupper (B'ictou), Weldon, 'Wells, White (Cardwell)
et Woodworth.-33.

2. Lois ExPIPANTEs.-Messieurs Armstrong, Benson, Bill y, Cameron (Inverness),
Campbell (Berfrew), Campbell ( Vietoria), Casey, -Cochrane, Coughlin, Daoust, De
Beaujeu, De St. - eorges, Desaulniers, Dodd, Préchette, Guillet, liackett, Barley, Besson,
Labrosse, McMillan (Huron), McMillan (lVaudreuil), Mclntyre, Paint, Binfret,
Robertson (Hastings), Tyrwhitt, Valin, «Wheler et Yeo.-30. Et que le quorum du dit
comité se compose de sept membres.

3. CHEMINS DE FER, CANAUX ET TÉLÉGRAPHE.-Messieurs Abbott, Allen, Bain,.
Baker (Nissisquoi), Barnard, Beaty, Béchard, Bell, Benoit, Bergeron, Bergin, Bernier,
Blake, Blanchet, Blondeau, Bolduc, Bossé, Bourassa, Bryson, Burns, Burpee (Saint-
Jean), Burpee (Sunbury), Cameron (Buron), Camneron (Inverness), Cameron ( Fictoria),
Carling, Caron, Casey, Casgrain, Chapleau, Charlton, Cockburn, Colby, CooA, Costigan,
Coursol, Curran, .Davies, -De Beaujeu, Desjardins, Fairbank, Ferguson ( Welland), Fisher,
Forbes, Fortin, Foster, Goult, Gtoffrion, Girouard (Jacques Cartier), Girouard (Kent),
Glen, Gordon, Eaggart, Hall, Bay, Bickey, Hilliard, Bolton, Boude, Irvine, Ives;
Kilvert, King, Kinney, Landry, Langevin, Laurier, Livingstone, Macdonald (bir John),
.McDonald (Cape Breton), Mackenzie, Mackintosh, Macmaster, Macmillan (Middte-
sex), McCallum, McCarthy, McCraney, McDougald, MGreevy, McIsaac, McLelan,
Méthot, Mitchell, Mulock, Crton, Ouimet, Paint, Patterson (Essex), Pickard, Pope,
Ray, Richey, Riopel, Robertson (Hamilton), -Robertson (Bastings), Robertson (Shel-
burne), Ross (Lisgar) Royal, Rykert, Scott, Scriver, Small, Smyth, Sproule, Suther-
land (Oxford), Sulherland (Selkirk), Tassé, Thompson, Tilley, Trow, Tupper,
(Cumberland), Tupper (Pictou), Vail, Valin, Vanasse, Wallace (Albert), Wallace
(York), Watson. »eldon, Wells, Wheler, White (Cardwell), White (Bastings), White
(Renfrew), Wigle, Williams, Wilson, Wood (Brockville), Wood (Westmnoreland), Wood-
worth et Wright.--131.

4 A. BILLS PaivÉs.-Messieurs Allison, Anyot, Baker (Missiquoi), Bell, Benson,
Bourassa, Burns, Burpee (Sunbury) Caron, Casey, Catudal, Cockbura, Cuthbert-
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Daoust, Desaulniers, DocId, Farrow, Flening, Foster, réchette, Gagné, Geoffrion,
Gilimor, Girouard (Jacques Cartier), Girouard (Kent), Guilbault, Hawkins, ffay,
Bickey, Holton, Jioier, Ives, Jamieson, Jenkins, Kinneq, Kranz, Labrosse, Laurier,
Lesage, Lister, NMacmaster, Massue, McIsaac, McMullen, Méthot, Montplaisir,
Ouinet, Pinsonneault, Ray, Reid, Bichey, Rinfret, Robertson (Shelburne), Scriver, Small,
Smyth, Somerville (Brant), -Springer, Sproule, Tassé, Taylor, Thompson, TUpper (Pictou),
Vanasse, Wallace (Albert). Weldon, Wells, Wheler et Wright.-69. Et que se quorum

du dit comité se compose de sept membres.
5. ORDRES PERMANENT.-Messieurs Auger, Bain, Baker (Victoria), Beaty,

Bergeron, Bourbeau, Burnham, Casgrain, Coughlin, Daly, Dawson, De St. Georges,
Dundas, Dupont, Ferguson (.Leeds et Grenville), Ferguson (Welland), Gault, Gigault,
Gillnor, Gordon, Grandbois, Gunn, Hackett, IHoude, Hurteau, Innes, Irvine, Jackson,
Keefler, Landerhin, Livingstone, McDonald (Cap Breton), Macmillan (Middlesex),
Massue, Méthot, Moffat, O'Brien, Paterson (Brant), Patterson (Essex), Rinfret,
Sutherland (Oxford) et Wood (Brockville).-42. Et que le quorum du dit comité se
compose de sept membres.

6. IMPREssIoNS .- Messieurs Baker (Missisquoi), Berqin, Bourassa, Bowell, Des-
jardins, Foster, IHoude, Landry, McDonald (Cap Breton), Ross (Middlesex), Somerville
(Brant). Tassé, Thompson, Trow et WAite (Cardwell).-15.

7. CoMPTEs PUBLICs.-Messieurs Baker (Victoria), Béchard, Bergeron, Bergin,
Blake, Blanchet, Bowell, Burpee (Saint-Jean), Charlton, Cimon, Colby, Costigan, Coursol,
Desaulniers, Farrow, Ferguson ( Welland), Glen, Grandbois, ffawkins, fiolton, lues,
Jenkins, Kilvert, King, Laurier, -Mackenzie, Massue, McDougald, McLelan, Mulock,
Pope, Riopel, Robertson (Shelburne), Ross (Middlesex), Rykert, Scriver, Smyth,
Somerville (Brant), Sutherland (Selkirk), Tilley, Tupper (Cumberland), White
(Cardwell), White (Hostings), Wood (Brockville) et Wood (Westmoreland).-45. Et
que le dit quorum se compose do neuf membres.

8. BANQUEs ET CoMMnERCE.-Messieurs Abbott, Allison, Béchard, Bernier, Blake,
Bossé, Bourbeau, Bowell, Bryson, Burnhani, Burpee (Saint-Jean), Burpee (Sunburyf
Camneron (Huron), Cameron .( Victoria), Campbell (Victoria), Carling, Casgrain,
Chap/eau, Charlt;t, Cochrane, Coursol, Curran, u thbeit, Daty, Davies, Dawson, Desjardins,
Dickinson, Dugas, Dundas, Dupont, Fairbank, Fleming, Forbes, Fortin, Gault, Gigault,
Girouard (Jacques Cartier), Glen, Guillet, Gunn, Hackett, fiaggart, Hali, Besson,
.Billiard, Innes, Ives, Jackson, Jamieson, Keefler, Xilvert, Kinney, Kirk, Kranz,
Landerkin, Landry, Lesage, Macdonald (sir John), Mackenzie, Mackintosh, Massue,
McCallum, 2McCarthy, McDougald, McGreevy, XcMullen, Mceill, Ritchell Moffat,
O'Brien, Orton, Ùuinet, Paterson (Brant), Picard, Platt, Reid, Robertson (Hamilton),
Boss (Middlesex), Rykert, Scott, Scriver, Shakespeare, Somerville (Bruce), Sutherland
(Oxford), Tilley, Vail, Vanasse, Wallace (York), Weldon, Williams, Wood (Westnor'e-
land), Wright et Yeo.-94. Et que le quoIum du dit comité se compose de neuf
mem bres.

9. IMMIGRATION ET COLONISATION.- Messieurs Allen, Allison, Armstrong,
Auger, Bain, Baker (Victoria), Barnard, Béchard, Bell, Benoit, Billil, Blondeau, Bolduc,
Bourassa, Bryson, Burnham, Burns, Campbell (Renfrew), Catudal, Cimon, .Cochrane,
Cockburn, Coughlin, Daly, Dawson, DeBeaujeu, Dickinson, Dugas, Farrow, Ferguson,
(Leeds et Grenville), Fisher, Fortin, Gagné Girouard (Kent), Grandbois, Guilbault,
Barley, -Hawkins, ffoy, Hickey, romer, Jiurteau, King, Kirk, Kranz, Labrosse,
Mackntosh, McMillan (Huron), Mc.Millan (Vaudreuil), McCraney, McNeill, Mont-

plaisir, Orton, Paterson (Brant), Pinsonneault, Platt, Pope, Ray, Robertson (Jlastings),
Ross (Lisgar), Royal, Scott, Somerville (Bruce), Springer, Sproule, Sutherland,
(Selkirk), Taylor, Trow, Tyrwhitt, Vail, Watson, White (Ha.stings), White (Renfrew),
Wigle, Wilson, Woodworth, Wright et Yeo.-78. Et que le quorum du dit comité se
compose de neuf membres.

Sur motion.de sir John A. Macdonald, secondé par sir Rector Langevin.
Bésolu, que cette Chambre concoure dans le dit rapport, en ce qui concerne le.

comité des ordres permanents.
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Ordonné, que M. Beaty ait la permission de présenter un bill pour pourvoir à la
décharge des personnes qui ont fait faillite par le passé.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Beaty ait la permission de présenter un bill pour pourvoir à la
juste répartition des biens des insolvables.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Sir Leonard TiVley, l'un des membres du Conseil privé de la Reinie, met devant la
Chambre par ordre de Son Escellence le Gouverneur-Général, -les comptes publics du
Canada pour l'année fiscale expirée le 30 juin 1882. (Documents de la session, No. 1.)

Et aussi,-le rapport de l auditeur-général sur les comptes de crédit, pour l'année
expirée le 30 juin 1882, conformément à l'acte 41 Victoria, chapitre 4. (Documents
de la session, Vo. 6.)

M. Bowell, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, met devant la Chambre
par ordre de Son Excellence le Gouverneur-Général, les tabl eaux du Commerce et de
la Navigation, pour l'année fiscale expirée le 30 juin, 1882. (Documents de la session,
No. 2.)

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Vendredi, 16 février 1883.

.PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:
Par M. Beaty,-la pétition de D. B. Ohisholm et autres ; et la pétition de la

Chambre de commerce de la cité de Toronto.
Par M. Cameron ( lictoria),-la pétition de Nicol Kingsmill et autres; la pétition

de la compagnie du chemin de fer d'Ontario et Québec ; et la pétition de la compagnie
du chemin de fer de transport maritime de @ignectou, limitée.

Par M. McMillan (luron),-la pétition du conseil municipal du comté de Buron.
Par M. Williams,-la pétition du Très-révérend John .McLean, lord évêque de

Saskatchewan, et autres.
Par M. Allen,-la pétition du Grange Trust (limited.)
Par M. Sutherland (Selkirk),-la pétition de James Henry Ashdown et autres, de

da cité de Winnipeg.
Par M. Smyth,-la pétition de T. L. L. Lewis et autres, du comté de Kent.
Par M. Klvert,-la pétition de D. B. Chisholm, et autres.
Par M. White (Hastings),-la pétition de Hugh B. Rathbun et autres, de

Deseronto.
Par M. Charlton,-la pétitioa du conseil duïcomté de Norfolk ; et la pétition de

William Darling et autres.
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Par M. Paterson (Brant),-la pétition des messieurs Wilson, Smyth et Muirheai,
procureurs de Peter Wood de la cité de Brantford, et autres.

Par M. Curran,-la pétition du conseil de la Chambre de commerce de Montréal.

Conformément à l'ordre du jour les pétitions suivantes sont lues et reçues:
Du conseil municipal du comté d'Elgin ; demandant que le gouvernement fédéral

nomme un huissier ou des huissiers pour escorter les prisonniers aux pénitenciers.
Des conseils municipaux des comtés d'Elgin, d'Oxford et de Simcoe ; demandant

séparément la passation d'un acte à l'effet de constituer une cour de commissaires des
chemins de fer pour le Canada.

Des conseils municipaux des comtés de Haldimand et d'Elgin ; demandant la
passation d'un acte pourvoyant au règlement des difficultés s'élevant entre des cora-
pagnies de chemins de fer et le public, relativement aux taux et péages.

De Jean-Baptiste Gauthier, de Sorel, l'un des vétérans de 1812-15 ; demandant
que des mesures soient adoptées pour améliorer la position des dits vétérans et pour
leur assurer de nouveaux avantages.

De Hugh Lennon et autres, fermiers du comté d'Essex; demandant l'imposition,
d'un droit sur toute espèce de laine et millet à balais, et une élévation des droits
imposés sur le lard et le maïs.

Du conseil municipal de la ville de Chatham, comté de Kent ; demandant qu'il
soit pris des mesures pour enlever les obstructions dans la rivière Thames.

Du Crédit Foncier Franco-Canadien ; demandant à être placé sur le mnêmi-
pied que les institutions analogues en Canada, en ce qui regarde le taux d'intérè.
qu'il peut exiger, et que l'acte 44 Victoria, chap. 58, soit abrogé.

De James Crossland et autres, ingénieurs-mécaniciens de bateaux à vapeur, du
Canada; demandant certaines modifications à l'acte d'inspection des bateaux à vapeur,.
1882.

D'Edmond Lachance et autres, du district électoral de Montgomery ; demandan t
certains amendements à l'acte des pêcheries.

M. Beaty, du comité des ordres permanents, présente à la Chambre le premier
rapport de ce comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a examiné et trouvé suffisants les .avis donnés quant aux pétitions,
suivantes, savoir :-

Du président, des directeurs et de la compagnie du havre de Grafton ; deinan-
dant la passation d'un acte les autorisant à changer le nom de la dite compagnie pour
celui de compagnie du havre de Grafton, pour légaliser certains procédés de la dite
compagnie, et pour d'autres fins ;-de la Banque de la Nouvelle-Ecosse ; demandant la
passation d'un acte l'autorisant à se fondre avec la Banque Union de l'Ble du Prince-
Edouard, à réduire son capital-actions et pour d'autres fins ;-de D. Blain et autres ;.
demandant un acte constitutif sous le nom de Banque Centrale du Canada ;-et de la
Banque Union de l'le du Prince-Edouard ; demandant la passation d'un acte l'autori-
sant à se fondre avec la Banque de la Nouvelle-Ecosse.

De délai pour présenter des pétii ions pour bills privés expirant demain, votre
comité recommande qu'il soit prorogé jusqu'au jeudi, premier jour de mars prochain.

Sur motion de M. Beaty, secondé par M. Kranz,
Ordonné, que le délai fixé pour recevoir des pétitions en obtention de bills privés

soit prorogé à jeudi, le premier jour de mars prochain, conformément à la recom--
mandation du comité des ordres permanents.

Sir Hector L. Langevin, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, met
devant la Chambre par ordre de Son Excellence le Gouverneur-Général,-le rapport

29.
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annuel du ministre des Travaux publics, pour l'exercice 1881-82, sur les travaux
placé., sous son contrôle. (Documents de la session, No 10.)

Et aussi, le rapport du secrétaire d'Etat, pour l'année expirée le 31 décembre,
1882. (Documents de la session, No 11.)

M. Caron, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, met devant la Chambre
pai. ordi:e de Son Excellence le Gouverneur-Général,-Ie rapport sur l'état de la
.1ilico du Canada, pour 1882. (Documents de la session, No. 9.)

Sir John A. 19acdonald, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, met
devant la Chambre, par ordre de Sn Excellence le Gouverneur-Général,-le rapport
annuel de la Division des Affaires des Sauvages, pour l'année expiréa le 31 décembre,
183ý. «Documents de la session, No. 5.)

M. Costigan, l'un des membres du Conseil privé do la Reine, met devant la
Ciam bro par ordro de Son Excellence le Gouverneur-Général,-lo rapport, les états
et statistiques du Revenu do l'intérieur de la Puissance du Canada, pour l'année.
ti.calo e.xpirée le 30 juin, 1882. (Documents de la session, No. 4.)

Aussi, le nouvièmo rapport sur les Poids ot Mesures, qui est le supplément No.
II lu rapport du département du Revenu de l'Intérieur, 1882. (Documents de la
session, .No. 4.)

Et nu.si, le rapport sur la Falsification des Substances Alimentaires. qui est le
supplément No. III du rapport du département du Revenu de l'Intérieur, 1882. (Docu-
ments de la session, No. 4)

Sur motion de sir John A. Macdonald, seconlé par sir Leonard Tilley,
Résolu, qu'il soit nommé un comité spécial composé de messieurs Blake, Cameron

(IHuron ), Colby, Daly, ,Davies, Desjardins, Fortin, Houde, Jenkins, Laurier, Ouimet,
)Srriver, Tassé, Weldon, Vells, et Wright, pour aider M. l'Orateur dans l'administra-
tion de la bibliothèque du parlement, en tant que les intérêts de cette Chambre sont
concernés, et pour agir comme membres du comité mixte des deux Chambres au
sujet de la bibliothèque.

Résolu, qu'il soit envoyé un message au Sénat, communiquant à Leurs Honneurs
la résolution précédente.

Ordonné, que le greffier porte le dit message au Sénat.

Sur motion de sir John A. Mfacdonald, secondé par sir Leonard Tilley,
Résolu, que cette Chambre concoure dans le rapport du comité spécial nommé

pour préparer et rapporter les listes des membres devant composer les comités
spéciaux permanents de cotte Chambre, en ce qui concerne les comités suivants,
.savoir: Privilèges et Elections; Lois Expirantes; Chemins de fer, Canaux et Télégra-
p lhes; Bills Privés; Impressions; Comptes Publics; Banques et Commerce, et
Immigration et Colonisation.

Sur motion de eh John A. Macdonald, secondé par sir Charles Tupper,
Résolu, qu'il t-oit envoyé un message au Sénat, priant Leurs Honneurs de vouleir

bien s'unir à cotte Chambre dans la formation d'un comité mixte des deux Chambres
.au sujet des impressions du parlement; et les införmant que les membres du comité
permanent des impressions, savoir: Messieurs Baker (Missisquoi,) Bergin, Bourasa,
Bowell, Desjardins, Foster, Houde, Landry, MciJonald (Cap-Breton), Ross (Middlesex),
Somerville (Brant), Tassé, Thompson, Trow et White (Cardwell), agiront comme
membres du comité mixte des impressions.

Ordonné, que le greffier porte le dit méssage au Sénat.
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Ordonné, que M. Tupper'(Pictou) ait la pe'rmission do présenter un bill autorisant
la fuision de la Banque de la Nouvelle-.Ecosse avec la Banque Union de l'Ite du Prince-
Ed.ua'rd. .

Li présente, on conséquence, le dit bill A la Chambre,-loquel est reçu et la pour
la premièrs fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. Robertson (familton) ait la permission de présenter un bill à
l'eifet d'amender la loi nu sujet de l'audition des causes portées devant les cours crimi-
nel os des juges de comté.

Il présente en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. Robertson (Hamilton) ait la permission de présenter un bill à
l'effet d'amender la loi concernant la procédure dans les causes criminelles, et les
devoiiri des juges de paix, hors des sessions, relativement aux poersonnes accusées de
délits poursuivablos par voie d'accusation.

Il présente,'en conséquence, le dit bill à la Chirambre,-lequel est reçu et la pour
la première foi., et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi pro>chain.

Ordonné, que M. Charlton ait la permission de présenter un bill à l'effet de
pourvoir à la punition de l'adultère, de la séduction et des crimes de même naturo.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,--loquet est reçu et la pour
la première fois, et la seconde loecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. McCarthy ait la permission de présontor un bill concernant les
voituriers par terre.

Il présente, ei conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture on est ordonnée p.our lundi prochain.

Ordonné, que M. Mulock ait la permission de présenter un bill à l'effet d'amender
l'acte refondu des chemins do fer, 187J. .

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambr,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnéi pour lundi prochain.

Sir Lenard Tilley propose, secondé par sir Uector L. Langevin, que mardi
prochain, cotte Chambre se formera en conité général, pour considérer.une certaine
résolution à l'effet d'autorier le gouverneur en conseil à prélever, par voie d'emprunt,
en sus des sommes restant oncore à emprunter et négciables mur les emprunts auto-
risès par le parlement, telle somme ou telles sommes de deniers qui peuvent être
requises pour payer et acquitter l'emprunt canadien consolidé cinq pour cent, prélevé
sous l'autorité du chapitre quatorze:des Statuts Refondus de la ci-devant province du
Canada, après en avoir déduit* le montant réservé- comme fonds d'amortissement pour
acquitter le. dit emprunt; le. taux d'intérêt sur les sommes à être ainsi prélevées par
voie d'emprunt, ne devant pas dépasser quatre pour cent par année.

Sir Leonard Tdley, l'in des membres du Conseil privé de la Reine, informe la
Chambre. que Son Bxcellenco le Gouverneur.Général ayant été informé de l'objet de
cette motion, la recommande à la considération de la Chambre.

Résolu, que mardi prochain, cette Chambre se formera -en comité général oomme
susdit.

Sur motion de M. Rinfret, secondé par M. Bourassa,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-

Général le priant de vouloir bien faire mettre devant cotte ChaMbre, copie de l'ordre
en conseil destituant M. Octave C. de. la Chevrotière de sa position de gardien d'un
phare situé dans la paroisse de Lotbinière, comté de Lotbinière, et do toutes plaintes,
requêtes ou rapports relativement à cette destitution.

Ordonné, que la dite adresse. soit présentée à San Excellence par. ceux des
membres do Cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.
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Sur motion de M. Massue, secondé par M. Daoust,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état du nombre de vétérans de 1812, survivants ; du nombre de vétérans décédés
depuis 1875 et du nombre de veuves des vétérans décédés qui ont fait application pour
secours.

Sur motion de M. Hesson, secondé par M. Farrow,
Résolu, qu'une humbre adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-

Général lo priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de toutes
lettres et documents échangés entre ce gouvernement et les gouvernements d'Ontario-
et de Québec, depuis le 1er janvier 1882 jusqu'à date, au sujet du fonds d'amélioration
des terres et de tous comptes non réglés avec les dites provinces. Aussi un état fai-
sant connaître les balances, s'il en est, actuellement dues aux dites provinces, y com-
pris l'intérêt sur Icelles jusqu'au 1er janvier 1883.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des-
membres de cette Chambre. qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Amyot, secondé par M. Gigault,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent pour copie-

de la réclamation du docteur Lebel, de Saint-Gervais, pour avoir soigné l'automne
dernier l'un des employés de l'Intercolonial, nommé Dionne, ainsi que copie de la
réclamation du docteur Renouf pour le même objet, et un état des sommes à eux.
payées.

Et alors la Chambre 'ajourne jusqu'à lundi prochain.

Lundi, 19 février 1883,

PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau
Par M. Macmillan (Middlesex),-la pétition de William Woodruff, M.D., et autres.

• Par M. Beaty,-la pétition de Allan -Macdonald et autres, des Territoires du Nord- -
Ouest.

Par M. Gunn,-la pétition de James Gillie et autres ; la pétition de W. B.
Stedworthy et autres, ingénieurs-mécaniciens de bateaux à vapeur du Canada ; et la
pétition de la compagnie du chemin de fer de Kingston et Pembroke.

Par Ml. Tupper (Pictou),-la pétition de la compagnie de poudre d'Acadie.
Par M. Wells,-la pétition de la compagnie du chemin de fer de Credit Valley.
Par M. Davies,-la pétition de Thomas Morris et Charles Augustus Hyndham, de

Charlottetown, -le du Prince-Edouard.
Par M. Cameron ( ictoria),-la pétition de George Benry Nichols, de la cité de

New- York et autres du Canada.
Par M. Colby,-la pétition de la compagnie de chemin de fer de Portage, de

Westbourne et du Nord-Ouest.

Conformément à l'ordre dû jour les pétitions suivantes sont lues et reçues:
De la compagnie Nationale d'assurauce; demandant qu'il soit passé un acte qui

l'autorise à liquider ses affaires, à renoncer à sa charte, et à pourvoir à sa dissolution,.
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Des professeurs et conférenciers de l'Université McGill de Montréil; dcmardant
l'abolition ou une réduction considérable des droits de douane sur los livres.

De la branche auxiliaire de Montréal de la société biblique britannique et étran-
gère; demandant l'abolition du droit de douane imposé sur l'importation des EcrituroL-
Saintes.

Du très-révérend Vital Grandin, évêque catholique romain de Saint-Albert, op
son propre nom et en celui de l':issociation des ecclésiastiques connue sous le nom de
Révérends Pères Oblats de Marie Immaculée des Territoires du Nord-Ouest ; denian-
dant à être constitués légalement sous le titre de : los Révéredî Pòres Oblats de
Marie Immaculée des Territoires du Nord-Ouest.

Du conseil municipal du comté de Grey ; demandant l'imposition d'un droit sur
les laines fines importées en Canada.

Do James Gillie et autres, ingénieurs-mécanirions de bateaux à vapeur, du
Canada ; demandant certaines modifications à l'acte d'inspection des bateauxà vapeur,
1882.

De la compagnie d'assurance contre l'incendie, de Québec ; demandant, qu'il soit
passé un acte qui l'autorise à réduire son capital versé et pour autres fins.

De la compagnie du chemin de fer du Nord, du Canada ; domandant qu'il soit
passé un acte qui l'autorise à émettre des débentures ou desbons à terme.

De .D. B. Chisholm et autres; demandant la passation d'un acte pour faire revivre
et amender les actes 39 Victo-ia, chap. 54, et 40 Victoria, chap. 75, concernant la
,compagnie d'assurance l'Union du Cjanada, et pour changer le nom de la dite compa-
gnie en celui de compagnie d'assurance de la Couronne, du Canada.

De la Chambre de Commerce de Toronto et du conseil de la Chambro de Commerce
de Montréal; demandant la passatior, d'un acte pourvoyant à la répartition équitablo
des biens des faillis.

De Yicol Kingsmill et autres ; demandant qu'il soit passé un acte qui les autorisu
à construire un pont pour chemin de fer sur la rivière Niagara depuis un endroit sur
la rive canadienne entre les chutes de Niagara et le pont suspendu, jusqu'à un point
situé sur la rive américaime.

De la compagnie du chemin dofer d'Ontario et Québec ; demandant la passation
d'un acte pour définir la route du dit chemin de for à travers la cité de Toroito, pour
augmenter son capital social et pour autres amendements à sa charte.

De la compagnie du chemin de fer de transport maritime de Chignectou (limitéo):
depiandant la passation d'un acte qui l'autorise à augmenter son capital social et
pour autres fins.

Du conseil municipal di comté de Huron ; demandant qu'il soit pass'é un acte
pour établir une cour de commissaires des chemins de fer.

Du très-révérend John McLean, évêque de Saskatchewan, et autres, du diocèse de
Sakatchewan, dans les Territoires du Nord-Ouest ; demandant la passation d'un acte
les autorisant à établir une Université dans le diocèse do Saskatchewan.

De la Grange Trust (limitée) ; demandant une charte.
De James Henry Ashdown et autres de la cité do Winnippg ; demandant une charte

sous le nom do compagnie d'assurance contre l'incendie du Manitoba et du Nord-Ouest.
De T. L. L. Lewis et autres, du comté de Kent ; demandant certains amende-

ments à l'acte concernant les brevets d'invention.
De D. B. Chisholm et antres ; demandanit une charte sous le nom de compagnie-

Fédérale d'assurance sur la vie.
De Hugh B. Rathbun et autres, de Deseronto; demandant une charte sous le noni

de H. B. Rathbun et fils.
«Du conseil municipal du comté de Norfolk; demandant que le gouvernement

fédéral nomme un huissier ou des huissiers pour escorter les prisonniers aux péniten-
ciers.

De William Darling et autres ; demandant qu'il soit passé un acte à l'effet
d'amender l'acte 45 Victoria, chap. 124, concernant le conseil d'administration des
biens temporels de l'église presbytérienne du Canada en rapport avec l'église d'Ecosse.
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De Mg. Wilson, Sm yth et Muirhed, procureur de Peter Woid, de la cité de
Brantford, et autres; demandant une charte sous le nom de Banque Canadienne du

-comté de Brant.

Sir Hector Langevin, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, met devant
la Chambre,-le relevé des dépenses de la police fédérale pendant l'année 1882, confor-
mément à l'acte 31 Victoria, ehap. 73, clause 6. (Documents de la session, No. 18.)

Sur motion de M. Jameron(Huron), secondé par M. Weldon,
Ordonné, que le greffier de la couronne en chancellerie comparaisse devant cette

Chambre, demain, avec les rapports de la dernière élection pour le district électoral
du comté de Kinq. I. P.E., insi qu'avec les.états des divers sous-officiers-rapporteurs
pour le district éectoral , et aussi, avec tous documents employés ou requis à la dite
élection, ou qui ont pu avoirs été transmis au dit officier-rapporteur par tels sous-
officiers.

Ordonné, que M. Beaty ait la permission de préienter un bill à l'effet d'incorporer
la Banque Centrale du Canada.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première lois, et la secande lecture en est ordonnée pour demain.

M. l'Orateur informe la Chambre qu'il a reçu de Son Honneur le juge on chef
Palmer, l'un des juges choisis pour la décision des pétitions d'élections, conformément
à l' "Acte des élections fédérales contestées, 1874," un jugement et un rapport dans
l'affaire de 'élection contestéa pour le district électoral du comté King, I.P.E.

Lesquels jugement et rapport sont las, et il est ordonné qu'ils soient entrés dan
les journaux de la Chambre comme suit :

ÉLECTION CONTESTÉE DU COMTÉ DE KING, I.P.E.

Dans la Cour Supréme de Judicature, pour la province de l'Ile du Prince-Edouard.

ACTE DES ÉLEcTIONs FéDÊRALEs CONTESTÉES, 1874.

Élection de deux membres de la Chambre des Communes pour le district électoral du
comté de Eing, dans la province de l'ile du Prince-Edouard, dans la Puissance du
Canada, tenue ie vingtième jour de juin dans l'année de Notre Seigneur mil huit
cent quatre-vingt-deux.

La pétition du demandeur est donnée dans les termes suivants

PUISSANcE DU CANADA,
P, ovince de l'Ile du Prince-Edouard,

savoir :- 

La pétition de Ephraim Bell Muttart, de Souris, dans le comté de King, dans la
province de l'lle du Prince-Edouard, susdite, médecin et chirurgien, dont le nom est
signé ci-dessous.

1. Votre Vétitionnaire, Ephraim Bell Muttart, était dhment qualifié pour voter et
était candidat à la dite élection.

2. Et votre pétitionnaire déclare que l'élection a été tenue le vingtième jour de
juis , A. V., 1882 ; que votre pétitionnaire Ephraim Bell Muttart, Augustine Colin Mac-
.Donald, Peter Adolphus Macintyre et James Edwin Robertson étaient les candidats, et

-que l'offlicier-rapporteur a déclaré le dit Peter Adolphus MacIntyre dûment élu comme
l'un des membres du dit district électoral, et vu que des doutes ont été élevés quant à
la qualiticat:on du dit James Edwin Robertson qui en apparence a obtenu le plus grand
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nombre de votes ensuite, l'offioier-rapporteur a fait un rapport spécial ou double con-
cernant le dit James Edwin Robertson et le dit 'Augustine Cotin Macdonald, qui a obtenu
le plus grand nombre de votes après le dit James Edwin Robertson, et la réception du
dit rapport a été publiée par le greffier de la couronne en chancellerie dans la Gaette
du Canada, à la date du vingt-neuvième jour de juillet, A.D., 1882.

3, Et votre p6titionnaire déclare qu'avant, pendant et après la dite élection, le'dit
Peter Adolphus Macintyre, par lui-même ou par ses agents, et par et avec d'autres
personnes agissant pour lui, a directement et indirectement, illégalement donné et
procuré et a permis, en connaissance de cause, de donner et procurer et a aidé à donnér
et procurer et a, en tout ou en partie, payé des repas, de la boisson et des provisions à
diverses personnes et pour diverses personnes ayant droit de voter à la dite élection,
et à d'autres personnes et pour d'autres per'.onneý, au nom de tels voteurs, atin de se
faire élire et pour être élu, et aussi dans le but d'influencer illégalement telles per-
sonnes et autres personnes à donner ou a s'abstenir de donner leurs votes à la dite
élection, et en outre il en a agi ainsi envers diverses personnes, à cause de telles
personnes ayant ainsi donné ou s'étant abstenus de donner leur vote, ou étant sur le
point de voter ou de s'abstenir de voter à la dite élection.

4. Et votre pétitionnaire expose, de plus, que le dit Peter .Adolphus MacIntyre, par
lui-même et ses agents et autres personnes agissant pour lui s'est rendu coupable de
pratique corruptrices avant, durant et après la dite élection, et que ses dites élection et
nomination ont été et sont irrégulières, illégales et tout-à-fait nulles et de nul effet, et
que les dites pratiques corruptrices ont été employées dans le but d'amener l'élection
du dit Peter Adolphus MacIntyre.

5. Et votre pétitionnaire expose, de plus, que le dit Peter Adalphus MacIntyre, par
lui-même et ses agents et par et avec d'autres personnes agissant pour lui, s'est rendu
coupable d'avoir fait de la.corraption, d'avoir traité et d'avoir usé d'influences indues
avant, durant et après l'élection, ce pourquoi ses dites élection et nomination, ont été
et sont irrégulières, illégales et tout-à-fait nulles et de nul effet.

6. Et votre pétitionnaire expose, de plus, qu'avant, durant et après la dite élection
le dit Peter Adolphus MacIntyre, par lui-même, ses agents et autres personnes agissant
pour lui, a, directement et indirectement donné et prêté et convenu de donner et
prêter et a offert et promis de procurer et d'essayer de procurer de l'argent et autres
valeurs et aussi dos situations et emplois à et pour diverses personnes ayant droit de
voter à la dite élection-et à et pour d'autres personnes agissant pour ces votants afin
d'induire ces différents votants à voter ou à s'abstenir de voter à la dite élection ; et a
aussi par corruption fait les dits dons, prêts, promesses d'argent et autres valeurs et
de situations et d'emplois à divers votants à la dite élection et à d'autres personnes
agissant pour eux, parce que les dits votants avaient voté ou s'étaient abstenus de voter
à la dite élection ; et a aussi fait les dits dons, prêts et promesses c&nme susdit à
diverses personnes dans le but de les induire à amener ou essayer d'amener l'élection
du dit Peter Adolphus MacIntyre à la Chambre des Communes du Canada pour le
dit district électoral du comté de King, et d'obtenir les votes de divers votants à la
dite élection.

C'est pourquoi votre pétitionnaire demando qu'il soit décidé que le dit' Peter
Adolphus MaclInyre n'a pas été régulièrement élu et nommé et que son é!ection est
entièrement nulle et de nul effet.

(Signé) EPHRAIM BELL MUTrART.

Présont lorsque le dit pétitionnaire E idram BeU Muttart a signé

CHARLES McEAcHERN.

J. P. pour le comté de King, lie du Princ-Edguard.

L'audition de la c.use a commencé à Georgetown, dans le comté de K:ng, marli, le
12 décembro, A.D., 1882, et s'est continuée, de jour en jour, jusqu'au vendredi, 15
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décembre, A.D., 1882, où elle a été ajournée pour être repi ise à Charlottetown, dans le
comté de Queen, le jeudi, 4ème jour de janvier, A.D., 1883, puis, après divers ajourne-
ments, elle a été définitivement ajournée au jeudi, le 1er février courant, alors que le
juge en chef a rendu le jugement suivant:-

Ayant donc apporté toute l'attention dont je suis capable à la loi et aux faits se
rattachant à cette cause, ayant donné toute la considération convenable à la savante
argumentation présentée en faveur du pétitionnaire, et agissant comme j'ai taché de
le faire, dans l'examen des nombreuses autorités dont plusieurs étaient contradictoires,
de façon à me guider sur ce que je considère être le véritable esprit de ces autorités,
je conclus que je ne puis accéder à la demande du pétitionnaire.

En conséquence, je déclare que les accusations de pratiques corruptrices et illé-
gales portées contre l'Intimé et ses agents par la pétition qui m'a été soumise, ne sont
pas soutenues par la preuve, et je juge et déclare que le dit Peter Adolphus MacIntyre
est et a été régulièrement élu à un siége dans le parlement du Canada ; je le confirme
par les présentes dans la possession ,du siége, et je renvoie la pétition du dit Ephramn
,Betl Muttart avec frais à être payés par lui à l'Intimé.

En foi de quoi, je certifie respectueusement ce qui précède à l'honorable l'Orateur
de la Chambre des Communes du Canada.

En. PALMER,

Juge-en-chef de la Cour Supérieure de Judicature
de la province de l'lle du Prince-Edouaod.

Charlottetown, 10 février, 1883.

BAPPORT.

Relativement aux accusations de pratiques corruptrices proférées dans la dite
pétition, je n'ai pas constaté que des actes de corruption aient été commis par aucun
candidat ou par leurs agents, à leur tonnaissance et avec leur conseitement, dans la
dite élection.

ED. PALMER,

Juge en chef.

M. l'Orateur met devant la Chambre, conformément aux dispositions de l'Acte 34
Victoria, chap. 5, clause 12, des listes des actionnaires de la Banque des Cantons de
l'Est, en date du 2 janvier, 1883,-de la Banque des Marchands du Canada, en date du
1er décembre, 1882,-de la Banque du Bas-Canada, en date du 30 juin, 1882,-et de
la Banque Jaeques-Cartier, en date du 1er juin, 1882. (Documents de la session, No.
19.)

Ordonné, que M. Williams ait la permission de présenter un bill à l'effet d'amender
de nouveau l'Acte 37 Victoria, chapitre 50, concernant les sociétés permanentes de
constitetion dans Ontario.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est. ordonnée pour demain.

Sur motion de M. Bourassa, secondé par M. Rinfret,
Bésolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de toute
correspondance, requêtes.et autres documents relatifs à la nomination d'un maître dé
poste à Stottsville, comté de Saint-Jean (Québec), depuis la démission de Daniel Salt
jusqu'à ce jour.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres
de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.
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Sur motion de M.. Blake, secondé par M. Laurier,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour copie

de toutes demandes de ventes ou de locations de terrains houillers dans le Nord-
Ouest, de toute correspondance et rapports à ce sujet, et de tous baux passés pour
tels terrains qui n'ont pas encore été soumis à la Chambre; aussi un relèvé des
paiements effectués en vertu d'affermages de terrains houillers.

Sur motion de M. Blake, secondé par M. Laurier,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouvern'eur-

Général, le priant do vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de tous
ordres en conseil, et de-la commission adressée à certaines personnes, concernant les
réclamations présentées au gouvernement touchant la construction du chemin de fer
Intercolonial; de toutes instructions adressées aux commissaires et de toute corres-
pondance échangée avec eux; un état des questions qui leur out été soumises juîqu'à
présent, et des honoraires qui leur ont été payés ainsi qu'au secrétaire de la commis-
sion; et aussi, un relevé du nombre de jours pendant lesquels la commission a siégé
jusqu'à présent.

Ordonné, que la dite adresse sqo'tprésentée à Son Excellence par ceux des membres
de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Blake, secondé par M. Lauricr,
.Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de toute
correpondance, rapports et ordres en conseil, non encore produits, concernant les
remises à être faites aux fabricants canadiens de certains articles nécssaires à la
compagnie du chemin de fer du Pacqlque canadien; de toute demande faitte pour
telle remise et de toute correspondance d ce sujet. Aussi, un état des calcels qui ont
servi de base à ces remises, et uno évaluation détaillée des sommes probables- à être
payées à même le Trésor pour chaque classe d'articles, en su pposant qu'ils aient été
fabriqués en Canada eu quantité suffisante pour eatisfaire aux besoins de la compagnie,
et du percentage des remises, ad valorem, sur chaque classe de ces articles.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres
de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Blake, secondé par M. Laurier,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état faisant connaître le nombre de saisies opérées à chacun des ports douaniers du
Canada pendant la dernière année fiscale, et aussi pendant les six mois expirés le 91
décembre dernier; le chiffre des amendes perçues dans chaque port pendant chacune
des pétiodes précitées, et la manière dont on en a disposé, donnant les noms des
fonctionnaires qui on ont reçu une partie et le montant reçu par chacun de ces fode-
tionnaires à même ce fonds.

Sur motion de M. Blake, secondé par M. Laurier,
Ordonné, qu'un ôrdrer de la Cnambre soit adressé'à l'officier compétent, pour un

reloté détaillé de toutbs les sommos dépensées pour la commission du chemin de fer
,du Pacifique canadien, arec les dates et les noms des personnes qui ont été payées,
et le service spécial qui a donné lieu à tel paiement. Aussi, copie do toute corres.
pondance, contrats, comptes ou arrangements, non encore produits, concernant
l'impressi'on de la. preuve ou du rapport.

Sur motion de M. Blake, secondé par M. Laurier,
Ordonné, qu'un ordre de 1-t Chambre soit adressé à l'officier compétent, pourcopie

de toute correspondance non encore produite concernant les fraudes pratiquées en
douane dans l'exportation de la farine ou du blé du Canada en acquit des obligations
données pour l'importation de la farine ou du blé des -Etats-Unis; de tous rapports,
témoignages et ordres administratifs au sujet de ces fraudes; un relevé faisant con-
naître l'étendue des fraudes pratiquées, les noms des personnes impliquées et un états
des mesures administratives prises à ce sujet.
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Sur motion de M. Blake, secondé par M. Laurier,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de toute
la correspondance, non encore produite, concernant l'acte d'extradition du.Canada;
et de toute proclamation on ordres en conseil impériaux ou canadiens à ce sujet.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres
de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

M. Davies propose, secondé par M. Yeo, qu'un ordre do la Chambre soit adressé à
l'officier compétent, pour 1. Copie de tous contrats ou conventions conclus par le
ministre des Postes, depuis la dernière session du dernier parlement, pour le transport
des malles de l'lle du Prince-Edouard, et de toute correspondance relative à une
communication par bateaux à vapeur entre l'île et la terre ferme pendant la saison
de navigation.

2. Copie de toute correspondance et documents concernant la traverse d'hiver
entre les caps Traverse et Tourmente.

3· Un relevé de tous les voyages faits par le Northern Light pendant l'hiver de
1881-82, avec le chiffre de ses recettes pour transport de marchandises et de voya-
geurs et des frais entraînés par son exploitation.

4. Copie de tous rapports et correspondances concernant l'étude ou la construc.
tion de la voie ferrée dont l'établissement a été autorisée entre le cap Traverse et la
ligne principale sur l'lle du Prince-Edouard.

M. McIntyre propose comme amendement, secodé par M. Innes,'que les mots
suivants soient ajoutés à la fin de la dite motion : - copie de toutes instructions
adresEées à l'agent du département de la Marine et des Pècheries, dans l'Ile du
Prince-Edouard, concernant le service du l Northern Light " pendant la saison actuelle,
et de toute correspondance à ce sujet."

Et l'amendement étant mis aux voix,-la question est résolue affirmativement.
Alors la motion principale ainsi amendée étant mise aux voix,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour,·
1. Copie de tous contrats ou conventions conclus par le ministre des Postes,

depuis la dernière session du dercier parlement, pour le transport des malles de l'Zle
du Prince-Edouard, et de toute correspondance relative à une communication par
bateaux à vapeur entre l'île et la terre ferme pendant la saison de navigation.

2. Copie de toute correspondance et doeuments concernant la traverse d'hiver
entre les caps Traverse et Tourmente.

3. Un relevé de tons les voyages faits par le "Northern Light " pendant l'hiver
de 1881-82, avec le chiffre de ses becettes pour transport de marchandises et de
voyageurs et de frais entraînés par son exploitation.

4. Copie de tous rapports et corresponda'nces concernant l'étude ou la costrction
de la voie ferrée dont l'établissement a été autorisé entre le cap Traverse et la ligne.
principale sur l'Ile du Prince-Edouard.

5. Copie de toutes instructions adresFées à l'agent du département de la Marine
et des Pêcheries, dans l'lle du Prince-Edouard, concernant le service du " Northern
.Light " pendant la saison actuelle, et de toute correspondance à ce sujet.

Et alors la Chambre s'ajourne .iusqu'à demain.
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Mardi, 20 février 1883.

Les pétitions suivantes sont présentées s'éparément et déposées sur le burean:
Par M. Dawson,- la pétition de William Buckingham et autres, de la cité de

Winnipeg.
Par M. Gunn,-la pétition du Sénat du collège de la Reine et des gradués rési-

dents, et autres.
Par M. Scriver,-Ia pétition de Arthur Herdman et autres, volontaires de 1837-38.
Par M. Cameron (Huron),- la pétition de la branche auxiliaire d'Ottawa de la.

société biblique britannique et étrangère.
Par M. Fortin,-a pétition de la municipalité de Pabos, conté de Gaspé.

M. Dawson, du comité des ordres permanents, présente à la Chambre le second
rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a examhiné et trouvé suffisants les avis donrés quant aux pétitions
suivantes, savoir

De la compagnie d'assurance Nationale; demandant qu'il soit paqsé un acte qui
l'autorise à liquider ses affaires, à renoncer à sa chate, et à pourvoir à sa dissolution;
-de la compagnied'assurance contre l'incendie de Québec ; demandant qu'il soit
passé un acte qui l'autorise à réduire son capital versé et pour auti es fins ;-de la'
compagnie du chemin de fer du Nord, du Canada; demandant qu'il soit passé un acte,
-qui l'autorise à émettre des débentures ou des bons à terme;-de Nicol Kingsmill et
autres ; demandant qu'il soit passé un acte qui les autorise à construire un pont pour
chemin de fer sur la rivière Niagara depuis un endroit s'ir la rive canadienne entre,
les chutes de iViagara et le pont suspendu jusqu'à un point -itué sur la rive américaine;
-de James Henry Ashdown et autres, de la cité de Winnipeg ; demandauit une charte,
sous le nom le compagnie d'assurance contre l'incendie du Manitoba et du Nord-
Ouest ;-de .Jùgh B. Rathbun et autres, de Deseronto ; demandant u'e charte sous le,
nom de H. B. Rathbun et Fils ;-de William Dar/ing et autres; demnuî lant qu'il soit
passé un acte à l'effet d'amender l'acte 43 Victoria, cbap. 124, concerniant le conseil
d'administration des biens temporels de l'église presbytérienne du Canada en rapport
avec l'église d'Ecosse ;-et du Crédit Foncier Franco-Canadien ; demandant à être
placé sur le même pied que les institutions analogues en Canada, en ce qui regarde le
taux d'intérêt qu'il peut exiger, et que l'acte 44 Victoria, chap. 58, soit abrogé.

En ce qui concerne les pétitions du très-révérend Vital Grandin, évêque catho-
lique romain de Saint-Albert, en son propre nom et en celui de l'usbociation, des
ecclésiastiques connue sous le nom des Révérends Pères Oblats de Mario Immaculée
des territoires du Nord-Ouest'; demandant à être constitués légalement -nus le titre
de: Les révérends Pères Oblats de Marie Immaculée des territoires du Nord-Ouest ;
-et du très-révérend John McLean, lord évêque de Saskatchewan, et autres ; deman-
dant la passation d'un acte les autorisant à établir une université dans le diocèse de
&askatchewan, votre comité trouve qu'elles ne sont pas de nature à exiger la publica-
tion d'un avis.

Ordonné, que M. Williams ait la permission de pr ésenter un bill à l'effet d'incor-
porer l'Université de Saskatchewan et d'aatoriser la fondation de collèges dans les
limites du diocèse do la Saskatchewan.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Cnambre,-equel est reçu et la pou
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.
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Ordonné, que M. Royal ait la pormission de présenter un bill, à l'effet de constituer
en corporation "Les Rérérends Pères Oblats de Marie Immaculée des territoires du
Nord Ouest."

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture eh *est oidonnée pour demain.

Ordonné, que M. Coursol ait la permission de présenter un bill autorisant la com-
pagnie Nationale d'assurance à liquider ses affaires et renoncer' à sa charte, et
pourvoyant à sa dissolution.

Il présente, en coméquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Sir Leonard Tilley, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la
réponso à une adresse à Son Excellence, du 16 février 1883, demandant copie de
toutes lettres et documents échangés entre ce gouvernement et les gouvernementi
d'On/ario et de' Québec, depuis le 1er juin 1882 jusqu'à date, au sujet du fonds
d'unelioration des terres et de tous les comptes non réglés avec les dites provinces.
Aus-i um état faisant connaître les balances, s'il en est, actuellement duos aux dites
pro% ices, y compris l'intérêt sur icelles jusqu'au 1er janvier 1883. (Documents de
la session, No. 20.)

A ussi, un état faisant connaître les nom, grade, salaire et allocation de chaque
pert n ne mise à la retraite, la cause de la mise à la retraite,-et si la vacance a été
r-nplie par avancement ou par une nomination nouvelle, et le salaire du nouvel
emploý é, conformément à l'acte du service civil, 45 Victoria, chap. 4, clause 5à, par. 3:
(Doeynents de la session, .No. 21.)

É aussi, un état des paiements portés aux dépenses imprévues, on vertu d'ordred
eri conseil, depuis le ler juillet, 1882, jusqu'à date, conformément à l'acte 45 Victorié,
chap. 2, cédule B. (Documents de la session, No. 22.)

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant:

L'Sébat infornïé cette Chambre qùe Leurs Honneurs ont nommé les honorables
messieurs Alexandè, Allan, Almon, Baillergeon, Bellerose, Boucherville de, Bourinot,
Cainpbell, sir Alexander, Chapais, JHaythorne, Masson, Montgomery, O'Donohoe, Odell,
.Power, Ryan, Scott, Stevens, Trudel et Wark, membres du comité pour aider Son
Honúieur le Président dans l'administration de la bibliothèque du parlement, -en tant;
que lesintérêts du Sénat sont concernés, et pour agir au nom du Sénat comme comité
mixte des deux Chambres au sujet de la bibliothèque.

Et*aussi, le Sénat informe cette Chambre que Leurs, Honneurs ont nommé les
honorables messieurs Coch-ane, Ferrier, Guévremont, Raythorne, Kaulbach, McLelan,
ALacfarlane, ]Northwood, O'Donohoe, Ogilvie, Pelletier, Simpson, Skead, Vidal et Wark,
membres d'un comité pour surveiller les impressions du Sénat pendant la présente
session, et pour agir au nom du Sénat comme membres du comité mixte des deux
Chambres au sujet des impressions du parlement.

M. l'Orateur informe la Chambre, que conformément à l'ordro émis par la
Chambre, hier, le greffiler de la couronne on chancellerie est présent à la table aveo
les rapports de la dernière élection pour le district électoral de King, I.P.E.

Sur motion de M. Cameron (Huron), secondé par M. Blake,
Ordonné, que les dites pièces soient maintenant lues; et elles sont lues comme

suit:

DIsTRIcT DU cOMTÉ DE KING,
PROVINCE DE L'ILE DU PIRINCE.EDOU.RD.

Je certifie par les présentes que l'un des membres élus pour le district électoral
dlu comté de .King, conformément au bref ci-joint, comme ayant obtenu la majorité
des votes léglement donnés, est Peter Adolphus McIntyre, de Souris, dans le comté
-de Kig, doctt ur en médecine, et je certifie, de plus, que James Edwin Robertson,*de
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Montague. dans le comté do King, docteur en médecine, candidat à l'élection tenue
-en vertu du brief ci-joint, paraît, d'après les" rapports des divers sous-officiers-rappor-
teurs, avoir obtenu ensuite le plus grand nombre- de votes donnés à telle· élection, et
comme il m'a été représenté, lors du compte des votes, par certains des électeurs duÉ
dit district électoral ayant droit· de voter à telle élection, suivant qu'il ressort des-
diverses pièces ci-jointes et marquées respectivement dos lettres E, P, (3, H, et por--
tant mes initiales, que le dit James Edwin Robertson, lors de sa. nomination comrde
l'un des candidats à telle élection et à l'époque où elle a été tenue, était un membré
déclaré dûment élu pour représenter le quatrième district électoral du comté de
Kingq dans la Chainbre d'Assemblée de la province de l'île du Prince-Edouard, et qu'il
était po.ur ce motif déqualifé pour être élu ou déclaré membre de la Chambre des
Communes duCanada à laI dite élection;

,e certifie de plus, par les présentes, que Augustine Colin Macdonald, de MWm-
tague Bridge, dans le comté de King, négociant, candidat dûment qualifié à telle
élection, a obtenu ensuite le plus grand nombre de vote4 légalement donnés à telle
élection, et je fais, de plus, ce rapport au sujet des dits James Edwin Robertson et
Augustine Colin MacDonald, pour l'information de toutes personnes que cela peut
intéresser.

(Signé), Mcuîa McCoMAc,
Officier-rapporteur.

Attesté,
(Signé), R. POPE,

Greffier de la -couronne en chancellerie.

E.
PROVINCE DE-L'ILE DU PRINOE-EDÔUARD,

COMTÉ DE -ING,
GEORGETOWN, SAVoIt:-

A Mic) U,.jbCorntak,?éétiier, shérif'de comté de King, et officier-rapporteur, en
vertu du bref d'éleètion pour le· district électoral du comté de King, daté le 18mo
jour de mai, 1882.

Nous, les soussignés, électerrs du district électoral du: comté de Kinq compétents
à voter à l'élection des députés pour représenter léf dit district à la Câakbre des
Communes, tenue le 20me jour de juin.1882, par le présent déclarons,-

Que James E. Rober. son est et était le 13me jour de·juin dernier déqualilié comme
candidat dans la dite élection, parce que le dit James E. Robertson était, au jour en
dernier lieu mentionné, et subséquemment dûment élu et rapporté élu comme déppté
du û - trième district électoral du comté de King à la Chambre d'Assemblé. de lRe
du 1hince-Edouard, lequel dit rapport est dûment inscrit au dos d'un bref d'élection
émané le 15me jour de mai 1882 et produit dans le bureau du secrétaire provincial le
27me jour de mai 1882.

Que le dit James E. Robertson étant ainsi déqualifié est inéligible comme candidat
ou député à la dite Chambre des Communeset que son élection est en conséquence
nulle et de nul effet.

Que Augustine Colin MacDonald est le député dûment élu pour le district élec-
toral du comté de King parce qu'il a reçu la majorité des votes légalement donnés.

Daté à Georgetown, ce 27ine jour de juin, 1882.

Témoins, Wm. SANDERsoN, ARCHD.'J. MACDONALD,
& W. S., E B. MUTIaT,

* W. S, DENNis MURPHy,
" W. ýS., THoMAs S. HENRY,

W. S., JoWa RoBñR1TsoN,
* W. S., DONALD MoLEOD.



42 . 20 Fvrier. 1S83

F.

Je certifie par les présentes que je n'ai pas reçu de James E. Robertson, écr.,
M.D., déclaré élu membre de la Chambre d'Assemblée de Pl'e du Prince-Edouard, pour
le quatrième district électoral du comté de King, ni d'aucune autre personne, de s&
p art, de démission du siége du dit James E. Robertson comme membre do la dite
Chambre d'Assemblée, et que je n'ai reçu aucun avis de telle démission du dit James
E. Robertson, ni d'aucun membre ou membres de la dite Chambre d'Assemblée, ni
d'aucune personne quelconque, de la part du dit James E. Robertson.

Daté à Charlottetown, ce 26ème jour de juin, A.D., 1882, à 3 heures p.m.
T. HEIAr HAVlLAND,

Lieutenant-gouverneur de la province de 'lle du Prince-Edouard.
T1émoin,

W. W. SULLIVAN,
Procureur-général.

G.

BUREAU DU SEeRÉTAIRE PRoVINotAL,
ILE DU PRINcE-EDOUARD, 26 juin, 1882.

Je certifie par les présèntes que ce qui suit est la vraie copie d'un rapport écrit
au dos d'un bref émanéle 15ème jour d'avril, 1882, pour l'élection de deux membres.
pour représenter le quatrième district électoral du comté de King dans la Chambre

'Assemblée de cette province, et rapporté à ce bureau par le shérif du dit comté, le
27ème jour de mai, 1882.

" En conformité du bref ci-joint et conformément aux actes de l'Assemblée-
Générale do l'Rle du Prince-Edouard, j'ai fait publier un avis public et une proclama-
tion. Une cour de nomination a été tenue le lundi, premier jour de mai, 1882. un,
poll a été demandé, et le lundi, huitième jour de mai, 1882, la votation a en lieu dans
les diverses divisions de votation du quatiième district électoral du comté de King.
Je rapporte maintenant James E. -Robertson et Malcolm .MacFadyen, écuièrs, comme
ayant obtenu une majorité des votes, et je les ai déclarés dûment élus, conformément
a la loi, pour servir comme membres dans la chambre baspe d'assemblée pour le-
quatrième district électoral du comté de King.

"La réponse de
(Signé), "MICHAEL McConxacK,

"Shérif du comté de Eing." (L.S.1
"Bureau du shérif,

"Comté de King,
"27 mai, 1b82."

ARTHUR NEWBURY,
Sous secrétaire provincial.

H..

Eatrait de la "Gazette Royale publiée par autorité.

CHARLOTTETOWN, ILE DU PRINCn-EDOUARD,
3 juin, 1882.

Rapport des membres élus pour servir dans la Chambre d'Assemblée de cette-
province, pour le comté de Eing, aux termes des brefs d'élection, en date du 15ème.
jour d'avril, 1882.

4ÈME DISTRIOT ÉLECToRAL.-James E. Robertson et .Malcolm MacFadyen.
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RÉCAPITULATIoN des votes inscrits pour chaque candidat aux divers bureaux de
votation dans le district éleotoral du comté de King, dans la province de l'Ile du
Prince-Edouard.

Noms des bureaux de votation.

-5

Portage Lot 47...........................
Baltic Lot 46....................... .........

Souris East..................
Souris Line Road ..... ................
Rollo Bay Chapel........................
Bear River Line Road. ........
Head of Rollo Bay ......... ........
Igonticello.......... ...................
Head St. Peter's Bay, South...........

do North. .........
Webster's Mills..... ......... .........
John O'Brien's........... ...............
St. Andrews......................
Peake's Station..... ................
Red House....... .......... ....... ......
Dandas Court louse. ....... ............
.Angus McCormack's Lot 54. .........
Head of Cardigan. .............
Fipdlays ......................................
18 Mile Brook................ ...............
Edmuuds...... .. .............
Whim Road Cross.............
Montague Bridge .................
St. Mary's Road...... ........
Sentners...... .................................
High Bank ........ ..........
Creightous. .................
Georgetown .............. ,.................

MICHAEL MCCORMACK,
Officier-rapporteur.

27 juin, 1882.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour c*on-
sidérer une certaine résolution à l'effet d'autoriser le gouverneur en conseil à pré-
lever par voie d'emprunt une somme ou des sommes de deniers- pour payer et éteindre
l'emprunt consolidé canadien cinq pour cent.

(En comité)

Résolu, qu'il est expédient d'autoriser le Gouverneur en conseil à prélever, par
voie d'emprunt, en sus des sommes restant encore à emprunter et négociables sur les.
emprunts autorisés par le parlement, telle somme ou telles sommes de deniers qui
pourront être requises pour payer et éteindre l'emprunt consolidé canadien cinq pour
cent, prélevé sous l'autorité du chapitrb 14 des Statuts Refondus de la ci-devant pro-

Noms des candidats. Bulletins.

Ici 01 .j-
0 Totaux.

113 126 123 117 247 1 .........
72 138 74: 103 206 3 .........
69 167 82 147 252 12 ......
26 97 30 71 126 4 i1
57 94 70 81 158 1 .........
10 108 il 96 120 2 2
55 60 67 48 118 2 .......
10 82 8 77 96 6 2
41 81 38 80 125 3 .........
53 81 48 81 134 1 1
59 60 61 60 124 1 2
80 58 76 51 134 7 .......-
38 79 37 80 117 ......... .........
41 40 34 33 77 ........
39 105 45 99 149 3 .
64 66 74 64 148 il 1

114 70 86 35 161 1 1
87 82 73 95 182 1 7
99 78 30 80 189 11 1 4

124 57 109 49 177 1 4
44 10 31 11 50 ......... .........
61 37 50 54 109 1 .........
79 69 62 90 163 3 .........

111i 46 107 57 171 4 .........
119 62 103 66 184 4 4
64 42 64 46 112 1 .........
82 66 83 73 143 14 12
30 63 118 58 191 6 .........

1,941 2,124 1,954 2,002 4,163 104 43
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vince du C''iada, après en avoir'dédait le montant réservé comnie fonds d'amortisse-
ment pour acquitter le dit emprunt ; le taux d'intérêt sur les sommes à être ainsi pré-
levées par voie d'empruM,-ne-devant-pas dépasser 4 pour cent par année;

Résolution à rapporter.

M. l'Orateur reprend lë fauteuil. ët;
M. Colby fait rapport que le comité a passé nue résolution.
Ordonné, que le rapport soit maintenant reçu.
M. Colby fait, en conséquence, : :pport de la résolution, laquelle est lue comme

suit:-
Résolu, qu'il est expédiént d'autoriser le Gouverneur en conseil à prélever, par voie

d'emprunt, en sus des sommes restant encore à emaprunter et négociables sur les
omprunts; autorisés par le parlement, telle somme ou telles sommes de deniers qui
pourront être requises pour payer et éteindre l'emprunt consolidé canadien cinq pour
cent, prélevé sous l'autorité d'u chapitre 14. des Statuts-Refondus de la ci-devant prô.
vince du Canada, après en avoir déduit le miontant réservé comme fonds d'amortisse-
ment pour acquitter le dit emprunt ; le taux d'intérêt sur les sommes à être ainsi
prélevées par voie d'emprunt, ne devant pas dépasser 4 pour cent par année.

La dite résolution étant lue la seconde fois, e4t adoptée.
Ordonné, qne sir Leonatd Tilley, ait la· permission de présenter un bill à l'effet

d'autoriser l'emprunt de certaines sommes de deniers requises pour le service publie.
Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-Ieqnel est reçu et.lu pour 14

première fois, et la seconde lècture·en est ordonnée pour demain.

Sur motion de I. Amyôt; secondé par M. Sproule,
Résolu, qu'une humble adresse•soit présentée- à Son Pxcellence le Gouverneut-

Génén.!. le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de tous
docum<-ats relatifs à la cession par le gouvèrnemedt impérial au gouvernement fédé-
ral, et par ce dernier au gouvernement provincial, de divers terrains et notamment
de celui sur lequel est érigé la terrasse Frontenac, en la cité de Québec.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence 'par deux d4s
membres de cette Chambre qi font partie du Conseil Privé d3 la Reine.

Sur motion de M. O'Brien, secondé par M. McNeill,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent pour un état

donnant le montant brut des recettes provenant de la vento ou de la location des
terres de l'artillerie ou des réserves de la marine dans les provinces d'Ontario, Québec,
.Nouveau-Brunswick et Nouv(lle-Ecosse, depuis le 1er jour de juillet, 1856, jusqu'au 1er
jour de juillet. 1882, et les objets auxquels les sommes ainsi perçues ont été appli-
quées ; aussi, un état désignant les différentes propriétés dont partie a été ainsi
vendue ou louée, et le nombre d'acres dans chaque cas.

Sur motion de M. Cameron (Buron), secondé par X- Béchard,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre· soit adirè8eé à l'officier compétent pour un

état indiquant jusqu'au 1er janvier 1883, le nombre total de demandes de concessions
de terre pour fins de colonisatiDn conformément au projtnt numéro un des règlements
concernant les terres, en date du 23 décembre, 1881; l'-e noms des personnes qui ont
fait ces demandes, la date de la demande et la quantité <..e terre demandée dans chaque
cas; a:usi, un état indiquant jusqu'au 1er janvier, 1883, le nombre total de demandes
de concessions de terres pour fins de colonisation conformément au projet numéro
deux des règlements concernant les terres en date du 23 décembre, .1881; les noms
-des personnes qui ont fait ces demandes, la date de la demande et la quantité de terre
demandée dans chaque cas.

Sur motion de M. Cameron (Huron), secondé par M. Béchard,
Ordnné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent pour un

-état faisant connaître le nombre-total de demandes de concessions de terre pour fm
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de colonisation conformément au projet numéro un des règlements concernant les
terres promulgués par le département de l'Intérieur du 23 décembre, 1881, dans les-
quelles les conditions ont été remplies et des concessions ont été accordées ou des
demandes ont été acceptées; les noms des particuliers auxquels telles concessions
ont été faites ou dont les demandes ont été agréées, la date de chaque demande, la date
à laquelle la concession a été faite ou la demande a été agréée, dans chaque cas, la
quantité de terre concédée à chaque personne, et la situation de la concession ; la
somme d'argent reçue de chaque personne, le montant total des sommes payées et la
quantité totale de terres concédée, jusqu'au 1er janvier, 1883.

Sur motion de M. Cameron (Huron), secondé par M. Béchard,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent pour un

état faisant connaître le nombre totale de demandes de concessions de terre pour fins
de colonisation conformément au projet numéro un des règlements concernant les
terres en date du 23 décembre, 1881, dans lesquelles les conditione de paiement n'ont
pas été accomplies et mi! délai a éé accordé ; le nom de la personne qui a fait la
demande, la date de la demande, la date du délai, sa durée, la situation de la conces-
sion demandée, l'étendue de la concession demandée dans chaque cas ; l'étendue totale
des concessions pour lesquelles tels délais ont été accordés, le montant total de deniers
à recevoir et le montant total des premiers versements faits ou à faire en vertu de ces
arrangements.

Sur motion de M. -Cameron (Huron), secondé par 1. Béchard,
. Ordonné, qu'un ordre de la Chambro soit adressé à l'officier compétent, pour copie

de tous règlements promulgués, par le département de l'intérieur au sujet de l'au iii-
nistration ou de la vente des terrains agricoles, miniers, à bois, à pâturage et des ei-
placements de ville, depuis le 23 décembre, 1881.

Sur motion de M. Cameron (Huron), secondé par M. Béchard,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état indiquant le nombre total d'acres de terres publiques arpentées dans le Kitcan,
le Manitoba et le territoire du -Nord-Ouest, pendant l'année 1882, et le coût de tel
arpentage, par acre ; aussi, un état du nombre total d'acres de terres publiques ar.en-
tées antérieurement, et le coût de tel arpentage, par acre.

Sur motion do M. Cameron (Huron), secondé par M. Béchard,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pur un

relevé du nombre total d'acres de terres publiques vendues pendant l'année 1882 ; du
nombre de personnes auxquelles ces ventes ont été faites ; du prix moyen obtenu, et
du produit total des ventes.

Sur motion de M. Cameron (Buron), secondé par M. Béchard,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officior compétent, pour un,

état faisant connaître cbaque formule do lettres patentes, d'arrangements ou de con-
ventions entre les compagnies et le gouvernement au sujet des concessions pour fins
de colonisation ; la, date à laquelle ils ont été émis ou faits dans chaque cas ; le nom
de la compagnie concessionnaire et la nature de la convention intervenue, dans
chaque cas.

Sur motion de M. Forbes, secondé par M. Gillmor,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour copie

de toute correspondance relative au transfer t à Richmond, Halifax, de William D.
AfcCallum, chet du mouvement à Truro, N.-E., pendant la période comprise entre le
1er septembre, 1881, et le 7 décembre, 1881. Aussi, toute correspondance depuis- le 7
décembre, 1881, et le 25 mars, 1882, touchant son transfert à Truro, où on lui a offert
une position subalterne, et des recommandations qui ont donné lieu à cette offre.
Aussi, toute correspondance depuis le 25 mars, 182, jusqu'à la date de son renvoi.
définitif le 5 septembre, 1882, et de la correspondance subséquente, s'il en est. Aussi,
toute correspondance adressée par James Coleman, surintendant à Truro, touchant la
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promotion, le renvoi ou la dégradation du dit W. D. McCallum. Aussi, toute autre
correspondance adressée à D. Pottinqer, surintendant principal à Moncton. Aussi,
toute la correspondance semblable adressée à sir Leonard Tilley ; la, correspondance
adressée par D. Pottinger à C. Schreiber ; la correspondance de U. Schreiber, et autres,
à sir Charles Tupper, tout portant sur le même sujet. Aussi toute recommandations
et rapports de toutes personnes quelconques, touchant le renvoi ou la dégradation du
dit W. D. McCallum, adressés aux différents chefs de département ; et tous rapports
d'enquêtes à ce sujet.

Sur motion de M. Bourassa, secondé par M. Auger,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état comprenant les noms et résidence de tous les miliciens de 1812 qui ont reçu leur
pension pendant la dernière année fiscale, ainsi que le montant donné à chacun.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Vendredi, 21 février, 1883.

PRIÈRF.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:
Par M. Landerin,-la pétition de la société des missions de l'église Méthodiste

'Wesleyenne en Canada.
Par M. Kirk,-la pétition du révérend John L. George, et autres, de Sherbrooke,

comté de Guysborough, Nouvelle.Ecosse.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues
De William Woodrugf, M.D., et autres ; demandant une charte sous le nom de la

Banque de London en Canada.
De Allan -Macdonald et autres, des Territoires du Nord-Ouest; demandant une

charte sous le nom de compagnie du chemin de fer de la Montagne de Bois, de la
Qu'Appelle et du Prince-Albert.

De James Gillie et autres; et de W. B. Stedworthy et autres, ingénieurs de bateaux
.11 vapeur du Canada ; demandant certains amendements à l'acte d'inspection des
bateaux à vapeur, 1882.

De la compagnie du chemin de fer de Kingston et Pembroke ; demandant la passa-
tion d'un acte l'autorisant à augmenter son capital social et pour d'autres amendements
à sa charte.

De la compagnie des Poudre de l'Acadie ; demandant une charte.
De la compagnie du chemin de fer de Credit Valley ; demandant la passation d'un

acte l'autorisant à réunir ou à louer sa ligne ferrée à la compagnie du chemin de fer
d'Ontario et Québec, ou à celle du chemin de fer du Sud du Canada ou à toutes les
deux; ou à prendre des arrangements avec la compagnie du chemin de fer de jonc-
tion de London pour exploiter en commun les deux voies ferrées; aussi, pour obtenir
de nouveaux pouvoirs e circulation sur la voie appartenant à la compagnie du chemin
du Nord ou utilisée par elle, dans la cité de Toronto.

De George Henry NYichols, de la cité de -ew- York, et autres, du Canada ; deman-
mandant une charte sous le nom de compagnie des phosphates et mines, du Canada.

De la compagnie du chemin de fer du Portage, de Westbourne et du Nord-Ouest;
'demandant la pasbation d'un acte l'autorisant à changer son nom en' celui de compa-
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gnie du Grand chemin de for du Nord du Canada, à augmenter l'émission do ses bons,
et pour d'autres amendements à sa charte.

La pétition de Thomas Morris et Charles Augustus Hyndman, de Charlottetown, l7e
du Pi ince-Edouard, présenté lundi dernier ; demandant une indemnité pour les pertes
sériei-es et exceptionnelles qu'ils prétondent avoir subies par suite do la mise en
opération de l'Acte de Tempérance du Canada, 1878,-étant lue;

M. l'Orateur décide,-" Qu'elle ne peut être reçue, vû que l'octroi de ses conclu-
sions entraînerait la dépense do deniers publics."

M. Pope, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, met devant la Chambre,
par urdre de Son Excellence le G*ouverneur-Général,-lo rapport requis par la clause
25 de l' " Acte concernant les recensements et les statistiques, de 1879," sur les tra-
vaux fait8 et les sommes dépensées pendant l'année civile, 1882. (Documents de la
session. No. 24.)

Sir ffector L. Langevin, l'un des membres du Conseil Piivé de la Reine, met
devant la Chambre,-un état détaillé des garanties et sécurités enregistrées dans le
département du Secrétaire d'Etat du Canada, conformément à l'Acto 31 Victoria,
chap. 38, clause 15. (Documents de la session, No. 25.)

Sir Leonard Tilley, l'un des membres dn Conseil Privé do la Reine, met devant
la Chambre,-un état des mandats spéciaux émis par le Gouverneur-Géi éral depuis
la dernière session du parlement, conformément à TActe 41 Victoria, chapitre .,
clause 32, par. 2, pour l'exercice 1881-82 :-et un état sen blable pour l'exercice 1882-
83. (Documents de la session, No. 26.)

Ordonné, que M. Desjardins ait la permission de présenter un bill concernant le
Crédit Foncier Franco-Canadien.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Bossé ait la permission de présenter un bill à l'effet de réduire
de nouveau le capital social de la compagnie d'assurance de Québec bontre les accidents
du feu.

Il présente, en conEéquence, le dit bill à la Cbambre,--lequel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en-est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Sutherland (Selirk) aitlapermission de présenter un bill à l'effet
de constituer la compagnie d'assurancé du Manitoba et du Nord Ouest contre
l'incendie.

Il piésente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Richey ait la permission de présenter un bill à l'effet de modifier
la loi concernant la cruauté, envers les animaux.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Sur motion de Sir iector Langevin, secondé par Sir Charles Tupper,
Ordonné, que·me8sieurs Fairbank, Besson et Boude soient ajoutés au comité d'im-

migration et de colonisation.
Ordonné, que messieurs Amyot,.De St-George et Ragqart soient ajoutés au comité

des chemins de fer, canaux et télégraphes, et que le. nom de M. Dawson soit substitué
à celui de M. Roude, sur le comité des chemins des chemins, de fer, canaux et télé-
graphes.

Ordonné, que M. Cameron (Victoria), soit ajouté au comité des Bills Privés.
Ordonné, que messieurs Roude et Catidal soient ajoutés au comité des banques et

du commerce.
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Sur motion de M. Bergeron, secondé par M. Massue,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour copie

des rapports faits par la Banque de Saint-Jean, au gouvernement, tant annuels que
me,suels, depuis 1875. Aussi, copie des certificats accordés par la trésorerie à la
dite banque, lors de l'ouverture de ses opérations.

Sur motion de M. Blake, secondé par M. Burpee (St-Jean),
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Géné-

ral, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de tous ordres qn
conseil et ordres administratifs, non encore produits, concernant la mouture en entre-
pôt. ou des règlements pour la mouture en entrepôt ou pour l'importation du blé ou
de la farine de provenance ou de manufacture des Etats- Unis ; aussi, copie de toute
correspondance avec les autorités des 7tats- Unis au sujet du transport du blé d4
Canada aux Etats- Unis ou à travers leur territoire, et de tous règlements des autorités
douanières des Etats-Unis touchant tel transport.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres
de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Blake, secondé par M. Burpee (St-Jean),
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette \Chambre, un relevé de-
toutes les sommes payées à l'honorable John O'Conner depuis qu'il s'est démis de sa
charge, avec dates et détails. Aussi, copie de tout documentfaisant connaître l'arran-
gement en vertu duquel telles sommes ont été payées.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres-
de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Blake, secondé par M. Burpee (St-Jean),
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état dressé d'api ès les dossiers des élections à la pi'ésente Chambre- des Communes,
indiquant le non bre de votes inscrits pour les candidats respectifs dans les divers
districts électoraux, et dans leurs diverses subdivisions ; aussi, le nombre de bulletins
rejetés et maculés dans chaque subdivision, à la dernière élection générale, et aussi à-
chaque élection tenue subséquemment jusqu'à date ; aussi, le nombre d'électeurs
inscrits sur la liste des électeurs, avec le chiffre de la population telle que donnée par
le dernier recensement de chaque subdivision, soit que l'élection ait été faite par
acclamation ou au scrutin ; aussi, un état séparé dans chaque cas où une nouvelle
addition, ou un décompte a été fait, indiquant les changements produits dans chaque
subdivision et dans le district lors de tel décompte, avec le nombre de bulletins
rejetés qui avaient précédemment été acceptés, et de ceux acceptés lorsqu'ils avaient
été précédemment rejetés, dans toute telle subdivision, et les motifs, en tant qu'on a
pu les obtenir, de tel rejet ou acceptation.

Sur motion de M. Blake, secondé par M. Burpee (St-Jean),
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, un état détaillé,
avec dates, de toute dépenses faites an sujet de la commission ou de l'autorisation,
donnée à l'honorable James Cockburn, C.R., do reloudre les statuts fédéraux, et copie
de la commission ou de l'autorisation, et de tous iapports faits par lui à ce sujet. -

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Blake, secondé par M. Burpee (St-Jean),
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

copie du contrat, correspondance, rapports, et relevés de paiements relatifs à la fabri--
cationde canons de grand modèle pour le gouvernement du Canada.
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Sur motion de M. Blake, secondé par M. Laurier,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour une

liste des officiers-rapporteurs nommés pour l'élection générale de 1882, autres que les
régistrateurs ou shérifs, et la profession et le domicile de tels officiers, et une liste
des shérifs et régistateurs des districts dans lesquels tels autres officiers-rapporteurs
ont été nommés.

Sur motion de M. Blake, secondé par M. Laurier,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour copie

de toute correspondance échangée avec M. J. A. Miller, ci-devant juge de la Cour du
Banc de la Reine, -Manitoba, antérieurement à sa nmmination, au sujet de sa*promotion.
à la charge de juge de cette cour, et après sa nomination, au sujet de la démission do
sa charge.

M. Blake propose, secondé .par M. Laurier, qu'un ordre de la Chambre soit
adressé à l'officier compétent pour un état indiquant le nombre total des licences.
pour la coupe du bois demandées et accordées on refusées, jusqu'au 1er février, 1883.

2. La superficie couverte par chaque licence ou demande.
3. Le montant du premium ou bonus par mille carré, et la somme totale payée

au gouvernement et reçue par lui pour toute telle licence.
4. Les nom et domicile de chaque personne qui a demandé une licence.
5. La date de chaque demande de licence, et le nombre d'années pour lesquelles

chaque licence est accordée.
6. Les honoraires de la couronne ou droit de souche imposés oti imnposables pour

chaque licence.
7. L'essence, la qualité et la quantité du bois dans chaque concession.
8. Copie de toutes réclamations présentées au gouvernement pour toute telle

concession par toutes personnes quelconques, et de toutes pétitions, remontrances cu
communications adressées ou présentées au gouvernement concernant telles conces-
sions, licences ou bois, et de toute correspondance échangée avec le gouvernement
au sujet de telle réclamations, ou se rapportant en quelque manière aux dites conces-
sions, terrains, licences ou bois, et la décision prise par le gouvernement à ce sujet ;
aussi, copie de toutes cartes ou plans indiquant la situation et l'étendue de telles
licences ou permis.

Et un débat s'ensuivant;
Sur motion de M. Burpee (St-Jean), secondé par M. Laurier,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

Sur motion de M. Dawson, secondé par M. Royal,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie des ren-
seignements recueillis par l'entremise des officiers du gouvernement et de toute
correspondance avec les autorités impériales :u autrement, touchant la durée de la
saison de navigation dans la baie d'lludson, indiquant, en autant qu'on a pu s'en
assurer, les dates auxquelles les détroits sont suffisamment libres pour. permettre le
passage des steamers ou des voiliers, les sondages qui ont été pratiqués, et dans quelle
étendue la baie se congèle, si c'est en totalité ou seulement sur une distance de quelques
milles à partir du rivage.

Aussi, copie de tous rapports et documents relatifs aux ressources probables de la
baie d'EIudson, indiquant approximativement le nombre et la' valeur des baleines,
loups-marins, morses et marsouins capturés annuellement dans ses eaux; si les
rumeurs qui circulent sur l'abondance de la morue dans diverses parties de la baie
ont été reconnues comme authentiques, et quelles sont, sur sa côte orientale, les
rivières les plus avantageuses pour la pêche du saumon.

Aussi, copie de tous rapports sur les richesses minières des régions "Voisines de
la baie et des îles qu'elle renferme, indiquant dans quelle partie on a trouvé de la
houille, et quelles sections du pays sont reconnues comme contenant du minerai de
fer, de cuivre et de plomb ainsi que des métaux précieux.
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Aussi, une carte de la baie d'Hudson et des détroits faisant voir les explorations
les plus récentes.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres
de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Casgrain, secondé par M. Watson,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à Pofficier compétent, pour copie

de toute correspondance relative à la construction d'une rallonge au quai de 8aint-
Jean-Port-Joli, comté de L'Islet; des demandes faites pour surveille r les travaux; des
nominations, si on en a fait; des plans et relevés; des soumissions (s'il en est) deman-
dées et reçues, pour les matériaux et la construction; le tout à dater de l'ouver-
ture du, crédit voté a cet effet pendant la dernière session du parlement.

M. Besson propose, secondé par H. C'urran, qu'une humble adresse soit présentée
à Son Excellence le Gouverneur-Général, le priant de vouloir bien faire mettre
devant cette Chambre, copie de toute correspondance qui a pu être échangée entre
Son Excellence le Gouverneur-Général et le gouvernement impérial au sujet du choix
du successeur de S>n Excellence dans la haute position de gouverneur-général qu'il
occupe si dignement à l'entiére satisfaction et à l'admiration du peuple canadien.

Et un débat s'ensuivant,-la dite motion est retirée, avec le consentement de la
Chambre.

Sur motion de M. Paterson (Brant), secondé par M. Scri:er,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état de toutes réclamations faites depuis le 2 mars 1882, pour remises de droits sur
articles fabriqués pour l'exportation, donnant le nom de toutes les personnes qui ont
présenté une demande, leur siège d'affaires, les articles pour lesquels le drawback a
eté demandé et le montant de chaque réclamation, faisant la différence entre celles
qui ont été acceptées et celles qui ont été désavouées, et celles qui sont sous considé-
ration et qui n'ont pas été décidées, et donnant le motif de tel désaveu; auti, copie
de tous règlements promulgués par le département au sujet de telles réclamations,
ainsi que copie de toute réclamation acceptée et de la déclaration sous serment qui
l'accompagne de chaque exportateur de bouilloires, engins, machines à cuadre on
.autres articles en fer.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Jeudi, 22 Février 1883,

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et dé posées sur le bureau:
Par X. .Armstrong,-la pétition de J. Johnston et autres, de Lobo et Caradoc.
Par M. Blake,-la pétition du collège universitaire de Toronto.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:
De William Buckingham et autres, de la cité da Winnipeg; demandant une

ch:ate sous le nom de compagnie d'amélioration de la rivière La Pluie.
Du Sénat du collège de la Reine et des gradués résidents, et autres; demandant

l'abolitioredes droits sur les livres.
De la branche auxiliaire d'Ottawa de la société biblique britannique et étran-

gère ; demandant l'abolition du droit de douane imposé sur l'importation des Ecritures-
Baintes.
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De la municipalité de Pabos, comté de Gaspé; demandant qu'il soit adopté,des.me-
sures de nature à assurer la construction d'un havre à l'entrée de la rivière du Grand.
Pabos.

La pétition de Arthur Elerdnan, et autres, volontaires de 1837.38 présentée mardi
dernier, demandant que la Chambre prenne en considération l'opportunité de leur
accorder une pension ou un octroi de terre pour services rendus,-étant lue;

M. l'Orateur décide,-"Qu'elle ne peut être reçue, vû que l'article 85 du règle-
ment requiert la signature d'au moins trois pétitionnaires sur la feuille qui contient
les conclusions d'une pétition, et que la présente pétition ne porte aucune signature
sur la feuille contenant les conclusions."

Sir llector L. Langevin, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, met
devant la Chambre,-le rapport officiel de la distribution des statuts du Canada, 45
Victoria, quatrième session, quatrième parl'enent, '1882. (Documents de la session,
No. 28.)

Sir Charles Tupper, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, met devant
la Chambre, conformément à une résolution adoptée par cette Chambre, le 20-février
1882,-un rapport donnant des renseignements complets sur toutes les matières
relatives au chemin de fer du .Pacifque canadien jusqu'à la date la plus rapprochée,-
et spécialement tous les détails concernant,-

1. le choix de la route ;
2. leprogrès des travaux;
3. le choix ou la résrve des terres;
4. le paiement de deniers;
5. la construction des embranchements;
6. le progrès des travaux sur ces embranchements;
7. les tarifs de transport des voyageurs et des marchandises;
8. les conditions particulières requises pari 'acte refondu des chemins de fer et

ses amendements, jusqu'à l'expiration de l'exercice précédent;
9. les mêmes conditions particulières jusqu'à la date la plus 'rapprochée possible

de la présentation de l'état ;
10. copie de tous ordres en conseil et de toute correspondance échangée entrele

gouvernement de la compagnie du chemin de fer ou aucun des membres ou officiers
des deux parties, concernant les affaires de la compagnie. (Documents deiaËession,
No. 27.)

Sir Leonard Tilley, l'un des membres du Conseil 'Privé de la 'Reine, met devaht-la
Chambre, conformément à.une résolution adoptée par cette Chambre le 20 ;féviier,
1882,-un rapport de la compagnie da chemin de fer du 'Facfque canadien -en
compte avec le gouvernement du Canada, savoir :---dompte d'avances sur 'ails-
compte d'obligations hypothécaires-compte courant:-et compte de subvention.
(Documents de la session.No. 21b.)

Aussi, un memorandum quant à la .substitution d'actions de la compagnie du
chemin de fer de Credit, Valley pour $1,000,000 déposées en espèces par la 'Cie du
'chemin de for du Pacißque canadien. (Documents de la session,'No. 27a.)

Et une cédule de la correspondace au su je4 des obligations hypothécaires 'd
Pacifique canadien. (Documents de la session, No. : lc.)

Sur motion' de M. Blake, secondé par M. Laurier,
Résolu, qu!une humble adresse soit 'présentée à Son Excellence le Gouverneur-

Général le priant de vouloir bien faire 'mettre devant cette Chambre, copie des juge-
ments dans la cause de Russell vs. la Reine dans la Cour Suprême du Canada-et la
Conseil Privé, et des jugements dans toutes cours provinciales.' de juridiction supé-
rieure ou dans la Cour Suprême du Canada, dans toutes les causes tfaitant de 2la
question du droit d'une législature provinciale de passer des lois affectant, réglemen-
tant ou restreignant le nombre on le cariactère ds.personnes licenciées pour vente des
liqueurs enivranteÔbu les heures de telle vente.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Execilnc 'p$r ceux des
membres de cette Chambre qui- fônt partie dlu Conseil Privé de la 1. iiie.

Et alors la Chambre s'ajourneijusqu'à demain.
4J
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Vendredi, 23 Février, 1883.

PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau

Par M. Tassé,-la pétition de la compagnie du chemin de fer de kontréal, Ottawa
et Occidental; et la pétition de J. 'W. Dawson C.M.G., président, et de l'honorable
P. J. O. Chauveau, vice-président, et autres, membres de la Société Royale du Canada.

Par M. Colby,-la pétition de la compagnie du chemin de fer l'Atlantique et du
Nord-Ouest.

Par M. Coursol,-la pétition du Lieutenant-Colonel John Pletcher, ci-devant sous-
adjudant-général, commandant du 15ème district militaire.

Par M. Fortin,-la pétition de N. G. Tremblay, maire, et autres, de Grand Pabos,
comté de Gaspé.

Conformément à l'ordre'du jour, les pétitions suivantes sornt lues et reçues:
De la Société des Missions de l'Eglise Méthodiste Wesleyenne en Canada; deman-

dant la passation d'un acte l'autorisant à changer son nom en celui de Société des
Missions de l'Eglise Méthodiste du Canada, pour étendre ses pouvoirs comme corpo-
ration, et pour autres amendements à sa charte.

Pu rév. John L. George et autres, de herbrooke, comté de G-uysborough, N.-E.;
demandant que des mesures soient prises pour empêcher la circulation des trains de
chemins de fer le dimanche.

M. Beaty, du comité des ordres permanents, présente à la Chambre, le troisième
rapport de ce comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a examiné et trouvé suffisants les avis donnés quant aux pétitions
suivantes, savoir :-

De la compagnie du chemin de fer d'Ontario et Québec ; demandant la passation
d'un acte pour définir davantage la route du dit chemin de fer à travers la cité de
Toronto, pour augmenter son capital social et pour autres amendements à sa charte;
-du président, des directeurs et des actionnaires de la Banque des Cultivateurs, de
Rustico, Ie du Prince-Edouard ; demandant que leur charte soit continuée jusqu'en
1891;-de William Woodruff, M.D., et autres ; demandant une charte sous le nom de
La Banque de London en Canada ;-de _. B. Chisholm et autres ; demandant une
charte sous le nom de compagnie d'Assurance Fédérale sur la vie;-et de M. W. Baby
et autres; demandant la passation d'un acte à l'effet de les constituer en une compa-
gnie ayant pour objet de contruire une voie ferrée à partir d'un point sur le chemin
de Québec au lac St-Jean, dans la province de Québec, jusqu'à u'n point sur ou près de
la côte de la baie de James, et pour autres fins.

Le délai pour présenter des bills étant expiré, votre comité recommande qu'il
soit prorogé jusqu'au lundi, 12 mars prochain.

M. Mclelan, l'un des membres du Conseil Pi ivé de la Reine, met devant la
Chambre, par ordre de Son Excellence le Gouverneur-Général,-le quinzième rapport
annuel du département de la Marine et des Pêcheries, pour l'année fiscale expirée le
30 juin, 1882. (Documents de la session, No 7.)

Sir Charles Tupper, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, met devant la
Chambre, conformément à une résolution de cette Chambre, du. 20 février, 1882,-un
memorandum sur le progrès des tra-vaux de construction du chemin de fer du
1Pacique canadien, daté de Montréal, le 21 février, 1883. Aussi une carte de la
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région que traversera le chemin de fer du Pacifique canadien. (Documents de la
session, -No. 27d.)

Sur motion de M. Beaty, secondé par M. Kranz,
Ordonné, que le délai fixé pour recevoir des pétitions en obtention de bills privés,

soit prorogé à lundi le douzième jour de mars prochain, conformément à la recomman-
dation du comité des ordres permanents.

Ordonné, que M. White (Nastings) ait la permission de présenter un bill à l'effet
d'incorporer une compagnie sous le nom de " H. B. Rathbun et Fils.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. Wells ait la permission de présenter un bill à l'effet de modifier
l'acte constituant la compagnie du chemin de fer d'Ontario et Québec.

Il présente, en conséquence, le dit bill A la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Sur motion de M. Colby, secondé par M. WMte (Hastings),
Ordonné, que les documents suivants, soient renvoyés au comité des comptes

publics, savoir : Comptes Publics du Canada pour l'année fiscale expirée le 30 juin,
1882,-et Rapport de l'Auditeur-Général sur les comptes de crédit pour la même
année ;-état faisant connaître les noms, grade, salaire et allocation de chaque per-
sonne mise à la retraite, la cause de la mise à la retraite, si la vacance a été remplie
par avancement ou par une nomination nouvelle, et le salaire du nouvel employé ; et
aussi, état des paiements portés aux dépenses imprévues, en vertu d'ordres en conseil,
depuis le 1er juillet, 1882, jusqu'à date,-et état des mandats du Gouverneur Général,
émis pendant les exercices 1881-82 et 1882-83.

Ordonn, que M. Davies ait la permission de présenter un bill à l'effet de proroger
l'acte qui incorpore certainespersonnes sous le nom de président, directours et com-
pagnie de la Farmers' Bank of Rustico.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour .luandi prochain.

Ordonné, que M. Dawson, ait la permission de présénter un bill à l'effet d'incor
porer la Banque de London, en Canada.

Il présente,,en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. Robertson (Eanilton), ait la permissian de présenter un bill à
l'effet d'amender la loi criminelle et de déclarer délit le fait de laisser sans entourage
et protection les trous, ouvertures, etc,, faits dans la glace sur des eaux navigables et
fréquentées.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-equol est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. Caron ait la permission de présenter un bill à l'effet de refondre
et modifier les divers actes concernant la Milice et la Défense du Canada.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-loquol est reçu et la pour
la primière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mardi prochain.

Résolu, qu'il soit nommé un comité spé ial composé de messieurs Jenkins, Hackett,
MacIntyre, Wood (Westmoreland) et Mcfsaàc, chargé de considérer la question de la,
communication, au moyen de vapeurs, entre l'I!e du Prince-Edouard et la terre ferme,
en été et en hiver, avec pouvoir au dit comité d'envoyer quérir personnes papier
et documents.
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Sur motion de M. Curran, secondé par M. McGreevy,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état contenant les noms des personnes au service du département des Douanes, dans
la ville de Montréal, comme eommis surnuméraires, et qui ont été constamment
employées pendant pas moins de six mois préalablement au premier jour de juillet,.
1882.

Sur motion de M. Shakespeare, secondé par M. Baker,
-Résolu, qu'une humble adresse -soit présentée à Son Excellence le Gouverneur",

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de toute
correspondance entre le gouvernement de la Colombie-Anglaise, et le gouverne-i
ment du Canada relativement à l'immigration dans la Colombie-Anglaise; aussi, de
toute correspondance au sujet de l'immigration chinoise.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres,
de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Blake, secondé par M. Laurier,
Ordonnt, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour une,

earte ou des cartes montrant (1) le tracé du chemin de fer du Pacißque canadien
jusqu'où il a été approuvé ou construit; (2) le tracé jusqu'où il a été proposé au gou-.
vernement sans être encore approuvé; (3) le tracé de tout embranchement construit
et de tout embranchement maintenant projeté par la compagnie, autant que le gous.
vernement en a reçu avis; (4) les terres mises en ré-erve pour la compagnie maisi
non encore cédées ; (5) les terres cédées ; (6) les terros demandées mais non. encorer
mises en réserve.

Sur motion de M. Blake, secondé par M. Laurier,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir -bien faire mettre devant cette Chambre, copie de toutes
dépêches, correspondance et télégrammes entre les gouvernements. du Royaume-TUni
et du Canada et entre le gouvernement du Canada et du haut-commissaire, touchant
les négociations pour des arrangements commerciaux avec la France, l'Es4agne ou
d'autres contrées, et de tous rapports du haut-commissaire sur le sujet.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres.
de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Burpee (Saint-Jean), secondé par M. Davies,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état détaillé des recettes et dépenses imputables au fonds consolidé, du 1er juillet,.
1882, au 1er février, 1883.

Sur motion de M. Burpee (Saint-Jean), secondé par M, Davies,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à fofficier compétent, pour un

état des importations- et exportations du 1er juillet, 1882, au 1er janvier, 1883, donnant
les quantités et la description des articles, suivant la formule employée pour les relevés,
mensuels publiés dans la Gazette, et indiquant les pays avec lesquels s'est fait ce com-
merce d'importation et d'exportation.

Sur motion de M. Burpee (Saint-Jean), secondé par M. Davies,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un.

état de la quantité de tonnes de charbon exporté de chaque port de la .Nouvelle-Ecosse,
pendant l'année expirée le 30 juin, 1882, et pendant 'les six mois expirés le 31
décembre, 1882, ,t les pays où il a été exporté ; aussi, indiquant séparément les quan-
tités expédiées par voie ferrée et par eau dans les ports de Québec et d'Ontario, et les.
noms de ces ports.

Sur motion de M. Burpee (Saint-Jean), secondé par M. Davies
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adresse à l'officier compétent, spour un

état faisant connaître toutes les demandes faites pour drawbaqks sur les matériaux
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employ& pour la construction des navires, pendant l'année expirée le 30 juin, 1882, et
aussi, pendant les six mois expirés le 31 décembre, 1882 ; donnant le nom de la per-
ijonne qui a fait la demande, le nom et le tonnage du navire, le montant demandé et
le montant payé.

Sur motion deM. Burpee (Saint-Jean), secondé par M. Davies,
Ordonné, qu'un ordre de. la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pou r un

état indiquant les recettes et les frais d'exploitation du chemin de for Intercoloiat
calculée pour lesàix mois de chaque année expirée le 31 décembre, 1880, 1881 et t883,
eous les même chefs que dans le relevé annuel B., chemin de fer Intercolonial, dans les
comptes publics.

Sur motion de M. Burpee (Saint-Jean), secondé par M. Davies,
Ordonné, qu'un ordre.de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un,

état du montant total d'argent reçu par le gouvernement pour les vent s de terres
publiques dans le Manitoba et les Territoires du Nord-Ouest pendant l'année civile
1882; le nombre des ventes, le montant reçu dans chaque agence et cha lue canton,
les noms des compagnies auxquelles des ventes ont été faites, la superficie vendue à
chacune et le montant reçu de chacune.

Sur motion de M. Burpee (Saint-Jean), secondé par M. Davies,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état donnant la quantité de matériel roulant acheté pour le chemin de fer Interco-
lonial pendant l'année finissant le 31 décembre, 1882, indiquant chaque espèce de
matériel roulant et si ce matériel a été acheté en vertu d'un contrat on autrement;
les personnes de qui il a été acheté et le coût de chaque espèce. Aussi, un état
montrant ce qui a été construit pendant l'année aux ateliers du gouvernement,.
nommant chaque espèce.

Sur motion.de M. Kolton, secondé par M. Trow,
Ordonné, qu'un ordre. de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour copie

de toute la correspondance relative à la destitution de John D. McMillan de son
emploi comme garde-pêche, et à la nomination à sa place de .David Baker; aussi
copie de tous ordres administratifs ou autres ordres touchant telles destitution et
nomination ainsi que leurs causes.

T
Sur motion de M'. Kirk, secondé par M. Armstrong,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour tous-

les papiers, résolutions, pétitions, télégrammes, rapports et correspondance relatifa
au changement de la route postale entre Antigonish et Guysborough, Nouvelle-Ecosse;
aussi, du contrat passé entre le ministre des Postes et l'entrepreneur du transport de
la malle entre Heatherton et Guysborough.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill autorisant la fusion de'la Banque
de la Youvelle-Ecosse avec la Banque Union do l'Ie du Prince-Edouard, étant lu;

Le bill est, en conséquence, tu la seconde fois, et renvoyé au comité des banques
et du commerce.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet d'incorporer la Banque-
Centrale du Canada, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des banquesz
et du commerce.

L'ordre du jour pour la seconde du bill à l'effet d'incorpor9r l'Université de la.
&skatchewan et d'autoriser la fondation de collèges dans les limites du diocèse de la
Saskatchewan, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde ·fois et renvoyé au comité des bille
privés.
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L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill autorisant la Compagnie Nationale
d'Assurance à liquider ses affaires et renoncer à sa charte et pourvoyant à sa disso-
lution, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des banques
et du commerce.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill, à l'effet de réduire de nouveau le
.capital social de la Compagnie d'Assurance de Québec contre les accidents du feu, étant
lu ;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des banques
et du commerce.

r'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet de constituer la com-
pagnic d'Assurance du Manitoba et du Nord-Ouest contre l'incendie, étant lu;

.e bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des banques
et du commerce.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à lundi prochain.

Lundi, 26 février, 1883.

PartaE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:
Par M. McNeil,-deux pétitions du conseil municipal du comté de Bruce.
Par M. Resson,-la pétition de A. J. Cattanach, et autres.
Par M. Curra,-la pétition de la branche auxiliaire de Perth de la société

biblique britannique et étrangère.
Par M. Tassé,-la pétition d'Allan Grant, et autres.
Par M. Small,-a pétition de messieurs A. T. Rawkins et compagnies, et autres,

de Londres, Angleterre, et autres.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions sai ,antes sont lues et reques:
De J. Johnston et autres, de Lobo et Caradoc ; demandant l'adoption de mesures à

l'effet d'empêcher la circulation des trains de chemins de fer le dimanche.,
Du Collège Univorsituire de Toronto ; demandant l'abolition des droits sur les

livres.-
De la compagnie du chemin de fer de Montréal, Ottawa et Occidental; demandant

la passation d'un acte l'autorisant à prolonger sa voie ferrée, en passant par le canton
de -Maniwaki, jusqu'à un point do raccordement avec le chemin de fer du Paciîgue
canadien, à acheter certaines autres lignes ferrées, à construire des embranchements
et à changer son nom pour celui de compagnie du chemin de fer du 'nominingue.

De J. W. Dawson, C.M.U-., président, et de l'honorable P. J. O. Chauveau, vice-
président, et autres, membres de la Société Royale du Canada; demandant une charte
sous le nom de La Société Royale-du Canada.

De la compagnie du chemin do l'Atlantique et du Nord-Ouest; demandant la pas-
sation d'un acte pour étendre ses pouvoirs comme corps constitué et pour autres amen-
dements à sa charte.

De . G. Tremblay, maire, et autres, de Grand Pabos, comté de Gaspé ; deman-
<dant que l'acte des pêcheries soit amendé de manière que la pêche au saumon à la
mouche et celle au filet soient fermées à la même époque.
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La pétition du lieutenant-colonel John Fletcher, ci-devant sous-adjutant-général,
commandant le 5me district militaire, présentée vendredi dernier, exposant qu'il a été
mis à la retraite le 1er avril, 1881, et demandant à la Chambre de lui donner une gra-
tification nouvelle,-étant lue ;

M. l'Orateur décide,-" Qu'elle ne peut être reçue, và que l'octroi de ses conclu-
sions entraînerait la dépense de deniers publics."

M. l'Orateur met devant la Chambre eonformément aux dispositions de l'Acte 34
Victoria, chap. 5, clause 12,-des listes des actionnaires de la Banque de la Nouvelle-
Ecosse, en date du 17 février, 1883 ;-de la Banque de Windsor, N-E.;-de la Banque
de Yarmouth, N.-E., en date du 8 février, 1883 ;-de la Banque Fédérale du Canada,
en date du 20 février, 1883 ;-de la Banque de Saint-Hyacinthe, en date du 16 février,
1883 ;-de la Banque du Peuple, en date du 15 février, 1883 ;-de la Banque du
Peuple d'Halifax, en date du 14 février, 1883,-et de la Banque Standard du Canada,
en date du 1er janvier, 1883 (Documents de la session, No. 19.)

Sir Bector L. Langevin, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, met
devant la Chambre,-le rapport des examinateurs du service civil. (Documents de la
session, No. 13).

Et aussi, un état donnant les noms et salaires de toutes personnes nommées ou
promues dans le service civil pendant les six mois expirés le 31 décembre, 1882, et
spécifiant la charge à laquelle chacune d'elles a été nommée ou promue,-conformé-
ment aux prescriptions de l'Acte du Service Civil, 1882, clause 55, par. 2. (.Docu-
nents de la session, No. 13a.)

Sir Charles Tupper, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, met devant
la Chambre, par ordre de Son Excellence le Gouverneur.Général,-le rapport du
ministre des Chemins de fer et Canaux, pour l'année fiscale expirée le 30 juin, 1882,-
sur les travaux placés sous son contrôle. (Documents de la session, No. 8.)

Sir Charles Tupper, présente aussi, conformément à une résolution adoptée par
cette Chambre le 20 février, 1882,-un nouveau rapport donnant des renseignementa
complets sur toutes les matières relatives au chemin de fer du Pacifique canadien
jusqu'à la date la plus rapprochée, et spécirlement tous les détails concernant,-

1. le choix de la route ;
2. le progrès des travaux;
3. le choix ou la réserve des terres
4. le paiement de deniers;
5. la construction des embranchements;
f. le progrès des travaux sur ces embranchements;
7. le tarifs de transport des voyageurs et des marchandises;
8. les conditions particulières requises par l'acte refondu des chemins de fer et

ses amendements, jusqu'à l'expiration de l'exercice précédent ;
9. les mêmes conditions particulières jusqu'à la date la plus rapprochée possible

de la présentation de l'état.
Et ausi,-un plan montrant les régions à exproprier par le chemin de fer du

Pacifique canadien, pour fins de la voie ferrée et des termini, s'étendant de la partie
sud-ouest du village de Prince-Arthur's-Landing jusqu'à la rivière Courante. , (Docu-
nents de la session, No. 27e.)

Ordonné, que M. Riopel ait la permission de présenter un bill à l'effet d'amender
l'acte refondu des chemins de fer, 1879.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Casgrain ait la permission de présenter un bill à l'effet de pour-
voir à l'admission des gradués du Collège Militaire Royal à la profession d'adpenteur
fédéraL
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Il présente, eu conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour
la premiére fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Sir John A. Macdonald, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, remet à
M. l'Oratour un message de Son Excellence le Gouverneur-Général, revêtu de la
signature de Son Excellence.-

'Et le dit message est lu par X. l'Orateur (tous les membres de la Chambre étant
découverts), et il est comme suit,:

.LOBNE,

Messieurs de la Chambre des Communes:

Je vous remercie pour la loyale adresse que vous avez votée en réponse au discoura
que j'ai prononcé à l'ouverture de la session.

J'ai reçu avec satisfaction l'assurance que vous m'y donnez. de considérer avec
une attention assidue et empressée, les mesures qui vous seront soumises.

]ISTEL 'DU GOUVERNEMENT,
OTTAWA, 22 février 1883.

L'ordre du jour pour la seconde lecturo du bil à l'effet de constituer en corpora.
tion "Les révérends Pères Oblats de Mai e Immaculée des Territoires du' Nord:
Ouest, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité: des bills,
privés.

L'ordre du jour. pour la seconde lecture du bill. concernant. le Crédit Foncier.
Franco-Canadien, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des banques.
et du commerce.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet d'incorporer une compa-
gnie sous le nom de " M. B. Rat1hbun et Fils," étant la;

Le bill est,.en conséquence, lu l. seconde fois, et renvoyé au comité des bills
privé3.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet de proroger l'acte qui
incorpore certaines personnes sous le nom de Président, Direct ars et Compagnie de
la Farmers' Bank of Rustico, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé au comité des banques
et du commerce.

Sir John A Macdenald, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, met
devant la Chambre,-un rapport de l'honorable James Cockburn commissaire chargé
de colliger, examiner et classifier les statuts de la Puissance du Canada, depuis la
confédération. (.Documents de là session, No. 17.)'

Sur motion de M. Coursol, secondé par M. Méthot,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un-

état contenant le nom, l'âge et l'origine de toutes les personnes qui ont été nommées
permaïcmnent ou employées temporairement, dans les bureaux des douanes, des,
p stes ou de l'accise, à Montréal, depuis le 1er mai dernier jusq1'au 20 février courant, et
e montant du salaire alloué à chacun des dits employés. Aussi les noms des employés-

dans les bureaux de la douane et de l'accise, qui se trouvent inscrits sur la liste dai
service civil, ayant droit à une pension.
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Sur motion de M. Poster, secondé par M. Shakespeare,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état donnant,-
1. Les quantités, sous leurs différents noms tels que mentionnés aux rapports du

commerce, des liqueurs distillées et fermentées importées et consommées au Canada
depuis 1868 à 1882, ces deux années comprises, calculées. en gallons impériaux, chaque
province séparément, avec leur valeur et les droits payés.

2. Les quantités des liqueurs. distillées et fermentées, sous les différents noms
énumérés dans les rapports du Revenu de l'Intérieur, fabriquées et consommées au
Canada, par provinces, leur valleur et les droits, payée,- pendant les mêmes années.

3. Lasomme des matiires employées, pour l fabrication deJa bière etý la. distilla-
tion des liqueurs alcooliques dans les diverses: provinces du Canada, pendant les
mêmes années.

Sur motion de M. Blakte, secondé par M. Laurier,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour copie-

de toute correspondance échangée entre tout membre du gouvernement et tous
hôteliers licenciés ou toute autre personne de la part de toute organisation
d'hôteliers licenciés, et copie de toutes pétitions, mémoires ou résolutions présentés
par toute telle personne au sujet de mesures législatives affectant la vente des.
liqueurs.

Sur motion de M. BlaAe, secondé par M. Laurier,
Ordonné, qu.un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent,-pour

copie de toute communications on, représe-ttation adressée au gouvernement au sujet
de la simplification du système adopté pour le transfert des terres du Nord-Ouest.

Sur motion de M. Dawson, secondé par M. Gigault,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre. soit adressé à l'officier compétent, pour copie

do toute la correspondance qui a eu lieu avec aucun département de l'administration,
pendant les quatre dernières années, relativement-aux bouées et balises dansle chenal
du nord du lac -uron, avec copie de tout contrat passé pour les mettre en place au
printemps et les enlever à l'automne; aussi un état montrant en détail le coût annue
de ce service pendant la période des quatre années préeédant immédiatement la passa
tion de ces contrats-faisant la différence entre les sommes dépensées en sopdages et
la dépense. occasionnée par la mise en place des bouées et balises.

M. Bupee (Sunbury) propose, secondé par M. King, qu'un ordre de la Chambre
soit adressé à l'officier compétent, pour un état indiquant le nombre d'immigrantsqui
sont arrivés en Canada pendant l'année expirée le 31 décembre, 1882, pour s'y fixer,,
et leur nationalité ; aussi, le nombre de ceux qui se sont établis dans chaque province,
respectivement, et dans les territoires fédéraux, en tant qu'il est possible de s'en
assurer.

Et un débat s'ensuivant,-la dite proposition est retirée, avec le consentement de
la Chambre.

Sur motion de M. Burpee (St-Jean), secondé par M. Davies,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état complet de toute la houille déclarée en transit ou pour l'exportation pendant les.
années expirées, le 30 juin, 1881 et 1882 ; indiquant la quantité ainsi déclarée à chaque
port douanier, les noms des personnes qui ont fait la déclaration, les quantités retirées
des entrepôts par chaque personne, et dans le cas d'exportation, le nom du navire ou
du chemin de fer par lequel elles ont été transportées et le lieu d'exportation. Aussi,
copie des acquit-à-caution en transit démontrant que telle houille a été déchargée
dans les. ports d'exportation.

Sur motion de M. Burpee (St-Jean), secondé par M. Davies,
Ordonné, qu'un ordre de la ChambrLe soit adressé à 'l'officier compétent, pour

copie de tous mémoires, pétitions et correspondance quelconque demandant un
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drawbàckc sur les sucres raffinés en Canada et exportés en pays étrangers; les noms
des personnes qui en ont fait la demande, un état du drawback proposé et toute réponse
du gouvernement à ce sujet. Aussi, copie de tous règlements fait au sujet de tel
drawback.

Sur motion de M. Burpee (St-Jean), secondé par M. Davies,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour copie

-de tous mémoires, pétitions et correspondance concernant l'abolition des droits sur les
grains, la farine et le charbon, pendant l'année civile 1882, et subséquemment.

Sur motion de M. Burpee (St-Jean), secondé par M. Davies,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour copie

de toute correspondance échangée en 1882 avec le gouvernement ou quelqu'un de ses
membres, touchant la construction d'un pont de chemin de fer sur la rivière et-Jean,
à St-Jean.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Mardi, 27 février 1883.

PIu ÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:
Par M. Curran,-la pétition de la compagnie d'assurance " la Citoyenne"

,du Canada.
Par M. Wallace (Albert),la pétition de A. J. Foster et autres, de la paroisse

d'Alma, comté d'Albert, Nouveau-Brunswick.

Sir Charles Tupper, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine met devant
la Chambre, conformément à une résolution de cette Chambre, en date du 20 février,
1882,-copie des diverses communications reçues de la compagnie du chemin de fer
du Pacifique canadien au sujet du partage et du transport des terres auxquelles elle a
droit en vertu du contrat passé entre elle et le gouvernement. (Documents de la
session, No. 27f.)

Sir Leonard Tilley, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la
réponse à un ordre de la Chambre, du 23 février 1883, pour un état détaillé des
recettes et dépenses imputables au fonds consolidé, du 1er juillet 1882 au 1er février
1883. (Documents de la session, No. 30.)

M. Caron, l'un des membres du Conseil Privé de la !Reine, présente la réponse à
un ordre de la Chambre, du 16 février, 1853, pour un étaL du nombre de vétérans de
1812, survivants ; du nombre de vétérans décédés depuis 1875 et du nombre de
veuves des vétérans décédés qui ont fai application pour seours. (Doctiments de la
session, No. 31.)

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet d'autoriser l'emprunt de
certaines sommes de deniers requises pour le service public, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
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La Chambre se forme, en conséquence, en comité général; et après avoir ainsi
siégé quelque temps, -M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Colby fait rapport que le
comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois vendredi prochain.

Sur motion de M. Fortin, secondé par M. Grandbois,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour copie

de toute correspondance échangée entre quelques membres de cette Chambre ou toute
autre personne et le gouvernement, au sujet de la levée hydrographique des grands.
lacs, du fleuve et du golfe Saint-Laurent et des autres côtes maritimes du Canada.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Mercredi, 27 février, 1883.

PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:

Par M. Curran,-la pétition de Thomas Manners et autres.
Par M. Janieson,-Ia pétition du révérend Robert McKenzie et autres, de .Dadlousie,.

Sherbrooke-Nord et Levant, comté de Lanarlc.
Par M. Uay,-la pétition de la compagnie de placement de London et Ontario,

(limitée.)

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:
Du conseil municipal du comté de Bruce; demandant certains amendements à

l'acte des chemins de fer.
Du conseil municipal du comté de Bruce; demandant l'adoption d'un mode plus

économique pour le transport des prisonniers des prisons des divers comtés du Canada
dans les pénitenciers.

De A. J. Cattanach at autres; demandant la passation d'un acte les constituant
en compagnie dans le but d'introduire et d'utiliser dans tout le Canada, l'invention
connuo sous le nom d' " Accumulateur électrique de Faure."

De la branche auxiliaire de Perth de la société biblique britannique et étran-
gère ; demandant l'abolition du droit de douane imposé sur l'importation des Ecritures-
Saintes.

De Allan Grant et autres; demandant une charte sous le nom de "Cie des
Jetées, Estacades et d'amélioration des Quinze."

De MM. A. T. Hawkins et compagnie, et autres, de Londres, Angleterre, et
autres ; demandant une charte sous le nom de " Cie de Fidéicommis et de construc-
tion de chemins de fer de la Puissance du Canada (à resp. limitée)."

M. l'Orateur informe la Chambre qu'il a reçu du régistraire de la Cour Suprême
du Canada une copie certifiée du jugement de la dite cour dans l'appel de l'élection
pour le district électoral du comté-de Queen, dans la province de l'le du Prince-
Edouard.
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Leq u el jugement est lu, et il est ordonné qu'il soit entré dans les journaux de la
Chambre comme suit:

ÉLECTION CONTESTÉE DU DISTRICT DU COMTÉ DE QUEEN, I.P.E.

DANS LA COUR SUPRÊME DU CANADA.

Mardi, le 27ème jour de février, 1883.

PRÉSENTS:

L'honorable SIR WILLIAM JONSTONE IRITCHI, J. en C.
"4 SAMUEL HENRY STRONG, J.
"i TÉLEsPHoRE FoURNIER, J.

WILLIAM ALEXANDER IHENRY, J.
" IENRY ELzÉAR TASCIEREAU, J.

0Jo1N WELLINGTON GWYNNE, J.

Actes des Elections Fédérales contestées, 187-A.

JoHN THEOPHILUS JENKINS,
Appelant,

et
FREDERICK DE STE-CROIX BRECKEN,

Intimé.

Election pour le district électoral du district du comté de Queen, dans la province de
l'lle du Prince Edouard, dans la Puissance du Canada, tenue le 20ème jour de
.juin, A.D., 1882.
L'appel de John Teophilus Jenkins ci dessus nommé, du jugement rendu par Son

Honneur le juge Peters, dans la dite cause déclarant le dit intimé Frederic de Ste-
Croix Brecken dûment élu membre Ou parlement de la Puissance pour le comté de
Queen, province de l'Ile du Prince-Edouard, ayant été porté devant cette cour les
21èrie et 22ème jours de février courant, en présence des avocats tant de l'appelant
que de l'intimé, et cette cour ayant entendu la plaidoirie des dits avocats, a bien
voulu ordonner que le dit appel fut pris on délibéré pour y être adjugé; et cet appel
étant revenu ce jour pour le prononcé de ce jugement, cette cour a ordonné et adjugé
que le dit appel fut renvoyé, et il a été renvoyé, et que le dit jugement de Son
Honneur le juge Peters fût confirmé, et il a été confrmé.

Et cette cour a, de plus, ordonné, adjugé et décidé comme suit:-
1. Que le dit Frederick de Ste-Croix Brecken a été dûment élu membre du patle-

ment fédéral pour le district électoral du comté do Queen, dans la province de l'IIe
du Prince-Edouard, à l'élection tenue le 20ème jour de juin, 188l.

2. Que le dit appelant soi tenu de payer au dit intimé les frais encourus par ce
dernier ttnt dans cette cour qua dans la cour inférieure.

3. Que la àomme de cent piastres'déposée par le dit appelant en garantie des
frais de cet appel, soit payée au dit intimé comme. partie de ses frais dans l'appel à
cette cour.

4. Qu'il soit enjoint au régistraire de cette cour, et il lui a été enjoint, d'attester
ce qui précède à l'honorable Orateur de la Chambre des Communes, conformément
aux prescriptions du statut à cette fin.

Attesté,
ROBERT CASSELS,

. Régiàtraire. CS
A l'honorable GEoIGE A. KlaKPAT'.RICK,

Orateur de la Chambre des Communes.
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M. l'Orateur informe aussi la Chambre, que' conformément à l'acte 37 Victoria,
chclp. 10, clause 36, il a adressé son mandat au greffier de la couronne eu chancellerie,
lui :ijoignant de modifier le rapport du bref de la dernière élection pour le district
éle(Loral du comté de Queen, dans la province de l'lle du Prince-Edouard' en en
ret an chant le nom de John Theophilus Jenkins, écr, et lui substituant le nom de
Fr,,terick de Ste-Croix Brecken, écr., comme membre dûment élu pour représenter le
dit district électoral dans la Chambre des Communes du Canada, pendant le présent
pai!(ment; et que le greffier de la Chambre a reçu du greffier de la couronne en
ch;ncellerie, le certificat suivant:

3TREAUJ DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, CANADA.

OTTAWA, 27 février, 18S3.
Le présent fait foi qu'en vertu d'un mandat de l'Orateur do la Chambre

des Communes, en date,du vingt-septième jour de février- courant, et adressé à moi à
cet etfet, j'ai modifé le rapport du bref d'élection pour la dernière élection tenue dans
le district électoral lu comté de Queen, dans la province de 1'Ile du Prince-Edouard,
en en retranchant le nom de John.Theophilus Jenkins et en lui substituant celui de
Frederick de Ste-Croix Brecken comme membre dûment élu pour représenter le dit
district électoral dans la Chambre des Communes du Canada dans le présent
parlement.

R. POPE, [L. S.]
Gýrejier de la Couronne en Uhancellcrie, Canada.

A JOHN GEORGE BOURINOT, écr.,
Greffier de la Chambre des Communes du Canada.

Sir Charles Tupper, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine. présente la
réponse à un ordre de la Chambre, du 19 février 1883, pour un relevé détaillé de
toutes les sommes dépensées pour la commission du chemin de fer du Pacifique cana-
dieu, avec les dates et les noms des personnes qui ont été payées, et le service spécial
qui a donné lieu à tel paiement. Aussi, copie de toute correspondance, contrats,
comptes ou arrangements, non encore produits, concernant l'impression do la preuve
ou du rapport. (Documents de la session, No. 27g.)

Et aussi, conformément à une résolution de cette Chambre du 20 février, 1882,-
une carte indiquant le tracé de construction du chemin de fer du Paefique canadien
entre Callander et les Moulins d'Algoma, 191 milles. (Documents de la session, No. 27h.)

Sur motion de M. Gigault, secondé par M. Bourbeau,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état indiquant,-
1. le nombre de fabriques de tabac licenciées à la date du 1er février, 1883, dans

lesquelles le tabac canadien est employé exclusivement;
2. la quantité de tabac canadien employé dans les manufactures de tabac depuis

la passation de l'Acte du revenu de l'intérieur de 1880, jusqu'au 1er février, 1883 ;
3. la quantité respective de cigares et de cavendish, manufacturés depuis le 1er

mai, 1880, jusqu'au 1er février, 1883, dans les manufactures qui emploient uniquement
le tabac canadien.

Sur motion de M. Casgrain, secondé par M. Paterson (Brant),
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priat de vouloir bien faire mettre devuntcette Chambre, copie de la cor-
respondance relative à la nomination de l'honorable Hector Fabre à la position qu'il
occupe maintenant en France et de sa commission et des instructions qu'il a roçues du
gouvernement ; aussi, un étant faisant connattre la nature do ses fonctions et le
salaire et la commission qui lui sont ou qui lui seront payés pour tels services, ainsi
que toutes autres dépenses et allocations. Atnsi, copie de tous rapports faits par le dit
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honorablo Hector Fabre et de tous autres documents officiels faisant connaître les
résultats de sa mission.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres
de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de laReine.

Sur motion de M. Blake, secondé par M. Lourier,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit airessé à l'officier compétent, pour un

état faisant connaître la dépense faite pendant chaque mois de la présente année
fiscale pour dépêches télégraphiques débitées au compte de divers travaux dans le
département des Travaux publics, et le montant débité au compte de chacun des tra-
vaux ; aussi, un état semblable pour la période comprise entre novembre, 1881, et
juin, 1882, inclusivement.

Sur motion de M. Blace, secondé par M. Laurier,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état indiquant les. personnes employées dans aucuns des départements pendant les-
années fiscales 1880-81 et 1881-82 et pendant l'année courante jusqu'à date, dont le
salaire est débité au compte des diverses entreprises publiques dans lesquelles elles
sont employées, et donnant (1) leur nom ; (2) la date de leur entrée en fonction ;
(3) le chiffre de leurs appointements ; (4) la nrre de leurs fonctions ; (5) les tra-
vaux au compte desquels le salaire est débité et le montant débité au compte de
chacun des travaux.

Sur motion de M. Watson, secondé par M. Trow,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneura

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de l'ordre
en conseil réservant des terres à être octroyées à la compagnie agricole de la vallée
de la Qu'Appelle et contenant les conditions de tel octroi ; aussi, copie de toute cor-
respondance échangée avec la dite compagnie touchant l'accomplissement des condi-
tions stipulées dans le dit ordre et au transfert des colons établis sur les dites terres ;
aussi, un état de tous paiements faits par la dite compagnie et des travaux exécutés
par elle conformément aux prescriptions du dit ordre ; aussi, copie de tous ordres
émis par le département des terres fédérales à Ottawa ou par le bureau des terres
fédérales à Winnipeg ou ailleurs, au sujet du transfert de tels colons ; aussi, copie de
toute correspondance, pétitions ou états transmis par eux, et de tous rapports faits par
aucun officier du dit gouvernement, se rapportant à la compagnie ou à ses terres; un
état faisant connaitre la date de tel octroi et quand la dite compagnie en a pris pos-
session.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres
de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Laurier, secondé par M. Blake,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour copie

de tout contrat conclu par le département des postes avec toute personne que ce soit,
pour le transport des malles par vapeur pendant la saison d'hiver, entre le quai Saint-
Denis, sur la rive sud du fleuve Saint-Laurent, et Murray Bay, sur la rive nord ; le
nom et le jaugeage du vapeur employé à ce service, et un état de tous les voyages
faits par tel vapeur, en exécution du contrat.

Sur motion de M. Landerkin, secondé par M. Thompson,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour copie

de tous documents et correspondance concernam le changement du service postal
entre Durham et Walkerton ; aussi, un état indiquant le coût et l'efficacité compara-
tive du service pour l'ancienne méthode et par la nouvelle.

Sur motion de M. Burpee (Sunburry), secondé par M. Xing,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état faisant connaître le nombre d'agents d'émigration ou de personnes (autres que
ceux mentionnés sur les listes officielles et publiées) employés par le gouvernement
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ou par le département de l'Agriculture et envoyés du Canada en Europe qui ont retir&
un salaire du gouvernement pendant les années civiles 1881 et 188z ; les noms des,
personnes ainsi employées ; les instructions qu'elles ont reçues ; les conditions de
leur engagement; la période pendant laquelle chaque personne a été ainsi employée,
et les appointements payés à chacune d'elles.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill portant que les personnes accusées-
de délits seront témoins compétents, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité spécial,
composé de messieurs Cameron (Huron), McCarthy, Davies, Robertson (Hamilton),
Wood (Brockville), Weldon, Cameron (Victoria), Girouard (Jacques-Cartier), Amyot,
Casgrain et Tupper (Pictou).

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet d'amender l'acte concer-
inant la procédure dans les causes criminelles, ainsi que certaines autres matières
relatives à la loi criminelle, étant lu ;

Le bill est, en consequence, lu la seconde fois et renvoyé au comité spécial sur le
bill portant que les pero-- unes accusées de délits seront témoins compétents.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du Mll à l'effet d'amender la loi crimi-
nelle et d'étendre les dispositionsde l'acte concernant les offenses contre la personne,.
étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre, devant siéger demain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet de modifier l'acte consti-
tuant la compagnie du chemin de fer d'Ontario et Québec, étant lu,

Le bil est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au cdmité des chemins
de fer, canaux et télégraphes.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Jeudi, le ler mars, 1883.

PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:

Par M. Robertson (Shelburne),-la pétition de John Chisholm et autres, de la rivière-
à l'Orignal et Garden Eden ; et la pétition d'u révérend .Duncan B. Blair, et autres, de
la rivière Barney, comté de Pictou, Nouvelle-Ecosse.

Par M. Richey,-la pétition des administrateurs du fonds des veuves et des orphe-
lins des ministres presbytériens, et des administrateurs du fonds des veuves et des
orphelins, de l'église presbytérionre des provinces maritimes en rapport avec
l'église d'Ecosse; et la pétition de George Fleming et autres, de Gay's River, comté
d'JIa!ifax, N.-E.

Par M. White (Hastings),-la pétition des membres et officiers de l'association
orangiste, do l'Amérique anglaise ; et la pétition du--conseil municipal du comté
d'Blastings.

5
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Par M. Bergin,-la pétition de la compagnie du chemin de fer du Pacigue
d'Ontario.

Par M. Cameron ( Victoria),-deux pétitions de John J. McDonald et autres.
Par M. .awson, - la pétition de D. Blain et autres.
Par M. Bain,-la pétition du conseil municipal du comté de Ventworth.
Par M. M4[ulock,-' a pétition du bureau et de la faculté de l'école de sciences pra-

tiques, de Toronto.
Par M. Mc Millan (Iluron),-la pétition du révérend B. Dierlamm et autres, de

Zurich, comté d'Euron.
Par M. Mitchell,-la pétiton de Thomas Reynolds de Londres, Angleterre, et autres,
Par M. Bety,-la pétition de J. Richardson et autres, du comté et de la province

.d'Ontario, directeurs provisoires de la banque du Nord-Ouest.
Par M. Somervîle (Bruce),--la pétition du révérend John MacNabb et autres, de

Luchnow ; la pétition de James Wilkie et autres, de Ashfield et Buron ; et la pétition
-de James Moore et autres, du canton de Huron.

Par M. Cameron (Inverness),-la pétition de Siméon Aucoin et autres,
Par M. MacCarthy,--la pétition de la compagnie du chemin de fer d. Nord,

lNord-Ouest et Sault Ne-Marie ; et la pétition de A. Ronald et autres, de Minesing,
comté de Simcoe.

Par M. Vanasse -la pétition du révérend A B Lassyseraie et autres, des paroisses
de St-Thomas de Pierreville et St-François du Lac, comté de Yamaska.

Conformément à l'ordre du jour, la pétition suivante est lue et reçue:
De la compagnie d'assurance " La Citoyenne " du Canada, demandant la passation

d'un acte l'autoriLant à réduire son capital versé et pour d'autres fins.

La pétition de A. J. Foster et autres, de la paroisse d'Alma, comté d'Albe't, 7..B.,

présentée mardi dernier, demanlaut l'adoption de mesures qui asurent la constructïon
d'un brise-lames à l'entrée de la rivière au Saumon En Haut, étant lue,-.

M. l'Orateur dé aide,-" que, conformément à l'article 85 du règlenent, elle ne
peut être reçue, vû que cet article exige que la feuille qui contient les conolusions de
a pétition porte la signature d'au moins trois des pétitionnaires, et que la teuille qui

contient les conclusions de la.présente pétition n'en porte aucune."

M. Beaty, du comité des ordres permanents, présente à la Chambre, lu quatrième
rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a examiné et trouvé suffisants les avis donnés quant aux pétitions
suivantes, savoir :

De la compagnie des Poudres de l'Acadie ; demandant une charte ;-de la Grange
'Trust (limited) ; demandant une charte ;-de la Société des Missions de l'Eglise
Métho·iste Wesleyenne en Canada; demandant la passation d'un acte l'autorisant à
changer son nom en celui de Société des Missions de l'Eglise Méthodiste du Can da,
pour étendre ses pouvoirs comme corporation, et pour d'autres amendennts à sa
-charte ;-de la compagnie du chemin de fer de Credit Valley ; demandant la passation
d'un acte l'autorisant à réunir ou à louer sa ligne ferrée à la compagnie du cheiin de
fer d'Ontario et Québec, ou à celle du chemin de fer du Sud du, Canada ou à toutes les
deux, ou à prendre des arrangements avec la compagnie du chemin de feèr de
Jonction de London pour exploiter en commun les deux voies ferrées; aussi, pour
obtenir de nouveaux pouvoirs de circulation sur la voie appartenant à la- compagnie
du chemin de fer du Nord où utilisée par elle dans la cit. de Tdroido;-de William
.Buckingham et autres, de la cité de Winnipeg ; demandant une cliarte sous le nôim de
compagnie d'amélioration de la rivière La Pluie ;-de MM. A. T. Hawkins et côm-
pagnie et autres, de Londres, Angleterre, et autres; demandant une charte sous le noin
de "Cie de Fideicornnis et de construction de chemins de for de la .Puissance-ed
Canada (I'mitée)" ;--de AltIdWfrant et autres ; demandant une charte sous le nom.

-de " Cie des Piliers et Estacades et d'améliorations des Quin;e' ;-et de la compagnie
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du chemin de fer de Kingston et Pembroke ; demandant la passation d'un acte l'au-
torisant à augmenter son capital social et pour d'autres amendements à sa charte.

Au sujet de la pétition de J. W. Dawson, C.M.G., président, et de l'honorable
P. J. O. Chauveau, vice-président, et autres, membres de la Société Royale.du Canada,
votre comité trouve qu'elle n'est pas de nature à requérir la publication d'un avis.

Le délai pour recevoir des pétitions pour bills privés expirant aujourd'hui, votre
comité recommande qu'il soit prorogé jusqu'à vendredi, le 9 courant.

Sur motion de M. Beaty, secondé par M. Kranz,
Ordonné, que le délai fixé pour recevoir des pétitions en obtention de bills privés

soit prorogé à vendredi, le 9 mars courant, conformément à la recommandation du
comité des ordres permanents.

Ordonné, que M. Kilvert ait la permission de présenter un bill à l'effet d'incorporer
la compagnie d'surande sur la vie La Fédérale :

Il présente, en conséquence, le dit bih à la Chambre,-lequel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Gunn ait la permission de présenter un bill à l'effet d'amender
l'acte d'incorporation de la compagnie du cheinin de fer de Xingston et Pembroke, et
l'acte qui l'amende.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lectuie en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Tassé ait la permission de présenter un bill pour incorporer la
Société Royale du Canada.

Il présente, on conséquence, le dit bill à la Chambre,-leqüel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Dawson ait la permission de présenter un bill à l'ëffet d'incor
porer la compagnie d'amélioration de la rivière La Pluie.

Il présente, en conséquence, le dit bill à laChambre,-equel est reçu et lu pour
la première fois, et la soconde lecture en est ordonnée pour déináin.

Ordonné, que M. £5arlton ait la permission de présenter un bill M l'effet de
modifier l'acte de la Puissance du Canada, quarante-cinq Victoria, chapitre cent
vmgt-quatre, concernant le fonds des biens temporels de T Eglise presbytérienne du
Canada en rapport avec l'Eglise d'Ecosse.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée.pour demain.

- Ordonné, que M. Tupper (Pictou) ait la permission de présenter un bill à l'effet
d'accorder certains pouvoirs à la compagnie des poudres de l'Acadie.

Il présente en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Snall ait la permission de prseriter -un b à ld'oet d'incor-
porer la Compagnio de Fidéicommis et do Construction de chemins de fer de la Puis-
sanco du Canada (à responsabilité limitée).

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequal est reça et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pur demain.



1er .2lcirS. Mai-

Ordonné que M. Guillet ait la permission de présenter un bill à l'effet d'amender
et maintenir en vigueur l'acte d'incorporation de la compagnie du havre de Grafton,
et pour d'autres fins.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Cbambre,-equel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. McCarthy ait la permission de présenter un bill à l'effet
d'amender l'acte pour incorporer la Société des Missions de l'Eglise méthodiste
Wesleyenne, en Canada.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

M. Cameron (Buron), propose, secondé par M. Weldon, qu'il appert des rapports
transmis par Micliael McCornack, écuier, l'officier-rapporteur pour le district électoral
du comté de King, dans l'Re du PrinceEdouard, à la dernière élection dans le dit
district électoral, que P. A. McIntyre, J. E. Robertson, A. C. MacDonald et E. B.
Muttart étaient les candidats à la dite élection-que, dans la dite élection le dit P. A.
Mclntyre reçut 2124 votes-que le dit J. E. Robertson reçut 2002 votes- que le dit.
A. C. MacDonald reçut 1941 votes etque le dit E. B. Muttart reçut 1854 votes-que
le dit officier-rapporteur fit un rapport de la dite élection dans les termes suivants:-

DISTRICT DU CoMTÉ DE KING,
" PROVINCE DE L'LE DU PRINCE-EDOUARD.

Je certifie par les présentes que l'un des membres élus pour le district électoral
du comté de -Kng, conformément au bref ci-joint, comme ayant obtenu la majorité
des votes légalement donnés, est Peter Adolphus McJntyre, de Souris, dans le comté de
King, docteur en médecine, et je certifie de plus, que James Edwin Robertson, de
Montague, dans le comté de King, docteur en médecine, candidat à l'élection tenue
en vertu du bref ci-joint, paraît, d'après les rapports des divers sous-officiers-rappor-
teurs, avoir obtenu ensuite le plus grand nombre (le votes donnés à telle élection; et
comme il m'a été représenté, lors du compte des votes, par certains des électeurs du
dit district électoral ayant droit de voter à telle élection, suivant qu'il ressort des
diverses pièces ci-jointes et marquées respectivement des lettres E, , G, BU, et por-
tant mes initiales, que le dit James Edwin Robertson, le s de sa nomination comme
l'un des candidats à telle élection et à l'époque où elle r été tenue, était uin membre
déclaré dûment élu pour représenter le quatrième district électoral du comté de
King dans la Chambre d'Assemblée de la province de l'Ile du Prince-Edouard, et qu'il
était pour ce motif déqualifié pour être élu ou déclaré membre de la Chambre des
Communes du Canada à la dite élection;

Je certifie de plus, par les présentes, que Augustine Colin -MacDonald, de Montague
Bridge, dans le comté de King, négociant, candidat dûment qualifié à telle élection, a
obtenu ensuite lo plus grand iromtre de votes légalement donnés à telle élection, et-
je fais, de plus, ce rapport au sujet des dits James Edwin Robertson et Avgustine Colin
MacDonald, pour l'information de toutes personnes que cela peut intéresser.

(Signé), MICHAEL MCCOR3ACcK,
Officier-rapporteur.

Attesté,
(Signé), R. PoPE,

Greffier de la couronne en chancellerie."

Que le dit J E lobertson étant le second des deux grädats qui ont obtenu lo
plus grand nombre de votes A la dite élection, aurait dû être déclaré l'un des membres
de ce parlement pour le dit district électoral, et qu'il a le droit de prendre son siégo
dans cette Chambre e& cette qualité, jéseivant toutefois à tous candidats ou autreB
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leurs droits de contester la dite élection, s'ils le jugent à propos, de telle manière que
le veulent la loi et la justice.

Et un débat s'ensuivant;
Sur motion de sir John A. Afacdonald, secondé par sir Leonard Tdley,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet d'amender la loi de la
preuve dans les poursuites au criminel, étant lu;

Le bill est, on conséquence, la la seconde fois, et renvoyé au comité spécial sur
le bill portant que les personnes accusées de délits seront témoins compétents.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet de mieux prévenir la
fraude à l'égard des contrats entraînant le paiement de deniers publics, étant lu:

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
de la Chambre devant siéger demain.

Sur mot ion de M. Royal, secondé par M. Dawson,
Ordonné, qu'un ordre do la Chambre soit adressé à l'officier compéte nt, pour copie

de tous documents et correspondance se rapportant à l'abolition des droits sur le bois
de service importé dans la province du Manitoba; en même temps qu'un état de la
quantité de bois de ebarpente brut et dégauchi importé dans la province du Manitoba,
et les droits payés sur ce bois pendant les années 1880, 8t et 82.

Sur motion de M. Kra-z, secoudé par M. Beaty,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent pour -opie

de toute correspondance échangée entre aucun membre de cette Chambre ou 4utrei,
personnes et le gouvernement, au sujet de l'établissement d'une communication
directe par bateaux à vapeur entre -Montréal, Québec, St-Jean, N.-B., Halifax et les
ports de mer de l'Allemagne.

Sir John A. Macdonald l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente
la réponse à une adresse à Son Excellence, du 19 février, 1883, demandant copie de
toute la correspondance, non encore produite, concernant l'acte d'extradition dit
Canada et la suspension de l'acte impérial dans les limites du Canada ; et de toute
proclamation ou ordres on conseil impériaux ou canadiens à ce sujet. 'Documents de
la session, ]Vo. 32.)

M. Kranz propose, secondé par M. Besson, qu'un ordre de la Chambre soit
adressé à l'officier compétent, pour copie de toute correspondance entre aucun membre
de cette Chambre ou autres personnes et le gouvernement, au sujet de la naturalisa-
tion des allemands, de l'émigration allemande, de la nomination d'agents d'émigration
en Allemagne, et des moyens à prendre pour donner aux personnes qui se proposent
d'émigrer dos renseignements précis sur le Canada; aussi, copie du rapport des
délégués Allemands qui ont visité les Territoires du Nord-Ouest en 1881, et de la.
correspondance échangée avec eux.

Et un débat s'en suivant;
Sur motion de M. Landerkin, secondé par M. Boude,
Ordonné, que lo débat soit ajourné.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.
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Vendredi, 2 mars 1883.

PI:RE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:

Par M. Wright,-le péticion de J. W. .Dawson, C.M.G., et de l'honorable Pierre-
J. O. chauveau et autres, membres de la Société Royale du Canada.

Par M. Weldon,-la pétition de la compagnie du chemin de fer du Nouveau-
Brunswick

Par M. Wood (Westnoreland),-la pétition de la branche auxiliaire du Nouveau-
Brunswick de la société biblique britannique et étrangère.

Par M. Guillet,-la pétition de J]R Barber, surintendant.général de la compagnie
du chemin do fer et des mines de Cobourg, Peterborough et Marmora.

Par M. Beaty,-la pétition du bureau de direction de la bibliothèque publique
de Toronto; la pétition des professeurs, conférenciers et instituteurs du collège du
Baut-Canada ; la pétition des professeurs, conférenciers et instituteurs du collège
Baptiste, Toronto ; la pétitions des instituteurs de l'école de la rue Park, Toront, ; la
pétition des instituteurs de l'école de la rue Elizabeth, Toronto ; la pétition des insti-
tuteurs de l'école de la rue Bathurst, Toronto ; la pét ion des instituteurs de'l'école
de la rue Dufferin, Toronto ; la pétition des instituteurs de l'école de la rue John,
Toronto ; la pétitions des instituteurs de l'école de la rue Palace; et la pétition des
instituteurs dé l'école Ryerson, Toronto.

Par M. Massue,-la pétition de la compagnie du chemin de fer Grand-Oriental.
Par M. Jamieson,-la pétition de A. A. Scott et autres, de Carleton Place et des

environs ; la rétition de Robert Cavanagh et autres, de Franktown et des environs; la
pétition de D. McDonald et autres, de Carleton Place; et la pétition de Dugald
Ferguson et autres, de Beckwith.

Par M. Fortin,-la pétition de Henry Davis, maire et autres, du bassin de Gaspé;
et la pétition de Francis Gassorie, maire et autres, de la baie de Gaspé nord et

ydenham.
Par M. Billy,-la pétition de J. De St-Aubin, N.P., et autres, de Matane, com.té

de Rimouski.
Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:
De John Thomas Afanners et autres; demandant uve charte sous le nom de com-

pagnie de ponts et de 'manufactures du St-Laurent.
Du rév. Robert McKenzie et autres, de Dalhousie, Sherbrooke-Nord et Lavant;

demandant qu'il soit pris des mesures pour empêcher la circulation des trains de
chemins de fer le dimanche.

De la compagnie de placement de London et Ontario (limitée) ; demandant la.
passation d'un acte pour enlever les doutes quant à la signification et à l'effet de.
certaines clauses de sa charte.

Sir John A. Macdonald, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, remet à
M. l'Orateur un message de Son Excellence le Gouverneur-Général revêtu de la signa-
ture de Son Excellence.

Et le dit message est lu par M. l'Orateur (tous les membres de la Chambre étant.
découverts), et il est comme suit:

LORNE.
Le Gouverneur-Général transmet à la Chambre des Communes une minute du-

conseil approuvée, nommant le Très-honorable Sir John A. Macdonald, ministre de
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l'Intérieur, l'honorable Sir Leonard Tilley, ministre des. Finances, l'honorable Sir
Charles Tupper, ministre des Chemins de fer et Canaux. et l'honorable Sir Hector
Langevin, ministre dos Travaux Publics, pour agir avec l'Orateur do la Chambre des
Communes comme commissaires pour les fins et en vertu des dispositions de l'Acte
31 Victoria, chapitre 27, intitulé: "Acte relatif à l'Economie Intérieure du la
Chambre des Communes et pour d'autres fins."

RÔTEL DU GroUVERNEMENT,
OTTAWA, 1er mars, 1883.

M. Abbott, du comité des banques et du commerce, présentq à la Chambre le
premier rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité recommande avec soin le bill suivant et est convenu de le rapporter
avec amendement. savoir :-

Bill à l'effet d'incorporer la Banque Centrale du Canada.

M. White (Cardwell), du comité mixte des doux Chambres au sujet des impros-
sions du Parlement, présente à la Chambre le premier rapport de ce comité, lequel
est lu comme suit :

Le comité recommande que son quorum soit réduit à neuf membres.

M. Whifé (Cardwell), du comité spécial chargé de contrôler le compte-renda
officiel des débats de la Chambre, pondant la présente session, présente à la Chambr@
le premier rapport de ce comité, lequel e6 t lu comme suit :

L'attention de votre comité ayant été attirée sur le fait que l'entrepreneur de la
traduction des " Débats " et quelques-uns de ses aides sont des emplo -yés de la Chambre
recevant un salaire comme tels, il recommande qu'il ne soit permis à aucun entrepre-
neur des " Débats, " ou d'aucune partie d'iceux, ou à aucun de ses employés de conti-
nuer à faire partie, ou de faire partie du personnel de la Chambre.

Ordonné, que M. White (Cardwell) ait la permission <le présenter un bill à l'effet
de constituer la "Grange Trust " en corporation.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour
la première fuis, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Sur motion de sir Rector L. Langevin, secondé par M. Blake,
Ordonné, que M. Cook soit ajouté au comité des banques et du commerce.
Ordonné, que M. McMillan, ( Vaudreuil), soit ajouté au comité des chemins de fer.

canaux et télégraphes.
Ordonné, que le nom de M. Brecken soit substitué à celui de M. Jenkins sur topa lesa

les comités dont M. Jenkins faisait partie.

Sir Leonard Tilley, l'un des nombres du Conseil Privé de la Reine, met devant
la Chambre, le rapport de J. ff. Blakeby, commissaire, chargé de s'enquérir et de
faire rapport sur le fonctionnement des lois qui règlent le travail dans l'Etat du
Massachusetts. (Documents de la session, No. 16.) . _f~

Aussi,-un rapport sur les manufactures en Angleterre et sur le continent ene
Europe. (Documents de la session, No. 16a.)

Sur motion de M. Rackett, secondé par M. Amyot,
Ordonné, que le nom de M. Brecken soit substitué à celui de M. Jenkins sur le,

comité spécial chargé de s'enquérir d'une communication à vapeur, hiver comme été,
entre l'lle du .Prince-Edouaçd et la terre fermë.
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Ordonné, que sir John A. Macdonald, ait la permission de présenter un bill à l'effet
de modifier de nouveau et de refondre tels que modifiés les différents actes concernant
les terres publiques fédérales y mentionnées.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour
Ja première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mardi prochain.

Sur motion de sir Leonard Tilley, secondé par M. Bowell,
Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en comité général, pour con-

sidérer une certaine résolution concernant l'Acte des Banques.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général.

(En comité.)

Résolu, qu'il est expédient d'amender davantage l'Acte des Banques (34 Victoria,
chap. .), en prescrivant une transmission plus régulière et plus expéditive au gouver-
nemen t de la liste certifiée des actionnaires, et en imposant une pénalité pour contra-
vention à cette disposition ; et en imposant des pénalités,-aux banques qui permet-
tront que le montant de leurs billets en circulation dépasse celui limité par le dit acte,
ou qui tiendi ont une réserve en billets de la Puissance de moindre quantité qu'il n'est
prescri t par la loi ;-aux banques qui négligeront de dresser leurs rélevés mensuels
dans le délai prescrit par la loi ou qui enfreindront aucune prescription des clauses 40
ou 43, ou des clauses 46 ou 5-1 de l'acte des banques; et en modifiant la formule des
relevés iensuels et les prescriptions relatives au particuliers se donnant illégalement
le titre de banques, ou prenant une désignation portant à croire qu'ils agissent comme
banque légalement constituée.

i?ésolution à rapporter.

K l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Colby, fait rapport que le comité a passé
une ré olution.

Ordonné, que le rapport soit maintenant reçu.
M. Colby fait, en conséquence, rapport de la résolution, laquelle est comme suit:
Blésolu, qu'il est expédient d'amender davantage l'Acte des Banques (34 Victoria,

chap. 5) en prescrivant une transmission plus régulière et plus expéditive au gouver-
nemeut de la liste certifiée des actionnaires, et en imposant une pénalité pour contra-
ven ion à cette disposition; et en imposant des pénalités,-aux banques qui permet-
tront que le montant de leur billets en circulation dépasse celui limité par le dit acte,
ou qui tiendront une réserve en billets de la Puissance de moindre quantité qu'il n'est
presorit parla loi ;-aux banques qui négligeront de dresser leurs relevés mensuels
d<ans le délai prescrit par la loi ou qui enfreindront aucune prescription des clauses 40
ou 43, ou des clauses 46 ou 51 de l'acte des banques ; et en modifiant la formule des
relevés mensuels et les prescriptions relatives aux particuliers se donnant illégalement
le titre de banques, ou prenant une désignation portant à croire qu'ils agissent comme
banque légalement constituée.

La dite résolution étant lue la seconde fois, et adoptée.

-Ordonné, que sir Leonard Tilley ait la permission de présenter un bill à l'effet
d'amender de nouveau l'acte intitulé: "Acte concernant les banques et le commerce
de banque," et les différentes actes qui le modifient.

Il présente, en conséquence, le dit bill à Chambre,-lequel est lu et reçu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mardi prochain.

Sur motion de M. Bowell, secondé par sir Leonard Tilley,
Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en comité général pour con-

sidérer une certaine résolution concernant les douanes.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général.
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(En comité.)
Résolu, qu'il est expédient de refondre les différents actes concernant les douanes

et de les modifier de manière à en faire concorder les diverses dispositions et à faire
disparaître tout doute quant au sens de certaines autres dispositions, et pour autres
fins nécessaires à la meilleure application des principes incorporés dans les dits actes,
et entr'autres choses :-

1. A l'effet de donner des facilités et des recours additionnels pour la perception
des droits de douane, des amendes et des confiscations, et pour la prévention de la
contrebande et autres fraudes contre le revenu, et poar la punition des infractions
aux dites lois de douanes.

2. Do pourvoir à une réfaction de droits sur des marchandises avariées payant
des droits spécifiques.

3. De spécifier les conditions auxquelles peuvent être annulés les cautionnements
donnés pour l'exportation régulière de marchandises.

4. D'établir des dispositions pour la livraison, comme approvisionnements mari-
times, de marchandises entreposées, aux bâtiments destinés et employés aux pêcheries
de haute mer.

5. De pourvoir à la punition des personnes qui, illégalement, obtiennent accès
aux marchandises entreposées dans des wagons de chemins de fer, ou les en enlèvent.

6. D'établir de meilleures dispositions pour en venir à une décision relativement
aux saisies ou arrêts de marchandises, et relativement aux amendes et confiscations
et aux conditions pour la libération de telles marchandises ou la rémission de telles
amendes et confiscations.

Résolution à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Rykert, fait rapport que le comité a passé
une résolution.

Ordonné, que le rapport soit maintenant reçu.
M. Rykert fait, en conséquence, rapport de la résolution, laquelle est lue comme

suit :-
Résolu, qu'il est expédient de refondre les différents actes concernant les douanes

et de les modifier de manière à en faire concorder les diverses dispositions et à faire
disparaître tout doute quant au.sens de certaines autres dispositions, et pour autres
fins nécessaires à la meilleure application des principes incorporés dans les dits actes,
et entr'autres choses :-

1. A l'effet de donner des facilités et des recours additionnels pour la perception
des droits de douane, des amendes et des confiscations, et pour la prévention de la
contrebande et autres fraudes contre le revenu, et pour la punition des infractions
aux dites lois de douanes.

2 De pourvoir à une réfaction de droits sur des marchandises avariées payant
des droits spécifiques.

3. De spécifier les conditions auxquelles peuvent être annulés les cautionnements
donnés pour l'exportation régulière de marchandises.

4. D'établir des dispositions pour la livraison, comme approvisionnements mari-
times, de marchandises entreposées, aux bâtiments destinés et employés aux pêcheries
de haute mer.

5. De pourvoir à la punition des personnes qui, illégalement, obtiennent accès
aux marchandises entreposées dans des wagons de chemins de fer, ou les en enlèvent.

6. D'établir de meilleures dispositions pour en venir à une décision relativement
aux saisies ou arrêts de marchandises, et relativement aux amendes et confiscations
et aux conditions pour la libération de telles marchandises ou la rémission le telles
amendes et confiscations.

La dite résolution étant lue la seconde fois, est adoptée.
Ordonné, que M. Bowell ait la permission de présenter un bill à l'effet de, modifier

-et refondre les actes concernant les douanes.
Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour

la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mardi prochain.
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Un bill à l'effet d'autoriser l'emprunt de certaines sommes de deniers requises-
pour le service public, est, en conformité de l'ordre, la la troisième fois.

Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat, et demande son concours.

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme en comité général sur le'billà
l'effet de mieux piévenir la fraude à l'égard des contrats entraînant le paiement de-
deniers publics, étant lu ;

Ordonné, que le dit ordre soit rescindé.
Ordonné, que le bill soit renvoyé à un comité spécial, composé, de messieurs Oas

grain, Amyot, Cameron (Huron), Costigan, Girouard (Jacques-Cartier), Kilvert, Rykert,
ÀYpper (Pictou) et Weldon.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet d'amender la loi au sujet
de l'audition des causes portées devant les cours criminelles des juges (do comté,
étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre, devant siéger lundi prochain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture-du bill à l'effet d'amender l'acte refondu
des chemins de fer, 1879, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des chemins
de for, canaux et télégraphes.

La Chambre, en cc nformité de l'ordre, reprend le débat ajourné sur la motion
prcpoEéehier, à 'ellet qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent,
pour copie de tonte correspondance entre aucun membre de cette Chambre ou antres
personnes ét le gouvei nement, au sujet de la naturalisation des Allemend., de l'émi-
gratien allemande, de la nomination d'agents d'émigration en Allemagne, et des
noyens à prendre pour donner aux personnes qui se proposent d'émigrer des rensoi-

gnements précis sur le Canada ; tussi, copie du rapport de, délégués allemands qui
ont visité les Territoires du Aord-Ouest en 1881, et de la correspondance échangée,
avec eux.

Et la motion étant mise aux voir, la question est résolue affirmativement.

M. Fisher propose, secondé par M. Platt, qu'un ordre de la Chambre soit adressé-
à l'officier compétent, pour un état tiré du recensement de 1881, indiquant le nombré
d'hommes au-dessus de 21 ans dans chaque district électoral, tel que constitué à
l'époque do l'élection générale de juin dernier, qui a élu un membre pour cette.
Chambre. Et un débat s'ensuivant,--la dite motion est retirée ave.c le consentement
de la Chambre.

Sur motion de M. Weldon, secondé par M. Davies,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adiessé à l'officier compétent, pour

copi e de l'annonce relative à la construction du brise-lames à Port-Lorrie, N. E., et
des diverses soumissions reçues; le nom de l'adjudicataire des travaux et le montant:
du contrat.

Sur motion de M. Weldon, secondé par M. Burpee (Saint-Jean),
Résolu, qu'une humble adresse soit piésentée à Son Excellence le Gouverneur-

Général le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, un état du.
nombre de causes entendues dans chacune des cours de comté des comtés de King et
Albert depuis le 1er juin, 1882, ainsi que du montant des verdicts et des sentences-
porté dans ces causes.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée À Sçn excellence par ceux des-membres
de cette Chambre qui font partie du Copseil Privé de la Reine.
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Sur motion de M. Weldon, secondé par M. Burpee (Saint-Jean),
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état de toutes les soumissions présentées pour la construction des hangars à mar-
chandiseset des entrepôts au dépôt de l'Intercolonial à Saint-Jean, N.-B.; pour les
fondations, travaux en brique et en maçonnerie et autres travaux y relatifs; les
noms des divers entrepreneurs et le montant de chaque contrat; le nombre et les
noms des surintendants et surveillants des travaux et les montants payés pour leurs
services.

Sur motion de M. Weldon, secondé par M. Burpee (Saint-Jean),
Ordonné, qu'un ordre de la Chambye soit adressé à l'officier compétent, pour un

état des diverses sommes payées à titre de dédommagement pour expropriation de
terrains sur les rues Mill et Pond, à Saint-Jean, N.-B., pour le chemin de fer Interco-
lonial; les noms des arbitres nommés pour évaluer les terrains et les appointements
qu'ils ont reçus; les diverses sentences arbitrales qu'ils ont rendues; la preuve sur
laquelle telles sentences ont été bâsées et les particuliers auxquels a été payé le
montant fixé par ces sentences arbitrales.

Sur motion de M. Weldon, secondé par M. Burpee (Saint-Jean),
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

copie de l'annonce demandant des soumissio.ns pour la construction d'un steamer pour
remplacer le Glendon; les diverses soumissions reçues; le nom de la personne qui a
obtenu le contrat et le montant mentionné dans le dit contrat.

Sur motion de M. Weldon, secondé par M. Burpee (Saint-Jean),
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état des soumissions reçues pour la réfection du phare de Quaco, N.-B.; le nom de
l'adjudicataire des travaux et le montant mentionn6 dans le contrat.

Sur motion de M. Carmeron (Euron), secondé par M. Charlton,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-

Général le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de toute
correspondance échangée entre le juge ou quelques-uns des juges de la cour maritime
de la province d'Ontario et le gouvernement concernant les règles, la pratique et la
procédure de la dite cour et leur simplification ; et les honoraires et frais actuellement
imposables pour la dite cour ; aussi, copie de toutes règles modifiées ou de projets de
modification, depuis le 1er janvier 1882.

Ordonné, que ladite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres
de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Blondeau, secondé par M. Billy,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de.vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de toute
correspondance, ordres en conseil et tcut autre document concernant une allocation
pour le service d'hiver fait sur le. Saint-Laurent entre la Malbaie et la Rivière Ouelle
par le vapeur Folger, et aussi un état des sommes payées ou à être payées par le
gouvernement fédéral à cette fit).

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres,
de cette Chambre qui font partie du Coneil Privé de la Reine.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à lundi prochain.
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Lundi, 5 mars 1883,

PRIÈRE.

M. l'Orateur soumet à la Chambre, en conformité de l'acte 34 Victoria, chap. 5,
-clause 12,-des listes des actionnaires de la Banque de Saint-Jean, en date du 10
février, 1883;-de la Banque d'Echange de Yarmouth, à la date du 20 février, 1883;-
de la Banque Impériale du Canada, à la date du 15 février, 1883;-et de la Banque
Ontario, à la date du 31 janvier, 1883. (Documents de la session, No 19.)

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau.
Par M. Beaty,-Ia pétition de la compagnie du chemin de fer de Toronto, Grey

et Bruce.
Par M. Ray,-la pétition des instituteurs de l'école de la rue Church; la pétition

-des instituteurs de l'école de la rue Borden; la pétition des instituteurs de l'école de
la rue Given; la pétition des instituteurs de l'école de la rue Parliament; lat péti-
tion des instituteurs de l'école de la rue Ceorge;- la pétition des instituteurs de l'école
de la rue Wellesley; la pétition des instituteurs de l'école de la rue Victoria; la
pétition des instituteurs de l'école de la rue Phoebe, tous de Toronto; la pétition des
professeurs, conférenciers et instituteurs du collège d'Albert, Belleville; et la pétition
des professeurs, conférenciers et instituteurs du collège Knor, Toronto.

Par M Somerville (Bruce),-la pétition du révérend Alexander Mackenzie et autres,
de Kintus, comté de Bruce.

Par M. Hall,-la pétition de la compagnie de chemin de fer Québec central.
Par M. Ross (Middlesex),-la pétition de D. Bethune et autres, de Williams-Est.
Par M. Bichey,-la pétition de la bi anche auxiliaire de la Nouvelle-Ecosse de la

société biblique britannique et étrangère
Par M. Hawkin,-la pétition de C. Livingstone, maire de Dresden, et autres, de

la division électoi ale de Bothwell.
Par M. Small,-la pétition du conseil municipal de la cité de Toronto.
Par M. Tassé,-la pétition des professeurs conférenciers et instituteurs des école

normale et modèle provinciale, Ottawa.

Conformément à l'ordre du jour les pétitions suivantes sont lues et reçues
De John Chisholm et autres, de la rivière aux Orignaux et de Garden Eden ; du

rév, Duncan B. Blain et autres, de la rivière de Barney, comté de Pictou, N.-E. ; de
«eorge Flemming et autres, de la rivière Gay, comté de Balifax, R.-E.; du rév.
B. Dierlamm et autres, de Zurich, comté de Huron ; du rév. John McNabb et autres,
de Lucknow ; de James Wilkie et autres, de Ashfield et Huron ; de James Moore et
autres, du canton de Huron ; de A. Ronald et autres, de Minising, comté de Simco ;
de A. A. Scott et autres, Carleton Place et des environ, ; de Robert Kavanagh et
autres, de Frankton et des environs ; de D. McDonald et autres, de Carleton Place; et
de Dugald Ferquson et autres, de BecÀwith; demandant séparément l'adoption de
mesures de nature à empêcher la circulation des trains de chemins de fer le dimanche.

Du conseil d'administration de la caisse des veuves et des orphelins de ministres
presbytériens et du conseil d'administration de la caisse des veuves et des orphelins
de l'église presbytérienne des provinces maritimes en rapport avec l'Eglise d'Ecosse;
demandant la passation d'un acte à l'effet de réunir les dites caisses.

Des membres et des offilciers de l'association orangiste de l'Amérique anglaise;
demandant une charte sous le nom d'association orangiste loyale de l'Amérique
.anglaise.
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Du conseil municipal du comté de ffastings ; demandant que le bill dont le.
parlement est actuellement saisi à l'effet de constituer une cour de commissaires des
chemins de fer pour le Canada, et d'amender l'acte refondu des chemins de fer, 1879,
devienne loi.

De la compagnie du chemin de fer d'Ontario et du Pacifique; demandant la pas-
sation d'un acte l'actorisant à prolonger sa voie ferrée jusqu'au Sault Ste-Marie, et
pour autres amendements à sa charte.

De John J. McDonald et autres; demandant une charte sous le nom de compagnie,
du chemin de fer du Pacifique et de la Rivière-à-la-Paix.

De John J. McDonald et autres, demandant une charte sous le nom de compagnie,
de télégraphe de l'Atlantique, du Pacifique et de la Rivière-à-la-Pqix.

De D. Blain et autres; demandant une charte sous le nom de compagnie du
chemin de fer d'Edmonton et de la Rivière-à-la-Paix.

Eu conseil municipal du comté de Wentworth ; demandant la passation d'un acte
pourvoyant au règlement des difficultés s'élevant entre des compagnies de chemins_
de fer et le public, relativement aux taux et péages.

Du Bureau et de la Faculté de l'Ecole des sci6nces appliquées ; demandant
l'abolition des droits sur les livres importés en Canada.

De Thomas Reynolds, de -Londres, Angleterre: demandant une charte sous le nom,
de compagnie de steamers à passagers Royale Canadienne.

De J. Richardson et autres, du comté et de la province d'Ontario, directeurs previ-
soires de la banque du Nord-Ouest ; demandant la passation d'un acte les Autoris.nt.
à changer le nom de la dite banque en celui de Banque Britannique. Caiadienne et
pour autres amendements à sa charte.

De Siméon Aucoin et autres ; de fenry Davies, maire, et autres, du Bassin (le
Gaspé; de Françis Gassoire, maire, et autres, de la baie de Gaspé nord et de Sydcn-
ham ; et de J. de St-Aubin, N.P., et autres, de Matane, comté de Rimouski; demandaint
que l'acte des pêcheries soit amendé de manière que la pêche au saumon à la mouci e
et celle au filet soient fermées à la même époque.

Do la compagnie du chemin de fer du Nord, du Nord-Ouest et du Sault Ste-Mari,;
demandant la passation d'un acte l'actorisant à changer son nom en celui de compa-
gnie du chemin de fer de Jonction du Nord et du Pacifique, pour prolonger le dclai
fixé pour le commencement et la fin des travaux sur la ligne, et pour autres amende-
ments à sa charte.

Du rév. A. B. Lassyseraie et autres, des paroisses de St-Thomas de Pierreville et
St-François-du-Lac, comté de Yamaska ; demandant qu'il soit permis aux pêche urs des
dites paroisses-de prendre et employer comme appàt, le menu poisson appelé ménuise.

De J. A. Dawson, C.M.G., et de l'honorable Pierre J. O. Chauveau et autres,
membres de la Société Royale du Canada ; demandant que les ouvrages de science et
les publications périodiques en langue étrangère, et les opérations des sociétés scienti-
fiques, soit admis en franchise.

De la compagnie du chemin de fer du Nouveau-Brunswick : demandant la passa-
tion d'un acte 1 autorisant à augmenter son capital social, à acheter ou louer d'autres
lignes ferrées, et pour autres fins.

Do la branche auxiliaire du Nouveau-Brunswick de la société biblique britannique
et étrangère ; demandant l'abolition du droit de douane imposé sur l'importation des
Ecritures-Saintes.

De J. R. Barber, surintendant général de la compagnie du chemin de fer et des
mines de Cobourg, Peter-borough et Marmora; demandant que le bill dont le parlement
est actuellement saisi aux fins de constituer une cour de commissaires des'chemins de
fer-,pour le Canada, et de modifier l'acte refondu des chemins de fer, 1879, ne devienne
pas loi.

Du bureau de direction de la bibliothèque publique de Toronto ; demandant l'en-
trée en franchise des ouvrages scientifiques et de consultation, importés pour l'usage
de bibliothèques publiq ile

Des professeurs et conférenciers de collège du Naut-Qanada; des professeurs et
conférenciers du collège Baptiste; des instituteurs de l'Ecole de la rue Park ; des
instituteurs de l'Ecole de la rue Elizabeth ; des instituteurs de l'Ecole de la rue
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Bathurst ; des instituteurs de l'Ecole de la rue Dafferin ; des institutuers de l'Ecole
de la rue John ; des instituteurs de l'Ecole de la rue Palace ; et des instituteurs de
l'Ecole Ryerson, tous de Toronto; demandant séparément l'entrée en franchise d'au
moins deux copies de chaque ouvrage importé p>ur l'usage des collèges et des biblio-
thèques publiques.

Da la compagnie du chemin de fer Grand Oriental ; demandant certains amende-
ments à sa charte.

M. Beaty, du comité des ordres permanents, présente à la Chambre le cinquième
rapport de ce comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a examiné et trouvé suffisants les avis donnés quant aux pétitions
suivantes, savoir :-

De MM. Wilson, Srnyth et MUirhead, procureurs de .Peter Wood, de la cité de Brant-
ford, et autres; demandant une charte sous le nom de Baaque Canadienne du comté
de Brant ;-de la compagnie d'assurance " La Citoyenne " du Canada ; demandant la
pdssation d'un "Acte l'autorisant à réduire son capital versé et pour d'autres fins;-
de V. B. Chisholm et autres; demandant la passation d'un acte pour faire revivre et pour
modifier les actes 30 Vic.,~ chap. 5 t, et 40 Vic., chap. 75, concernant la compagnie
d'assuran ce l'Union lu Canada, et pour changer le nom de ladite compagnie en celui de
compagnie d'assurance la Couronne du Canada ;-de la compagnie du chemin de fer
de transport maritimo du.Chignectou (limitée) ; demandant la passation d'un acte qui
l'autorise à augmenter son capital social et )uL- autres fins ;-de Allan Macdonald et
autres, des Territoires du Nord-Ouest ; demandant une charte sous le nom de compa-
gnie·du chemin de fer de la Xontagne ge Bois, de la Qu'Appelle et du Prince-Albert ;-
et de la compagnie de placement de London et Ontario (limitée) ; demandant la pas-
satih -d'un acte pour enlever lés doutes quant à la signification et à l'effet de certaines
clau&s de sa charte.

Au sujet de la pétition de George Henry Niéhols, de la cité de New-York, et autres,
du Cànada, demandant une charte sous le nom de compagnie des phosphates et mines,
du Canada, votre editlité trouve que l'avis ordinaire a été donné pendant la période
voulue, mais qu'il ne mentionne en aucune manière la dernière partie de la conclusion
de la 1 Çétition qui demande l'exemption de l'opération des clauses. sept, huit, neuf et
dix-huit de l'Acte du Canada relatif aux clauses des conpagnies par actions, 'de 1869.

M. White (Cardwell), du comité mixte des deux Chambres, au sujet des impressions
du Parlement; présente à la Chambre le second rapport de ce comité, lequel est lu
comme suit :

Votre comité a examiné les documents suivants et recommande qu'ils soient
imprimés, savoir:

Etat donnant les noms et salaires de toutes personnes nommées ou promucs
dans le service civil pendant les six mois expirés le 31 décembre, 1882. (No. 13a).

Rapport du bibliothécaire sur l'état de la bibliothèque du Parlement. (No. 15).
Documents de la session seulement.)

Rapport de A. -R. Blakebly, commissaire chargé de s'enquérir et de faire rapport
surle fonctionnement des lois qui règlent le travail dans l'Etat du Massachusetts.
(No. 16.) (Sénat).

Etat donnant les noms, grade, traitement et pension de chaque personie mise à
la retraite et-le motif de la mise à la retraite. (No. 21.)

Etat des paiements pour dépenses imprévues, du 1er juillet, 1882, jusqu'à date.
(No. 22.)

Etat des mandats spéciaux émis par 4e gouverneur-général depuis la dernière
session du parlement pour l'exercice 1882-83. (No. 26.)

Réponse à adresse,-Correspondance concernant l'acte d'extradition du Canada
,et la suspension de l'acte impérial dans les limites du Canada, etc. (No. 32.)
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Votre comité recommande aussi que les documents suivants ne soient pas im-
primés:

Rapport de l'honorable James Cockburn, le commissaire chargé de colliger,
examincr et classifier les statuts passés par le Parlement de la Puissance du Canada
dep i i la confédération. (No. 17) (bénat).

Rtelevé des dépenses de la police fédérale pendant l'année 1882. (No. 18).
Réponse à adresse,-Lettrcs et documents échangés entre ce gouvernemient et

les ,ouvernements d'Ontario et de Québec depuis le 1er janvier 1882, jusqu'à date, au
su;vt du fonds d'amélioration des terres et tous les comptes non réglés avec les
d:te provincos. Aussi un état faisant connaître les balances, s'il en est, actuelle-
meut dues aux dites provinces. (No. 20).

Rapport sur les travaux faits et les sommes dépensées pour le recensement
pendant l'année civile 1882. (No. 24).

Etat détaillé des garanties et sécurités enregistrées dans le département du
secrétaire d'Etat du Canada. (No. 25).

lRapport officiel de la distribution des statuts du Canada 45 Victoria, 1882. '(No
28).

Etat détaillé des recettes et dépenses imputables au fonds consolidé, du 1er juillet,
1882, au 1er février, 1883. (No. 30.)

Réponse à ordre, -Etat du nombre de vétérans do 1812 survivants, du nombre
de vétérans décédés depuis 1875 et du nombre de veuves des vétérans décédés qui o t
demandé se 3ours. (No. 31).

Votre comité recommande aussi que H. H. Whillock soit nommé messager
sessionnel dans le service des impressions du Parlement, vice William Cairns, démis-
sionnaire.

M. McLelan, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, met devant la
Chambre,-copie des ordres en conseil, instructions et formules de demandes d'octrois,
conformément aux prescriptions de l'acte 45 Victoria, chap. 18. (Documents de la
session, No. 37.)

Sir Eector L. Langevin, l'un des miembres du Conseil Privé de la Reine, présente
la réponse à un ordre de la Chambre, du 21 février, 1883, pour une liste des officiers-
rapporteurs nommés pour l'élection générale de 1882, autres que les régistrateurs ou
shérifs, et l' profession et le domicile de tels officiers, et une liste des shérifs et régis-
trateurs des distaicts dans lesquels tels autres officiers-rapporteurs ont été nommés.
(Documents de la session, No. ;3.)

Sir Leonard T1lley, l'un des membres du Conseil Privé de la iReine, présente la
réponse à un ordre de la Chambre, du 21 février, 1883, pourtopie des rapports faits
par la Banque de Saint-Jean, au gouvernement, tant annuels que mensuels, depuis
187à ; aussi, copie des certificats accordés par la trésorerie à la dite banque, lors de
l'ouverture de ses opération§. (Documents de la session, No. 34.)

M. Bowell, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse à
un ordre de la Chambre, du 23 février, 1.883, pour un état de la quantité de tonnes de
charbon exporté de chaque port de la Nuvelle-Ecosse, pondant l'année expirée le 30
juin, 1882, et pendant les six mois expii-és le 31 décembre, 1882, et les pays où il a
été exporté ; aunsi, indiquant séparémeht les quantités expédiées par voie ferrée et par
eau dans les ports de Québec et d'Ontario, et les noms de ces ports. (Documents de la
session, No. 36.)

M. Costigan, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la
réponse à un ordre de la Chambre, du 28 février, 1883, 'pour un état indiquant,-

1. le nombre de fabriques de tabac licenciées à la date du 1er février, 1883, dans
lesquelles le tabac canadien est employé exclusivemnent ;

2. la quan té de tabac canadien employé dans les manfactures de tabac dépais
la passation de l'Acte du Revenu de l'Intérieur de 1880, jusqu'au 1er févêier, 1883 ;
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3. la quantité respective de cigares et de cavendish, manufacturés depuis le 1er
mai, 1880, jusqu'au ler février, 1883, dans les manufactures qui emploient unique-
ment le tabac canadien. (Documents de la session, Yo. 35.)

Ordonné, que M. Beaty ait la permission de présenter un bill à l'effet de remettre-
en vigueur et amender certains actes concernant la " Compagnie d'Assurance dite
l'Union du Canada," et de changer le nom de la compagnie en celui de " Compagnie
d'Assurance la Couronne du Canada."

Il présente, en conséquence, le dit biIl à la Chambre,-equel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Sur motion de M. White (Ç/ardwell), recondé par M. Colby,
Résolu, que cette Chambre concoure dans les premier et second rapports du,

comité mixte des deux Chambres au sujet des impressions du parlement.

Ordonné, que M. Beaty ait la permission de présenter un bill à l'effet d'incorporer-
la compagnie du chemin de fer de la Montagne-de-Bois à Qu'.Appelle, et Prince-Albert.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Cameron ( Victoria) ait la permission de présenter un bill pour
incorporer la compagnie des phosphates et mines de la Puissance.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Cameron (Victoria), ait la permission de présenter un bill à l'effet.
de modifier l'acte concernant la compagnie du chemin de fer de Credit-VTalley.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est lu et reçu pour -
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Cameron (Victoria) ait la permission de présenter un bill à l'effet
d'amender l'acte constitutif de la compagnie du chemin de fer de transport maritimp
de Chignectou (à responsabilité limitée.)

Il présen*e, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Paterson (Brant) ait la permission de présenter un bill à l'effet
d'incorporer la Banque du Canada du comté de Brant.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et-lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Sur motion de air Hector L. Langevin, secondé par sir Charles Tupper,
Ordonné, que le nom de M. Brecken soit substitué à celui de M. Jenkins, sur le

comité-nommé pour aider M. l'Orateur dans l'administration de la bibliothèque du.
parlement, en tant que les intérêts de cette Chambre sont concernés, et pour agir
comme membre du comité mixte des deux chambres au sujet de la bibliothèque.

Résolu, qu'il soit envoyé un message au Sénat, communiquant à Leurs Honneurs
la résolution précédente.

Ordonné, que le greffier porte le dit message au Sénat.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill à
l'effet d'incorporer la Banque Centrale du Canada; et après avoir ainsi siégé quelque
temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. (oughlin fait rapport que le comité a
examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, quole bill soit lu la troisième fois demai.n..
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L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet d'incorp)rer la Banque-
de London, en Canada, étant lu;

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé au comité des banques:
et du commerce.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet d'amender l'acte d'incor-
poration de la Compagnie du chemin de fer de Kingston à Pembroke, et l'acte qui
l'amende, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des chemins
de fer, canaux et télégraphes.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet d'amender et maintenir
en vigueur l'acte d'incorporation de la compagnie du havre de Grafton, et pour
d'autres fins, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des bills
privés.

Sur motion de gir -Hector L. Langevin, secondé par sir Charles Tupper,
Ordonné, que M. White (Renfrew), soit ajouté au comité des banques et du com-

merce.
Ordonné, que MM?. Dickinson et Mclntyre soient ajoutés au comité des chemins de

fer, canaux et télégraphes.

M. Carlinq, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, met devant la
Chambre, par ordre. de Son Excellence le Gouverneur-Général,-le rapport du
ministre des Postes pour l'année expirée le 30 juin, 1882. (Documents de la session,
Rvo. 3.)

Sur motion de M. Kirk, secondé par M. Pichard,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour copie

de tous papiers, rapports d'ingénieurs, pétitions et correspondance touchant la cons-
truction d'un brise-lames à Indian Harbor comté de Guysborough, N.-E.

Sur motion de M. Eirk, secondé par M. Pickard,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour copie

de tous papiers, pétitions et correspondance concernant la construction d'un brise-
lames à Jew-llarbor, comté de Guysborough N.-E.

Sur motion de M. Biake, secondé par M. Burpee (Saint-Jean),
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le.Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre: 1. Copio du
mémorandum officiel de la compagnie du chemin de fer du Paci)ique canadien, daté-
du 12 décembre 1882, expliquant sa position et ses perspectives.

2. Copie de l'annonce publiée subséquemment par la compagnie, demandant des
souscriptions pour son capital social augmenté.

3. Copie de tous mémoires émis à ce sujet.
4. Etat indiquant le montant du stock de la compagnie souscrit antérieurement

à l'autorisation de porter son capital social de 25 à 100 millions de piastres, et le
montant versé sur le stock ainsi souscrit avec la date de chaque paiement en espèce,
et aussi les montants de stock (s'il y en a) donnés pour l'acquisition de propriétés ou
autrement, spécifiant, dans ces cas,: le prix de celles ci et le montant de stock donné.
et la date.

5. Etat des sommes payées à même le capital pour intérêt sur le dit capital
social, et le taux de ces paiements.

6. Exposé des faits concernant l'acquisition par la compagnie des chemins de fer-
Canada Central et -Montréal, Ottawa et Occidental, avec dates.
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7. Exposé des faits relatifs à l'acquisition ýpar la compagnie de tout intérêt dans
le ehemin de fer de Credit Valley et dans celui d'Ontario et Québec.

8. Enunération des divers objets sur lesquels il doit être fait rapport en verta
de l'acte refondu des chemins de fer, 1879, et ses amendements, séparément, quant à-

(1) la ligne de chemin de fer comprise dans le contrat avec la compagnie de
chemin, de fer du Pacifique canadien, et

(2) les embranchements et prolongements construits par la compagnie.
9. Etat des sommes totales dépensées par la compagnie jusqu'au 1er février, 1883,

en vertu de son contrat,-
(1) poui- travaux de construction exécutés sur la ligne que la compagnie doit

bâtir, tel que spécifiée dans son contrat;
(2) pour matériel roulant pour la ligne du chemin de fer du Pacifique canadien,

tel que spécifié au dit contrat;
(3) pour travaux de construction sur les prolongements et les embranchements

non compris dans le chemin de fer spécifié par le contrat;
(4) pour matériel roulant pour tous les prolongements et embranchements non

compris dans le chemin de fer spécifié par le contrat;
et état des recettes de la compagnie jusqu'à la même date, à compte-

(1) du subside en argent;
(2) des obligations hypothécaires;
(3) des boni;
(4) des ventes de terre ou transactions· non-comprises dans les opérations se

rapportant aux obligations hypothécaires;
(5) du nombre d'acres de terre auxquels elle a droit actuellement sur son subside

en terre;
(6) du montant des boni convenus mais non payés.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres
-de cette Chambre qui fbnt partie du ConseilLPrivé de la Reine.

M. Paint propose, secondé par If. Daly, qu'il soit nommé un comité spécial pour
considérer les meilleurs moyens à prendre pour promouvoir le commerce interpro-
vincial, aceroître les recettes et augmenter le trafic de l'Intercolonial en transportant
les produits de l'Ontario vers l'est, dans la province de Québec, les provinces mari-
times et Terreneuve, et en prenant du fret de retour; le dit comité devant oe composer
de MM. Paint, Mitchell, White (Cardwell), Burpee (Saint-Jean,> Laurier, McCallum,
Desja dins, Gunn et Richey;

Et objection étant faite à la dernière partie de la motion pour le motif qu'avis
n'a pas été donné des noms des membres devant former le comité; -

M. l'Orateur décide: "Que l'objection est bien fondée et que l'honorable député
ne peut ajouter cette partie de la motion sans avoir le consentement unanime de la
Chambre."

Et la motion étant mise aux voix,-qu'il soit nommé un comité spécial pour con-
sidérer les meilleurs moyens à prendre pour promouvoir le commerce interprovincial,
accroître les recettes et augmenter le trafic. de l'Intercolonial en transportant les pro-
,duits de l'Ontario vers l'est, dans la province de Québec, les provinces maritimes et
Terreeuve, et en prenant du fret de retour; la question est résolue affirmativement.

Sur motion de M. McIntyre, secondé par M. Yeo,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour copie

,de tous rapports, papiers et documents relatifs à -l'étude faite en mai et juin derniers-
d'un projet de chemin de fer d'embranchement entre la station de Earmony, sur le
.chemin de fer de l'1(e du Prince-Edouard, et Elmira East Point, 1.P.-E. ;, aussi, un
relevé du coût de la dite étude.

M. Vanasse propose, secondé par M. Kilvert, que l'appendice du rapport du comité
.spécial formé à la dernière session pour s'enquérir des effets de la politique national&
.sur les industries agricoles dans la Puissance du Canada, soit imprimé.
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Et la dite motion est déférée, conformément à l'article 94 du règlement, au comité
mixte des impressions du Parlement.

Sur motion de M. Bergeron, secondé par M. Massue,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état indiquant les personnes employées dans aucuns des départements pendant les
années fiscales de 1873-74, 1874-75, 1877-78 et 1878-79, dont le salaire a été débité aun
compte des diverses entreprises publiques dans lesquelles elles ont été employées, et
donnant (1) leur nom ; (2) la date de leur entrée en fonction ; (3) le chiffre de leurs
appointements ; (4) la nature de leurs fonctions ; (5) les travaux au compte desquels
is salaire est débité et le montant débité au compte de chacun des travaux.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain,

Mardi, 6 mars, 1883.

PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:

Par M. Davies,-la pétition de J. S. Carrell et autres.
Par M. James,-la pétition du bureau de direction de la bibliothèque publique de

Guelph.
Par M. Bergeron,-la pétition de la compagnie canadienne d'éclairage électrique.
Par M. JtcMillan (Kuron),-la pétition du révérend A. D. McDonald et autres,

de Seaforth.
Par M. Caneron (Huron),-- la pétition de J. S. Dennis et autres; et la pétition

de Robert Doull et autres.
Par M. Yeo,-la pétition de la branche auxiliaire de l'Ile du Prince-Edouard de la

société biblique, britannique et étrangère.
Par M. Cameron (Huron),-la pétition de William Matheson et autres, d'Ashfteld

et Euron.
Par M. Paint,-la pétition de William Urquhart, J. P., et autres, de Sporting

Mountain; et la pétition dc Donald Campbell et autres, de West Bay, Cap-Breton.
Par M. Allison,-la pétition d'Alfred B. Dickie, et autres, de Milford, Nouvelle-

Ecosse.
Par M. Macmnaster,-la pétition de Malcolm A. McRae et autres, de Eenyon,

Glengarry.
Par M. Colby,-la pétition de John McDougall et autres.
Par M. Resson,-la pétition de John G. Mitchell et autres, de Mfolesworth ; et la.

pétition de Joseph Davidson et autres, de Trowbridge, et des environs.
Par M. Willians,-la pétition des professeurs, conférenciers et instituteurs de

l'école de Trinity College, Port Hope.
Par M. Carling,-la pétition de la branche auxiliaire d'Ontario Ouest de la société

biblique, britannique et étrangère, représentant soixante et trois branches.

Sir Charles Tupper, l'un des membres du Conseil Privé de -la Reine, met devant
la Chambre,-copie des contrats passés par le chemin de fer du Pacifique canadien,
conformément aux prescriptions de l'Acte 37 Victoria, chap. 14, clause 19, savoir:-

Articles de convention intervenus entre JHorton et fils, et Sa Majesté la Reine, etc.,
-etc., pour la fourniture de 72 tonnes de boulons et écrous en fer, pour le chemin de fer
-du Pacifique canadien. (Contrat No. 94.) (Documents de la session, 3o. 27j.)
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Aussi, entre Bayliss, Jones et Bayliss et Sa Majesté la Reine, etc., pour la fourni-
ture de boulons, écrous et carvelles, pour le chemin de fer du Pacfique canadien.
(Contrat No. 95.) (Documents de la session, No. 27i.)

Aussi, articles de convention intervenus entro Guest et Cie, et Sa Majesté la
Reine, etc., etc., pour la fourniture de rails et éc isses d'acier pour lechemin de fer du
Pacifique canadien. (Contrat No. 1 4.) (Documents de la session, No. 27i.)

Aussi, articles de convention entre John McDonald et Sa Majesté la Reine, repré-
sentée-par le ministre des Chemins de fer et Canaux de la Puissance du Canada, pour
la construction de six gares mixtes, à voyageurs et à marchandises sur la 42ème
section du chemin de fer du. Pacifique canadien. (Contrat No. 97.) (Documents de
la session, No. 27i.)

Aussi, articles de convention entre Colin INicol Black et le ministre des Chemins
de fer et Canaux, pour la fourniture de 30,000 traverses en épinette rouge 8'.0 x 7.6, à
25 centins la pièce, pour le chemin de fer du Pacifique canadien. (Contrat No. 98.)
(Documents de la session, No. 27i.)

Sur motion de M. White (Renfrew), secondé par M. Williams,
Ordonné, que le comité permanent d'immigration et de Colonisation soit autorisé

à employer un sténographe pour prendre tels témoignages que le comité jugera néces-
saire.

Sur motion de M. Ross (Middlesex), secondé par M. Charlton,
Ordonné, que les états inscrits au s pages 28 et 29 du rapport du secrétaire d'Etat,

concernant les travaux d'impression exécutés par des personnes autres que les entre-
preneurs, soient déférés au comité des Comptes Publics.

Ordonné, que M. Hay ait la permission de présenter un bill à l'effet d'élucider l'in-
tention et la portée de certaines dispositions de l'acte pour incorporer la compagnie
de placement de Londres, et d'Ontario (à responsabilité limitée).

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Cham bre,-equel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

La Charnbre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill à
l'effet d'amender la loi criminelle et d'étendre les dispositions de l'acte concernant les
offenses contre la personne ; et.après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur
reprend le fauteuil, et M. Weldon fait rapport que le comité a. examiné le bill, et y à
fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général, soit pris en considération
jeudi prochain, et qu'il soit ré-imprimé.

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme en comité général sur le bill à
l'effet d'amender la loi au sujet de l'andition des causes nortées devant les cours cri-
minelles des juges de comité, étant lu ;

Ordonné, que le dit ordre soit rescindé.

Ordonné., que le bill soit renvoyé à un comité spécial composé de messieurs
Robertson (Hanilton), Brecken, iWcCai thy, Rylcert, Fleming, Anyct, Hall, Baker, (Mis-
sisquoi), Ives, Ouimet, Coursol et Wcod (Brockville), avec pouvoir de s'enquérir du sys-
tème actuellement suivi pour le procès expéditif sommaire dans certains cas des per-
sonnes accusées de félonies et de délits.

L'ordre dujour pour la seconde lecture du bill pour pourvoir à la décharge des
personnes qui ont fait fIillite par le passé, étant lu;

M. Beaty propose, secondé par M. Kranz, que le bill soit maintenant lu la seconde
fois ; et un débat s'ensuivant

Sur motion de M. WVhite (c7ardwell), secondé par M. Colby,
Ordonné, que le débat soit ajourné.
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L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet de pourvoir à la punition
de l'adultère, de la séduction et des crimes de même nature, étant lu;

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé à un comité spécial
composé de messieurs Charlton, Girouard (Jacques-Cartier), Patterson (Essex),
Caneron (Huron), Scriver, Ives, Colby, Beaty et Wood (Brockville.)

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant les voituriers par
terre, étant lu;

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé à un comité général do
la Chambre, devant siéger lundi prochain.

L'ordre du jour pour la, seconde lecture du bill à l'effet d'amender de nonveàn
l'acte 37 Victoria, chap. 50, concernant les sociétés permanentes de construction dans
Ontario, étant lu;

Le bitl est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé au comité des bnqus
et du commerce.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet d'amender la loi crimi-
nelle et de déclarer délit le fait de laisser sans entourage et protection les trou<ouver-
tures, etc., faits dans la glace sur des eaux navigables et fréquentées, étant lu;

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé au comité spécial sur le
bill portant que les personnes accusées de délits seront témoins compétents.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet d'amender l'acte refond't
des chemins de fer, 1879, étant lu;

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé au comité des chemins
de fer, canaux et télégraphes.

Sur motion de M. Platt, secondé par M. Bpringer,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour copie

de toute correspondance, requêtes, rapports d'explorations, rapports et rocommanda-
tions d'inspecteurs et autres, touchant l'établissement et le- site de stations diersanvô7-
tage à des endroits dangereux sur la côte du lac Ontario et autres nappes d'eau de
l'intérieur, le genre d'appareils à être employés et le mode d'administration de ces
stations ; aussi, tous autres rapports sur la construction et le fonctionnement des
stations de sauvetage des pay.s étrangers, que le gouvernement peut avoir en sa pos-
session.

Sur motion de M. Weldon, secondé par M. Burpee (Sunbury),
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier comp;tent, pour un

état des accidents arrivés aux convois sur le chemin de fer Intercolonial par suite de
rails brisés ou autrement, lorsqu'il n'y a pas en perte de vies ou blessures, depuis le
1er mars, 1882 jusqu'au 1er juillet, 1882, et aussi depuis le 1er juillet, 1883 jusqu'au
1er murs, 1883, avec les causes respectives et les dates et le chiffre des dommages (s'il
en est) causés dans chaque cas à la propriété et le montant de l'indemnité payée aux
personnes possédant les propriétés détruites ou endommagées, ainsi que le montant
des réclamations pour pertes ou dommages subis (s'il en est) qui ne sont pas ençoro
réglés.

Sur motion de M. Weloi, secondé par M. Burpee (Sunbury),
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'oiffiier compétent, pour copie

des instructions adressées aux.inspecteurs et autres offEiers des pêcheries relatie+
ment à la mise enforce de'ordre ea conseil du 11 jain, 1879, prohibant la pêche da
saumon en Canada, sauf pour les personnes tenant des baux ou licences du déparie-
ment de la Matine et des Péêheries•; le nombre :de saisiès: ,Pt de plaint's portées
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devant les juges de paix contre des personnes faisant la pêche sans avoir un bail ou
une licence, et le nombre de condamnations ; aussi un état des poursuites intentées
contre des officiers des pêcheries pour empiétement et assaut en cherchant à faire
observer les prescriptions du dit ordi e en conseil, et le montant des dommages (s'il
en est) obtenus dans chaque cas.

Sur motion de M. c.Donald (CapBreton), secondé par M. Dodd,
Ré.solu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de la
correspondance échangée entre le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse et les départe.
ments des Chemins de fer et des Travaux Publics, au sujet du transfert de l'embran-
chement de chemin de fer entre Truro et Pictou, et de la correspondance échangée
avec la compagnie de chemin de fer et de charbon d'Ilalifax et du Cap-Breton, con,
cernant les affaires du chemin de fer de prolongement vers l'est dans la Nouvella-
Ecosse.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres
de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Robertson (Shelburne), secondé par M. Ray,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état indiquant le montant payé à même le crédit de $150,000 voté lors de la dernière
session du parlement " pour aider au développement des pêcheries maritimes " ; les
sommes payées à chaque personne ou navire, et leurs noms ; le nom ou les noms des
personnes nommées pour distribuer les primes, et leu rs honoraires. Aussi, copie de
toutes instructions adressées à telles personnes au sujet de la distribution des primes
et de toute correspondance y relative.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Mercredi, 7 mars, 1883.

PRuE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:
Par M. Innes,-la pétition des professeurs, conférenciers et instituteurs du

Collegiate Institute de Galt.
Par M. Catudal,-la pétition de la compagnie du chemin de jonction et des

carrières de Napierville.
Par M. Robertson (Rlamilton),-la pétition de la compagnie du chemin de fer de

jonction du Grand Occidental et de la rive du lac Ontario.
Par M. Eall,-la pétition do Chartes P. Maltocks, de la cité de Portland ; et la

pétition de l'Etat du Maine, Etats- Unis.
Par M. Boss (Lisgar),-la pétition de C. B. Pitblado et autres.
Par M. Beaty,-la pétition des professeurs, conférenciers et instituteurs du

Collegiate Institute de Toronto.
Par M. Small,-Ja pétitions des instituteurs de l'école de la. rue Winchester

Toronto.
. Par M. Bay,-la pétition des professeurs, conférenciers et instituteurs du collège

Bt-Michel, Toronto.
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Par M. Hawkins,-la pétition de G. Mitchell, M.D., et autres, de la ville de
Wallaceburg et des environs.

Par Mi. Abbott,-la pétition de William Fan Duzer Lawrence et autres.
Par M. Bossé,-la pétition de la compagnie de bateaux traversiers entre Qvébec

et Lévis, et autres, propriétaires de bateaux à vapeur de Québec et Lévis.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:
De la compagnie du chemin de fer de Toronto, Grey et Bruce, et de la compagnio

du chemin de fer de Québec Central ; demandant que le bill dont le parlement est
actuellement saisi à l'effet de constituer une cour de commissaires des chemins de fer-
pour le Canada, et d'amender l'acte refondu des chemins de fer, 1879, ne devienne&
pas loi.

Des instituteurs des écoles des rues Church, Borden, Given, Parliament, George,.
Weilesley, Victoria et Phebé, toutes de Toronto ; des professeurs et coriérenciers dar
collège Knox, Toronto,-des Ecole Normale Provinciale et Modèle Provinciale,
Ottaa,-et du collège Albert, Belleville ; demandant séparément l'ent ie en franchise,
d'au moins deux copies de chaque ouvrage importé pour l'usage des collèges et des>
bibliothèques publiques.

Du révérend Alexander Mackenzie et autres, de Einloss, comté de Bruce ; et de
_D. Bethune et antres, de East William; dermandant que des mesures soient prises pour-
empêcher la circulation des trains de chemins de fer le dimanche.

De la branche auxiliaire de la Nouvelle-Ecosse de la société bibl que britannique,
et étrangère ; demandant l'abolition du droit de douane imposé sur l'importation de&
Ecritures-Saintes.

Du conseil municipal de la cité de Toronto ; demandant l'entrée en franchise
d'au moins deux copies de chaque ouvrage importé pour l'usage des bibliothèques
publiques.

De C. Livingstone, maire de Dresden, et autres, de la divi-ion électorale de
Bothwell; demandant l'adoption de mesures pour l'enlèvement de certains obstacles
dans la branche est de la rivière Sydenham.

M. Beaty, du comité des ordres permanents, présente à la Chambre le sixième,
rapport de ce comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a examiné et trouvé suffisants les avis donnés quant aux pétitions
suivantes, savoir :-

Du conseil d'administration de la caisse des veuves et des orpbelin, de ministre-
presbytériens et du conseil d'administration de la caisse des veuves et des orphelins
de l'église presbytérienne des provinces maritimes en rapport avec 1Olise d'Ecosse;
demandant la passation d'un acte à l'effet de réunir les dites caisses ;-de Thomas
Reynolds, de Londres, Angleterre ; demandant une charte sous le nom de compagnie de
steamers à passagers Royale Canadienne ;-de John Thomas Manners et autres;
demandant une charte sous le nom de compagnie de ponts et de manufactures du 8t-
Laurent ;-de la compagnie du chemin de fer de Montiéal, Ottawa et Occidental ;
demandant la passation d'un acte l'autorisant à prolonger sa voie ferrée en passant
par le canton de Maniwaki, jusqu'à un point de raccordement avec le chemin de fer
du Paciflque canadien, à acheter certaines autres lignes ferrées, à construire des
embranchements et à changer son nom pour celui de compagnie du chemin de fer di
Nominingue ;-de la compagnie du chemin de fer d'Ontario et du Pacifique ; deman-
dant la passation d'un acte l'autorisant à pfolonger sa voie ferrée jusqu'au Sault Ste-
Marie, et pour autres amendements à sa charte ;-de la compagnie du chemin de fer
Grand Oriental ; demandant certains amendements à sa charte;-des membres et des.
officiers de l'association orangiste de l'Amérique 'anglaise ; demandant une charte
sous le nom d'association orangiste loyale de l'Amérique anglaise ;-de John J.
M&acdonald et autres ; demandant une charte sous le nom de compagmie du chemin de,
fer du Pacifique et de la Rivière à la Paix ;-de D. Blain et autres; demandant une
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charte sous le nom de compagnie de chemin de fer d'Edmonton et de la Rivière-
à-la-Paix ;-de John J. Macdonald et autres, demandant une charte sous le
nom de compagnie de télégraphe de l'Atlantique, du Pacifique, et de la Rivière
d la Paix; de la compagnie du chemin de fer de l'Atlantique et du -Nord-
Ouest; demandant la passation d'un acte pour étendre ses pouvoirs comme corps
constitué et pour autres amendements à sa charte ;-de A. J. Cattanach et autres ;
demandant la passation d'un acte les constituant en compagnie dans le but d'introduire
et d!'utiliser dans tout le Canada, l'invention connue sous le nom d' "Accumulateur
-électrique de Faure;-de la compagnie du chemin de fer du Portage, de Westbourne
et du Nord-Ouest ; demandant la passation d'un acte l'autorisant à changer son nor.
en celui de compagnie ae Grand chemin de fer du Nord du Canada, à augmenter,
I'émission de ses bons, et pour d'autres amendements àsacharte;-et de la compagnie
du chemin de fer du Nouveau-Brunswick; demandant la passation d'un acte l'autori-
sant à ; agmenter son capital social, à acheter ou louer d'autres lignes ferrées, et pour
autres tins.

M. Rowell, l'un. des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse à
-un ord tî de la Chambre, du 19 février 1883, pour un état faisant connaître le nombre,
de saiie topérées à chacun des ports douaniers du Canada pendant la dernière année
dscal, t aussi pendant les six mois expirée le 31 décembre dernier ; le chiffre des
amend , perçues dans chaque port pendant chacune des périodes précitées, et la

- ont on en a disposé, donnant les noms des fonctionnaires qui en ont reçu
une part ., et le montant reçu par chacun de ces fonctionnaires à même ce fonds.,
{Documr.iîts de la session, No. 38.)

0• /onné, que M. Bossé ait la permission de présenter un bill pour constituer en
corpor.imn la compagnie du chemin de fer de Québec à la baie de James.

IL pésente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
.a première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

O>/onné, que M. Mitchell ait la permission de pré4enter un bill à l'effet d'incor-
porer la. compagnie de steamers à passagers la Royale Canadienne.

il résente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la pi eière fois, et la seconde lecture en est, ordonnée pour demain.

O donné, que M. Dawson ait la permission de présenter un bill à l'effet d'incor-
poret- la compagnie du chemin de fer de navigation d'Edmonton àla Rivière de la Paix.

lb. présente, en con!é luence, le dit bilL à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la p omière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Teldon ait la permission de présenter un bill à l'effet d'amender
de n ,uveau les actes relatifs à la compagnie du chemin de fer du Nouveau-Brunswick.

[I présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M.. White (Cardwell) ait la permission de présénter un bill à l'effet
<'amender les divers actes incorporant la "compagnie du chemin de fer du Portage,
de Westbourne et du Nord-Oues," et de changer son nom en celui de "La Compagnie
du Grand chemin de fer du Nord du Canada."

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Colby ait la permission de présenter un bill à l'effet d'incorporer
la compagnie du chemin de fer de l'Atlantique au Nord-Ouest. •

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.
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Ordonné, que M. Wells ait la permission de présenter un bill à l'effet de faciliter
la naturalisation des étrangers, 1883.

Il .présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-leque 1 est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour dema in.

Sur motion de M. Robertson (-Hamilton), secondé par M. McDonald (Uap Breton),
Ordonné, que- M. Cameron (Huron) soit ajouté au comité spécial sur le bill à l'effet

d'amender la loi au sujet de l'audition des causes portées devant les cours criminelles
des juges de comté.

Sur motion de M. Backett, secondé par M. Brecken,
Ordonné, que le comité spécial nommé pour considérer la question d'une commu-

nication par vapeurs entre l'Ile du Prince-Edouard et la terre ferme, hiver comme
été, soit autorisé à employer un sténographe pour prendre tels témoignages que le
comité jugera nécessaire.

Sur motion dû M. Gagné, secondé par M. Fréchette,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre, soit adressé à l'officier compétent, pour copie

de tous rapports, plans, correspondance et autres documents concernant la construe.
tion d'un quai ou d'une jetée à Ste-Anne, sur la rivière Saguenay, dans le comté de
chicoutimi.

Sur motion de M. Blace, secondé par M. Burpee (St-Jean),
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit -adressé-à, l'officier colpétent, pour copia

de la correspondance et des mémoires concernant les réclamations des habitants de
Frine-Albertet des districts environnants, dans les territoires du Nord-Ouest, au sujet
des terres qu'ils occupent et d'autres questions se rapportant à leur position.

Sur motion de M. Wilson, secondé par U. Forbes,
Ordonné, qn'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour copie

de l'annonce- demandant des sOumissions pour la démolition et la reconstruction de la
salle d'exercices dans la cité de St-Thomas, Ontario ; aussi, copie des soumissions
reçues, spécifiant celle qui a été acceptée, et un relevé du coût total des travaux
exécutés.

Sur motion de M. Casey, secondé par M. Wilson,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre, soit adressé à l'officier compétent, pour copie

de contrat pour la construction de la salle d'exercices à lona, Ontario, du rapport
d'inspe-ion de cette salle, et de la correspondance ou des rapports concernant les
paiemeats faits à l'entrepreneur; aussi, un relevé des sommes qui lui ont été payées à
compte de cette entreprise.

Sur motion de M. Casey, secondé par M. Wilson,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de la
correspondance échangée avec les municipalités et des pétitions présentées par elles,
touchaat la nomination de huissiers fédéraux pour escorter les prisonniers des prisons
-de comté aux pénitenciers.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres
de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Wilson, secondé par M. Casey,
Ordonné, q'un ordre de la Chambre, soit adressé à l'offcier compétent, pour un

état faisant connaître ce qu'a cofité, par tête, le transport des prisonniers des prisons
de comtés aux pénitenciers, pendant les exercices 1880-81 et 1881-82.
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M. Ross (Middlesex) propose, secondé par M. Charlton, qu'une humble adresse.
soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Général, le priant de vouloir bien faire-
mettre devant cette Chambre, un état faisant connaître les réclamations réglées depuis
le dernier rapport par les commissaires chargés de disposer des réclamations en con-
testation se rapportant au chemin de fer Intercolonial, et toute autre information fai-
sant connaître les progrès faits dans le sens d'un règlement final avec tous les entre-
preneurs dont les réclamations ont été mises en arbitrage.

Et un débat s'ensuivant, la dite proposition est retirée, avec le consentement de
la Chambre.

Sur motion de M. Grandbois, secondé par M. Riopel,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pourcopie

de la correspondance au sujet de l'érection des sémaphores sur le quai de la IRivière-
du-Loup, dans le comté de Témiscouata, et sur le Brandy-Pot.

Sur motion de M. Paint, secondé par M. Daly,
Ordonné, que messieurs Mitchell, White (Cardwell), Burpee (St-Jean), Laurier,

McCallum, Farrow, Desjardins, Gunn, Richey et l'auteur de la motion soient nommés
pour composer le comité dont la Chambre a autorisé, le 5 courant, la nomination au
sujet du trafic interprovincial.

Sur motion de M. Cameron (Huron), secondé par M. Weldon,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour copie

de toute ecrrespondance et rapports concernant le "Charybdis " qui n'ont pas encore
été produits ; un état détaillé de toutes dépenses relatives à ce navire ; copie de toute
correspondance au sujet de la vente de ce navire par le gouvernement, ou du transfert
ou de la remise qui en a été faite au gouvernement impérial ou à toute personne-
représentant tel gouvernement. Aussi, un exposé détaillé de l'usage de tel navire
depuis qu'il a accepté par le gouvernement canadien, et à quoi il sert maintenant
ou en quel endroit il est stationné.

Sur motion de M. Rykert, secondé par M. Colby,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie des ordres
en conseil affectant les articles suivants des Comptes Publics pour l'année fiscale,
expirée le 30 juin, 1882 :
Partie II, p. 104.-Compagnie d'impression et de publication

du Citizen:
Impression et reliure du discours sur le budget...... $ 3200

do do en français... 839 5
L. J. Demers et frères :-

Traduction et impression du discours de sir Charles
Tupper sur la question du chemin de fer du
Pacifique ............................................ .816

Page 206.- W. A. Baldwin, M.D. :-
Pour services professionnels dans le Kiwatin en

1877, pendant l'épidémie de variole............ 653 3
Page 207.-Le juge A. Polette:-

Pour services comme commissaire-commission du
chemin de fer du Pacifique, en 1873............... 1,025 00,

Page 208.-L. J. Deiers et frères :-
Paiement à compte de l'impression, en français, des

témoignages pris devant la commission du
Pacýfique canadien ....... .............. 1,000 Oa

A. Audet :-
Traduction do do do 2406 2

. iStephenson :
Impression du rapport et des témoignages-com-

mission du Pacifique caaino.......6)646 Se~



46 Victoria. 7 Mars. 91

Page 210.-Police à cheval du Nord-Ouest :-
A compte du voyage du Gouverneur-Général.......... 10,982 84
L'honorable J. Cockburn, 12 mois de traitement-

refonte de statuts...................................... . 3,999 97
A. Ferguson do do do ...... 999 97

Pages 221, 227.-Annonces.
Page 229.-Sauvage de la Colombie britannique

Frais généraux ................................................. 22,744 10
Commission de réserve...................................... 10,145 60
Arpentage ...................................................... 7,444 05

Sauvage, Manitoba et Territoires du Nord-Ouest :-
Provision pour les indigents.................... , 563151 80
Frais généraux ........... ..... ............... 84,921 09

Page 230.-La compagnie d'imprimerie de La
Minerve :-

Traduction du rapport des canaux........... ............ 1,22 73
Page 232.-Do do do ................... 1,850 ou
Page 235.-L'hon. J. Cockburn :-

Solde de tout compte à Marshall Wood..................12)215 50
Veale et Adams.-Travaux exécutés par contrat ...... 1100 00

J. Goodwin.................................... .......... 4
Page 236.-Sir Charles Tupper :-Frais de voyage en

Angleterre ............................................... . 500 00
Page 242.-Intercolonial-Réparation du char Kiwa-

tin ..................... ........ 1 .................... 935 7s
Compagnie de chars Pullman-Voiture par Son

Excellence le Gouverneur-Général.................. 880 00
Page 243.-Embranchement .Pembina...................... 17,478 21
Pages 243-4-Chemin de fer du Pacifique canadien, à

l'exclusion des paiements à Onderdonk. ... 1695,980 1
Page 244.-Chemin de fer de Prince Arthur's Landing

et Kaninistiquia-balance de prix d'achat ....... 2 00
Page 251.-J. A. MacDonell :-

Service professionnels ...................................... .603 90
Page 295.-Hôpital de St-Boniface ......... .............. 1;726 20
B. D. Dunn-Canal Welland :-

Déboursés divers pour travaux.....................3)951 20
Partie III, p. 69.-J. G. Baker et Cie, approvisionnements... 25105 77

D. W. Davies do 27,716 23
Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres,

de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. BRykert, secondé par M. Colby,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son lExcellence le Gouverneur-

GTénéral, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie des ordres-
en conscil affectant les articles suivants du relevé des paiements portés au comptes
des Dépenses Imprévues, déféré par la Chambre au comité des Comptes Publics, le 23,
février, 1883

Juillet 12, 1882.-La ,Banque Nationale -Pour

payer à l'honorable B. Fabre, traitement par 62
trimestre 1nissant septembre 30, 1882......0

Sept. 30, 1882, Honorable IH. Fabre, traitement à
janvier 31,1883............ 40

9 cc I" Samuel Keefer et autres, com-
mission d'enquête sur lie Pacifique...............16821 49

Sept. 25Y 1882, . Lukes, à compte frais en .Eurcpe
re manufactures.......... ........... 300 00Y
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Sept. 27, 1882, Banque de Montréal, chèques datés
de Londres de sir A. T. Galt en faveur de W.
Lukes ......................................... .... 365 00

Déc. 21, 1882, A. H. Blakeby, dépenses in re manu-
factures dans le Massachusetts....................... 300 00

Sept. 27, 1882, J. B. Jfurlbert, 50 exemplaires ouvrage
sur la Protection et le Libre Echange............. 100 00

Oct. 28, 1882, Sir John Rose, pour paiement à sir A.
T. Galt dans l'affaire d'Aspy Bay..... ............ 730 00

Nov. 18, 1882, L'honorable Secrétaire et Trésorier
LP.E., dépenses pour condamnés du pénitencier
du 1er juillet, 1873 au 31 déc. 1879............... 4,075 20

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres
de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Rykert, secondé par M. Colby,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie des ordres
en conseil affectant les articles suivants du relevé des mandats du Gouverneur-
Général, émis pendant les exercices 1881-82 et 1882-83, -lequel relevé a été déféré
par la Chambre au comité des Comptes Publics, le 23 février, 1883.

Sauvages, Manitoabet Territoires du Yord-Ouest,-
pour compléter les paiements do l'année ........ $202,371 14

Terres fédérales, compte du capital,-pour compléter
les paiements de l'année............ ................. 100,000 00

Dépenses contingentes du gouvernement civil,-
pour compléter les paiements de l'année.......... 20,000 00

Postes,-pour compléter les paiements de l'année.... 20,000 00

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres
de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet d'incorporer la compagnie
d'amélioration de la rivière La Pluie, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des chemins
de fer, canaux et télégraphes.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet d'accorder certains pou-
voirs à la compagnie des Poudres de l'Acadie, étant lu ;

Le bilI est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des bills
privés.

L'ordre du jour pour la 'seconde lecture du bill à l'effet d'amender l'acte pour
incorporer la Société des Missions de l'église MéthodisteW Ileyenne en Canada, étant lu.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des bills
privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet de constituer la " Grange
Trust " en corporation, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des banques
et du commerce.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet de remettre en vigueur
et amender certains actes concernant la "Compagnie d'assurance dite l'Union du

,Canada," et de changer le nom de la compagnie en celui de." compagnie d'assurance
la Couronne du Canada," étant lu ;
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Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des banques
et du commerce.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet d'incorporer la eompagnie
du chemin de fer de la Montagne-de-.ois à Qu'Appelle et Prince-Albert, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des chemins
de fer, canaux et télégraphes.

Et alors la -Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Je idi, 8 mars 1883.

PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau.
Par M. White (Cardwell),-la pétition de la compagnie du chemin de fer Grand-

Tronc du Canada ; et la pétition de William Wilson et autres; membres et officiers
de l'association Orangiste de l'Amérique anglaise.

Par M. Sproule,-la pétition de Peter Nicholson, percepteur des douanes, du
village de Prince Arthur's Landing, dans le district d'Algoma, Puissance du Canada.

Par M. Kranz,-la pétition de A. M. Jiamilton et autres, de. Woolwich, comté de
Waterloo.

Par M. Beaty,-la pétition de Tames Bennett et autres, membres et officiers de
l'association loyale orangiste de l'Amérique anglaise.

Par M. McMillan (Huron),-la pétition du révérend William Berberich, et autres,
du canton de Hay, comté de Huron.

Par M. Tyrwhitt,-la pétition de Joseph Wise, Grand-Maitre provincial, et autres,
membres et officiers de l'association loyale orangiste de la Puissance du Canada.

Par M. O'Brien,-la pétition de -David Marshall et autres, membres et officiers
de l'association loyale orangiste de l'Amérique anglaise.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:
De J. S. Carrell et autres ; demandant une charte sous le nom de compagnie

canadienne de télégraphe rapide (limitée).
Du bureau de direction de la bibliothèque publique de Guelph ; demandant l'en.

trée en franchise des ouvrages scientifiques et de consultation, importés pour l'usage
des bibliothèques publiques.

De la compagnie canadienne d'éclairage électrique; demandant la passation
d'un acte à l'effet d'imposer une pénalité aux personnes causant des dommages ou
mettant obstacle à ses appareils, de conférer à la compagnie le droit d'imposer des
péages pour l'usage des rivières et cours d'eau améliorés par elle, et autres pouvoirs
se rapportant au fonctionnement de la compagnie.

D.I révérend A. D. McDonald et autres, de Seaforth ; de William Matheson et
autres, de Ashfteld et Huron; de William Urquhurt, J.P., et astres, de Sporting
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MUountain ; de Donald Campbell et autres, de West Bay, Cap Breton ; de Alfred B.
JDickie et autres, de Milford, N.-E ; de Malcolm A. MfcRae. et autres, de Kenyon,
Glengarry ; de John G. Mitchell et autres, de Molesworth ; et de Joseph Davidson et
ýautres, de. Trowbridge et des environs; demandant séparément l'adoption de mesures
de nature à ewrpêcher la circulation des trains db chemins de fer le dimanche.

De J. S. Dennis et autres ; demandant une charte sous le nom de compagnie
du chemin de fer du Grand Nord-Ouest du Canada.

De Robert Doull et autres ; demandant une charte sous le nom de compagnie de
chemin de fer et de vapeurs de Qu'Appelle, Lac Long et Saskatchewan.

De la branche auxiliaire de l'Ile du Prince-Edouard et d'Ontario-Ouest de la
société biblique britannique et étrangère; demandant l'abolition du droit de douane
imposé sur l'importation des Ecritures-Saintes.

De John McDougall et autres ; demandant une charte sous le nom de compagnie
de charbon et de chemin de fer de Cumberland.

Des professeurs et conférenciers de l'Ecole de Trinity College, Port Hope;
demandant l'entrée en franchise d'au moins deux copies de chaque ouvrage importé
pour l'usage des bibliothèques publiques.

M. Abbott, du cômité des banques et du commerce, présente à la Chambre le
second rapport de ce comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a pris en considération les bills suivants, et est convenu de rappor-
ter le bill à l'effet de constituer en corporation la compagnie d'assurance contre
l'incendie du -Manitoba et du .Nord-Ouest, avec des amendements ;-et le bill concer-
nant le " Crédit Foncier Franco-Canadien," sans amendement.

M. Canieron (Huron), du comité spécial sur le bill portant que les personnes
accusées de délits seront témoins compétents, présente à la Chambre le rapport de ce
-comité, lequel est lu comme suit :

Le comité a examiné les bills suivants :-Bill pourvoyant que les personnes
accusées de délits seront témoins compétents ;-Bill à l'effet d'amender l'acte concer-
nant la procédure dans les causes criminelles, ainsi que certaines autres matières
relatives à la loi criminelle ;-Bill pour amender la loi de la preuve dans les causes
criminelles ;-et Bill à l'effet d'amender la loi criminelle et de déclarer délit le fait de
laisser sans entourage et protection, les trous, ouvertures, etc., faits dans la glace sur
les eaux navigables et fréquentées; et il fait rapport qu'il a réuni ces quatre bills en
un seul qu'il soumet avec plusieurs amendements.

Sir Chiarles Tupper, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la
réponse à un ordre de la Chambre, du 23 février 1883, pour un état donnant la quan-
tité de matériel roulant acheté pour le chemin de fer futercolonial pendant l'année
finissant le 31 décembre, 1882, indiquant chaque espèce de matériel roulant et si ce
matériel a été acheté en vertu d'un contrat ou autrement ; les personnes de qui il a
été acheté et le coût de chaque espèce ; aussi, un état montrant ce qui a été construit
pendant l'année aux ateliers du gouvernement, nommant chaque espèce. (Documents
de la session, Io. 40.)

Et aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, du 23 février 1883, pour un état
indiquant les recettes et les frais d'exploitation du chemin de fer Intercolonial
calculés pour les six mois de chaque année expirée le 31 décembre, 1880, 1881 et
1883, sous les mêmes chefs que dans le relevé annuel B., de l'Intercolonial, dans les
comptes publics. (Documents de la session, No. 40a.)

Sir John A. lfacdonald, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, met
devant la Chambre, les règlements pour la disposition des terrains houilliers,
approuvés par Son Excellence l'Administrateur du gouvernement en conseil en date
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du 2 mars 1883, substitués à ceux du 17 décembre, 1881. (Documents de la session,
No. 36a.).

Sir Lewiard Tilley, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la
réprnse à une adresse à Son Excellence du 7 mars 1883, demandant copie des ordres
en conseil affectant les articles suivants des Comptes Publics pour l'année fiscale
expirée le 30 juin, 1882:

Partie II, p. 204.-Compagnie d'impression et de publication
du Citizen :-

Impression et reliure du discours surle budget....... 732 0
do do do en français.. 839 75

L. J. Demers et frères:-
Traduction et impresion du discours de sir Charles

Tupper sur la question du chemin de fer du
Pacfigue...................................................816 35

Page 206.-W. A. Baldwin, M.D.:-
Pour services professionnels dans le Kiwatin en

1878, pendant l'épidémie de variole.. ............ 53 33
Page 207.-Le juge A. Potette :-

Pour services comme commissaire-commission du
chemin de fer du Pacifique, en 1873............ 25 0

Page 208.-L. J. Demers et frères:-
Paiement à compte d'impression, en français, des

témoignages pris devant la commission du
Pacifique canadien..................................... 1,000 OU

A. Audet:-
Traduction do do do 2,406 25

S. Stephenson -
Impression du rapport et des témoignages-com-

mission du Pacifique canadien..... ............ 33
Page 210.-Police à cheval du Nord-Ouest

A compte du voyage du Gouverneur-Généra. 10,982 83
L'honorable J. Cockburn. 12 mois de traitement-

i efonte des statuts ......................... 399 97
A. Ferguson do do do ... 9 97

Pages 221, 227.-Annonces.
Page 229.-Sauvages de la Colombie biýitannique:

Frais généraux....... ....................... 10
Concession de réserve... ....................... 10,145 60
Arpentages... ...................... ........ 05

Sauvages, Manitoba et Territoires du Nord-Ouest
Provisions pour sauvages dans le besoin...........563151 80
Frais généraux.... ........... ............... 84921 09

Page 230.-La compagnie d'imprimerie de La Ai-
nerve:-

Traduction du rapport des canaux.. ........ 1,522 .3
Page 232.-Do do do ....... 1,850 .
Page 235.-L'hon. J. Cock-burn :-

Solde de tout compte à Marshall Wood..................12,215 50
Veale et Adamfs.-Travaux exécutés par contrat. 1,100 0
J. Goodwin do 5359 46

Page 236.-Sir Charles Tupper :-Fais de voyage en
Angleterre........ . ............................. 00

Page 242.-Intercolonial-Réparation du char Kiwatin.. 1935 3
Compagnie des chars Pullman-Voiture pour Son

Excellence le Gouverneur-Général.............. 800
Page 24î.- Embranchement Pembina................ ... 17)478 21
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Pages 243-4.-Chemin de fer du Pacifique canadien, à
l'exclusion des paiements à Onderdonk............ 1,695,980 16

Page 244.-Chemin de fer de Prince Arthur's Landing et
Kaministiquia-balance de prix d'achat................ 2P00 0

Page 251.-J. A. MacDonell :
Services professionnels.................................... .603 90

Page 295.-Hôpital de Saint-Boniface...................1)786 20
R. D. Dunn.-Canal Welland:

Déboursés divers pour travaux...................3,957 20
Partie III, p. 69.-J. G. Baker et Cie, approvisionne-

ments......................................... ... 5,0 7251,605 77
D. W. Davis, approvisionnements.... 27,716 23

(Documents de la session, Yo. 41.)
Aussi, la réponse à une adresse à Son Excellence, du 7 mars 1883, demandant

copie des ordres en conseil affectant les articles suivants du relevé des paiements-
portés au compte des dépenses imprévues.

Juillet 12, 1882.- La Banque Nationale:-Pour payer à
l'honorable B. Fabre, traitement pour trimestre
finissant sept. 30, 1882............................ .8 625 00

Sept. 30, 1882, Hon. H. Fabre, traitement à janvier 31,
1883................... ................... 759 40

Sept. 9, 1882, Samuel Keefer et autres, commission d'en-.
quête sur le Pacifique .................... .. 16,821 49

Sept. 25, 1882, W, Lukes, à compte frais en Europe in re
manufactures................................................. 300 00

Sept.27, 1882, Banque de Montréal, chèques datés de
Londrès de sir A. T. Galt en faveur de W. Lukes.. 365 00

]Déc. 21, 1882, A. B. Blackeby, dépenses in re manufac-
tures dans le Massachusetts........ ............ 300 00

Sept. 27, 1882, J. B. Eurlbert, 50 exemplaires ouvrage
sur la Protection et le Libre Echange.............100 00

Oct. 28, 1882, Sir John Rose, pour paiement à sir -. T.
Galt dans l'affaire d'Aspy Bay..................730 00

Nov. 18, 1882, l'honorable Secrétaire et Trésorier, LP.E.
dépenses pour condamnés du pénitencier du 1er
juillet 1873 au 31 .décembre 1879..... .. 4,075 20

(Documents de la session, No. 41.)
Et aussi, la réponse à une adresse à Son Excellence, du 7 mars 1883, demandant

copie des ordres en conseil affectant les articles suivants du relevé des mandats du
Gouverneur-Général, émis pendant les exercices 1881-82 et 1882-83.

Sauvages, Manitoba et Territoires du Nord-Ouest,-
pour compléter les paiements de l'année......... $202,371 14

Terres fédérales, compte du capital,-pour compléter
les paiements de l'année...................... 100,000 00

Dépenses contingentes du gouvernement'civil,-pour
compléter les paiements de l'année.................. 20,000 00

Postes,-pour compléter les paiements de j'année..... 20,000 00
(Documents de la session, No. 43.)
Sur motion de sir Leonard Tilley, secondé par sir Charles Tupper,
Ordonné, que les trois réponses aux adresses précédentes soient renvoyées au

comité des Comptes Publics.
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Ordonné, que la pétition de la compagnie du chemin de fer de Jonction et des-
Carrières de Napierville, présentée hier, soit maintenant lue.

Et la dite pétition,-demandant certains amendements à la charte de la dite-
compagnie, est lue et reçue.

Ordonné, que la pétition de Charles P. Mattocks, de la cité de Portland, et autres,.
de l'Etat du Maine, des Etats-Unis, présentée hier, soit maintenant lue.

Et la dite pétition,-demandant que les pétitionnaires soient constitués en corpo-
ration en vertu des lois du Canada sous le nom de " The Winslow Packing Company,.
est lue et reçue."

Ordonné, que la pétition de William Yan Duzen Lawrence et autres, présentée.
hier, soit maintenant lue.

Et la dito pétition,-demandant que les pétitionnaires soient constitués en cor-
poration en vertu des lois du Canada, sous le nom de " The Davis andL awrence Com-
pany," et que l'article du règlement de la Chambre relatif à l'avis à publier, soit
suspendu, est lue et reçue.

Ordonné, que la pétition de la compagnie du chemin de fer de Jonction du Grand
Occidental à la rive du lac Ontario, présentée hier soit niaintenant lue.

Et la dite pétition,-demandant la passation d'un acte pour prolonger davantage-
le délai fixé pour le commencement et l'achèvement du chemin projeté par la dite
compagnie, pour étendre ses pouvoirs comme corps incorporé et pour d'autres fins,
est lue et reçue.

Ordonné, que la pétition de C. B. Pitblado et autres, présentée hier, soit mainte-
nant lue.

Et la dite pétition,-exposant que les pétitionnaires sont membres du bureau
nommé par l'église presbytérienne du Canada pour administrer un fonds pour l'érec-
tion d'églises et presbytères dans le Manitoba, et les Territoires du -ord-Ouest, et
demandant que le dit bureau soit constitué en corporation, est lue et reçue.

Sur motion de M. Paint, secondé par M. Gunn,
Ordonné, que le comité spécial chargé d'étudier la question du trafic inter-provin--

cil, soit autorisé à envoyer quérir personnes, papiers et documents.
Ordonné, que M. Ferguson (Welland) ait la permission de présenter un bill à l'effet

d'incorporer la compagnie du Pont de chemin de fer de Niagara.
Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour

la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.
Ordonné, que M. Cameron ( Victoria) ait la permission de présenter un bill à l'effet

de constituer en corporation la compagnie de télégraphe de l'Atlantique, du Pacifique-
et de la Rivière-de-la-Paix.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Richey, ait la permission de présenter un bill à l'effet de
réunir la Caisse des Veuves et Orphelins des Ministres Presbytériens en rapport avec-
l'Eglise Presbytérienne des Provinces Inférieures, et la Caisse des Veuves et Orphe-
lins de l'Eglise Presbytérienne des Provinces Maritimes en rapport avec l'Eglise
d'Ecosse, et de créer une corporation pour administrer ces caisses.

Il piésente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Cameron ( Victoria), ait la permission de présenter un bill à
l'effet d'incorporer la compagnie du chemin de fer du Pacifique à la rivière de la Paix.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la pre'mière fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Bergin ait la permission de présenter un bill à l'effet d'amender
1acte constitutif de la compagnie du chemin de fer du Pacifique d'Ontario.

7.
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Il présente, en conséquence, le dit bill A.la Chambre,-equel est reçu et lu pour
da première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demnin.

Ordonné, que M. Tassé ait la permission de présenter un bill à l'effet de constituer
-en corporation la compagnie des Piliers et Estacades et d'Amélioration des Quinze.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Curran ait la permission de présenter un bill concernant la
.compagnie d'assurance des Citoyens du Canada,

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Curran ait la permission de présenter un bill à l'effet d'incorporer
la compagnie de Pont et de Manufacture du Saint-Laurent.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,--lequel est reçu et lu pour
la premièie fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. White (Renfrew) ait la permission.de présenter un bill modifiant
-de nouveau " l'Acte Refondu des chemins de fer, 1879."

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,--lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet de constituer une Cour de
Commissaires des chemins de fer pour le Canada, et d'amender l'Acte Refondu des
-chemins de fer, 187), étant la;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des chemins
-de fer, canaux et télégraphes.

M. Foster propose, secondé par M. Wood (Westmoreland), qu'un ordre de 'la
Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un état faisant connaître lu nombre
-de voteurs inscrits dans chaque district ou circonscription, électorale; le, nontbre de
votes donnés et les candidats en faveur desquels ils ont été donnés, lors. de' l'élection
des membres de la Chambre des Communes, en 1882.-Et un débat s'en suivant; la
-dite motion est retirée, avec le consentement de la Chambre.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Vendredi, 9 mars, 1883.

EP.IÈRE.

Les- pétitions-suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:i ~
Par: M. Baker (Miuisquoi),-Ia. pétition de' la compagnie du chemin de fer di

BSud-Est.
Par M. Innes,-la pétition du conseil municipal de la cité de Guelph.
Par M. Crran,-la pétition du conseil de la Chambre de Commerce de -MontraL.
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Par M. Burnham,-la pétition du conseil municipal du comté de Peterborough.
Par M. Ball,-la pétition de la compagnie du chemin de fer de Pamsumpsic ;

la pétition de la compagnie du chemin de fer de la Vallée de Mdssawcípi; et la
pétition des professeurs, conférenciers et instituteurs du Bishop's College, Lennoxville.

Pur M. Lesage,-la pétition de la compagnie du chemin de fer de la Rive Nord.
Par M. Beaty,-la pétition de la compagnie du chemin de fer du Nord du Canada.
Par M. Colby,-la pétition de la compagnie du chemin de fer International.
Par M. Bowell,-la pétition de J. R. Jacques et autres, citoyens, et des' étudiants

de l'Université Albert et du collège Albert, Belleville.
Par M. Dundas,-la pétition de la compagnie du chemin de fer de Midland,

Canade.
Par M. Orton,-la pétition du conseil municipal du comté de Dufferin.
Par M. Charlton,-la pétition de la compagnie du chemin de fer du Grand-

Tronc, baie Georgienne et lac Erié.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:
Des professeurs et conférenciers du Collegiàte Institute de Galt ; du Collegiate

Institute et du Collège de St-Michel de Toronto ; des instituteurs de l'école de la rue
Winchester; demandant séparément l'entrée en fra'nchise d'au moins deux copies de
chaque ouvrage importé pour l'usage des collèges et des bibliothèques*publigues:

De G. Mitchell, M.D., et autres, de Wallaceburg ; demandant l'ad6ption de
mesures pour l'enlèvement de certains obstacles dans les branches nord et est de la
rivière Sydenham.

De la compagnie des bateaux traversiers de Québec et J.évis, et autres, proprié-
taires de vapeurs de Québec et Lévis, et autres ; demandant l'abolition des droits sur
le charbon.

M. Beaty, du comité des ordres permanents, présente à la Chambre le septième
rapport de ce comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a examiné et trouvé suffisants les avis donnés quant aux pétitions
suivantes, savoir :-

De J. Richardson et autres, du comté et de la province d'Ontario, directeurs
provisoires de la Banque du Nord-Ouest; demandant la passation d'un acte les auto-
rieant à changer le nom de la dite banque en celui de Banque Britannique canadienne
et pour autres amendemens à sa charte ;-de la compagnie Canadienne d'IÚciairage
Electrique ; demandant la passation d'un acte à l'effet d'imposer une pénalité aux per-
sonnes causant des dommages ou mettant obstacle à ses appareils, do conférer à la
compagnie le droit d'imposer des péages pour l'usage des rivières et cours d'eau amé-
liorés par elle, et autres pouvoirs se rapportant au fonctionnement de la compagnie;
-de J. S. Dennis et autres; demandant une charte sous le nom de compagnie du
chemin de fer du Grand Nord-Ouest du Canada ;-De la compagnie du chemin de fer
de Jonction et des Carrières de Napierville ; demandant certains amendem9nts à sa
charte ;-de la compagnie du chemin de for de Jonction du Grand Occidental à la
rive du lac Ontario ; demandant la passation d'un acte pour prolonger davantage le
délai fixé pour le commencement et l'achèvement de son chemin projeté, pour étendre
ses pouvoirs comme corps incorporé et pour d'autres fins :-dé C. B. Piblado et
autres ; exposant qu'ils sont membres du bureau nomnàé par léglise presby rienn:
du Canada pour administ·er un fonds pour l'érection d'églises et presbytères daig le
Manitoba et les Territoires du Nord-Ouest; et demandant que le dit bureau soit cons-
titué en corporation ;-de la compagnie du chemin de for du Nord, du Nordý0uest et
du Sault Sainte-Marie ; demandant la passation d'un acte l'autorisant à clianr'son
nom en celui de compagnie du chemin de fer de Jonction du Nord et du .Pacfque,
pour prolonger le délai fixé pour le commencement et la fin des travaux sur la dite
ligne, et pour autres amendements à sa charte; -et de John McDougall et autres;
demandant une charte sous le nom de compagnie de charbon et de chemin"dé fer de
Cumberland.
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Au sujet de la pétition de Robert Doull et autres; demandant une charte sous l.
nom de compagnie de chemin de fer et de vapeurs de Qu'Appelle, lac Long et
Saskatchewan, votre comité trouve que l'avis a été publié seulement dans la Gazette
du Canada ; mais comme nuls droits existants ne peuvent être lésés, il recommande,.
dans ce cas, la suspension de l'article 51 du règlement.

Au sujet de la pétition de J. S. Carvell et autres ; demandant une charte sous le*
nom de compagnie canadienne de Télégraphe Rapide (limitée), votre comité trouve
qu'aucun avis n'a été publié, la nécessité de la demande ne s'étant présentée que
récemment; mais comme aucun df oits particuliers n'en peuvent souffrir, il recom--
mande la suspension de l'article 51 du règlement.

Quant à la pétition.de William Van Duzen Lawrence et autres; demandant à être
constitués en corporation, en vertu des lois du Canada, sous le nom de " The Davis and
Lawrence Company," et que l'article du règlement de la Chambre relatif à l'avis à
publier, soit suspendu, votre comité trouve que l'avis n'a pas été publié pendant la
période voulue, mais comme les droits des particuliers n'en peuvent souffrir, il recom-
mande la suspension de l'article 51 du ròglement.

En ce qui concerne la pétition de la compagnie du chemin de fer de la Souris aux
3Montagnes Rocheuses; demandant la passation d'un acte l'autorisant à changer le
nom de la dite compagnie pour celui de compagnie du chemin de fer du Manitoba et
des Montagnes Rocheuses, à prolonger le délai fixé pour le commencement des travaux-
sur la ligne principale du dit chemin et pour d'autres amendements à sa charte, votre
comité trouve que l'avis a été publié pendant un temps trop court ; en conséquence, il
fait un rapport défavorable à la dite pétition.

M. Caron, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse à.
un ordre de la Chambre, du 20 février, 1883, pour un état comprenant les noms et,
résidence de tous les miliciens de 1812 qui ont reçu leur pension pendant la dernière
année fiscale, ainsi que le montant donné à chacun. (Documents de la session, No. 31a.)

M. Charlton, du comité spécial sur le bill à l'effet de pourvoir à la punition de
l'adultère, de la séduction et des crimes de même nature, fait rapport que le comité a
examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que M. Robertson (Hamilton) ait la permission de présenter un bill àe
l'effet d'amender les actes concernant la compagnie du chemin de fer de Jonction da-
Grand Occidental à la rive du Lac Ontario.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. Colby ait la permission de présenter un bill à l'effet de constituer
en corporation la compagnie de Houille et de Chemin de Fer de Cumberland.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que l'article 51 du règlement de cette Chambre soit suspendu au sujet
d'un bill à l'effet de constituer la compagnie de chemin de fer et vapeurs de la.
Qu'Âppelle, du Lac Long et de la Saskatchewan, conformément à la recommandation
du comité des ordres permanents ; et que M. Cameron (Victoria) ait la permission de
présenter le dit bill.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. A bbott ait la permission de présenter un bill relatif à la compa-
gnie du chemin de fer de Montréal, Ottawa et Occidental, et pour changer son nom,
en celui de " Compagnie du chemin de fer de Montréal et Occidental."



48 Victoria. 9 .M~zrs~

Il présente, en conséquence, le dit -bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. Cameron ( ictoria) ait la permission de présenter un bill à l'effet
d'incorporer la compagnie du Grand chemin de fer du Nord-Ouest.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. Ross (Lisgar) ait la permission de présenter un bill à l'effet de
constituer le Conseil d'Administration du Fonds de construction d'églises et presby-
tères de l'Eglise Presbytérienne en Canada, pour le Manitoba et le Nord-Ouest.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, -lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que I. McCarthy ait la permission de présenter un bill à l'effet de modi-
fier l'acte constitutif de la compagnie du chemin de fer du Nord, Nord-Ouest et du
,Sault-,Sainte-Marie, et de changer le.nom de la dite compagnie, en celui de compagnie
du chemin de fer de Jonction du Nord et du Pacifique.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est lu et reçu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. Catudal ait la permission de présenter un bill fixant le taux de
l'intérêt en Canada.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
'la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. Weldon ait la permission de présenter un bill à l'effet de modifier
l'acte passé dans la 45ème snnée du règne de Sa Majesté, intitulé : " Acte à l'effet
d'abroger les droits sur les billets promissoires, traites et lettres de change," et d'ex-
pliquer la loi relative aux timbres sur les billets promissoires et les lettrei: de
change.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est .reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi. prochain.

La Chambre reprend le débat, ajourné sur la motion proposée jeudi le premier
jour de mars courant, portant qu'il appert des rapports transmis par Michael M-
Cormack, écuier, l'officier-rapporteur pour le district électoral du comté de King, dans
l'De du Prince-Edouard, à la dernière élection dans le dit district électoral, que P. A.
.McIntyre, J. E. Robertson, A. C. MacDonald et E. B. Muttart étaient les candidats à la
dite élection-que, dans la dite élection le dit P. A. McIntyre reçut 2,151 votes-que
le dit J. E. Robertson reçut 2,002 votes-que le dit A. C. MacDonald reçut 1,941 votes
,et que le dit E. B. Mattart reçut 1,854 votes-qu' le dit officier-rapporteur a fait un
rapport de la dite éluction dans les termes suivants

." DisTRICT DU COMTÉ DE EING,
"PROVINCE DE L'ILE DU PRINCE-EDOUARD.

"Je certifie par les présentes que l'un des membres élus pour lo district électoral
"du comté de King, conformément au bref ci-jiint, comme ayant obtenu la majorité
"des votes légalement donnés, est Peter Adolphus McIntyre, de Souris, dans le comté
"de King, docteur en médecine, et je certifie de plus, que Jarnes Edwin Robertson, de
" Montague, dans le comté de King, docteur en médecine, candidat à l'élection tenue en
" vertu du bref ci-joint, paraît, d'après les rapports des divers sous-officiers-rapporteurs,
" avoir obtenu ensuite le plus grand nombre de votes donnés à telle élection; et comme
" il m'a été représenté,i lors du compte des votes, par certains des électeurs du dit
V district électoral ayantdroit de voter à telle éle-'tion, suivant qu'il ressort des diverses,
"' pièces ci-jointes et marquées respectivement des lettres E P, G 11, et portant mim,
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Cc initiales, que le dit James Edwin Robertson, lors de sa nomination comme l'.un des
"candidats à telle élection ot à l'époque où elle a été tenue, était un ·membre déclaré.
Sdû ment élu pour représenter le quatrième district électoral du comté de King dans la
" Chambre d'Assemblée de la province de l'Je du Prince-Edouard, et qu'il était pour ce
" motif déqualifié pour être élu ou déclaré membre de la Chambre des Communes du
4Canada à la dite élection ;

-- Je certifi de plus, par les présentes, que Augustine Colin Mac.Donald, de Montague·
Bridge, dans le comté de King, négociant, candidat dûment qualifié à telle élection,

"a obtenu ensuite le plus grand nombre de votes lgalement donnés à telle élection,
"et je fais, de plus ce rapport au sujet.les dites Ja1mns Biwin Robertpon et. Àugg-
"tine Colin MacDonald, pour l'information de toutes personnes.que celapeut intéresser..

"(Signé), MIOHAEL McCoRaAcK,
" O§icier-rapporteur.

" Attesté,
(Signé), R. POPE,

" Greffier de la Couronne en Chancellerie."
Que le dit J. E. R'bertson étant le second des deux candidats qui ont obtenu le-

plus grand nombre de votes à la dite élection, aurait dû être déclaré i'un des membres
de ce parlement pour le district électoral et qu'il a le droit de prendre son siége dans
(ette Chambre en cette qualité, réservant toutefois à tous candidats ou autres leurs
droits de contester la dite élection, s'ils le jugent à propos, de telle manière que le-
veulent la loi et la justice.

Et la question étant de nouveau proposée;
Sir John A. Macdonald propose comme amendement, secondé par M. McCarthy,.

que tous les mots après " que" jusqu'à la fin de la motion soient retranchés et qu'ils
soient remplacés par les suivants: " le rapport transmis par Micheal McCormack,
officier-rapporteur pour le district électoral du comté de King, dans l'Be du Prince-
Edouard, à la dernière élection pour le dit district électoral, et tous les papiers y
annexés, soient déférés au comité des Priviléges et Elections; pour en faire rapport avec-
toute la diligence possible."

Et un débat s'ensuivant;
M. Cameran (Victoria) propose, secondé par M. Baggart, que le débat soit.

ajourné.-Et la motion étant mise aux voix, la Chambre se divise; et la question est.
résolue affirmativement.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à lundi prochain.

Lundi, 12 mars 1883,

PaIÈRE.

M. l'Orateur soumet à la Chambre, en conformité de l'Acte 34 Victoria, chap. 5,
clause 12,-une liste des actionnaires de la Banque de l'Amérique Britannique da.
Nord, en date du 1er janvier, 1883. (Documents de la session, No. 19.) .

Et ausi,-états généraux des baptêmes, mariages et sépultures dans les districts
de Beauharnois, Jbervillei Montmagny et Saguenay pendant l'année 1882. (Document:
dM la session, No. 44.)
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Les pétitions suivantes sontprésentées séparément et déposées sur le bureau:
Par M. Ferguson ( Welland),-la pétition de la compagnie du chemin de fer de,

Welland.
Par M. Cameron (Victoria,),-la pétition de la compagnie du chemin de fer et de

vapeurs de Winnipeg et de la baie d'fHudson, et de la compagnie de chemin de fer et der
transport de la Vallée de la Nelson.

Par M. Beaty,-la pétition de la compagnie du chemin de fer du Nord du Oda.
Par M. Paint,-la pétition de Charles T. Grant et autres, de la rivière des ILtbi-

tants ; et la pétition de "Willim Brymer et autres, de l'Ardoise, comté de Richmond,
NouvelleEcosse.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:
De la compagnie du chemin de fer Grand-Tronc du Canada ; de la compagnie dil

chemin de fer du Sud-Est ; du conseil de la chambre de commerce de Montréal ; de 'la
compagnie du chemin de fer du Passumpsic ; de la compagnie du chemin de la Vallée,
du Afassiwippi; du chemin de fer de la Rive Nord ; de la compagnie du chemin de fer-
Intei colonial ; du chemin de fer Midland du Canada; de la compagniedu chemin de
fer du Grand-Trone, de la baie Georgienne et du lac Erié ; demandant que le bill dont
le parlement est actuellement saisi à l'effet de constituer une cour de commissaires.
des chemins de fer pour le Canada, et d'amender l'acte refondu des chemins de fer,.
1879, ne devienne pas loi.

De William Wilson et autres; de James Bennett et autres ; de David Marshall et
autres; et de Joseph Wise, grand-maître provincial, et autres, tous membres et
officiers de l'association orangiste loyale du Canada ; demandant la passation d'un
acte à l'effet de constituer en corporation l'association orangiste loyale de l'Amérique
britannique.

De Peter Nicholson, du village de Prince Arthur's Landing, dans le district
d'Algoma, Puissance du Canada, percepteur des douanes; demandant la passation
d'un acte à l'effet de déclarer dissous son mariage avec Rosetta Saxton, et qh'il soit
divorcé d'avec elle.

De A. M. Hamilton et autres; de Woolwich, comté de Waterloo; et du révérend
William Berberich et autres, du canton de Bay, comté de Euron; demandant séparé-
ment l'adoption de mesures de nature à empêcher la circulation des trains de chemins
de fer le dimanche.

Du conseil municipal de la cité de Guelph; demandant l'entrée An franchise d'au
moins deux copies de chaque ouvrage importé pour l'usage des bibliothèques publi-
ques.

Du conseil municipal du comté de Peterborough et du comté de Dufferin, deman-
dant la passation d'un acte pourvoyant au règlement des difflicultés s'élevant entre
des compagnies de chemins de fer et le public, relativement aux taux et péages.

Des professeurs et conférenciers du collège Bishop, Lennoxville; demandant
séparément l'entrée en franchise d'au moins deux copies de chaque ouvrage importé4
pour l'usage des collèges et des bibliothèques publiques.

De la compagnie du chemin de fer du Nord du Canada; demandant que le bill
dont le parlement est actuellement saisi à l'effet d'amender un acte concernant la
compagnie du chemin de fer de Credit Valley, ne devienne pas 1l.

De J. R. Jacques et autres, citoyens, et des étudiants de l'Université Albert et du
Collège Albert, Belleville ; demandant l'abolition des droits sur les livres importés en
Canada.

Ordonné, que la pétition de la compagnie de .chemin de fer et de-vapeurs de Win-
Mpeg et de la baie d'Eudson, et de la compagnie de chemin de fer et de transport de
la Vallée de la Nelson, présentée ce jour, soit maintenant lue.

Et la dite pétition,-deinandant qu'il soit permis aux dites compagnies de mettre
devant la Chambre, leur pétition pour un acte à l'effet de les fusionner bien que le
délai pour présenter des pétitions en obtention de bills privés soit expiré, est lue
et reçue;

Ordonné, que la dite pétition soit renvoyée au comité deî ordres permanente.
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M. Beaty, du comité des ordres permanents, présente à la Chambre le huitième
rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a examiné et trouvé suffisants les avis donnés quant à la pétition
de Charles P. .Mattocks, de la cité de Portland, et autres, E tat du .Maine, E.-U. ;
demandant à être constitués en corporation en vertu des lois du Canada sous le nom
de " The Winslow Packing Company."

Sur motion de M. Beaty, secondé par M. Kranz,
Ordonné, que le délai pour présenter des bills privés soit prorogé au lundi, le 19

-mars courant, conformément à la recommandation du comité des ordres permanente.

M. Casgrain, du comité spécial sur le bill à l'effet de mieux prévenir la fraude à
l'égard des contrats entraînant le paiement de deniers publics, fait rapport que le
-comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonne, que l'article 51 du règlement de cette Chambre soit suspendu au sujet
,d'un bill à l'effet de constituer en corporation la compagnie manufacturière de Davis
et Lawrence, conformément à la recommandation du comité des ordres permanents;
et que M. Curran ait la permission de présenter ce bill.

Il pi ésente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,---lequel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Massue ait la permission de présenter un bill à l'effet d'amender
l'acte pour constituer en corporation la compagnie du chemin de fer Grand Oriental.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Wood (Brockville), ait la permission de présenter un bill à l'effet
de modifier la loi criminelle, et portant des dispositions spéciales pour le châtiment
des individus convaincus de voies de fait sur leurs femmes.

1 l résente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,--lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Un bill à l'effet d'incorporer la Banque Centrale du Canada, est, en conformité
de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
concernant la Crédit Foncier Franco-Canadien; et après avoir ainsi siégé quelque
tomps. M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Ives fait rapport que le comité a
exaliiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois demain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet d'incorporer la compagnie
d'assurance sur la vie la Fédérale, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu 1à seconde fois, et renvoyé au comité des banques
et du commerce.

L'ordce du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet de modifier l'acte de la
Puissance du Canada, quaranté-cinq Tictoria, chapitre cent vingt-quatre, concernant
le fonds des biens temporels de l'Eglise Presbytérienne du Canada, en rapport avec
l'Eglise d'Ecosse, étant lu;
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Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des bills
privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet d'incorporer la compagnie
de Fidéicomuiis et de construction de chemins de fer de la Puissance du Canada, (à
responsabilité limitée), étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des chemins
de fer, canaux et télégraphes.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour incorporer la compagnie des
Phosphates et Mines de la Puissance, étant lu ; ,

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois et renvoyé au comité des bills
prives.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet de modifier l'acte concer-
nant la compagnie du chemin de fer de Credit Valley, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des chemins
de fer, canaux et télégraphes.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet d'incorporer la banque
du Canada du comté de Brant, étant la;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des banques
et du commerce.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour constituer en corporation la
compagnie du chemin de fer de Québec à la baie de James, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des chemins
*de fer, canaux et télégraphes.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet d'incorporer la compagnie
de steamers à passagers la Royale Canadienne, étant lu;

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé au comité des banques
et du commerce.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet d'incorporer la compagnie
du chemin de fer et de navigation d'Edmonton à la Rivière de la Paix, étant la;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des chemins
de fer, canaux et télégraphes.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet d'amender de nouvean
les actes relatifs à la compagnie du chemin de fer du Nouveau-Brunswick, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des chemins
de fer, canaux et télégraphes.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet d'amender les divers
actes incorporant la compagnie du chemin de fer du Portage, de JWestbourne et du
l ord-Ouest, et de changer son nom en celui de " La compagnie du Grand chemin de
fer du Nord du Canada," étant lu;

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé au comité des chemins
de fer, canaux et télégraphes.

L'ordre du jour p-ur la seconde lecture du bill à l'effet d'amender l'acte incorpo-
rant la compagnie du chemin de fer de l'Atlantique au Nord-O uest, étant lu;

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé au comité des chemins
de fer, canaux et télégraphes.
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L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet d'incorporer la compagnie-
du pont de chemin de fer de Niagara, étant la;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des chemins.
de fer, canaux et télégraphes.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet de constituer en corpo-
ration la compagnie du Télégraphe de l'Atlantique, du Pacifique et de la Rivière de la
Paix, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des chemins.
de fer, canaux et télégraphes.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet de réunir la Caisse des
Veuves et Orphelins des Ministres Presbytérieds en rapport avec l'Eglise Presbyté-
rienne des provinces inférieures, et la Caisse des Veuves et Orphelins de l'Eglise
Presbytériennes des provinces maritimes en rapport avec l'Eglise d'Ecosse, et de,
créer une corporation pour administrer ces caisses, étant lu;

Le bill est, on conséquence, la la seconde fois, et renvoyé au comité des bills
privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet d'incorporer la compagnie~
de chemin de fer du Pacfi que à la Rivière de la Paix, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des chemins,
de fer, canaux et télégraphes.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet d'amender l'acte consti-
tutif de la compagnie du chemin de fer du Pacifique d'Ontario, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des chemins
de fer, canaux et télégraphes.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet de constituer en corpora-
tiod la compagnie des Piliers et Estacades et d'Amélioration des Quinze, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des bills,
privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant la compagnie d'assu-
rance des Citoyens du Canada, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des
banques et du commerce.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet d'incorporer la compa-
gnie de pont et de manufacture du Saint-Laurent, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des chemins
de fer, canaux et télégraphes.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet d'amender les actes con-
cernant la compagnie du chemin de fer de Jonction du Grand-Occidental à la rive du
lac d'Ontario, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des chemins.
de fer, canaux et télégraphes. -

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet de constituer en corpora-
tion la compagnie de Houille et de chemin de fer de Cumberland, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des chemins.
dle fer, canaux et télégraphes.
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L'ordre du jour pour la seconde lecture du.bill à l'effet de constituer la compa-
gnie de chemin de fer et de vapeurs de Qu'Appelle, du lac Long et de la Saskatchewan,
étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des chemins
de fer, canaux et télégraphes.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill relatif à la compagnie du chemin
de fer de Montréal, Ottawa et Occidental, et pour changer son nom en celuLde " com-
pagnie du chemin de fer de Montréal et Occidental," étant lu;

Le bill est, en conséquence, li la seconde fois, et renvoyé -au comité4es chemins-
de fer, canaux et télégraphes.

L'ordre du jour .pour la.seconde lecture du bill à l'effet d'incorporer la compagnie
du grand chemin de fer du NordOuest, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu'la seconde fois, et renvoyé au comité des chemins
de fer, canaux et télégraphes.

L'ordre du our pour la seconde lecture du bill à l'effet de constituer le conseil
d'administration du fonds de construction d'églises et presbytères de l'Eglise presby-
tériennh en Canada, pour le Manitoba et le Nord-Ouest, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des bills
privés.

La Chambre reprend le débat ajourné sur l'amendement proposé vendredi
dernier, à la motion rtant qu'il appert des _rapports .transmis par Michael
AlcCormock, écuier, l'o cier-rapporteur pour le district électoral du comté de Kitîg,
dans Vl'e du Prince-Edouard, à la dernière élection dans le dit district électoral, que
P. A. -M-Intyre, J. E. Robertson, A. C. MacDonald et E. B. RNuttart, étaient les can-
didats à la dite élection-que, dans la dite élection le dit P. A. McIntyre reçut 2,124
votes-que le dit J. E. Robertson, reçut 2,002 votes-que le ditA. C. .MacDonald reçut
1,941 voies et que le dit E. B. Muttart reçut 1,854 votes-que le dit officier-rappor-
teur fit un rapport de la dite élection dans les termes suivants:-

" DITRIoT DU COMTÉ DE WJiNG,
* PROVINcE DE L'ILE DU PRINoycEDouÂnD.

" Je certifie par les présentes que l'un des membres élus pour le district électoral
" du comté de King, conformément au bref ci-joint, comme ayant obtenu la majorité
" des votes légalement donnés, est Peter Adolphus .McIntyre, de Souris, dans le comté de
" Kinq, docteur en médecine, et je certifie de plus, que James Edwin Robertson, de
" Mfontague, dans le- comté de King, docteur en médecine, candidat à l'élection tenue- en
" vertu du bref ci-joint, parait, d'après les rapports des diverses sous-officiers-rappor-
"teurs, avoir obtenu ensuite le plus grand nombre de votes donnés à telle élection, et
"comme il m'a été représenté, lors du compte des votes, par.certains des électeurs du
"dit district électoral ayant droit de voter à telle élection, suivant qu'il ressort des
"diverses pièces ci-jointes et marquées respectivement des lettres E, V, G, H, et por-
"tant mes initiales, que le dit James E'dwin Robertson, lors de sa nomination comme
"l'un des candidats à telle élection et-À l'époque où elle a été tenue, était un.membre
"déclaré dûment élu pour représenter:le quatrième district èlectoral du comté de King
'<dans la Chambre d'Assemblée de la provinco de 1'lle du 3rince-Edouard, et qu'il était

pour ce motif déqualifié pour .être 4lu ou déclaré ·membredela Chambre des Com-
muunes du Canada à la dite élQetiQn.;

" Je certifie de plus, parles présentes, que Augustine Colin .MacDonald, de Montague,
"'Bridge, dans le comté de King, négociant, candidat dûment qualifié à telle élection.
"a obtenu ensuite le plus grand nombre de votes légalement.donnés:à telle élection et-
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" je fais, de plus ce rapport au sujet des dits James Edwin Robertson et Augustine Colin
.Mac.Donald, pour l'information de toutes personnes que cela peut intéresser.

"(Signé), MICHAEL MCCORMAOK,
"Officier-rapporteur.

" Attesté,
"(Signé), R. POPE,

" Greffier de la couronne en chancellerie."

Que le dit J. E. Robertson étant le second des deux candidats qui ont obtenu le
plus grand nombre de votes à la dite élection aurait dû être déclaré l'un des membres
de ce parlement pour le dit district électoral et qu'il a le droit de prendre son siège
dans cette Chambre en cette qualité, réservant toutefois à tous candidats ou autres
leurs droits de conte.stcr la dite élection, s'ils le jugent à propos de telle manière que
le veulent la loi et la justice; lequel amendement est comme suit: " que tous les
mots après " que " jusqu'à la fin de la question eoient retranchés et qu'ils soint rem-
placés par les suivants: le rapport transmis par Michael McCormack, officier-rappor-
teur pour le district électoral du comté de King, dans l'le du Prince-Edouard, à la
dernière élection pour le dit district électôral, et tous les papiers y annexés, soient
déférés au comité des Privilèges et Elections, pour en faire rapport avec toute la
diligence possible."

Et l'amendement étant de nouveau proposé;
M. Xackenzie propose tomme sous-amendement, secondé par M. Charlton, que

les mots " le rapport transmis' par Michael McCormack, officier-rapporteur pour le
"'district ilectoral du comté,de King, dans l'lle du Prince-Edouard, à la dernière
" élection pour le district électoral, et tous les papiers y annexés, soient déférés au
" comité des Privilèges et Elections pour en faire rapport avec toute la diligence
":possible; "soient retranchés et qu'ils soient remplacés par les suivants: "cette

CJhambre juge opportun, dans l'affaire du rapport pour le district électoral de
"King, dans l'Ile du Prince-Edouard, d'agir conformément à la loi du parlement telle
"qu'établie par les précédents de l'ancien parlement du Canada, et du parlement de
"la Puissance, dans les cas de Beauharnois, Kent, Oxford, Gaspé, Bagot, Essex, Lennox
"et Addington et Muskoka, et à la loi passée par le parlement de la Puissance du Canadà
"en 1874, concernant les élections, qui prescrit que l'officier-rapporteur sera tenu à
" l'endroit et à l'heure fixés par sa proclamation, et après avoir reçu toutes les boîtes

de scrutin, de procéder à les ouvrir en présence du greffier d'élection, des candidats
"ou de leurs représentants, s'ils sont présents, et d'au moins deux électeurs, si les
" candidats ou leurs représentants ne sont pas présents, et d'additionner ensemble le
-" nombre de votes donnés à chaque candidat d'après les états contenus dans les
"diverses boîtes de scrutin rapportées par les sous-officiers-rapporteurs; et que le
" candidat qui, par l'addition des votes, se trouvera avoir la majorité des voix sera
' alors déclaré élu, et que l'officier-rapporteur transmettra son rapport au greffier dé

" la couronne en chancellerie à l'effet que le candidat ayant le plus grand nombre de
"voix a été élu.

" Aussi, conformément à ces précédents et à cette loi, d'affirmer sa juridiction, de
maintenir ses privilèges et de remédier à la violation de la loi et du devoir apparent
d'après les documents, qui a été commise par l'officier-rapporteur en ne déclarant

"pas élu le candidat ayant le plus grand nombre de voix ; et que cette Chambre
- déclare que James Edwin Robertson aurait dû être déclaré l'un des députés du dit

comté de Xing par le dit officier-rapporteur, réservant les droits de toutes personnes
"de contester l'élection et le rapport."

Et le sous-amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise ; et les nonis
-étant demandés, ils sont pris comme suit:
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Poun:

Messieurs

Allen,
Armstrong,
Auger,
Bain,
Béchard,
Bernier,
Blake,
Bourassa,
Burpee (St. Jean),
Burpec (Sunbury),
Cameron (-Huron),
Campbell (BRenfrew),
Casey,
Casgrain,
Catudal,

Charlton,
Cook,
Davies,
De St. Georges,
Fairbank,
Fisher,
Fleming,
Forbes,
Geofgrion,
Gillmor,
Gunn,
Earley,
Innes,
Irvine,
Jackson,

Reefier,
King,
Kirk,
Landerkin,
Lister,
Livingstone,
McMillan (iluron),
McCraney,
McIntyre,
-McIsaac,
McMullen,
Mulock,
Paterson (Brant),
Pickard,
Platt,

Ray,
Rinfret,
Robertson ýShelburne),
Ross (Middlesex),
Somerville (Brant),
Somervile (Bruce),
Springer,
Sutherland (Oxford),
Thomison,
Trow,
Watson,
Weldon,
Wheler,
Wilso7n, et
Yeo.-60.

CONTRE:

Messieurs

Allison, Daly, Billiard, Reid,
Amyot, .Daoust, Efomer, Richey,
Baker (Victoria), Dawson, Eurteau, Riopel,
Barnard, Desaulniers, Ives, Robertson (Hastings),-
Beaty, .Desjardins, Jamieson, Royal,
Benoit, Dickinson, Eilvert, Rykert,
Benson, Dodd, Kinney, Scott,
Bergeron, Dugas, Eranz, Shakespeare,
Bergin, Dundas, Langevin, Smal',
Billy, Dupont, Lesage, Smyth,
Blanchet, Farrow, Xacdonald(Sir John),Sproule,
Blondeau, Ferguson(L'dset Gren)McDonald(C.Breton),Tassé,
Bolduc, Ferguson (Welland), Xackintosh, Taylor,
Bossé, Fortin, 21c3Millan( Vaudreuil)Tilley,
Bowell, Foster, McCallum, Tupper (Pictou),
Brechen, Gagné, McCarthy, T2yrwhitt,
Bryson, Gigault, McDougald, valin,
Burnham, Girouard (J. Cartier),McLelan, Vanasse,
Burns, Girouard (Kent), AichXeill, Wallace (.Albert),
Cameron (Inverness), Gordon, Massue, Wallace (York),
Cameron ( Victoria), Grandbois, Néthot, White (Cardwell),
Campbell ( Victoria), Guilbault, Mitchell, White (ffastings),
Carling, Guillet, Noffat, White (IRenfreIo),
Caron, Eacket., Montplaisir, Wigle,
Cinon, • Haggart, O'Brien, Williams,
Cochrane, Eall, Orton, Wood (Brockville),
Costigan, Hawkins, Paint, Wood( Westmorelan d)
coughlin, Ray, finsonneault, Woodworth, et
Coursol, Eesson, Pope, Wright.-118.
Curran, Rickey,

Ainsi, la question est résolue négativement.
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Et l'amendement à la motion principale étant mis aux voix, la Chambre se divise
-comme dans la dernière division, mais à l'inverse : Pour 118. Contre 60.

Ainsi, la question est résolue affirmativement.
Alors, la motion principale ainsi amendée, étant mise aux voiK,-Que " le rapport

"transmis par Michael lfcormack, officier-rapporteur pour le· district électoral du
"comté de King, dans I'lle du Prince-Edouard. à la dernière élection pour le district
"électoral, et tous les papiers y annexés, sùient déférés au- comité des Privilèges et
"Elections pour en faire rapport avec toute la diligence possible " ; la chambre-se
divise comme dans la division qui précêde-et la question est résolue affirmativ-
ment.

Alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Mardi, 13, mars 1883.

PRIÈRE,

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:
Par M. Suther&td (Oxford),-la pétition de John Murray et autres, de Zorra.
Par M.. McDougàld,-la pétition de la branche auxiliaire de New-Glasgow de la

société biblique et étrangère.
Par M. Orton-lapétitiondu conseil municipal du comté de Wellington.
Par M. Guillet,-laisétiion du président-et des: professeurs du collège universi-

taire Victoria, Cobourq.
Par M. White (Éenfrew),-la pétition de Thomas Sykes et autres, du. comté' de

Renfrew.
Par M. Armstrong,-trois pétitions dtwconseil municipal du comté de Middlese.
Par M. Cameron ( Huron),-la pétition de John Laing, jur., et autres, du-comté de

Huron.
Par M. Curran,-la pétition de William Dryd«le-et autres, de Montréal, Haniltôn,

et Ottawa.
Par M. Platt,-la pétition de la- compagnie du chemin de *fer Cethial d'Ontario.
Par M. Wallace (York),-la pétition·du conseil municipal'da conitédè òYrk.
Par M. Wheler,-deux pétitions du conseil municipal du comté d'Ontario.
Par M. Bossé,-la pétition de fenry Hughes et autres; de Québec.
Par M. Beati,-la pétition des professeurs, conférenciers et instituteurs du

Trinity Medical School, Toronto.
Par M. McMillan (furon),-la pétition du révérend John -Ross et autres, de

Stailey et Tuckersmith.
Par M. IMfat,-la pétition de Alexander 2dcBeath et autres, de Campbellton,

comté de Restigouche.
Par M. Eirk,-Ia pétition du révérend E. G. McCrudy et autres, de Yew-Glasgow;

-et la pétition de John Fraser et autres, de Frenck River, comté de Pictou.
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Par M. Cameron ( Victoria),-Ia pétition de la compagnie du chemin de fer et de
vapeurs de dWinnipeg et de la baie d'eudson, et do la compagnie de chemin de fer et
de u ansport de la Vallée de la Velson.

Par M. Mitehell,-la pétition de la compagnie de Flottage et d'Estacades de la
'riviô- Queddy.

Par M. Gillmor,-la pétition du révérend William Millen et autres, de Rolling-
Da ', Waweig et Bayside, comté de Charlotte, Nouveau-Brunswick.

M. Beaty, du comité des ordres permanents, présente à la Chambre le neuvième
rapport de ce comité, lequel est lu comme suit :

Votre -comité a examiné et trouvé suffisants les avis donnés quant à la pétition
de l'eter Nicholson,. du village de Prince Arthur's Landing, dans le district d'A igoma,
Puissance du Canada, percepteur des douanes ; demandant la passation d'un acte à
l'effet de déclarer dissous son mariage avec Rosetta Saxton, et qu'il soit divorcé
d'avec elle.

Votre comité a pris en considération la pétition de la compagnie de chemin de
fer et de vapeurs de Winnipeg et de la baie d'lludson, et de la compagnie de chemin
de fèr et de transport de la Vallée de la Nelson; demandant qu'il leur soit permis de
mettre devant la Chambre leur pétition pour un acte à l'effet de réunir les dites com-
pagnies, bien que le délai pour présenter des pétitions en obtention de bills privés
soit expiré ; et comme les motifs donnés pour le délai sont satisfaisants, il recommande
que la permission demandée soit accordée.

Sir fector L. Langevin, du comité des chemins de fer, canaux et télégrapbes,
présente à la Chambre le premier rapport de ce comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a examiné le bill suivant, et est convenu de le rapporter avec des
modifications.

Bill à l'effet d'amender l'acte d'incorporation de la compagnie du cllemin de fer
de Kingston à Pembroke, et l'acte qui l'amende.

M. Ives, du comité des bills privés, présente à la Chambre le premier rapport de
ce comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a soigneusement examiné les bills suivants, et est convenu de les
rapporter avec des modifications, savoir:

Bill à l'effet d'incorporer l'université de la Saskatchewan et d'autoriser la fondation
de colléges dans les limiLes du diocèse de la Saskatchewan.

Bill à l'effet de constituer en corporation " Les Révérends Pères Oblats de Marie
Immaculée des Territoires du -Nord.Ouest."

Votre comité recommande, de plus, le remboursement des honoraires et frais
payés pour les dits bills, moins les frais de traduction et d'impression, vû qu'ils ne
sont pas sujets aux honoraires et frais imposés pour les bilis privés conformément aux
termes de l'article de 58 du règlement.

Ordonné, que la pétition de la compagnie de chemin de fer et de vapeurs de
TVinnipeg et de la baie d'Eudson, et de la compagnie de chemins de fer et de transport;
de laVallée de la .Nelson, présentée ce jour, soitr maintenant lue et reçue, conformé-
ment,àAa recommandation du comité desordres permanents.

Et la dite pétition,-dernandant la passation d'un acte autorisant les deux com,
pagnies a se fusionner sous le nom de- " Compagnie de chemin de ferr et de vapeurs
de Winnipeq et de la baie d'RJudson," est lueet reçue.

Ordonné, que M. Beaty ait la permission de présenter un bill pour amender l'acte
à l'effet d'incorporer la Banque du Nord-Ouest.

Il prèsente en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lupearr
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.



112 13 il[ars. 1883

M. Mitchell propose, secondé par M. Abboit, que la requête de la compagnie de
Flottage et d'Estacades de la rivière Queddy, présentée celjour, demandant q'il lui soit
permis de mettre devant la Chambre sa pétition pour la passation d'un acte à l'effet
de lui accorder certains pouvoirs se rapportant à ses travaux dans la rivière Queddy,
pour le sauvetage des billots et du bois de charpente, nonobstant l'expiration du délai-
ixé pour la présentation des pétitions en obtention de bills privés, soit maintenant

lue et reçue ;
Et un débat s'ensuivant,-les dites proposition et pétition sont séparément reti-

rées, avec le consentement de la Chambre.

M. l'Orateur informe la Chambre qu'il a reçu de Son Honneur le juge Bicotte,
l'un des juges choisis pour la décision des pétitions d'élections, conformément à 1' " Acte
des élections fédérales contestées, 1874," des certificats et documents concernant les
élections contestées pour le district électoral de Rouville et pour le district électoral
de St-Hfyacinthe.

Et les dits certificats et rapports sont lus, et il est ordonné qu'ils soient entrés
dans les journaux de la Chambre, comme suit :

ÉLECTION CONTESTÉE DE ROUVILLE.

PROVINCE DE QUÉBEC,
DIsTRICT DE ST-HYAcINTIE.

AcTEs »Es ÉLECTIONS CONTESTÉES, 1874.

Election d'un membre de la Chambre des Communes pour le district électoral de.
Rouville, le 20 juin, 1882.

HUBERT FONTAINE et JOSEPIH OsTIONY,

Pétitionnaires,
vs.

GEORoES AUOUSTE GIGAULT,

Défendeur.

Louis Victor Sicotte, un des juges de la Cour Supérieure de la province de Québec
et le juge devant qui la pétition d'élection a été instruite et plaidée le 29 janvier,.
1883, je certifie que le vingt-neuf janvier mil huit cent quatre-vingt-trois, j'ai déterminé-
et décidé que Georges Auguste Gigault a été dfiment élu, et débouté la pétition avec
dépens contre les pétitionnaires.

Je transmets une copie des témoignages et un certificat du protonotaire consta-
tant que dans les détails fixés par la loi, aucun procédés d'appel n'ont été pris, mais la
copie des témoignages n'a été remise au juge que le huit de ce mois, à raison du retard
du sténographe à livrer les notes écrites de son travail.

Je certifie de plus qu'aucune preuve n'a été faite que des manouvres frauduleuses
avaient été pratiquées à cette élection par ou avec la connivence de Georges Auguste
Gigault.

Je fais de plus rapport, qu'il n'a pas été prou x", et qu'il n'y a pas raison de croire,
que des menées corruptrices ont eu lieu à cette ék etion.

Fait ce 9 mars 1883.

L. V. SICOTTE,
J. C. S.

A l'honorable
Orateur de la Chambre des Communes du Canada.
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ÉLECTION CONTESTÉE DE ST-IIYACINrIIE.

PRoVINCE DE QUÉBEC.
DISTRICT DE ST.HYACINTHE. C

ACTES DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES, 1871.

Election d'un membre pour la Chambre des Communes du Canada, pour le ditriet
électoral de St-Hyacinthe.

JULES ST-GERMAIN,
.Pétitionnaire,

VS.

MICHEL ESDRAS BERNIER,
Défendeur.

Louis Victor Sicotte, un des juges de la Cour Surérieure de la province de Québec,
ýet le juge devant qui la pétition d'élection fut instruite et plaidée, le 29 janvier 1883,
je certifie que le vingt-neuf janvier mil huit cent quatre-vingt-trois, j'ai déterminé et
décidé que Michel Esdras Bernier a été dûment élu, et débouté la pétition avec dépens
contre le pétitionnaire.

Je transmets une copie des témoignages livrés au juge le 8 mars courant, et le
certificat du protonotaire constatant que, dans les délais fixés par la loi, aucuns pro-
cédés d'appel n'ont été pris.

Je certifie de plus qu'aucune preuve a été faite que des manœuvres frauduleuses
avaient été pratiquées à cette élection, par ou avec la connivence de MVchel Esdras
Bernier.

Je fais de plus rapport, qu'il n'a pas été prouvé, et qu'il n'y a pas raison de croire
que des menées corruptrices ont en lieu à cette élection.

Fait ce 9 mars 1883.
(Signé) Ir. V. SICOTTE,

J. C. b.
A l'honorable.

Orateur de la Chambre des Communes du Canada.

Sur motion de M. Royal, secondé par M. Gigault,
Ordonné, que l'honoraire payé sur e bili à l'effet de constituer en corporation

" Les Révérends Pères Oblats de Marie Immaculée de Territoires du -Nord-Ouest," soit
remboursé, moins les frais de traduction et d'impression, conformément à la recom-
mandation du comité des bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet d'amender l'acte intitulé:
"Acte concernant les banques et le commerce de banque,"_et les différents -actes qui
le modifient, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre devant siéger demain.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant:

Le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte à leffet d'autoriser l'emprunt de certaines
sommes de deniers requises pour le service public," sans amendements.

L'ordre du jour étant lu pour la prise en considération du bill à l'effet d'amer der
la loi criminelle et d'étendre les dispositions de l'acte concernant les offenses contre
la personne tel qu'amendé en comité général de la Chambre ;
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M. Cameron (Ruron),-propose, secondé par M. Charlton, quo le bill sôit mainte-
nant pris en considération;

M. lves propose comme amendement, secondé par M. Wright, que tous les mots
après " maintenant " jusqu'à la fin de la question soient retranchés et qu'ils soient
remplacés par les suivants: "renvoyé de nouveau à un comité général, afin d'ajouter
la clause suivante :

5. Tous les procès qui auront lieu en vertu de cet ac e seront à huits-clos, et
personne ne sera admis à y assister, sauf les personnes qui auront quelque devoir à
remplir au sujet du procès, ou de la défense du prévenu.

Et l'amendement était mis aux voix ; la question est résolùe affirmativement.
Alors la motion principale ainsi amendée étant mise aux voix ;
Ordonné, que le bill soit maintenant renvoyé de nouveau à un comité général,

afin d'ajouter la clause suivante :
5. Tous les procès qui auront lieu en vertu de cet acte seiont à huits-clos, et

personne no sera admise à y assister, sauf les personnes qui auront quelque devoir à
remplir au sujet du procès, ou de la dét'ense du prévenu.

La Chambre se forme en conséquence, en comité général ; et après avoir ainsi
siégé qelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Scriver fait rapport que
le comité a modifié le bill.

Et la motion étant do nouveau proposée, que le bill ainsi modifié, soit mainteniant
pris en considération;

M. Bossé propose comme amendement à la motion, secondé par M. Curran, que
lc mot & naint.nant " soit retranché et qu'il soit remplacé par les uivants: " dans.
six*mois à dater d'ajourd'hui ; "

Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise ; et les noms étant
demandés, ils sont pris comme suit:

PoUR:

Measieurs

Amyot,
Baker (Missis quoi),
Bentoit,
Benson,
Bergeron,
Bergin,
Billy,
Blondeau,
Bolduc,
Bossé,
Carling,
Caron,
YCinmon,
Costigan,
Coughlin,
Coursol,;
Curran,

Cuthbert,
Daoust,
Dawson,
DeBeaujeu,
Desaulniers,
Desjardins,
Dodd,
Dugas,
Dundas,
Dupont,
Farrow,
Fréchette,
Gagné,
Gigault,
Girouard (J.
Grandbois,
Guilbault,

Backett, Orton,
-Baggart, Pinsonneault,
IHawki ns, Riopel,
JRurteau, Royal,
Ives, Rykert,
.Jamieson, Scott,
Labrosse, imal1,
Langevib, Sproule,
Lesage, Tassé,
Me )onald(C. Breton),Tyrwhitt,
lackintosh, Valin,

Me M•illan( Vaudreuil) Vanasse,
M1cCallum, Wallace (York),
le1Dougald, Whitc (Cardwedl),..

Cartier), Massue, Willians, et
Méthot, Wodworth.-67.
Mlontplaisir,

CoNTRE:

N es-leurs :

Dickinson, Kranz,
Fairbank, Laurier,
Ferguson( L'ds&Gren) Lister,
Fisher, Livingstone,

Ross (Middlesex),
Scriver,
Szmytle,
Stomerville (Brant), .

Allen,
Allison,
Arnstrong,
Auger,
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Bain,
Beaty,
Béchard,
Bell,
Bernier,
Blake,
Bourassa,
Bowell,
Burnham,
Burns,
Burpee (St. Jean),
Burpee (Sunbury),
Cameron (Huron),
Campbell (Renfrew),
Casey,
Casgrain,
Catudal,
Charlton,
Cochrane,
Cook,
Daly,
Davies,

Fleming,
Forbes,
Foster,
Geofrrion,
Gillmor,
Gordon,
Guillet,
Gunn;
Earley,
Bay,
Hesson
ffickey,
Billiard,
Bolton,
Romer,
Irvine,
Jackson,
Keefler,
King,
Xinney,
Kirk,

.Macdonald(SirfJohn), Somerville (Bruce),
Mackenzie, Springer,
McMillan'(Huron), Sutherland (Oxford),
McCranèy, Sutherland (Skirk),
McIntyre, Taylor,
McIsaac, Tilley,
Mc Lelan, Trow,
Mc.Mullen, Tupper (Cumberland),
.McNeill, Tupper (Pictou),
Mo ffat, Wallace, (Albert),
Mutolk, Watson,
O'Brien, Weldoi
Paint, Wells,
Paterson, (Brant), Wheler,
Pickard, White (Bastings),
Platt, White (Renfrew),
Pope, Wigle,
Ray, Wilson,
Richey, Wood (Brockville),
JRinfret, Wood ( West'ld), et
Robertson(Shelburne),Yeo.-O1.

Ainsi la question est résolue négativement.
Alors la motion principale étant mise aux voix,-Que le bill ainsi modifié soit

maintenant pris en coosidération, la Chambre se divise; et la question est résolue,
négativement.

La Chambre procède en conséquence, à la prise en considération de ce hill.
Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Ohambre en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
concernant les voituriers par terre ; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M.
l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Rikert"fait rapport que le comité a fait quelque
progrès, et lui a enjoint de demander la permission de siéger de nouveau.

Résolu, que demain cette Chambre se formera de nouveau en comité général.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Mercredi, le H mars, 1883.

PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et*déposées sur le bureau:
Par M. Richey,-la pétition de James Bosborough et autres; et la pé,ition de-

James Gardner et autres, du.havre de Musquodoboit, comté d'KcWfax, Aouvele-Ecosse.
Pai M. Curran,-la pétition de l'université, MGill.
Par M. Fortin,-la pétition du réérend Duncan Gillis et autres, de la municipa

lité~de Douglas, comté de Gaspé.
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Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:
De la compagnie du chemin de fer de Welland; et de la compagnie du chemin

de fer du Nord du Canada; demandant que le bill dont le parlement est actuellement
saisi à l'effet de constituer une cour de commissaires des chemins de fer pour le
Canada, et d'amender l'acte réfondu des chemins de fer, 1819, ne devienne pas lbi.

De Charles T. Grant et autres, de la rivière des Habitants ; et de William
Brynter et autres, de l'Ardoise, comté de Richmond, N-E.; demandant que l'acte des
pêcheries soit amendé de manière que la pêche au saumon à la mouche et celle au
filet soient fermées à la même époque.

M. Beaty, du comité des ordres permanents, présente à la Chambre le dixième
rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a examiné la pétition conjointe de la compagnie de chemin de fer
et de vapeurs de Winnipeg et de la baie d'Eludson, et de la compagnie de chemin de
fer et de transport de la Vallée de la Velson,-demandant la passation d'un acte les
autorisant à réunir les deux compagnies sous le nom de " compagnie de chemin de
fer et de vapeurs de Winnipeg et de la baie d'Eudson," et il trouve qu'aucun avis n'a
été publié; mais votre comité recommande la suspension de l'article 51 du règlement,
pour la raison que la mesure est urgente, de grande importance pour le public et
qu'elle n'afiecte aucun droits existants.

Ordonné, que M. Weldon ait la permission de présenter un bill à l'effet de modifier
les actes concernant la procédure dans les causes criminelles et autres matières se
rattachant à la loi criminelle.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

M. White (Cardwell) propose, secondé par M. White (Hastings), que le premier
rapport du comité spécial chargé de contrôler le compte-rendu officiel des débats de
cette Chambre pendant la présente session, soit adopté;

M. Desjardins propose comme amendement, secondé par M. Royal, que tous les
mots après " soit " jusqu'à la fin de la question soient retranchés et qu'ils soient rem-
placés par les suivants: " renvoyé de nouveau au dit comité pour plus ample consi-
dération."

Et l'amendement étant mis aux voix, la question est résolue affirmativement.
.Alors la motion principale ainsi amendée, étant mise aux voix;
Ordonné, que le premier rapport du comité spécial chargé de contrôler le compte-

rendu officiel des débats do cette Chambre pendant la présente session, soit renvoyé
de nouveau au dit comitéâ pour plus ample considération.

Sur motion de M. Grandbois, secondé par M. Mackintosh,
Ordonné, qu'un ordrp de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour copie

des rapports faits jusqu'à ce jour, touchant les mouvements de la glace au quai de la
Uivière.du-Loup et à celui de la Rivière-Ouelle.

Sur motion de M. Ives, secondé par M. Dawson,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour copie

de toutes requêtes demandant de nouveaux canons pour la batterie de campagne de
.Richnond, et de toute correspondance à ce sujet.

M. Platt propose, secondé par M. Fisler, qu'une humble adresse soit présentée à.
Son Excellence le Gouverneur-Générai, le priant de vouloir bien faire mettre devant
cette Chambre, copie dettous rapports, non encore produits, des ingénieurs du gou-
vernemen~t concernant les divers projets de route pour le canal Murray, ainsi que le .
coit estimatif de la construction par la route adoptée et autres routes projetées.
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Aussi, copie des ordres en conseil, correspondance, requêtes de mtiarins, armateurs et
autres, et des recommandations de maîtres mariniers ou autres, relativement au choir
d'une route, à la construction du canal ou au caractère des ports que présente la
presqu'île ou la baie Weller. Aussi, une liste, avec les noms et les montants, des.
soumissions reçues en réponse à,l'annonce publiée par le gouvernement, et de toutes
les offres faites, par voies de soumissions ou autrement, pour construire le canal par
toute autre route que celle qui a été adoptée, ainsi que tous rapports sur les progrès
faits dans l'exécution des travaux de construction, qui out pu être adresés au gou-
vernement.

Et un débat s'ensuivant,-la dite proposition est retirée, avec le consentement de
la Chambre.

Sur motion de M. Baker (Victoria), secondé par M. Shakespeare,
Ordonné, qu'un ordre de la ChamUre soit adressé à l'officier compétent, pour copie

des papiers et de la correspondance échangée entre le gouvernement et l'administra-
tion du pilotage dans la Colombie anglaise ou toutes autres personnes, dans cette
province, concernant les pilotes et le pilotage.

Résolu, qu'il soit nommé un comité spécial chargé de s'enquérir de la nécessité de·
passer une loi pour prévenir la fraude dans la fabrication des engrais agricoles; et
que MM. AMassue, White (IRenfrew), Williams, Bourbeau, Farrow, Guilbault, Scriver,
Béchard, et Trow, composent le dit comité.

M. Ives propose, secondé par M. Wright, que dans l'opinion de la Chambre, il est
expédient d'étudier la question d'une augmentation du droit d'exportation sur les
billots d'épinette de toute longueur et grosbeur, exportés des provinces d'Ontario et
de Québec.

Et un débat s'ensuivant,-la dite proposition est retirée, avec le consentement de
la Chambre.

Sur motion de M. Gigault, secondé par M. Bourbeau,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour copie

de toutes pétitions venant de la province de Québec au sujet de la législation projetée-
relative à la vente des liqueurs.

M. Hackett propose, secondé par M. Brecken, qu'un ordre de la Chambre soit
adressé à l'officier compétent, pour copie du rapport de l'ingénieur qui a fait le lev&
du havre de Summerside, I.P.E., l'été dernier, en vue d'améliorer la navigation du
dit havre.

Et un débat s'ensuivant;
A six heures p.m., M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à sept heures

et demie p.m.

Sept heures et demie .P.M.

L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de l'article 19 du règlement.
E'ordre du jour pour la troisième lecture du bill concernant le Crédit Foncier

Franco-Canadien, étant lu;
M. Desjardins propose, secondé par M. Royal, que le bill soit maintenant lu la

troisième fois.
M. Auger propose comme amendement, secondé par M. Bourassa, que tous les

mots après "soit ' jusqu'à la fin de la questiQn soient retranchés et qu'ils soient rem-
placés par les suivants: "lu la troisième fois d'aujourd'hui en six mois."

M. -foude propose comme sous-amendement, secondé par M. Casgrain, que les mots
"lu la troisième fois d'aujourd'hui en six mois," soient retranchés et qu'ils soient
remplacés par les suivants: " renvoyé denouveauà un comité général de la Chambre,
afin de remplacer les mots" huit pour cent " par les mots " sept pour cent," dans la.
clause 2."
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Et objection étant faite au sous-amendement, pour le motif que l'auteur de la
motion n'en a donné aucun avis tel que requis par l'article 67 du règlement ;

M. l'Orateur décide,-" que l'objection est bien fondée et quo l'hon,rable député
de Wellingtou-Centre est le beul autorisé à présenter une motion semblable, puisqu'il
en a donné avis.

Et l'amendement à la motion originale étant de nouveau proposé;
M. Orton propobe comme sous-amendement, secondé par M. White (Rastings),

que les mots " lu la troisiôme fois d'aujourd'hui en six mois," soient retranchés et
qu'ils soient remplacés par les suivants: " renvoyé de nouveau à un comité général
.afin d'insérer le mot " sept " à la place du mot "huit,". dans la clause 2.

Et le sous-amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise; et les.noms
étant demandés, ils sont pris comme suit:

?OUR:

Messieurs

Ferguson(L'dsetGren)McLelan,
Hawkins, McNeill,
Houde, Orton,
Landerkin, Thompson,
McCallum,

Wallace (York),
White (Bastings),
Wigle, et
Wood (Brockville)-18

CONTRE:

Messieurs

Abbott,
Allen,
Allison,
Amyot,
Armstrong,
Auger,
Bain,
Baker (Missisquoi),
Baker ( Victoria),
Barnard,
Beaty,
Béchard,
Bell,
Benoit,
Bergeron,
Bergin,
-Bernier,
.Billy,
Blake,
Blondeau,
Bol. uc,
Bossé,
Bourassa,
B Vourbeau,
Brecken,
Burnham,
Burns,
,fameron (Huron),

Coursol, Illiard, Paint,
Daly, Iolton, Paterson (Brant),
Daoust, Blomer, Pickard,
Davies, Hurteau, Pinsonneault,
Dawson, lanes, Platt,
De Beaujeau, Irvine, Pope,
Desjardins, es, Ray,
Desaulniers, Jamieson, Reid,
Dickinson, Keefler, Richey,
Dodd, Kiivert, Rinfret)
Du1as, King, Riopel,
Dîundas, Kînney, Ross (Middlesex),
Fairbank, Kirk, Royal,
Farrow, Labrosse, Rykert,
Ferguson (Welland), Landry, Scott,
Flsher, Langevin, Scriver,
Fleming, Laurier, Small,
Forbes, Lesage, Smyth,
Foster, Lister, Somerville (Brant),
Fréchette, Livingstone, Somerville (Bruce),
Gagné,
Geofrion, Mackintosh, Springer.GefroMacrnaister, àSutherland (Oxford),
Gigault, McMillan (Huron), Taylor,
Gilnior, AfMillan( _Faudretdt>Trow,
Girouard (Kent), McUraney, Tqrwhitt,
Gordon, McDougald,
Grandbois, Melntyre, Fanasse,
-uilballt, clsaac, Wallace (Albert),

<Bowell,
Casgrain,
Cochrane,
Coughlin,
CutAbert,
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-Campbell (1Renfrew), Guillet, McMullen, Watson,
Caron, Gunn Massue Weldon,
Cas<y, BÉackett, méthot, Wells,
Catudal, Hall, Mitchell, Wheler,
Charlton, IHarley, Mofat, Williams,
Cimon, Bay, Moniplaisir, Wilson,
Cook. Hesson, Mulock, Woodworth, et
Costigan, Hickey, O'Brien, Teo.-144.

Ainsi la question est résolue négativement.
Et l'amendement à la motion principale étant mis aux voix; la question est

résolue négativement.
Et la motion étant de nouveau proposée,-,Q e le bill soit maintenant la la

troisième fois;
M. Abbott propose comme amendement, secondé par M. Bergeron, que tous les

mots après "maintenant " jusqu'à la fin de la moion soient retranchés et qu'ils
soiént remplacés par les suivants: " renvoyé de nouveau à un comité général de la
Chambre dans le but de l'amender de nouveau."

Et l'amendement étant mis aux voix ; la question est résolue affirmativement.
Alors, la motion principale ainsi amendée, étant mise aux voix ;
Ordonné, que le bill soit maintenant renvoyé de nouveau à un comité général de

la Chambre dans le but de l'amender de nouveau.
La Chambre se forme, en conséquence, .en comité général ; et après avoir ainsi

siégé quel.-ue temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Rykert fait rapport que le
comité a fait quelque progrès et lui a enjoint de demander la permission de siéger de
nouveau.

Résolu, que vendredi prochain, cette Chambre se formera de nouveau en comité
général.

M. Bowell, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse à
un ordre de la Chambre, du 23 février, 1883, pour un état faisant connaître toutes les
demandes faites pour drawbacks sur les matériaux employés pour la construction des
navires, pendant l'année expirée le 30 juin, 1882, et aussi, pendant les six mois expirés
le 31 décembre, 1882 ; donnant le nom de la personne qui a fait la demande, lo nom
et le tonnage du navire, le montant demandé et le montant payé. (Documents de la
session, No. 45.)

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Jeudi, 15 mars, 1883.

PRIÈRE.

les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:
Par sir Charles Tupper,-la pétition de John Burns et autres, de Shinimicas ; et

la pétition de bamuel Moore et; autres, de London et des environs, comté de Cumber-
land, Nouvelle-Ecosse.
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Par3M. K k,-Ia pétition dc Willam Forbes et autres, de Goshen ; la pétition de·
James K. Yichols et autres, du lic des Buit lies ; et la pétition do lIugh MicNeill et
autres, d'.Argyle, comté de Gubsborough, Nouvelle-Eco.se.

Par M. Ray,-la pétition de Washington Chesley et autres ; et la pétition de
Benjamin Miller et autres, de Bridgetouw comté d'Annapolis.

Par M. Armstron,-Ia pétition de Neil Taylor et autres.
Par M. Riopel,-lu pétition de Zelvin Adams et autres, de Kenpt Road et Broad

Lands, Canton de Restigouche, comté de Bonaventure.
Par M. icDougald,-la pétition de John liibes et autres, de la rivière Upper

,Sutherlands ; la pétition de Damd McQueen et autres, de la rivière Sutherlands ; et la
pétition de John McBean et autres, do Vale Colliery, comté do Pictou, Nouvelle-
Ecosse.

Par sir John A. Macdonald,-deux pétitions du conseil municipal du comté de-
Carleton ; et la pétition du révérend W. R. Sutherlands et autres, de Glencoe et.
Ekfrid.

Par M. Paint,-la pétition de John Màrchison et autres, de la Grande Rivière,.
comté de Richmond, Nouvelle-Ecosse.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:
De John Murray et autres, de Zorra ; de Thomas Sykes et autres du comté de-

Renfrew ; de John Laing, jr., et autres, du comité de Euron ; du rév. John Ross et
autres, de Stanley et Tackersmith; de Alexander McfBeath et autres, de Campbelltown,
comté de Restigouche ; du rév. E. G. McCrudy et autres, de New Glasgow ; de John D.
Fraser et autres, de French River, comté de Pictou; et du rév. William Millen et
autres, de Rolling Dam, Waweig et Bapside, comté de Charlotte, Nouveau-Brunswick ;
demandant que des mesures soient prises pour empêcher la circulation des trains de
chemins de fer le dimanche.

De la branche militaire de New Glasgow de la société biblique britannique et.
étrangère; demandant l'abolition du droit de douane imposé sur l'importation des
Ecritures-Saintes.

Du conseil municipal des comté de Wellington et d'Ontario ; demandant la passa-
tion d'un acte pourvoyant au règlement des difficultés s'élevant entre des compagnie
de chemins de fer et le public, relativement aux taux et péages.

Du président et des professeurs de l'université du collège Victoria, Cobourg ; de-
mandant séparément l'entrée en franchise des livres et appareils importés pour l'usage
des collèges et des bibliothèques publiques.

Du conseil municipal du comté de Middlesex ; demandant la passation d'un acte
prohibant la vente des boissons enivrantes.

Du conseil municipal du comté de Middlesex ; demandant l'adoption d'an mode
plus économique pour le transport des prisonniers des prisons des divers comtés du
Canada aux pénitencers.

Du conseil municipal du comté de Middlesex ; demandant la passationd'un acte
pour empêcher les compagnies de chemins de fer d'imposer injustement des tarife
différentiels et pour mieux protéger la vie et la propriété aux passages à niveau des
chemins de fer.

De William Drysdale et autres, de Montreal, -Hamilton et Ottawa ; et de Benry
Hughes et autres, de Québec ; demandant l'abolition des droits sur les livres importés
en Canada.

De la compagnie du chemin de fer d'Ontario Central ; demandant que le bill dont
le parlement est actuellement saisi à l'effet de constituer une cour de commissaires
des chemins de fer pour le Canida, et d'amender l'acte refondu des chemins de fer,
1879, ne devienne pas loi.

Du conseil municipal du comté de York ; priant la Chambre d'enjoiadre la com-
pagnie du chemin de fer d'Ontario et Québec de faire, au passage à niveau de sa voie
sur la rue Yonge, à l'entrée de la cité de Toronto, les constructions nécessaires pour
protéger la vie et la propriété.

Du conseil municipal du comté d'Ontario ; demandant l'imposition d'un droit sur-
les laines fines importés en Canada.



46 Victoria. 15 Mars. 121

Des professeurs et conférenciers de l'école de médecine de la Trinité, Toronto;
demandant l'entrée en franchise d'au moins deux copies de chaque ouvrage importé
pour l'usage des collèges et des bibliothèques publiques.

Sir Hector L. Langevin, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, pré-
sente la réponse à un ordre de la Chambre, du 21 février, 1883, pour copie de toute
correspondance relative à la construction d'une rallonge au quai de St-Jean-Port-Joli,
coiw de lIslet ; des demandes faites pour surveiller les travaux; des nominations, si
on en a fait; des plans et relevés ; des soumissions demandées et reçues, s'il en est,
pour les matériaux et la construction ; le tout à dater de l'ouverture du crédit voté à,
cet effet pendant la dernière session du parlement. (Documents de la session, -No. 46.>

Sir Charles Tupper, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la
réponse à un ordre de la Chambre, du 26 février, 1883, pour copie de toute correspon-
dance échangée en 1882 avec le gouvernement ou quelqu'un de ses membres, touchant
la construction d'un pont de chemin de fer sur la rivière St-Jean, à St-Jean. (Docu-
ments de la session, No. 47.)

Et aussi, la réponse à une adresse à Son Excellence, du 19 février, 1883, deman-
dant copie de tous ordres en conseil, et de la commission adressée à certaines per-
sonnes, concernant les réclamations présentées au gouvernement touchant la construe-
tion du chemin de fer Intercolonial; de toutes instructions adressées aux commis-
saires et de toute correspondance échangée avec eux; un état des questions qui leur
ont été soumises jusqu'à présent, et des honoraires qui leur ont été payés ainsi qu'au
secrétaire de la commission; et aussi, un relevé du nombre de jours pendant lesquels
la commission a siégé jusqu'à présent. (Documents de la session, -No. 40b.)

Ordonné, que l'honoraire payé sur le bill à l'effet d'incorporer l'Université de la
Saskatchewan et d'autoriser la fondation de collèges dans les limites du diocèse de la.
Saskatchewan, soit remboursé, moins les frais de traduction et d'impression, conformé-
ment à la recommandation du comité des billis privés.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill à
l'effet de pourvoir à la punition de l'adultère, de la séduction et des crimes de même-
nature ; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil et.
M. &river fait rapport que le comité a examiné le bill et y a fait des modifications.

Ordonné, que le bill ainsi modifié en comité général, soit pris en considération
demain.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion proposée hier, qu'un ordre
de la Chambre soit adressé à l'officier- compétent, pour copie du rapport de l'ingénieur·
qui a fait le levé du havre de Sumnerside, I.P.E., l'été dernier, en vue d'améliorer la
navigation du dit havre.

Et la motion étant mise aux voix, la question est résolue affirmativement.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet de modifier la loi concer-
nant la cruauté envers les animaux, étant lu ;

Le bill est, en consé4uence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité spécial,
composé de messieurs Richey, Abbott, Beaty, Casgrain, Davies, Girouard (Jacques-
Cartier), Guillet, Mackintosk, Shakespeare, Tkompson et Weldon.

La Chambre, en conformité de l'ordre, reprend le débat ajourné sur la motion
proposée mercredi, le 21 février dernier, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à
l'officier compétent, pour un état indiquant le nombre total de licences ou permis pour-
la coupe du bois demandés et accordés ou refusés, jusqu'au premier février, 1883.
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2. La superficie couverte par chaque licence ou demande.
3. Le montant du premnium ou banns par mille carré, et la somme totale payée

au gouvernement et reçue par lui pontr toute telle liceice.
4. Le roin et domicile de ehnquei peoronne qui a demandé une lience.
5. La date de chaque demande licence, et le nombre d'années pour lesquelles

chaque license est accordée.
6. Les honoraires de la couronne ou droit de souche imposés ou imposables pour

chaque licence.
7. L'essence, la qualité e#la quantité du bois dans chaque concession.
8. Copie de toutes réclamations présentées au gouvernement pour toute telle

concession pour toutes personnes quelconques, et de toutes pétitions, remontrances ou
communications adressées ou présentées au gouvernement concernant telles conces-
sions, licences ou bois, et de toute correspondance échangée avec le gouvernement
au sujet de telles réclamations, ou se rapportant en quelque manière aux dites con-
cessions, terrains, licences ou bois, et la décision prise par le gouvernement à ce sujet;
aussi, copie:de toutes cartes ou plans indiquant la situation et l'étendue de telles
licences ou permis.

Et la motion étant mise aux voix ; la question est résolue affirmativement.

Sur motion de M. MfcIsaac, secondé par M. Pickard,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-

ýGénéral. le priant de vouloir de bien faire mettre devant Chambre copie de la corres-
pondance, des requêtes, rapports, ordres en conseil et autres documents concernant
toute réclamation présentée par le gouvernement provincial de l'île duPrince-Edouard
pour le remboursement des dépenses qu'il a faites pour des quais ou jetées d'utilité
publique, et aussi concernant l'entretien des prisonniers condamnés pour une courte
période, dans cette province, depuis son entrée dans la Confédération.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres
de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de )a Reine.

Sur motion de M. Jackson, secondé par M. Campbell (Renfrew),
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-

Général le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de la
correspondance, des ordres en conseil et papiers, non encore soumis, concernant la
permission de couper du bois et d'exploiter les mines sur les terres situées dans les
limites du territoire actuellement en contestation avec l'Ontario ; aussi, un état des
permis donnés, les noms des personnes qui les ont obtenus, et les montants d'argent
provenant de tels permis, jusqu'à date.

Ordonné, que la dite adresse soit présen ée à Son Excellence par ceux des membres
de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Barnard, secondé par M. hiomer,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de la
correspondance, des mémoires, plans, devis, etc., se rapportant aux études faites en
1882, pour la construction d'un canal entre les lacs &hushwap et Ohanagon, dans la
Colombie anglaise.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres
de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Snr motion de M. Blake, secondé par M. Cameron (Huron),
Résobi, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant la Chambre, copie de toutes
pétitions, correspondance et télégrammes, ordres en conseil et autres documents
concernant le fait.que le gouvernement à pris à sa charge le paiement du montant
octroyé par la ville de Pembroke pour aider au chemin de for du Caaada CentraL

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceuxdes membres
de cette Chambre qui foùt partie du Conseil Privé de la Reine.
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Sur motion de M. Blake, secondé par M. Cameron (Buron).
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

copie de toutes soumissions, annonees, contrats, lettres, comptes, pièces justificatives,
mindats, rapports et autres doeuments relatifs à l'achat de couglertes pour la milice,
pendant la vacance.

Sur motion de M. Wheler,:secondé, par M. Xing,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

copie de la correspondance, des mémoires, pétitions et papiers en possession du gou-
vernement, se rapportant aux droits sur le sel.

M. Homer propose, secondé par M. Gordpn, que dans l'opinion de cette Chambre
il est à désirer que le gouvernement adopte telle mesures qui lui paraîtront les pliis
propres a amener une réciprocité commerciale entre le Canada et les îles Riawaí.

Et un débat s'ensuivant,-Jla dite proposition est retirée, avec le consentement de
la Chambre.

Sur motion.deiM. Mditchell,-secondé :par M. .1afat,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

un rapport de tous les dommages et accidents qui ont eu lieu sr la ligne de la com-
pagnie du Grand-Trone de chemin de fer du Canada ou sur aucun de ses embranche.
ments ou chemins de fer avec qui elle est en société ou sur lesquels elle exerco le
contrôle, entraînant soit porte de vie ou tort aux personnes ou aux choses; avec un
état montrant toute l'étendue et les détails de ces accidents ; les endroits où ils sont
arrivés et leur cause et nature ; avec une copie des règlements de la dite compagnie
de chemin de fer, et ses embranchements, des chemins de fer avec qui elle est en
société ou qui sont sous son contrôle conformément à la 55ème clause de l'acte des
chemins de fer de 1879.

Sur motion de M. Mitchdll, secondé par I. Mfoftat,
Bésolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur.

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de la
correspondanne échangée entre le gouvernement du Canada ou aucun de ses départe-
ments et de la compagnie du chemin de fer Grand Tronc du Canada ou aucuns de ses
officiers relativement aux sujet mentionnés dans les avis publiés dans la Gaozette du
<anada du 3 mars courant, par R. W. Tyler, président, et J. B. Benton, secrétaire de
la dite compagnie, datés de )ashwood House, 9, New Brod Street, Londres, le 28
février dernier, convoquant à Londres, pour le 29 mars courant une assemblée do la
dite compagnie dans le.but de priendre en' considération, enitre antres choses, l'achat
de bons et actions lu chemirs de fer de Wellington. Grey et Bruce, et auii, l'achat,
pour le compte de la compaanie, de certaines notions et parts de la compagnie du
chemin de fer <le BIanilton et du Nord-Ouest et de la compagnio du chemin de for St-
LaurPnt et Ottawa ;

Aussi, copie des arrangements relatifs au trafic ou de la correspondance y relative,
ou de la correspondance concernant l'achat ou la vente du chemin de fer en dernier
lieu mentionné et la compagnie du Grand Tronc ou avec le gouvernement du Canada;
aussi, un état détaillé de toute obligation ou engagements contractés à ce sujet par la
dite compagnie du Grand Tronc ou en son nom.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres
de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Mitchell, secondé par 3L Mofat,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

copie de toute la correspondance entre la compagnie du Grand Trone de chemin de
fer du C'anada ou aucun de ses officiers et le gouvernement d'u Canada ou aucun des
ministères ou des membres du gouvernement, relativement à l'acquisition ou vente
de l'embranchement sur la Rivière-du-Loup du dit chemin de fer, maintenant la
propriété du gouvernement du Canada ; aussi de toute correspondance montrant la
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manière dont la dite compagnie a dépensé ou se propese de dépenser l'argent ainsi
reçu pour l'embranchement de la Rivière-du.-Loup ; et aussi de toute correspon-
dance relative à la dépense qui se fait de cet argent en tout ou en partie pour l'achat
ou la construction d'un chemin de fer ou de chemins de fer dans les Etats- Unis, soit
en son propre nom ou par aucune compagnie associée ou d'aucune autre manière et
combien a été ainsi dépensé de l'argent reçu pour la vente du chemin de fer de la
.Riviè·e-dut- T»p ; et missi de toute la correspondance indiqunt si l'hypothèque du
gcIver-ment pcur ette date dz .Z, 4- ,50 :t ý :-1 trêt 'hu dû par le dit chemin de
fer grève le chemin de fer ou les chemins de fer ainsi achetés ou construits dans les.
dits Etats-Unis, donnant aussi leur longueur et leur cofit.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Vendredi, 16 mars 1883.

PRIÊRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparémen't et déposées sur le bureaiu
Par M. Foster, -la pétition du révérend James Grey et autres, de Sussex, comté-

de Kinq, Nouveau-Brunswick.
Par M. McIsaac,-Ia pétition de Alexander PoIson et autres, de la rivière du Sud;

et la pétition du révérend J. F. Forbes et autres, de Union Centre, comté d'Antigonish..
Par M. Brecken,-la pétition du révérend D. Fitzgerald, D.D., recteur de l'église.

St-Paul et autres, de Charlottetown, Ile du Prince-Edouard.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:
De James Rosborough et autres ; et de James Gardner et autres, du havre de-

Musquodoboit, comté de BUalifax, N.E.; demandant séparéiieni l'adoption de mesures
de nature à empêcher la circulation des trains de chemins de .1er le dimanche.

De l'Université McGill ; demandant qu'avant de passer aucune mesure législative
à l'elfet d'accorder aux gradués du collège militaire Royal certains privilèges exception
nels dans la profession d'arpenteur des terres fédérales, il soit donné pleine liberté aur
personnes qui s'ocupent de science, d'éducation et (le questions de génie civil dans.
les diverses provinces, de faire connaître leur opinion sur cet important sujet.

• Du révérend Duncan Gillis et autres, de la munic:palité do Douglas, du com;-é de
Gaspé ; demandant que l'acte des pêcheries soit amendé de manière que la pêche au
saumon à la mouche et celle au filet soient fermées à la même époque.

Sir John A. Macdonald, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, met
devant la Chambre, par ordre de Son Excellence le Gouverneur-Général, le rapport du
ministre de la Justice sur les pénitenciers du Canada, pour l'année expirée le 30 juin,
1882. (Documents de la session, No. 29.)

M. Bowell, l'un des ,membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse à
un ordre de la Chambre, du 23 février 1883, pour un état contenant les noms des
personnes au service du département des douanes, dans la ville de Montréal, comme
commis surnuméraires, et qui ont été constamment employées pendant pas moins de
six mois préalablement au 1er jour de juillet, 1882. (Documents de la session, No 49.),
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Sir Hector Langevin, du comité des chemins de fer, canaux et télégraphes,
présente à la Chambre, le second rapport de ce comité, lequel est la comme suit :

Votre comité a pris en considération le bill à l'effet d'amender l'acte refondu des
chemins de fer, 1879, et fait rapport, avrc le concours de l'auteur du bill, qu'il est
inopportun de procéder plus loin avec 1 mesure dans sa forme actuelle, pendant la
présente session ; il recommande, en conséquence, que le bill soit retiré.

Votre comité a aussi examiné le bill à l'effet de modifier l'acte contituant la
compagnie du chemin de fer d'Ontario et Québec, et est convenu de le rappirter, avec
des amendements.

M. Ives, du comité des bills privés, présente à la Chambre le second rapport de
ce comité, lequel est lu comme suit :

Votre comit.é a examiné le biil à l'effet d'accorder certains pouvoirs à la compa-
gnie des Poudres de l'Acadie, et est convenu de le rapporter avec des modifications ;
et la question de juridiction étant soulevée au sujet ue ce bill,-elle est réservée pour
être décidée par la Chambre.

Ordonné, que M. 3cCarthy ait la permission de présenter un bill à l'effet de
modifier la loi concernant les connaissements.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-equel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. Bolduc ait la permission de présenter un bill pour amender l'acte
des élections fédérales, 1874.

11 présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-equel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. Robertson (Hamilton) ait la permission de présenter un bill à
l'effet de refondre et modifier les actes pour accélérer le procès des personnes accusés
de félonies ou de délits dans les provinces d'Ontario, de Québec et du Manitoba.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Sur motion de sir Hector L. Langevin, secondé par sir Charles Tupper,
Ordonné,,que le nom de M. White (Cardwell) soit substitué à celui de M. Landry,

sur le comité des Banques et du Commerce.
Ordonné, que MM. Landry et Afulock soient ajoutés au comité des bills Privés.
Ordonné, que le nom de M. Rinfret soit substitué à celui de M. Glen sur le comité

des Comptes Publics.
Ordonné, que le nom de M. Glen soit substitué à celui de M. Rinfret, sur le comité

des Bills Privés.

Sur motion de sir John A. Macdonald, secondé par sir Leonard Tilley,
Ordonné, que le paragimphe du discours prononcé par Son Excellence à l'ouverture

de cette session, relatif au jugement des Lords du comité judiciaire du Conseil Privé
dans la cause en appel de Russell vs. la Reine soit lu; et le dit paragraphe est lu,
comme suit :-

" On m'avise que le jugement des Lords du comité judiciaire du Conseil Privé,
"rendu au mois de juin dernier, dans la cause en appel de Russell vs, la Reine, tend à
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Il établir qu'afin d'empêcher la vente sans restriction des liqueurs enivrantes, et, dans
"ce but, de régler l'émission des licences de magains, de buvettes et d'auberges,
"l'intervention législative du parlement fédéral sera nécessaire. Cet important sujet

est signalé à votre sérieuse considération."

Sir John A. Macdonald propose, secondé par sir Leonard Tilley, que l'examen
du sujet mentionné dans le dit paragraphe soit déféré à un comité spécial de 17
membres, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes, papiers et documents, et' de-
faire rapport par bill ou autrement.

Et un débat s'ensuivant ;
A six heures P.M , M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à sept heures

et demie P.M.

Sept heures et demie P. M.

L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de l'article 19 du règlement.

La Cham1bre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill à
l'effet d'incorporel- l'université de la Saskatchewan et d'autoriser la fondation de
collòges dans les limites du diocèse de la Saskatchewan; et après avoir ainsi siégé-
quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. White (Cardwell) fait rapport
que le comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en ccmité général, soit pris en considération.
lundi prochain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill à
l'effet de constituer en corporation '' Les révérends Pères Oblats de Marie Immaculée-
des Territoires du Nord-Ouest; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur--
reprend le fauteuil, et M. Sproule fait rapport que le·comité a examiné le bill et lui a
enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, que le bill soit lu la troisièm fois lundi prochain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet d'amender l'acte constitu-'
tif de la compagnie du chemin de fer de Transport Maritime de Ohignectou (à respon-
sabilité limitée), étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des chemins:
de fer, canaux et télégraphes.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet d'élucider l'intention et
la portée do certaines dispositions de l'acte pour incorpmer la compagnie de place-
ment de Londres et d'Ontario (à responsabilité limitée), étant lu ; •

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé au comité des banque-
et du commerce.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet de modifier l'acte consti-
tutif de la.compagnie du chemin de fer du Nord, du Nord-Ouest et du Sault Sainte--
.Marie, et de changer le nom de la dite compagnie en celui de Compagnie du chemin
de fer de Jonction du Nord et du Pacigfque, étant lu;

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé au comité des chemins
de fer, canaux et télégraphes.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effèt de constituer en crporïv-
tion la compagnie manufacturière -de Davi et Lawrence;étàntlu-;.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comit& dëe 1ills
priviés.
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L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'eff'et d'amender l'acte pour
constituer en corporation la compagnie du chemin de fer Grand-Oriental, étant la;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé.au comité des chemins
de fer, canaux et télégraphee.

La Chambre reprend alors le débat sur la motion pourtant que l'examen du sujet
mentionnédans le paragraphe du discours prononcé par Son Excellence à l'ouverture
de cette session, relatif au jugement des Lords du comité judiciaire du Conseil Privé
dans la cause on appel de Russell vs. la Reine, soit déféré à un comité spécial de dix-
sept meiubres, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes, papiers et documents, et de
faire rapport par bill ou autrement.

Et la motion étant mi.e aux voix, la Chambre se divise ; et les noms étant
demandés, ils sont pris comme suit :

Allison,
Baker (.Missisquoi),
Barnard,
Beaty,
Bell,-
Benoit,
Bergeron,
Bergin,
Bitty,
Blanchet,
Blondeau,
Bolduc,
Bossé,
Bourbeau,
Bowell,
Brecken,
Bryson,
Bu, nham,
Burns,
Caneron (Victoria),
Carling,
Caron,

Cochrane,
Cuby, '
( ostiyan,
Coughlin,
Coursol,

PoUa:

Messieurs.

Curran, Hesson, Pinsonneault,
Cthbert, Rlickey, Pope,
Daou.st, Billiard, Richey,
Dau·son, Roner, .Riopel,
Desaulniers, Eurteau, Robertson(Hamilton),
Dickinson, Ives, Robertson (Hastings),
Dodd, Jamieson, Rykert,
Dugas, Kilvert, Shakespearc,
Dundas, Kinney, Small,
Dupont, Kranz,: Smyth,
Farrow, Langevin, Sproule,
Fergason (L'setGren) Lesage, 2 ass,
Ferauson (Welland), Macdonald (Sir John), Taylor,
Fortin, McDonald (C Breton) Tilley,
Foster, Mackintosh, ' Tupper (Pictou),
Fréchette, Zcillan( Vaudreuil) Tyrwhitt,
Gagné, McCallum, Valin,
Giguult, McCarthy, Yanas,
Girouard (J.Cartier) McDougald, Wallace (Albert),
Girouard (Kent), .McGreevy, Wallace (York),
Grandbois, McLelan,. White (Cardwell),
Guilbault, McNeill, White (Hatinqs),.
Guillet, Massue, Wigle,
Hackett, éthaot, Williams,
flaggart, MoOat, Wood ( Westmoreland)
RaU, Montplaisir, Woodworth et,
Hawkins, Orton, Wright.-111.

RHay, Paint,

CONTRE :

Messienrs •

King,
Kirk,
Landerkin,
laurier,.
Lister, .
Livingatone,

Ross (Lisgar),.
Ross (id4lesex),
Scriver, .
Somerville (Brant),
Somerville (Brue),,
Springer,

.Allen,
Arnstrong,
Auger,
Bain,
Béchard,
Bernier,

Cockburn,
Cook,
Davies,
Fairbank,
.Fisher, .
Fleming,
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Blake, Forbes, McMillan (Huron), Sutherland (Oxford),
Bourassa, Geof'rion, MeUraney, Sutherland (Selkirk),
Burpee (St. Jean), Gilimor, JJclatyre, Thompson,
Burpee (Sunbury), Gunn, McIsaac, Trow,
Cameron (Huron), lartey, fcMullen, Watson,
Campbell (Renfrew), Holton, IMulock, Weidon,
Casey, Innes, iickard, Wells,
Casgrain, irvine, ]Platt, Wheler, et
Catudal, Jackson, -Ray, Wdson.-63.
Charlton,. Keefler, Rinfret,

Ainsi la question est résolue affirmativement.
Sir John A4. Macdonald propose secondé par sir Hector L. Langevin, que l'article 78

du règlemenc de cette Chambre, concernant le choix des comités, soit suspendu, et
que le comité spécial auquci a été déféré le dit paragraphe soit composé de Mur. Blake,
Ross, (Middlesex), .McCarthy, Caineron ( Victoria, Ontario), . Blanchet, Laurier,
.Desjardins, Gasgrain, liall, Poster (King, N.-B.); Burpee (,St-Jean), Richey, Robertson
(Sheiburne), Brechen, Royal, Baker ( Victoria, C.A.) et de l'auteur de la motion. Et cinq
membres s'opposant à ce que l'auteur de la proposition soumette les noms des membres
devant composer le comité;

M. l'Orateur décide,-" que la proposition pourvoit à la suspension de l'article du
règlement quant au choix des membres."

M. Bilte, s'étant alors opposé à la suspension de l'article du règlement, à moins
que ce ne soit dIo consentement unanime ;

M. l'Orateur décide,-"i qu'avis ayant été donné régulièrement, comme dans le
cas actuel, la majorité de la Chambre est parfaitement compétente à suspendre un
article du règilement."

Messieurs Blake, Ross (Middlesex), Laurier, Casgrain, Burpee (St-Jean) et Robert-
son (,Shelburne), ayant déclaré qu'ils déclinent toute participation dans le comité* pour
le motif qu'ils sont opposés au principe et à la substance de la question comprise dans
la proposition;

M. l'Orateur décide,-"c que la proposition porte suspension de l'article entier du
règlement, et que l'objection des honorabl 'es membres ne peut pas être admise si la
Chambre consent à suspendre l'article du règlement.

Et la motion étant mise aux voix;
Ordonné, que l'article 78 du règlement de cette Chambre, concernant le choix des

comités, soit suspendu, et que le comité spécial auquel a été déféré le dit paragraphe
soit composé de mespieurs Blake, Ross (Middlesex), McClarthy, Cameron Vctra
Ont.), Blanchet, Laurier, Desjardins, Cfasgrain, Hall, Poster (King, Y.B.), .Burpee, (St-
Jean), .Richey, Robertson (e.Shelburne), Brecken, Royal, Baker ('Victoria, C.A.), et de
l'auteur de la motion.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à lundi prochain.

Lunidi, 19 mars 1883.

les pétitions suivantes sont présentéeg séparément et déposées sur le bureau:
Par M. Gunn,-la pétition de George W. Serviss et autres d'Oshawa.
Par M. Rykert,-la pétition de la compagnie du chemin de fer de Welland du.

Canada.
Par M. Ray,.-4a pétition de la chambre de commerce de Toronto.
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Par M Sutherland (Selkirk),-la pétition de James Farquharson et autres, de la divi
sion électorale de Selkirk.

Par M. Cameron ( Victoria, O.),--la pétition du révérend William Cleland et autres,
ministres do l'église presbytérienne du Canada en rapport avec l'église d'Ecotse.

Par M. Mclil.'a (Huro),-la pétition de Ebenezer McMurray et autres, de
Tuckersmith ; et la pétition de James Smellie et autres, de Stanley et Hay, comté de
Huron.

Par M. Ilulock,-la pétition de -W. Barry et autres do la province d'Ontario.
Par M. Richey,-la pétition du révérend Robert F. Burns, D.D., et autres, membres

do la congrégation de l'église presbytérienne de Fort Massey, Halifax.
Par M. Somerville ( Bruce),-la pétition du révérend A lexander Sutherland et

autres, du village de Ripley et cantou de Huron.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:
De John Burns et autres, de Shinimicas; de Samuel Moore et autres, de Linden et,

des environs, comté de Cumberland ; de William Forbes et autres, de Goshen; de James
i. Nichols et autres, du lac des -Huit lDes; de Hugh McNeill et autres, d'Argyle, comté,
de Guysborough ; de Washington Chesley et autres ; de Benjamin Miller et autres, de·
Bridgetown, comté d'Annapolis ; de John Forbes et autres, de la rivière Upper Suther-
lands ; de David lfcQueen et autres, de la Rivière Sutherland ; de John W. McBean
et autre, de Vale Colliery, comté de Piotou ; d'Alexander Polson et autres, de la rivière
du Sud; du révérend J. F. Forbes et autres, de Union Centre, comté d'Antigoni4h. tous
de la Nouvelle-Ecosse ; de Neil Taylor et autres ; do Melvin Adams et autres, de Kemot
Road et Broad Lands, comté de Restigouche, comté de Bonaventure; du révérend W.
K. Sutherland et autres, de Glencoe et Ekfrid; du révérend James Grag et autres, d e
Sussex, comté de Kings, JRouveau-Brunswick; et du révérend D. Fitzgerald, D.D., rec.
teur de l'église St-Paul, et autres, de Charlottetown, Ile du Prince-Edouard; deman-
dant séparément l'adoption de mesures de nature à empêcher la circulation des trains
de chemins de fer le dimanche.

Du conseil municipal du comté de Carleton ; demandant que le bill dont le parle-
ment est actuellement saiki aux fins de constituer une cour de commissaires des che-
mins de fer du Canada, et de modifier l'acte refondu des chemins de fer, 1879, devienne,
loi.

Du conseil municipal du comté do Carleton ; demandant la passation d'un acte
pourvoyant au règlement des didicultés s'élevant entre les compagnies de chemins de
fer et le public, relativement aux taux et péages.

De John Murchison et autres, de Grande Rivière, comté de Richmond, N.-E.; deman-
dant que l'acte des pêcheries soit amendé de manière que la pêche au saumon à la
mouche et celle au filet soient fermées à la même époque.

Sir Bector L. Langevin, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, met
devant la Chambre, un relevé supplémentaire des dépenses du pénitencier de la-
Colombie anglaise pour l'année fiscale expirée le 30 juin, 1882, se rapportant au rap
port du ministre de la Justice sur les pénitenciers du Canada, pour l'année expirée le-
30 juin, 1882, et déposé sur le bureau de la Chambre, vendredi dernier, le 16 courant.
(Documents de la session, No. 29a.)

Ordonné, que M. White (Hastings) ait la permission de présenter un bill à l'effet
de constituer la Loyale Association Orangiste de l'Amérique Britannique.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois.

M. White (Hastings) propose, secondé par M. O'Brien, que.le bill soit lu la seconde,
fois, demain.

9
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M. Coursol propose comme amendement, secondé par M. Burns, que le mot
"demain" soit retranché et qu'il soit remplacé par les suivants: " dans six mois à

dater d'aujourd'hui."
Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise; et les noms étant

demandés, ils sont pris comme suit :

POUR:

Messieurs

Amyot,
Béchard,
Benoit,
Bergeron,
Bernier,
3 illy,

Blanchet,
Blondeau,
Bolduc,
Bossé,
Bourassa,
Bourbeau,
Burns,
Cameron (Buron),
Campbell ( Benfrew),
Caron,
Casey,
Casgrain,
-Catudal,
Charlton,

inmon,
#Colby,
'ostigan,

Coughlin,
Coursol,
Curran,
Cuthbert,
Daly,
Daoust,
De Beavjeu,
De St. Georges,
Desaulniers,
Desjardins,
Doa'd,
Dug2s,
Dupont,
Fleming,
Fortin,
Fréchette,
Gagné,
Geoffrion,
Gigault,
Gillmor,
Girouard(J Cartier),
Girouard (Kent),

Grandbois,
Guilbault,
Hackett,
Hall,
Hiolton, •
Hurteau,
Ives,
Jackson,
Labrosse,
Landerkin,
Langevin,
Laurier,
Lesage,
Lister,
Livingstone,
-Mr Donald(. Breton)
Mackenzie,
McMillan (Buron),
McMillan( Vaudreuil)
JMcGreevy,
McIntyre,
McIsaac,

Massue,
Méthot,
Mitchell,
Xlontplasir,
Kulock,
Pinsonneault,
Pope,
Rinfret,
.Riopel,
Somerville (Bruce),
Springer,
Tassé,
Thompson,
Trow,
Valin,
Vanasse,
Weldon,
Wells,
W'heler,
Wilson,

Wood ( Westm'land),et
Wright.-Si.

CONTRE:

Messieurs

Allen,
Allison,
Al mstrong,
Auger,
Bain,
Baker ( Victoria),
Barnard,
J3eaty,
Bell,
Blake,
Bowell,
Brecken,
Bryson,
Burpee (St-Jean),
Burpee (Sunbury),
Cameron ( Victoria),
Carling,
Cochrane,
-Cockburn,

Fairbank,
Farrow,
Ferguson (Welland),
Fisher,
Forbes,
Foster,
Gordon,
Guillet,
Gunn,
Haggart,
Harley,
Hawkins,
Hay,
Hesson,
IHickey,
Hilliard,
Romer,
Innes,
Irvine,

Kirk, Ross ( Middleser),
Kranz, Rykert,
Macdonald (Sir John)Scott,
Mackintosh, Scriver,
McCallum, Shakespeare,
.McCarthy, Small,
-McCraney, Somerville (Brant),
McDougald, Sproule,
McLelan, utherland (Oxford)
McKeill, Sutherland (Selkirk),
Moffatt, Taylor,
O' Brien, Tilley,
Orton, Tupper(Cumberland),
Paint, Tupper (Pictou),
Paterson (Brant), Tyrwhitt,
Pickard, Wallace (Albert),
.Platt, Wallace (York),
Bay, Waton,
Beid, White {Uardwe ll),
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Cook, Jamieson, Richey, White (Bastings),
Davies, JKeefler, Robertson( familton), White (.Renfrew),
Dawson, Kivert, Robertson (Hastings), Williams, et
Dickinson, King, Ross (Lisgar), Woodworth.-94.
Dundas, Kininey,

Ainsi la question est résolue négativement.
Alors la motion mrincipale étant mise aux voix
Ordonné, que le bill soit lu la seconde fois demain.

Ordonné, que i'article 51 du règlement de cette Chambre, soit suspendu au sujet
-d'un bill à l'effet de réunir la compagnie de chemin de fer et de steamers de
Winnipeg à la baie d'Jfvdson et la compagnie de chemin de fer et de transport de la
Vallée de la Nelson, en une même corporation, sous le nom de " Compagnie de chemin
de fer et de steamers de Vinnipeg à la baie d'Hudson," conformément -à la recom-
mandation du comité des ordres permanents, et que M. Cameron ( Victoria,) ait la per-
mission de présenter le dit bill.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Sur motion de M. .McCarthy, secondé par M. Haggart,
Ordonné, que toutes les pétitions présentées à la Chambre, pendant la présente

session, pour ou contre la passation d'un acte à l'effet de constituer une cour de com-
missaires des chemins de fer pour le Canada, et d'amender l'acte refondu des chemins
de fer, 1879, soient déférées au comité des chemins de fer, canaux et télégraphes.

L'ordre du jour étant lu, pour la prise en considération du bill à l'effet d'incor-
porer l'Université de la Saskatchewan et d'autoriser la fondation de collèges dans les-
limites du diocèse de la Saskatchewan, tel que modifié en comité général de la
Chambre;.

M. Williams propose, secondé par M. Richey, que le bill soit maintenant pris en
considération.

M. Blake propose comme amendement, secondé par M. Laurier, que tous les mots
après " maintenant" jusqu'à la fin de la question soient retranchés et qu'ils soient
remplacés par les suivants: " renvoyé de nouveau à un comité général de la Chambre,
afin d'ajouter un proviso portant que la corporation devra, dans les dix ans qui sui-
vront l'achat, dispoor das propriétés foncières qui ne seront pas requises pour l'usage
et l'occupation de la corporation, ou autres fins semblables.

Et l'amendement étant mis aux voix; la question est résolue affirmativement.
Alors la motion principale ainsi amendée, étant mise aux voix;
Ordonné, que le bill soit maintenant renvoyé de nouveau à un comité général de

la Chambre, afin d'ajouter un proviso portant que la corporation devra, dans les dix
ans qui suivront l'achat, disposer des propriétés foncières qui ne seront pas requises
pour l'usage et l'occupation de la corporation, ou autres fins semblables.

La Chambre se forme, en conséquence, en comité général ; et après avoir ainsi
siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. White (Renfrew) fait rap--
.port que le comité a modifié Le bill.

Ordonné, que le bill ainsi modifié en comité général soit maintenant pris en con-
-sidération.

La Chambre procède en conséquence à prendre ce bill en considération.
Ordonné, que e bill soit maintenant lu une troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.
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La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill con-
cernant le " Crédit Foncier Franco-Canadien ;" et après avoir ainsi siégé quelque
temps, M. l'Orateur reprend le fiAuteuil, et M. Scriver fait rapport que le comité a
examiné le bill ety a fait ds aniendements. •

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général soit maintenant pris en con-
sidération.

La Chambre procède, en conséquence, à lM prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill à
l'effet de constituer la compagnie d'assurance du Manitoba et du Nord-Ouest contre
l'incendie ; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil,
et M.. Sproule fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en 'faire
rapport sans amendements.

Ordonné, que le bill soit maintenant la la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
'Ordonné, que le greffier -poi'te le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill à
l'effet de modifier l'acte constituant la compagnie du chemin de fer d'Ontario et
Québec ; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil et
M. White (Cardwell) fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en
faire rapport sans amendements.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill pause.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill à
l'effet d'accorder certains pouvoirs à la compagnie des poudres de l'Acadie; et après
avoir ainsi siégé pendant quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et .M. Daly
fait rapport que le comité a fait quelque progrès et lui a enjoint de demander la per-
mission de siéger de nouveau.

Résolu, que demain cette Chambre se formera de nouveau en comité général.

L'ordre du jour pour la seconde'lecture du bill pour incorporer la Société-Royale.
du Canada, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des bills privés.

Sur motion de M. Platt, secondé par M. Springer,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chanibre, copie de
tous ordres en conseil, ordres etrapports adminstratifs, correspbdance, requêtes,.
plaintes, recommandations et rapports de maîtrës de 'oste et aties touchant le
changement opéré depuis le 1er septembre, 1882, dans le service postal dans le comtê
de Prince Rdward, et en vertu duquel des voitures ont remplacé le chemin de fer
pour le transport des malles ; aussi, un état détaillé des routes, facilités postales, coût
du service et durée du transpor t des matières postales d'après la méthode ancienne et
celle actuellement adoptée.

Ordonné, q e la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membreW
de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.



46 Victoria, 19 MJ-ars. 133

Sur motion de M. Wallace (York), secondé par M. Rilliard,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'odicier compétent, pour copie

de toute correspondance relative à la supplique de John Stewart, de Woodbridge, l'un
des volontaires de 1837-38, demandant de l'assistance soit par un octroi de terre ou
autrement pour ses services dans la défense du pays pendant ces années.

Sur motion deiM. Vanasse, secondé par M.. Jomer,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-,

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de la
correspondance échangêe depuis le 1er juillet, 1867, jusqu'à cette date, entre le gou-
vernement fédéral et les différents; gouveruments provinciaux de la Puissance du
Canada, relativement aux réclamations de chacun de ces gouvernements contre le
gouvernement fédéral, pour le remboursement des sommes dépensées par ces pro-
vinces, pour le compte du gouvernement fédéral, pour l'administration de la just'ce
dans ces diverses provinces, savoir : pour l'arrestation, le procès, la conviction et l'en-
tretien des criminels ayant violé les statuts de la législation criminelle;

2. Un état détaillé des réclamations, réglées, la date du règlement, et les sommes
payées, et le nom des provinces auxquelles elles ont été payées.

Ordonné; que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres
de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Ross (Middlesex), secondé par M. Charlton,
Résolu, qu'ine humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-

Général, lepriant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre. copie de la
correspondttnce échangée depuis 1878 entre le gouvernement du Canada et ceLni des
Etats-(Dnis ou entre aucune chambre de commerce du c1anada et des Etats.Unis au'
sujet de la question d'une réciprocité commerciale entre les deux pays basée sur le-
traité de réciprocité de 1854.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres.
de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Mitchell, secondé.par M. Yalin
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à8onExcelience le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre,, copie de la
correspondance échangée eptre le gouvernement du Candda et le département de la
marine et des pêcheries, et le gouvernement britannique ou le Bureau de l'Amirauté
de ce gouvernement, au sujet de la cession au Canada de l'Ile du Portage, à l'entrée
de la rivière Miranichi ; aussi, copie de tous les rapports au conseil et des ordres en
conseil à ce sujet, et de la correspondance s'y rapportant.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres
de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

M. Casey propose, secondé par M. Weldon, qu'une humble adresse soit présentée
à Son Excellence le Gouverneur-Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant
cette Chambre, copie des ordres en conseil fixant le siège du gouvernement des
Territoires du Nord-Ouest et les quartiers-généraux de la police à hèval à JRégina, et
ordonnant le transfert du lieutenant-gouverneur et autres fonctionnaires de Battleford
à Régina, et de la police à cheval du Fort Walsh à Régina ; aussi, un relevé des
depenses occasionnées par ce déplacement.

Copie des rapports et de la correspondance du lieutenant-gouverneur des Terri-
toires du Nord-Ouest, ou autres personnes, qui ont donné lieu à la décision prise de
transférer le siège du gouvernement à Régina; aussi, de toute correspondance avec
la compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien, ou autres personnes, au sujet
de la situation exacte de l'emplacement projeté de Régina, ou de toute modification
apportée à l'emplacement en premier lieu choisi ; aussi de toute correspondance avec
la compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien, ou autres personnes, touchant
les intérêts acquis par le gouvernement dans aucuns des lots du dit emplacement de;
ville ou de toute convention intervenue entre lui et la dite compagnie au sujet du.
1artage des produits de la vente de tels lots.
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Copie des ordres en conseil ou autres mesures administratives ordonnant la
construction à Régina d'une maison d'habitation pour le lieutenant-gouverneur, de
casernes pour la police, et d'autres édifices, et copie de toutes annonces demandant
des soumissions, copie des soumissions et des traités passés pour la construction des
édifices ; et un relevé do toutes les sommes dépensées jusqu'à date pour leur cons-
truction.

Le plan du township dans lequel Régina est situé, faisant connaître le propriétaire
de chaque section ou partie de section, autant qu'il est possible de s'en assurer, et
indiquant aussi quelles sections, ou parties de sections, sont comprises dans l'empla-
cement de ville en premier lieu projeté et dans celui qui a été finalement choisi ; la
situation des divers édifices publics et de la gare du chemin de fer.

Relevé de la valeur des édifices publics et de l'ameublement dernièrement en
usage à Battleford et qui ne sert plus à présent ; et le montant, s'il en est, réalisé par
sa vente.

Copie des ordres en conseil fixant les quartiers généraux de la police à cheval au
Fort Ellice.

Copie des ordres en conseil fixant les quartiers généraux de la police à cheval au
Fort Pelly.

Copie des ordres en conseil, ou autre autorisation, ordonnant la construction, au
Fort Pelly, de casernes pour la police ou autres édifices publics, avec copie de toutes
annonces demandant des soumissions, copie des soumiss ons et traités pour leur cons-
truction et un état de toutes les sommes dépensées jusqu'à date pour les fins de telle
construction.

Copie des ordres en conseil fixant le siège du gouvernement des territoires du
.NKrod-Ouest, et les quartiers généraux de la police à cheval à Battleford, et ordonnant
le transfert du lieutenant-gouverneur et autres fonctionnaires et de la police à cheval
du Fort Pclly à Battleford, avec un relevé des dépenses causées par tel transfert.

Copie des ordres en conseil, ou autre autorisation, ordonnant la construction, à
Battleford, d'une résidence pour le lieutenant-gouverneur, de casernes de police ou
autres édifices publics, avec copie de toutes annonces demandant des soumissions,
copie des soumissions et des traités pour leur construction, et un relevé des sommes
dépensées jusqu'à date pour les fins de telle construction.

Et un débat s'ensuivant ;
Et la Chambre ayant continuer de siéger jusqu'à minuit;

Mardi, 20 mars 1883.

Et la motion étant mise aux voix ; la question est résolue affirmativement.
Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres

de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

I Et la séance ayant continué jusqu'à minuit et quinze minutes, mardi matin, la
Chambre s'ajournt alors.
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Mardi, 20 mars, 1883.

PuIÊRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparénent et déposées sur le bureau.
Par M. Macmaster,-la pétition de, la compagnie du chemin de fer Canada

Atlantique.
Par M. Richey,-la pétition de Gasper Leslie et autres, de Lawrencetown ; et la-

pétition de Peter Neser et autres, de Cow Bay, comté d'Halifax, Nouvelle-Ecosse.
Par M. Woodworth,-la pétition de A. E. Porter, M.D., et autres, di Prince

Albert et des environs.
Par M. McIsaa,-la pétition de Alexander D. Stewart et autres, de Lochaber;

la pétition de John lnqlis et autres, de Glen .dlpine et Lochaber ; et la pétition de''
Robert Stewart et aptres, de Middleton, comté d'Antigonish.

Par M. Mulock, -la pétition de Robert Fraser et autres, de la province d'Ontario.
Par M. Carling,-la pétition des professeurs, conférenciers et instituteurs du,

collège Dufierin, London, Ontario.

M. Ives, du comité des bills privés, présente à la Chambre, le troisième rapport
de ce comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a examiné le bill suivant, et est convenu de le rapporter sans
amendements : Bill à l'effet de réunir la caisse des veuves et orphelins des ministres.
presbytériens en rapport avec l'église presbytérienne des provinces intérieures, et la,
caisse des veuves et orphelins de l'église presbytérienne des provinces maritimes on
rapport avec l'église d'Ecosse, et de créer une corporation nour administrer ces caisses..

Le comité recommande le remboursement des bono ires et frais payés pour cer
bill, moins le coût de traduction et d'impression, vû qu'il n'est pas sujet aux hono-
raires et frais prélevés sur les bills privés en vertu de l'article 51 du règlement.

Aussi,-rapportant les bills suivants, avec des amendements, savoir :-
Bill pour incorporer le conseil d'administration de la caisse de construction

d'églises et de presbytères de l'Eglise presbytérienne en Canada, pour le Manitoba et;
le -Nord-Ouest ;-et

Bill pour incorporer la compagnie des Phosphates et Mines du Canada. En ce.
qui concerne ce bill, la question de juridiction ayant été soulevée, elle est réservée,
pour être décidée par la Chambre.

M. White (Cardwell), du comité mixte des deux Chambres au sujet des impres-
sions du Parlement, présente à la Chambre le troisième rapport de ce comité, lequel
est lu comme suit :

Voire comité a l'honneur de présenter comme son troisième rapport le rapport
du sous-comité chargé de vérifier les comptes d'impressiona, celui du greffier dat
comité des impressions pour l'année dernière, accompagné du bilan annuel des impres-
sions du Parlement, depuis le 1er juillet 1881 jusqu'au 30 juin 1882, lesquels ayant
été adoptés par le comté, sont respectueusement soumis à la considération des deur
Chambres.

RAPPORT DU SOUS-COMITÉ.

SALLE DU OMIT,
20 mars, 1883.

Le sous-comité du comité mixte des deux Chambres au sujet des impressions du
Parlement auquel a été renvoyée l'audition des comptes d'impression pour l'année
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dernière et qui a été chargé de s'assurer s'il serait nécessaire de faire des changements
dans la distribution des documents imprimés par ordre du comité, a l'honneur de faire
rapport comme suit:

L'état annuel des comptes d'impression du Parlement et les pièces justificatives,
reçus, chòques, etc, ont été soumis à votre sous-comité par votre greffier, et bien que
ces comptes et pièces justificatives aient été antérieurement vérifiés par l'auditeur
général et certifiés par lui comme étant exacts, néanmoins votre sous-comité a
comme d'habitudo saigneusement examiné ces comptes, et il a la satisfaction de faire
rapport qu'il les a trouvés exacts et que les livres, chèques et pièces justificatives
sont tenus en ordre parfait.

Votre sous-comité a examiné les listes de distribution et il trouve qu'il est
impossible de faire des changements notables à présent; le nombre des livres bleus et
dos do.cuments imprimés est seulement suffisant pour les besoins de la distri-
bution >lle qu'elle se fait actuellement et il n'en reste qu'un très petit nombre comme
réserve.

Votre sous-comité recommande qu'avant la prorogation du Parlement, votre
-c.omité:prenne en sérieuse considération la question de la distribution, et fasse, si

e .c'st pos*ible, des. arrangements avec le gouvernement pour utiliser, pour les
besoins de distribution, le grand nombre de copies de livres bleus, etc., qu'il fait
imprimer pour les divers départements. Votre sous-comité est d'avis qu'il est
nécessaire. <e se procu'rey, d'une manière ou d'une autre, pour la distribution, des
copies supplémentaires des différents documents imprimés par vous.

L'attention de votre sous-comité a été attirée sur la mauvaise qualité du papier
fourni par' l'entrepreneur, et ordre, a été donné à votre greffier de lui écrire à ce
sujet; et rinus espérons que tout motif de plainte disparaîtra.

Vuti e-comité verra sans doute avec plaisir qu'une grande réduction.dans le coût
de& impreswibns contrôléesr par nous a encore été opérée ; .le coût du service dans
-butes bra'nheswété pour l'exercice 1880-81 de .......... 850,155 63

·Même- service, exercice 188182 ............................ 38,709 24

Réduction. ....................... 811,446 39

Le eoût du servic:des impressions est bien au-dessous du chiffre que votre sous-
-comité pouaait qu'il pourrait atteindre, et il est fortement d'avis que lors de la con-
-elusion de. nouveaux contrats, des efforts devraient être faits pour obtenir un meilleur
.gere d.'impression, et de reliure.

Dans le tas où il deviendrait nécessaire d'accroître la distribution et, par consé-
quent, d'.sugmenter le coût du service, votre sous-comité pense que le crédit demandé
iie devru. pas être moindre que celui qui a été voté l'an dernier, savoir, 860.000.

En terminant, votre sous-comité est heureux de pouvoir exprimer sa satisfaction
de la manière parfaite avec laquelle votre greffier et le personnel de la distribution
ont:rempli leurs devoirs respectifs.

le tout respectueucmen t soumis.
J. SIMPoN,
Tuos. WITE
ALPH. .DESJDINs,

Gr.o. W. Ross, J

RAPPORT DU GREFFIER DU COMITÉ.

.Auprésident et aux nembres du comité wmxte des deux Chambres au sujet des impressions

NEssIEUEs,-J'ai l'honneur de soumettre le ralevé annuel des recettes et des
dépené-es relitives anuxd impressions du Parlement pour l'année fiscale expirée le 30
juin 1,82.

L'auditeur-gnéral. a vérifié ce: relevé et ,'a attesté dans les termes suivants:
J'atteste l'oxaêtitude du compte ci-dessusea tant que.mes fonctions me permette*
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d'en connaître. Je n'ai aucuns moyens de déterminer la quantité de papier bu autres
articles en magasin."

La seule observation que j'aie à faire sur ce certificat, c'est que la voûte dans
laquelle le papier est emmagasiné est ouverte, en tout temps, sur demande, si l'audi-
teur désire en faire l'inspection ; le décompte des paquets de papier qui s'y trouvent
et les réquisitions faites par l'imprimeur, permettront de constater la quantité de
papier en magasin.

Quant à d'autres articles, nous n'en avons pas que je sache.
Le relevé fait Voir une diminution dans les dépenses de cette année comparées

avec celles de l'année précédente. Le crédit voté pour le service des impressions a
été réduit l'an dernier de $70,000 à $60,000.

Le relevé ci-dessus pourrait donner lieu, à une nouvelle réduction si le comité
le juge à propos.

William Cairns, l'un des messagers sessionels, a abandonné sa position dans le
bureau de distribution. Il est absolument nécessaire que la vacance soit remplie
aussitôt que possible, vu qu'il a fallu demander de l'aide pour prévenir l'accumulation
de l'ouvrage.

Les divers servites ont été exécuté& eomme à l'ordinaire, mais je dois de nou-
veau attirer lFattention du comité sur la;variation dans la teinte du papier, fait que
l'on remarque pis-spécialement pour les livres bleus. Je m'en suis plaint à l'entre-
preneur à diverses reptises,. mais il paraît croire qu'il est impossible qu'il en soit
autrement.

Le tout respectensennt-soumis. ]IENRY IIRTNEY,

Gre#îer du comité mixte des impressions.
Salle du comité,

2 mars, 1888*.
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Sur motion de M. Mulock, secondé par M. Irvine,
Ordonné, que le bill à l'effet d'amender l'acte refondu des chemins de fer, 1879,

soit retiré, conformément à la recommandation du comité des chemins de fer, canaux
et télégraphes.

Sur motion de sir Rector L. Langevin, secondé par sir Charles Tupper,
Ordonné, que le comité des chemins de, fer, canaux et télégraphes soit autorisé

à employer un sténographe pour prendre, tels témoignages que le comité jugera
nécessaire.

Sur motion de M. Ifackett, secondé par M Brechen;
Résolu, qu'il soit envoyé un message au Sénat, demandant à Leurs Honneurs qu'il

soit permis aux honorables messieurs Carvel? Jaythwrne et Eowlan, trois de leurs
collôgues, de comparaître et de témoigner devant le comité spécial de cette Chambre
chargé de s'enquérir et de faire rapport sur la question d'une communication par
vapeurs entre 1'Ile du Prince-Edouard et a tterre ferme.,

Ordonné, que le greffier porte le dit message au Sénat:

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité généraL sur le bill à
l'effet d'amender de nouveau l'acte intitulé: " Acte concernant les bernques et:le
commerce de banque," etles différents actes 4ui le modifient; e après avoir ainsi
siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend te fauteuil, et. M. Colbyefait rapport que le
comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général ioit maintenant pris en consi-
dération.

La Chambre procède en conséquence, à prendre le bill en considération.
Ordonné, que Ie bill-soit lu la troisièmne fois denain.

M. l'Orateur informe la Chambre, que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant:

Le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte à l'effet d'incorporeitla Banque Centrale
du Canada," sans modification,

Aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte qui amende l'acte du service ci'il
du Canada, 1882," auquel il demanda le concours do cette Chambre.

Aussi le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte pour amender et refondre la légis-
lation sur les pensions de retraite des employés du service civil du Canada," auquel il
demande le concours de cette Chambre.

Aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: " Acto portant amendement de l'acte du
bureau des postes, 1875; auquel il demande le concours de cette Chambre.

Et aussi, le Sénat a passé le biil intitulé: "Acte- concernant la compagnie du
chemin de fer du Nord du Canada," auquel il demande le concours de cette Chambre

Sur motion de sir Bector L. Langevin, secondê par sir Leonard Tilley,
Ordonné, que le bill du Sénat intitulé: " Acte qui amende l'acto4 service civil

du Canada, 1882; " soit maintenant lu la première fois
Le bill est, en conséquence, la la première fois, evr la seconde lecture en est

ordonnée pour demain.

Sur motion de sir Leonard Tüley, secondé par Bir Hector L. Lanyevin,
Ordonné, que le bill du Sénat intitul4: " Acte pour amender et iEffândre la lé is-

lation sur les pension de retraite des employés du service civil du Cazâta, soit man-
tenant lu la première fois..

Le bill est, en conséqueneé lu la première fois, et la seconde lecture en Pst
ordonnée pour demain.
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Sur motion de M. Carling, secondé par M. Costigan,
Ordonné, que le bill du Sénat intitulé: ".Acte portant amendement de l'acte du

bureau des postes, 1875; " soit maintenant lu la première fois.
Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est

ordonnée pour demain.

Sur motion de M. White (Cardwell), secondé par M. Haggart,
Ordonné, que le bill du Sénat intitulé: " Acte concernant la compagnie du chemin

de fer du Nord du Canada," soit maintenant lu la première fois.
Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est

ordonnée-pour demain.

L'ordre du jour étant lu, pour la prise en considération du bil à l'effet de
pourvoir à la punition de l'adultère, de la séduction et des crimes de même nature,
tel que >modifié en comité général de la Chambre ;

M. Charlton propose, secondé par M. Cameron (Huron), que le bill soit mainte mant
renvoyé à un comité général de la Chambre, afin d'ajouter ce qui suit comme clause
1 du dit bill:

Clause 1. -Tout homme qui, sous promesse de mariage, séduira une personne du
sexe non-mariée et de mours chastes jusque-là, et aura un commerce illicite avec elle,
sera coupable de délit et puni tel que ci-dessous prescrit; pourvu, dons le cas d'im
homme non-marié, que le mariage subséquent des parties, ou une offro do mare
faite de bonne foi par le défendeur, puisse être apporté comme fin de non recevoi : -

Et la motion étant mise aux voix, la Chambre se divise; et les noms étaut
demandés, ils sont pris-comme suit:

POUR:

Messieurs

Allan,
Auger,
Bain,
Barnard,
Béchard,
Benson,.
Bernier,
Blake,
Bourassa,
Bowell,
Brecken,
Bryson,
Burrs,
Burpee (Sunbury),
Cameron (Huron),
Campbell (Renfrew),
Casey,
Casgrain,
Catudal,
Charlton,
Cochrane,
Cockburn,
Colby,

Cook.
Cuthbert,
Daly,
Davies,
Dickinson,
Dundas,
Fairbànk,
Farrow,
Fleming,
Forbes,
Foster,
Gillmor,
Gordon,
Gullet,
Gunn,
Rail,
B[arley,

ay,
Billiard,
Bolton,
Innes,
Irvine,
Ives,

Jackson,
Jamieson,
Keeller,
Kinney, '
Kirk,
Kranz,
Landerkin,
Laurier,
Lister,
Livingstone,
Mackenzie,
Mackintosh,
McMillan (Buron),
.McCraney/,
McIntyre,
*McJsaac,
McLelan,
Muloö*k,
.eaint,
Paterson (Brant),
Patterson (Essex),
Pickard,
Platt,

Ray,
Reid,
Ross (.Middlesex),
Scott,
Scriver,
Somerville (Brant),

onerville (Bruce),

zS"pringer,uerland (Oxford),
Taylor,
Thompson,
Tilley,
Trow,
Tyrwhitt,
'Wallace (Albert),
Watson,
Weldon,
Wheler,
White (Cardw ell),
White (Bastings),
Wigle et

*41
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CNTirE:

Messieurs

Abbott,
Amnyot,
Baker ( Victoria),
Bell,
Benoit,
Bergeron,
Bergin,
Blanchet,
Blondeau,
Bossé,
Bourbeau,
Cameron ( Victoria),
Campbell ( Victoria),
Carling,
Caron,
'Cun'on,
Costigan,
( oughlin,
coursol,

Curran, Grandbois, Mitchell,
Daoust, Guilbault, Montplaisir,
Dawson, Hackett, Orton,
De Beaujeu, Raggart, Pin8onneault,
De St. Georges, Hickey, Pope,
Desaulniers, romer, Rinfret,
Desjardins, Burteatu, Robertson (Hamilton),
Do Id, Kilvert, Robertson (Hastings),
Dugas, Labrosse, Small,
Dupont, Langevin, Sproule,
Ferguson (Welland), McDonald (C.Breton) Tasse,
Fortin, 3facmaster, Tupper (Cumberland),
Fréchette, Mc Millan( Vaudreuil) Tupper (Pictou),
Gagne, McCallum, Vanasse,
Georion, fcCarthy, Wallace (York),
Gigault, McDougald, White (Renfrew),
Girouard (J. Cartier), McNeiU, Williams, et
Girouard çKent), Massue, Wood( West'land).-73

Ainsi la question est résolue affirmativement.
Ordonné, que le bill soit maintenant renvoyé de nouveau à un comité général,

afin d'ajouter ce qui suit comme clause 1 du dit bui:-
Clause 1. Tout homme qui, sous promesse de mariage, séduira une personne du

sexe non-mariée et de mœurs chastes jusque-là, et aura un commerce illicite avec elle,
sera coupable de délit et puni tel que ci-dessous prescrit; pourvu dans le cas d'un
homme non-marié, que le mat iage subséquent des parties, ou une offre de mariage
faite de bonne foi par le défendeur, puisse être apporté comme fin de non recevoir.

La Chambre se forme, en conséquence, en comité général; et après avoir ainsi
siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil et M. les fait rapport que le
comité a amendé le bill.

Et la question étant proposée, que le bill ainsi amendé soit maintenant pris en
considération ;

M. Cameron (Victoria) propose comme amendement, secondé par M Bergin, que
tous les mots après " maintenant " jusqu'à la fin de la question soient retranchés et
qu'ils soient remplacés par les suivants " renvoyé de nouveau à un comité général de
la Chambre, afin d'ajouter à la fin de. la clause 4, les mots: " affirmant que l'offence

-a été commise."
Et un débat s'ensuivant;
Sur motion de M. White (Cardwell), secondé pur M. Cameron ( Victoria),
Ordonné, que le débat soit ajourné.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill à
l'effet de mieux prévenir la fraude à l'égard des contrats entrainant le paiement de
deniers publics; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le
fauteuil, et M. Boss (Middlesex) fait rapport, que le comité a examiné le bill, et lui
a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, qué le bill soit lu la troisième fois demain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill modifiant de nouveau " l'Acte
Refondu des qhemins de fer, 1879," étant la;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et-renvoyè au comité des chemins
de fer, canaux et télégraphes.

1883
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L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet de modifier la loi crimi-
nelle, et portant des dispositions spéciales pour le châtiment des individus convaincus
de voies de fait sur leurs fommes, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité spécial,
composé de messieurs McCarthy, Tupper (Pictou), Davies, Robertson (Hamilton),
Wood (Brockville), Weldon, Cameron (Victoria), Cameron (Huron), Girouard (Jacques-
Cartier), Amyot et Casgrain.

Sur motion de M. Weldn, secondé par M. Burpee (Sunbury),
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent', pour un

rapport du nombre de cadets qui ont obtenu leurs diplômes au collège militaire royal
depuis son établissement; Io nombre de ceux qui ont obtenu des commission dans le
service impérial; le nombre de ceux qui ont été nommés dans les batteries A et B
depuis le 6 février, 1880, et qui n'ont pas pris leurs diplômes au collége militaire
royal, et de ceux qui ont été nommés ayant reçu leurs diplômes au collège.

Sur motion de M. Weldon, secondé par M. Burpee (Sunbury),
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état des baux ou permis do pêche dans les rivières (le la province du Nouveau-
Brunswick par lo département de la Marine et des Pécheries et le montant du loyer
stipulé dans chaque cas; le nombro de baux ou permis annulés ou abandonnés et la
date â laquelle les loyers annuels ont été payés.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Mercredi, le 21 mars, 1883.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:
Par M. Gillmor,-la pétition de Robert King et autres, de Baillie, Saint

James, N.B.
Par M. Gigault,-la pétition de Sa Grâice l'archevêque do Québec et autres.
Par M. Jamieson,-la pétition de F. L. Stephenson et autres, d'Almonte; et la

pétition de Francis T. rost, maire, et autres, de Smith's Falls.
Par M. Charlton,-la pétition du révérend Duncan B. Blair et autres, de Blue

Mountain, comté de Pictoa. N.-E.
Par M. Richey,-la pétition de O. T. Daniel et autres; et la pétition du révérend

Louis H. Jordan et autres, d'llalifax, N.-E.
Par M. Kirk,-la pétition de Neil McQuarrie et autres, de Goldenville, comté de

Guysborough, N.-E.
Par M. Mulock,-Ia pétition de D. F. Doan et autres; la pétition de J. E. Bowell

-et autres, de la province d'Ontario; et la pétition de la corporation municipale
d'Aurora.

Par M. Davies,-la pétition du révérend Alexander Munro et autres, de, eyßeld
-et Brown'8 Creek.



144 21 Mars. 1883

Par M. Paint,-la pétition du révérend G. Lawson Gordon et autres, de Grand
River, et des environs, comté de -Richmond, N.-E.

Conformément à l'ordre du jour les pétitions suivantes sont lues et reçues:
De George W. serviss et autres, d'Oshawa ; de James Farquharson et autres, de

la division électorale de Selkirk; de Ebenezer McMurray et autres; de James Cameron
et autres, de Tuckersmith; de James Smillie et autres, de Stanley et Hay, comté de
Huron; du révérend Robert F. Burns, D.D., et autres, membres de la congrégation
de l'Eglise presbytérienne de Fort Massey, Balifax ; et du révérend Alexander
Sutherland et autres, du village de Rip/ey et canton de Huron; demandant séparément
l'adoption de mesures de nature à emp,êcher la circulation des trains de chemins de
fer le dimanche.

De la compagnie du chemin de fer Welland, du Canada ; demandant que le bill
dont le parlement est actuellement saisi aux fins do constituer une cour de commis-
saires des chemins de fer pour le Canada, et de modifier l'Acte Refondu des chemins
de fer, 1879, ne devienne pas loi.

De la chambre de commerce de Toronto ; demandant que le bill dont le parle-
ment est actuellement saisi aux fins de répartir équitablement les biens des faillis, ne
devienne pas loi.

Du révérend William Cleland et autres, ministres de l'Eglise presbytérienne du
Canada, en rapport avec l'Eglise d'Ecosse; demandant que le bill dont le parlement
est actuellement saisi, aux fins de modifier l'acte de la Puissance du Canada, quarante-
cinq Victoria, chapitre cent vingt-quatre, concernant le fonds des biens temporels de
l'Eglise presbytérienne du Canada en rapport avec l'Eglise d'Ecosse, ne soit pas
adopté, à moins que les droits et privilèges qu'ils ont acquis ne soient en aucune
manière diminués ou affectés d'une manière préjudiciable.

De W. Barry et autres, de la province d'Ontario ; demandant que l'Acte Refondu
des chemins de fer soit amendé de manière qu'il ne soit permis à aucun chemin de
fer de se fusionner ou d'entrer en arrangements avec d'autres voies ferrées sans
avoir préalablement obtenu la sanction du parlement ou du gouvernement.

M. White (Cardwell), du comité mixte des deux Chambres au sujet des impres-
sions du parlement, présente à la Chambre le quatrième rapport de ce comité, lequel
est lu comme suit:

Votre comité a examiné iles documents suivants, et. recommande qu'ils soient
unprimes, savoir:-

[Sur renvoi de la Chambre des Communes],-Appendice du rapport du comité spécial
formé à la dernière session pour s'enquérir des effets de la politique nationale sur les
industries agricoles dans la Puissance du Canada. 10,000 copies en langue anglaise et
5,000 copies en langue française.

Rapport donnant des renseignements complets.sur toutes les matières relatives
au chemin de fer du Pacifique canadien jusqu'à la date la plus rapprochée. (No 27).

Rapport de la compagnie du chemin do fer du Pacifique canadien en compte avec le-
gouvernement du Canada, savoir: Mémoire sur la substitution par le chemin de fer
du Pacifique de stock du chemin de fer de Credit Valley, pour $1,000,000 déposées
en espèces, et cédule de la correspondance relative aux obligations hypothécaires du
Pacifique canadien. (No 27 a.c.)

Mémorandum sur le progrès des travaux du construction du chemin de fer du
.Pacißgue canadien, daté de Montréal, le 21 février, 1883. (No 27d.)

Nouveau rapport donnant des renseignements complets sur toutess les matières-
relatives au chemin de fer du Pacifique 'canadien jusqu'à la date la plus rapprochée.
(No 27e.)

Copie des diverses communications reçues de la compagnie du chemin de fer du
-Pacifque canadien au sujet du partage et du transport des terres auxquelles elle à-
droit en vertu du contrat passé entre elle et le gouvernement.. (No 27f.)

Réponse à Ordre,-Liste des officiers-rapporteurs mommés pour .l'élection
générale de 1882 autres que les régistrateurs ou shérifs, et une liste des shérifs t.
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régistrateurs des districts dans lesquels tels autres officiers-rapporteurs ont été.
nommés. (No 33.)

Réponse à Ordre,-Etat de la quantité de tonnes de charbon exporté de chaque
port de la Nonvelle-Ecosse, pendant l'année expirée le 30 juin, 1682, et pendant les
six mois expirés le 31 décembre, 1882, et les pays où il a été exportê ; aussi,
indiquant séparément les quantités expédiées par voie ferrée et par eau dans les ports.
de Québec et d'Ontario, et les noms de ces ports. (No 36.)

Règlements pour la disposition des terrains houilliers, approuvés par Son
Excellence l'Administrateur du gouvernement en conseil, en date du 2 mars, 1883,
substitués à ceux du 17 décembre, 1881. (No 36a.)

Copie des ordres en conseil, instructions et formules de demandes d'octrois,
conformément aux prescriptions de l'acte 45 Vic., chap. 18. (No 87.)

Réponse à Adresse (Séuat),-Correspondance sur le sujet du service postal entre
le Canada et le Royaume-Uni et sur le prix de transport reçu par les propriétaires
de la ligne de paqueLots qui exécute ce service. (No 39.)
• Réponse à Ordre,-Etat donnant la quantité de matériel roulant acheté pour le
chemin de fer Intercolonial pendant l'année finissant le 31 décembre, 1882, les
personnes de qui il a été acheté et le coût de chaque espèce. Aussi, un état montrant
ce qui a été construit pendant l'année aux ateliers du gouvernement, nommant chaque
espèce. (No 40)

Réponse à Ordre,-Etat indiquant les recettes et les frais d'exploitation du
chemin de fer Intercolonial calculés pour les six mois de chaque année expirée le 31
décembre, 1880, 1881 et 1882. (No 40a.)

Réponse à Adresse,-Ordres eu conseil et commission adressée à certaines per-
eonnes, concernant les réclamations présentées au gouvernement touchant la cons-
truction du chemin de fer Intercolonial, etc., etc. (No 40b.)

Réponse à Ordre,-Correspondance échangée en 1882 avec le gouvernement ou
quelqu'un de ses membres, touchant la construction d'un pont de chemin de fer sur
la rivière St-Jean, à St-Jean. (No 47)

Votre comité recommande aussi que les documents suivants ne soient pas
imprimés:-

Cie du chemin de fer du Pacifique Canadien,-Compte d'avance de rails-compte
des octrois en terre-compte courant-et compte de subvention. (No 27b.)

Relevé des dépenses du pénitencier de la Colombie anglaise pour l'année fiscale
expirée le 30 juin, 1882. (No 29a.)

Réponse à Ordre,-Etat comprenant les noms et résidence de tous les miliciens
de 1812 qui ont reçu leur pension pendant la dernière année fiscale, ainsi que le
montant donné à chacun. (No 31a.)

Réponse à Ordre,-Copie des rapports faits par la Banque de St-Jean, au gouver-
nement, tant annuels que mensuels, depuis 1875. Aussi, copie des certificats ac-
cordés par la trésorerie à la dite banque, lors de l'ouverture de ses opérations. (No 34.)

Réponse à Ordre,-Etat indiquant,- 1. le nombre de fabriques de tabac licenciées
à la date du 1er février, 1883; 2. la quantité de tabac canadien employé dans les
manufactures de tabac depuis 1880; 3. la quantité respective de cigares et de caven-
dish, manufacturés depuis le 1er mai, 1880, jusqu'au 1er février, 1883. (No 35.)

Réponse à Ordre,-Etat faisant connaître le nombre de saisies opérées à chacun
desports douaniers du Canada pendant la dernière année fiscale, le chiffre des amendes
perçues, et la manière dont on en a disposé ; etc., etc. (No 38.)

Réponse à Ordre,-Etat faisant connaître toutes les demandes faites pour
drawbacks sur les matériaux employés pour la construction des navires, pendant
l'année expirée le 30 juin, 1882, donnant le nom de la personne qui a fait la demande ;
etc., etc. (No 45.)

Réponse à Ordre,-Correspondance relative à la construction d'une rallonge au
quai de St-Jean-Port-Joli comte de l'lslet; etc., etc. (No 46.)

Réponse à Ordre,-Etat contenant les noms des personnes au service du départe-
ment des douanes, dans la ville de -Montréal, comme commis surnuméraires, et qui
ont été constamment employées pendant pas moins de six mois préalablement au ler'
jour de juillet, 1882. (No. 49.)

10
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M. Abbott, du comité des Banques et du Commerce, présente à la Chambre le
traisième rapport de ce comité, lequel est la comme suit:-

Votre comité a examiné avec soin le bill suivant et est conve-in de le rapporter
:avec des modifications.

Bill autorisant la fusion de la Banque de la Nouvelle-Ecosse avec la banque Union
de l'Ile du Prince-Edouard.

Le comité recommande que le délai pour la réception des rapports de comités sur
bills privés, qui expire aujourd'hui, soit prorogé pour une période de quatre semaines.

M. Ives, dit comité des Bills Privés, présente à la Chambre le quatrième rapport
-de ce comité, lequel ebt lu comme suit:

Les promoteurs du bill à l'effet de modifier l'acte de la Puissance du Canada,
quarante-cinq Victoria, eh. cent vingt-quatre, concernant les fonds des biens tempo-
rels de l'Eglise Pretbytérienne du Canada en rapport avec l'Eglise d'Ecosse, ayant
exprimé leur intention de ne pas procéder plus loin avec ce bil, le comité recom-
mande qu'il soit retiré et que les frais et honoraires payés pour ce bill soient rem-
boursés, moins le coùt d'impression et de traduction.

Sur motion de M. White (Cardwell), secondé par M. Uaggart,
Résolu, que cette Chambre concoure dans Ie troisième rapport du comité mixte

des deux Chambre au sujet des impressions du Parlement.

Sir Leonard Tilley, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, remet à
·M. l'Orateur un message de Son Excellence le gouverneur-général, revêtu·ue la signa-
ture de Son Excellence.

Et le dit message est lu par M. l'Orateur, (tous les membres de la Chambre étant
découverts) et il est comme suit

LoRNE.

Le Gouverneur-Général transment à la Chambre le budget des sommes requises
pour le service du Canada pour l'année expirant le 30 juin 1884; et conformément
aux dispositions de l'" Acte*de l'Amérique Britannique du Nord, de 1867," il recom-
mande ce budget à la Chambre des Communes. (Documents de la session, No. 1.)

HÔTEL DU GOUVERNEMENT,
OTTAWA, 21 mars, 1883.

Sur motion de sir Leonard Tilley, secondé par sir John A. Macdonald,
Ordonné, que les dits message et budget soient renvoyés au comité des Subsides.

Sur motion de M. Abbott, Eecondé par M. Baggart,
Ordonné, que le délai pour recevoir des rapp-rts de comités sur bills privés soit

prolongé pour une période de quatre semaines à dater d'aujourd'hui, conformément A
la recommandation du comité.dès Banques et du Commerce.

Sur motion de M. Charlton, secondé par M. Mackenzie,
Ordonné, que l'honoraire payé pour le bil à l'eiet de modifier l'acte de la Puissance

-du Canada, quarante-cinq 7ictoria, chapitre cent vingt-quatre, concernant le fonda
des biens temporels de l'Eglise Presbytérienne du Canada en rapport avec l'Eglise
d'Ecosse, soit trembourse moins les frais d'impression et de traduction, conformément
à la recommandation du comité des Bills Privés.

Sur motion de sir John A. Xacdonmld, secondé par sir Leonard iUey,
Resolu, que lorsque cette Chambre s'ajourner, ce jour, elle vestera ajourqée

Jusqu'à mercredi prochain, à trois heures P.M.



46 Victoria. 21 Mars.

M. Irvine propose, secondé par M. .Mulock, que M. l'Orateur quitte maintenant
le fauteuil pour que la Chambre se forme en comité général .pour considérer la réso-
lution suivante :-

Qu'il est expédient de modifier l'Acte des Poids et Mesures, de 1879, en prescri-
vant que le poids équivalant à un minot des articles suivants devrait être établi
comme -it :

Avoine ......................... . Trente-deux livres.
Graine de mil ............. ............ Quarante cinq livres.

Et la que.stion est résolue négativement.

M. Beaty prop)se, -ccondé par U. K&anz, qu'un message soit envoyé au Sénat
priant Leurs Honnieuis de se joindre à cette Chambre pour former un comité mixte
chargé de reviser les i èglements relatifs aux devoirs du comité des Ordres Permanents,
dans chaque Chambre, et, spécialement, do s'enquérir s'il ne devrait pas être nommé
un comité mixte des deux Chambres pour faire le travail du dit comité pour les deux
Chambres ; et aussi, informant Leurs Honneurs que MM. Ives, Daly, Casgrain, Gunn,
Dawson et l'auteur de la motion agiront comme membres de tel comité de la part de
cette Chambre.

Et un débat s'ensuivant;
Sur motion de sir Leonard Tilley, secondé par sir Charles Tupper,
Ordonné, que le*débat soit ajourné,

Sur motion de M. Mc.Neill, secondé par M. Dawson,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant la Chambre, copie de tous les
ordres on conseil documents et de la correspondance relative à 4'octroi de permis.
pour couper du bois, pin ou autres essences, sur les terres des sauvages, dans la
province d'Ontario, depuis janvier 1875, jusqu'à présent.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres
-de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Blake, secondé par M. Mackenzie,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son -Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, .un ·état du
nombre de personnes qui sont entrées dans le Manitoba par chemin de fer pendant
chacun des mois de la dernière année civile, et du nombre de celles qui ont quitt4
cotte province par chemin de fer pendant chacun des dits mois. Aussi, copie de
toute correspondance et de tous rapports, données, et états sur lesquels 'le gouverne-
ment s'est basé pour calculer le nombre d'immigrants qui se sont fixés dans chaque.
province du Canada et dans les Territoires du Nord-Ouest pendant le coursde l'année,
et du nombre de Canadiens qui ont quitté chaque province ou*Territoire ou le Canada,
pendant l'année.

Ordonné, que la dite adresqe soit présentée à Son Excellence par ceux des membres
-de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

M. Caron, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la répanse à
un ordre de la Chambre, du 7 mars 1883, pour copie du contrat p:>ur la construction
de la salle d'exercices A Iona, Ontario, du rapport d'inspection de cette saHe, et de la
correspondance ou des rapports concernant les paiements faits à -l'entirO*enotiri
aussi, un relevé des sommes qui lui ont été payé.es à compte -de cette ep .
<Documents de la session, No. 50.)

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à mercredi prochain.
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Mercredi, 28 mars, 1883.

PRIaE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau
Par M. Mclsaac,-Ia pétition du révérend P. Goodfellow et autres, du comté-

d'Antigonish, Nouvelle-Ecosse.
Par sir Charles Tupper,-la pétition de Peter McDonald et autres, de Pugwash;

et la pétition do Samuel Simpson et autre-, de Gulf Shore, comté de Cumberland,
Youvelle-Ecosse.

Par M. Kilvert,-la pétition du révérend John James, D.D., et autres, de l'église
Knox, Hamilton, Ontario.

Par M. Campbell ( Victoria),-la pétition de Peter Clark et autres, de Cap Nord,
Nouvelle-Ecosse.

Par M. Patterson (Essex),-la pétition du conseil municipal du comté d'Essex.
Par M. Carling,-la pétition de la Chambre de commerce de London.

Conformément à l'ordre du jour les pétitions suivantes sont lues et reçues:
De la compagnie du chemin de fer Atlantique du Canada ; demandant que le

bill dont le parlement est actuellement saisi aux fins de constituer une cour de commis-
saires des chemins de fer pour le Canada, et de modifier l'acte refondu des chemins de
fer, 1879, ne devienne pas loi.

De Gasper Leslie et autres, de Lawrencetown ; de Peter Meser et autres, de Cour
Bay ; de O. T. Daniel et autres; du révérend Louis . Jordan et autres, de Halifax,
comté de Halifax ; de Alexander D. Stewart et autres de Lochaber ; de John Inglis et
autres, de Glen Alpine et Lochaber; de Robert Stewart et autres, de Middleton, comté-
d'Antigonish ; du révérend Duncan B. Blair et autres, de Blue Mountain, comté dp
Pictou; de Neil McQuarrie et autres, de Goldenville, comté do Guysborough ; du révé.
rend G. Lawson Gordon et aùtres, de Grand River et des environs, comté de Richnond,
tous de la Nouvelle-Ecosse ; de Robert King et autres do Baillie, St-James, Nouveau-
Brunswick ; et du révérend Alexander Munro et autres, de Valleyfield et Brown's
Creek ; demandant que des mesures soient prises pour empêcher la circulation des
trains de chemin de fer le dimanche.

De A. E. Porter, M..D, et autres, de Prince-Albert et des environs; demandant
q e des lettres patentes soient émises en faveur des colons qui ont choisi leurs terres

ans les Territoires du Nord-Ouest avant le transfert de ces Territoires au Canada ou
avant le 1er octobre, 18i9, ou qui les ont améliorées ou qui se sont conformés à la
loi sur les homesteads, ou qui sont prêts à payer au gouvernement le prix fixé pour
ces terres avant cette date, et pour autres mesures favorables aux colons dans les dits
territoires.

De Robert Fraser et autres ; de D. F. Doan et autres; de J. E. Howell et autres;
et de la corporation municipale d'Aurora, tous de la province d'Ontario; demandant.
que l'acte r.efondu des chemins de fer soit amendé de manière qu'il ne soit permis à.
aucun chemin de fer de se fusionner ou d'entrer en arrangements avec d'autres voies-
ferrées sans avoir préalablement obtenu la sanction du parlement ou du gouvernement.

Des professeurs et conférenciers du collège Dufferin, London, Ontario; deman-
dant l'entrée enr franchise d'au moins deux copies de chaque ouvrage importé pour-
l'usage des collèges et des bibliothèques publiques.

D;e Sa Grâce l'archevèque de Québec et autres; demandant l'adoption de mesures-
plus sévères relativement à l'octroi de licences pour la vente des 'boissons enivrantes.
-et la tenue des lieux de réunions publiques dans la province de Québec,

z



46 Victoria. 28 Xars 149

Du révérend . L. Stephenson et autres, d'Almonte ; et de Francis T. Frost,
-maire, et autres, de Saith's Falls ; demandant l'abolition ou une réduction considé-
rable des droits de douane sur les livres.

M. McLelan, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse
à une adresse à Son Excellence, du 16 février 183, demandant copie de l'ordre en
conseil destituant M. Octave C. de la Chevrotière de sa position de gardien d'un phare
situé dans la paroisse de Lotbinière, comté de Lotbinière, et de toutes plaintes, requêtes
ou rapport relativement à cette destitution. (Documents de la session, No. 51.)

Sir Charles Tupper, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la
réponse à un ordre de la Chambre, du 20 février 1883, pour copie de toute correspon-
dance relative au tranfert à Richmond, Kalifax, de William D. McCallum, chef du
mouvement à Truro, N.-E., pendant la période comprise entre le 1er septembee,
1881, et le 7 décembre, 1881. Aussi, toute correspondance depuis le 7 décembre,
1881, et le 25 mars, 1882, touchant son transfert à Truro, où on lui a offert une posi-
tion subalterne, et des recommandations qui ont donné lieu à cette offre. - Ausi,
toute correspondance depuis le 2à mars, 1882, jusqu'à la date de son renvoi définitif 5
septembre, 1882, et de la correspondance subséquente, s'il en est. Aussi, toute corres-
pondance adressée par James Coleman, surintendant à Truro, touchant la promotion, le
renvoi ou la dégradation du dit W. D. MtcCallum. Aussi, toute autre correspondance
adressée à D. Pottinger, surintendant principal à Moncton. Aussi, toute la corres-
pondance semblable adressée à air Leonard Ti/ley; la correspondance adressée par D.
Pottinger à G. Schreiber ; la correspondance de 0. Schreiber et autres, à sir Charles
Tupper, toute portant sur le même sujet. Aussi toutes recommandations et rapports
de toutes personnes quelconques, touchant le renvoi ou la dégradation du dit W. D.
.McCallum, adressés aux différents chefs de département ; et tous rapports d'enquêtes
à ce sujet. (Documents de la session, lVo. 40c.)

Ordonné, que sir Charles Tupper ait la permission de présenter un bill modifiant
l'acte concernant les charges de receveur-général et de ministre des Travaux

publics," relativement aux pouvoirs du ministre des chemins de fer et canaux.
Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour

la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

M. Ross (Middlesex) propose, secondé par M. Charlton, que dans l'opinion de
cette Chambre, il est à désirer qu'il soit publié, à une date aussi ri-approchée que
possible de la clôture de chaque année fiscale, une analyse de tous les rapports des
départements contenant des renseignements sur la situation financière du pays, son
commerce, sa marine, ses importations et exportations et sa population, et telles.
autres données statistiques qui pourraient, dans l'opinion du ministre de l'Agriculture
et des Statistiques, être utiles au public.

Et un débat s'ensuivant,-la dite proposition est retirée, avec le consentement de
la Chambre.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant:

Le Sénat permet aux honorables messieurs Carvell, faythorne et iowlan, trois de
ses membres de comparaître et de rendre témoignage devant le comité spécial chargé
par la Chambre, de s enquérir et de faire rapport sur la question d'une communication
par vapeurs entre l'Be du Prince-Edouard et la terre ferme, s'ils le jugent à propos.

Aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte pour amender de nouveau l'acte
d'interprétation," auquel il demande le concours de cette Chambre.

Et aussi, le Sésat a passé le bill intitulé : " Acte concernant les bômes et autres
ouvrages établis en eaux navigables soit sous l'autorité d'actes provinciaux soit autráe
ment," auquel il demande le concours de cette Chambre.
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Sur motion de sir John A. Macdonald, socondé par sir Leonard Tilley,
Ordonné, que le bill du Sénat intitulé : " Acte pour amender de nouveau l'acte-

d'interprétation," soit maintenant lu la première fois.

Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est
ordonnée pour demain.

Sur motion de M. Gordon, secondé par M. Shakespeare,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le gouverneur-

général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de toute-
correspondance non encore soumise à la Chambre, échangée entre le gouvernement du
Canada et celui de la Colombie Anglaise, au sujet de la construction du chemin de fer
d'Esguimalt à Nanaimo.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres
de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Forbes, secondé par M. lail.
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour copie-

de la correspondance échangée entre le ministre de la marine et des pêcheries, ou lo
sous-ministre, et toute personne ou toutes personnes concernées dans l'emploi du
steamer du gouvernement, le Newfield, pour aider le steamer naufragé, le Moravian ;-
ansi, un relevé du nombre de jours pendant lesquels le 'it Newfield a été employé, la
renumerahon commune et le montant reçu par le gouveraement pour les dits services.

Sur motion de M. Reid, secondé par M. Brecken,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour copie-

de la correspondance, des pétitions et rapports aux mains du gouvernement touchant
le service postal entre Barkerville et les Fourches de Quesnelle, dans la Colombie anglaise
depus l'aunée 1878.

Sur motion de M. Blake, secondé par M. Laurier,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état indiquant séparément, pour chaque année depuis l'établissement de la caisse de
retraite,-

1. le nombre de personnes placées sur la liste de. l'année comme ayant droit aux
bénéfices de l'acte;

2. le nombre de personnes mises à la retraite avec pension, pendant l'année, en
vertu de l'acte;

3. le nombre de.personnes qui se sont retirées pendant l'année avec une gratuité,
en vertu de l'acte;

4. le montant total versé à la caisse depuis l'origine par celles qui, pendant
l'année, ont été mises à la retraite avec pension, ou qui se sont retirées avec une
gratuité, faisant la différence entre celcs dont la mise à la retraite a éé occasionnée,
par l'abolition de la charge;

5. le nombre de personnes sur la liste de l'année qui_ sont décédées pendant leur
service ;

6. le montant total versé à la caisse depuis l'origine par les personnes mortes,.
dans l'année, pendant leur service.

Sur motion de M. Vanasse, secondé par M. Lesage,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de. vouloir de bien faire mettre devant Chambre un état indi-
quant,-

1. Les noms des compagnies de chemin de fer qui- ont fait application au gouver-
nement ou au parlement du Canada, pour des subsides ou octrois, en argent, en terres
ou autres valeurs, depuis 1867 jusqu'à cette date.

2. Les noms des chemins de fer à qui il a été accordé et payé des subsides ou
octrois en argent, en terres ou autres valeurs par le gouvernement fédéral, depuis..
1867 jusqu'à cette date.
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3. Les sommes payées à chacune des dites compagnies de chemin de fer depuis
1867 jusqu'à cette date.

4. La longueur des dits chemins de fer.
5. Le nom de la province ou des provinces traversées par ces chemirs de fer.
6. Le montant originaire de l'hypothèque possédé par la Puissance du Canad4

sur les propriétés de la compagnie du chemin de fer du Nord du Canada (Northern
Canada).

7. Copie de l'ordre en conseil opérant la radiation de cette hypothèque en faveur
de la dite compagnie, la date de la dite radiation, et le montant des intérêts accrus
sur cette dite créance à la date de la radiation.

8. Les sommes payées par le gouvernement du Canada, depuis 1867 jusqu'à cette
date, pour prolonger le chemin de fer Intercolonial dans la cité de Halifax.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres
de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé do la Reine.

Un bill à l'effet d'amender la loi criminelle et d'étendre les dispositions de,
l'acte concernant les offenses contre la personne, est, en conformité de l'ordre, la la,
troisième fois.

Ré4olu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour pour la troisième lecture du bill à l'effet de mieux prévenir la,
fraude à l'égard des contrats entraînant le paiement de deniers publics, étant lu;

M. Casgrain propose, secondé par M. Cameron (Huron) que le biD soit maintenant
lu la troisième fois.

M. Ross (Middlesex) propose comme amendement, secondé par M. Charlton, que.
tous les mots après " maintenant" jusqu'à la fin de la question soient retranchés et
qu'ils soient remplacés par les suivants: " renvoyé do nouveau à un comité général,
afin d'ajouter la clause suivante:-

Clause 4. Quiconque, dans le but d'aider aux élections des membres du parle-
ment du Canada, pendant l'exécution de son entreprise, cu attendant le paiement du
prix de l'entreprise stipulé au dit contrat, souscrit, fournit, donne ou promet de
donner et fournir quelque somme d'argent, valeur ou considération quelconque, soit
directement ou indirectement, par lui-même ou par l'entremise d'autres personnes.
de sa part, à qui que ce soit, est coupable de délit (misdemeanor) et passible, sur con-
viction, à la discrétion du tribunal, d'une amende do pas moins de mille piastres, ainsi
que d'un emprisonnement de pas moins d'un mois et de pas plus de douze mois; et à
défaut de paiement de l'amende ainsi encourue, le délinquant seru emprisonné
pendant douze mois de plus, à moins que l'amende ne soit plus tôt payée.

Et l'amendement étant mis aux voix, la Cha.mbre se divise ; et les*noms étant
demandés, ils sont pris comme suit:

Poua:

Messieurs

Armstrong, Cockburn, King, RBay,
Auger, Cook, Krk, Ross (Middlesex).
Bain, Dupont, Landerkin, Scriver,
Bernier, Fisher, Laurier, &merville (Brant),
Blake, Feming, McMillan (Buron), Somerville (Bruwc),
Bourassa, Forbes, McCraney, Srnger,
Burpee (Sunbury), Gillmor, fc Tntyre, Troo,
Cameron (Huron), Gunn, fcIsaac, Vai,
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(Renfrew), Karley,'
Innes,
Irvine,
Jackson,

Mulock,
Paterson (Brant),
Pickard,
Platt,

CONTRE:

Messieurs

Alli'on,
Armof,
Baker (Missisquoi),
Beaty,
Benoit,
Benson,
Bergeron,
Billy,
Blondeau,
Bowell,
Brecken,
Caneron (Inverness),
Camerot ( Victoria),
Canipbell (Victoria)
Carling,
Caron,
Cimon,
Cochrane,
4Colby,
Costigan,
Coughun,
Curran,
Daly,

Daoust, Hickey, Ouimet,
-Dawson, Billiard, Paint,
De Beaujeu, Romer, Patterson (Essex),
Desquilniers, Jamieson, Reid,
Desjardins, Kilvert, Richey,
Dickinson, Kinney, Robertson (Hfastings),
Dodd, Kranz, Rykert,
fDugas, Labrosse, Scott,
Ferguson( LdsetGren) Lesage, Shakespeare,
Fortin' Macdonald(SirJokà), Small,
Foster, ' McDonald(C.Breton),Taylor,
Gagné. Macmaster, Tilley,
Gigault, McMillan( «Vaudreuil) Tyrwhitt,
Girouard (J. Cartier), McGreevy, Valin,
Girouard (Kent), McLelan, Yanasse,
Gordon, McNeill, Wallace (Albert),
Grandbois, Méthot, Wallace (York),
Guilbault, Mitchell, White (Cardwell),
Guillet, Xoïat, Williams,
flackett, Montplaisir, Wood (Brockville),
Raggart, O'Brien, Wood (Westm'ind) et
-ail, Orton, Wright.-90.
Biay,

Ainsi la question est résolue néga.ivement.
AI r's la motion principale étant mise aux voix;
OrJonné, que le bill soit maintenant la la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Or :onné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordi e du jour étant lu, pour la reprise du débat ajourné sur la motion proposée
mardi, le :0 mars courant, portant que le bill à l'effet de pourvoir à la punition de
l'adultère, de le séduction et des crimes de même nature, tel qu'amendé en comité
général soit maintenant pris en considération, lequel amendement est comme suit:
que tous les mots apròs" maintenant " jusqu'à'la fin de la question soient retranchés
et qu'ils soient remplacés par les suivants : "renvoyé de nouveau à un comité général,
afin d'ajouter à la fin de la clause 4, les mots: "affirmant que l'offense a été com-
mise."

Et l'amendement étant do nouveau proposé; la Chambre reprend le dit débat
aj-urné.

Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise; et les noms étant
demandés, ils sont pris comme suit :

'Campbell

Casgrain,
Catudal,
-Charlton,

1889

Watson,
Weldon,
Wheler, te
Wilson.-49.
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POUR:

Messieurs

Arnyot,
Baker (Missisquoi),
Bealy,
Benoit,
Benson,
Bergeron,
Billy,
Blondeau,
Brecken,
Cameron (.Inverness),
Cameron (Victoria),
Campbell (Victoria),
Carling,
Caron,
Cimon.,
Costigan,
Coughlin,
Curran,
.Daly,

Daoust, Guillet, Méthot,
Dawson, Hackett, Mitchell,
DeBeaujeu, ffaggart, Moffat,
Desaulniers, Hall, Montplaisir,
Desjardins, Hickey, Orton,
Dickinson, Bomer, Ouimet,
Dodd, Kilvert, Reid,
Dugas, Kinney, Robertson (Hastings),
Dupont, Eranz, Rykert,
Ferguson(L'ds&Gren)Labrosse, Scott,
Fortin, Lesage, Shakespeare,
Gagné, Macdonald(Sir John),Small,
Gigault, fcDonald(O.Breton), Tyrwhitt,
Girouard (J. Cartier), Macmaster, Valin, •

Girouard (Kent), .McMillan( Vaudreui), Vanasse,
Gordon, McGreevy, Wallace (York),
Grandbois, XcLelan, White *Cardwell), et
Guilbault, McNeill, Williams.-73.

-Armstrong,
Auger,
Bain,
Bernier,
Blake,
Bourassa,
Burpee (Sunbury),
Cameron (Buron),
Campbell (Renfrew),.
Casey,
Casgrain,
Catudal,
Charlton,
Coch-ane,
Cockburn,
Colby,

cook,
Fis her,
Fleming,
Forbes,
Foster,
Gillmor,
Gunn,
Harley,
Ray,
Billiard,
Innes,
Irvine,
Jackson,
Jamieson,
Keefier,

CONTRE:

Messieurs

King,
Kirk,
Landerkin,
Laurier,
McMillan ( Huron),
RMcCraney,
Mclntyre,
Xelsaac,
]Mulock,
O'Brien,
Paint,
Paterson (Brant),
Patterson (Essex),
.Pickard,
Platt,

Ray,
Richey,
Ros (Middlesex),
Scriver,
Somerville (Brant),
Somerville (Bruce),
Springer,
Taylor,
Trow,
Vail,
Watson,
Weldon,
Wheler,
Wilson, et
Wood.-61.

Ainsi la question est résolue affirmativement.
Alors la motion principale ainsi amendée. étant mise aux voix;
Ordonné, que le bill soit renvoyé de nouveau A un comité général de la Chambre,

afin d'ajouter à la fin de la cause 4, les mots: " affirmant que l'offenso a été com-
mise."

A six heures p.m., M. l'Orateur quitto le fauteuil pour le reprendre à sept heures
et demie p.m.

Sept heures et demie, P.M.
L'ordre du jour pour les bills privés est appelé en vertu de l'article 19 du règle-

ment.
L'ordre du jour pour la troisième lecture du bill concernant le. Crédit Foncier;

Franco-Canadien, étant lu;

% 153
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M. Desjardins propose, secondé par M. Guilbault, que le bill soit maintenant lu la
troisième fois;

M. Auger propose comme amendement, secondé par M. Bourassa, que tous les-
mots après " soit " jusqu'à la fin de la question soient retranchés et qu'ils soient rem-
placés par les suivants : " lu la troisième fois d'aujourd'hui en six mois."

M. Ouimet propose comme sous-amendement, secondé par M. Méthot, que les mots
<lu la troisième fois d'aujourd'hui en six mois," soient.retranchés et qu'ils soient rem-
placés par les suivants : " renvoyé de nouveau à un comité général de la Chambre,.
afin d'ajourer à la fin de la clause 2, les mots suivants: ' y compris l'allocation annuelle
pour frais de gestion ' " ;

Et un débat s'ensuivant; et l'heure pour les bills privés étant expirée

La Chambre se forme de nouveau en eomité.général sur le bill à l'effet de pour-
voir à la punition de l'adultère, de la séduction et des crimes de même nature ; et
après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Scriver-
fait rapport que le comité a modifié le bill.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en c >mité général, soit pris en considération,
demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité général sur le,
bi Il concernant les voituriers par terre ; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M.
l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Rykert fait rapport que le comité a examiné le bill
et y a fait un amendement.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général soit pris en considération,
demain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet de modifier l'acte passé-
en la quarante-cinquième année du règne de Sa Majesté, intitulé: "Acte à l'effet
d'abroger les droits sur les bi lots promissoires, traitres et lettres de change, et d'ex-
pliquer la loi relative aux timbres sur les billets promissoires et les lettres de change,'"
étant la ;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité spécial com-
posé de messieurs Weldon, McCarthy, Girouard (Jacques-Cartier), Jamieson et Wells.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Jeudi, 29 mars, 1883.

PRIaÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:
Par M. .Paint,-la pétition de Neil Stewart et autres, de Framboise; et la pétition'

du réverend Gavin Sinclair et autres de Loch Lomond, comté de Richmond, Nouvelle-
Ecosse.

Par M. Cameron (Inverness),-la pétition du révéirend E. Roberts et autres,, dq
.abou; et la 'tition du révérend M. Campbell et autres, de trahtlorn, comté d'&n-
eneass, Wou -Ecosse.
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Par M. Kirk,-la pétition de John Sutherland et autres, Isaac's -Harbor et Country
Babor, comté de Guysborough, Nouvelle-Ecosse.

Par M. Ferguson (Welland),l-a pétition du révérend Robert Acheson et autres, de
Stamford, et des environs, comté de Welland.

Par M. Mc Donald (Cap-Breton),-Ia pétition du révérend Donald Sutherland et
autres ; la pétition de John McLeod et autres ; la pétition de S. Nicholson et autres; et
la pétition de A. P. McDonald et autres, Gabarouse, Nouvelle-Ecosse.

Par M. McMillan (Huron),-la pétition du révérend B. Cameron et autres, de
Rippon et des environs ; la pétition de S. Martin et autres, des cantons de Hay et
Stanley ; et la pétition de James Forrest et autres de lills Green et des environs,
comté d'IEuron.

Par M. Allen,-la pétition dé W. J. Capgeron et autres, de Chesley et des environs.
Par M. Somerville (Bruce),--l pétition de Ira J. Fisher et autres, de la ville de

Kincardine, conté de Bruce.
Par M. McCarthy,-la pétition de David James et autres'; la pétition de Charles

T. Cockinq et autres ; la pétition de John McCallum et autres.; la pétition de Géorge
Strathan et autres, de JJidland; et la pétition du révérend O. G. Dobbs, M.A., et
autres, de Tiny et Tay, comté de Simcoe.

Sir Hector L. Langevin, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente
la réponse à un ordre de la Chambre, du 2 mars, 1883, pour copie de l'annonce relative
à la construction du brise-lames à Port-Lorne, N.-B., et des diverses soumissions
reçues ; le nom de l'adjudicataire des travaux et le montant du contrat. (Documents
de la session, No. 52.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, du 5 mars, 1833, pour copie de tous
papiers, rapports d'ingénieurs, pétitions et correspondance touchant la construction
d'un brise.lames à Indian Harbor, comté de Guysborough, NR.-E: (Documents de la
session, No. 52a.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, du 15 mars, 1883, pour copie du
rapport de l'ingénieur qui a fait le-'levé du havre de Summerside, l.P.E., l'été dernier,
en vue d'améliorer la navigation du dit havre. (Documents de la session, No. 54.)

Et aussi,-la réponse à une adresse à Son Excellence, du 19 mars 1883, deman-
dant copie de la correspondance échangée depuis 1878 entre le gouvernement du
Canada et celui des Etats-Unis ou entre aucune Chambre de commerce du Canada et
des Etats-Unis au sujet de la question'd'une réciprocité commerciale entre les deux
pays basée sur le traité de réciprocité de 1854. (Documents de la session, No. 55.)

M.'Caron, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse à un
ordre de la Chambre, du 20 mars, 1883, pour un rapport du nombre de cadets qui ont
obtenu leurs diplômes au collège militaire royal depuis son établissement; le nombre
de ceux qui ont obtenu des commissions dans le service impérial ; le nombre de ceux
qui ont été nommés dans des corps de la milice permanente; aussi le nom des officiers
nommés dans les batteries A et B depuis le 6 février, 1880, et qui n'ont pas pris leurs
diplômes au collège militaire royal, et de ceux qui ont été nommés ayant reçu leurs
diplômes au collège. (Documents de la session, No. 56.)

Sir Charles Tupper, l'un des membres du Conseil Privé de .la Reine, .présente la
réponse à un ordre de la Chambre, du 6 mars, 1883, pour un état des accidents arrivés
aux convois sur le chemin de fer Intercolonial par suite des rails brisés ou autrement,
lorsqu'il n'y a pas ou perte de vies ou blessurez, depuis le 1er mars, 1882, et aussi
depuis le 1er juillet, 1882, jusqu'au ler nars, 1883, avec les causes respectives et les
dates et le chiffre des dommages (s'il en est) causésdans chaque cas à la propriété et
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le montant de l'inde mnité payée aux personnes possédant les propriétés détruites ou
endommagées, ainsi que le montant des réclamations pour portes ou dommages subis
(s'il en est) qui ne sont pas encore réglées. (Documents de la session, IVo. 40d.)

Et aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, du 16 février, 1883, pour copie de
la réclamation du docteur LeBel, de St-Gervais, pour avoir soigné l'un des employés
de l'Intercolonial, nommé Dionne, l'automne dernier ; ainsi que copie de la réclama-
tion du docteur Renouf pour le même objet, et un état des sommes à eux payées.
(Documents de la session, No. 40e.)

M. McLelan, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse
à un ordre de la Chambre, du 2 mars, 1883, pour un état des soumissions reçues pour
la réfection du phare de Quaco, N.-B., le nom de l'adjudicataire des travaux et le
montant mentionné dans.le contrat. (Documents de la session, No. 57.)

Aussi, la réponse à un ordre do la Chambre, du 13 février, 1883, pour copie de
toute correspondance relative aux accidents survenus aux navires canadiens naviguant
sur les grands lacs et la baie Georgienne, pendant les trois dernières années, et des
rapports des personnes chargées do s'enquérir des causes de tels accidents ; les noms
des navires perdus ou échoués et les ports d'où ils étaient partis. Aussi un état des
pertes de vies dans chaque cas. (Documents de la session, No. 58.)

M. Bowell, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse à
un ordre de la Chambre, du 26 février, 1883, pour un état donnant,-

1. Les quantités, sous leurs différents noms, tel que mentionnés aux rapports du
commerce, des liqueurs distillées et fermentées importées et consommées au Canada
depuis 1868 à 1882, ces deux années comprises, calculées en gallons impériaux,
-chaque province séparément, avec leur valeur et les droits payés.

2. Les quantités des'liqueurs distillées et fermentées, sous les différents noms
énumérés dans les rapports du Revenu de l'Intérieur, fabriquées et consommées au
Canada par provinces, leur valeur et les droits payés, pendant les mêmes années.

3. La somme des matières employées pour la fabrication de la bière et la distilla-
tion des liqueurs alcooliques dans les diverses provinces du Canada, pendant les
.mêmes années. (Documents de la session, IVo. 59.)

M. Abbott, du comité des Banques et du Commerce, présente à la Chambre la
quatriòme rapport de ce-comité, lequel est la comme suit :

Votre comité a examiné les bills suivants, et est convenu de le rapporter sans
amendements:

Bill autorisant la compagnie Nationale d'Assurance à liquider ses affaires et
renoncer à sa charte, et pourvoyant à sa dissolution ;-et

Bill concernant la compagnie d'assurance des citoyens du Canada (à resp. limitée.)
Votre comité a aussi examiné les bills suivants, et est convenu de les rapporter

avec des amendements.
Bill à l'effet de réduire de nouveau le cal, tal social de la compagnie d'Assurance.

de Québec contre les accidents du feu.
Bill à l'effet d'incorporer la Banque de London en Canada ;-et
13ill pour élucider l'intention et la portée de certaines dispositions de l'acte à

l'effet d'incorporer la compagnie de placement de Lond' et Ontario (à resp. limitée.)

Sur motion do sir Hector L. Langevin, secondé par sir Charles Tupper,
Ordonné, que le bill du Sénat intitulé : " Actes concernant les bômes et autres.

ouvrages établis en eaux navigables soit sous l'autorité d'actes provinciauxsoit autre-
ment, soit maintenant lu la première fois.

Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est
-ordonnée pour demain.
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Ordonné, que M. Mulock ait la permission de présenter un bill à l'effet de mieux-
prévenir la fraude au sujet de la vente de droits de brevets d'invention.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour-
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Sur motion de M. White (Cardwell), secondé par M. Woodworth,
Résolu, quu cette Chambre concoure dans le quatrième rapport du comité mixte

des deux Chambres au sujet des impressions du Parlement.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération du billk
à l'effet de pourvoir à la punition de l'adultère, de la séduction et des critnes de même,
nature, tel qu'amendé en comité général de la Chambre.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la trosième fois ;
Résolu, que le bill passe, et que le titre. soit " Acte à l'effet de pourvoir à la puni.

tien de la séduction et des crimes de même nature.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité (le l'ordre, se forme en comité général sur le bill por--
tant que les personnes accusées de délits seront témoins compétents, avec lequel sont
refondus en un seul bill,-le bill à l'effet d'amender l'acte concernant la procédure
dans les causes criminelles, ainsi que certaines autres matières relatives à la loi cri-
minelle,-le bill à l'effet d'amender la loi de la preuve dans les poursuites au cri-
minelle,- et le billà l'effet d'amender la loi criminelle et déclarer délit le fait de laisser
sans entourage et protection des trous, ouvertures, etc., faits dans la gitce sur des
eaux navigables et fréquentées; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur
reprend le fauteuil.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet d'amender les actesý
concernant la procédure dans les causes criminelles et autres matières se rattacbant
à la loi criminelle, étant lu ;

Le bilI est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général
de la Chvmbre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en comité général.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général ; et après avoir ainsi;

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. .Patterson (Essex) fait
rapport que le comité a examiné le bill, et lui a enjoint d'en faire rapports sans amen-.
dements.

Ordonné, que le dit bill soit la la troisième fois demain.

M. Shahespeare propose, secondé par M. Baker, que cette Chambre se forme
maitenant en comité général pour considérer la résolution suivante: Que dans l'opi-
nion de cette Chambre, il est expédient de promulguer une loi semblable en principe
a celle actuellement en vigueur en Australie et qui est intitulé "Influx of Chinese
Restriction Act, 1881."

Et un débat s'ensuivant;
Sur motion de M. Rykert, secondé par M. Allison,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

Sir John A. Macdonald, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, met
devant cette Chambre par ordre de Son Excellence le Gouverneur-Général,-le rap-
port annuel du département de l'Intérieur pour l'année 1882. (Documents de le
session, No. 23.)

Sir John A. Macdonald, présente aussi, la réponse à une adresse à Son Excellence:
du 28 février, 1883, demandant copie de la correspondance relative à la nomination
de l'honorable Hector Fabre à la position qu'il occupe maintenant en France ; de sa
commission et des instructions qu'il a reçues du gouvernement ; aussi, un état faisant
connaître la nature de ses fonctions et le salaire et la commission qui lui sont ou qui
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lui seront payés pour tels services, ainsi que toutes autres dépenses et allocations.
Aussi, copie de tous rapports laits par le dit honorable Hector Fabre et de tous autres
documents officiels faisant connaître les iés4ultats de sa mission. (Documents de la
session, No. 60.)

Au-si, la réponse à un ordre de la Chambre, du 20 février, 1883, pour copie de
toute correspondance échangée entre tout membre du gouvernement et tous hôteliers
licenciés ou toute autre personne, de la part de toute organisation d'hôteliers licenciés,
et copie de toute pétitions, mémoires on résolutions présentés par toute telle personne
au sujet le mesures législatives affectant la vente des liqueurs. (Documents de la
session, No. 61.)

Aussi, la réponse à un adresse à Son Excellence, du 21 février, 1883, demandant
un état détaillé, avec dates, de toutes dépenses faites au sujet de la commission ou de
l'autorisation donnée à l'honorable James Cockburn, C.R., de refondre les statuts fédé-
raux, et copie de la commission ou de l'autorisation, et de tous rapports faits par luià
ce sutjnt. (Documents de la session, No. 17a.)

Aussi, la réponse à une adresse à Son Excellence, du 23 mare, 1882, demandant
copie de tout ord"e en conseil, correspondance, rapports, instructions ou documents
concernant la nomrnation d'un commissaire pour réviser les statuts du Canada ; aussi,
un état détaillé et Ls dates de tous paiements faits au sujet de telle iuomination. (Do-
cuments de la session, No. 17b.)

Aussi, la réponse à une adresse à Son Excellence, du 7 mars, 1883, demandant
copie de la correspondance échangée avec les municipalités et des pétitions présentées
par elles, t.ouchant la nomination de huissiers fédéraux pour escorter les prisonniers
des prisca- du comté aux pénitenciers. (Documents de la session, No. 62.)

Et aussi,-la répon-e à un ordre de la Chambre, du 21 février, 1883, pour copie
de toute correspondance échangée avec M. J. A. Jliller, ci-devant juge de la Cour du
Banc de la Reine, Manitoba, antérieurement à sa nomination, au sujet de sa promotion
à la charge de juge de cette cour, et après sa nomination, au sujet de la démission de
sa eharge. (Documents de la session, NIo. 53.)

Et alors la Chambre b'ajourne jusqu'à demain,

Vendredi, 30 mars, 1883.

PRIÈRE.

-Les fétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:
Par M. Ferguson ( Welland),-la pétition de James McClive et autres, du village

-de Drummondville et des environs, comté de Welland.
Par M. Wallace ( York),-la pétition du conseil municipal du village de Parkdale,

comté de York.
I&ar M. Cameron (Inverness,-la pétition du révérend Alexander Grant et autre@,

du lac Ainslie ; la pétition du résé:ond Angus McMillan et autres, de Mfalagawatch,
comté d'Inverness, Youvelle-Ecosse.

Par M. Paterson (Brant), -la pétition du conseil munici.pal du conft de Brant.
Par M. McDougald,-la pétition de Duncan. McLean et auties; là pétition de

Ale.rander Noble et aut-es, de Scotsburn ; la pétition. do D*avid McKay et autrge, àe
.Dalhousie ; la pétition de David Ross et·autres, de Plainfield; la pétition da iévérend
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Georqe Walker et autres, de New-Glasgow et des environs ; la pétition de Daniel B.
Stewart et autres ; et la pétition de J. W. McCully et autres, de Durham, comté de
Pictou, Rouvelle-Ecosse.

Conformément à l'ordre du jour les pétitions suivantes sont lues et i eçues:
Du révérend P. Goodfellow et autres du comté d'Antigonish ; de Peter McDonald

et iu cres, de Pugwash ; de Samuel Simpson et autres, de Gulf Shore, comté de Cum-
tberland; du révérend Peter Clark et autres, du Cap Nord, comté de Victoria, tous de
la 'ouvelle-Ecosse ; et du révérend John James, D. ., et autres, de l'église Knox,
lBamilton, Ontario ; demandant que des mesures soient prises pour empêcher la circu-
lati'n des trains de chemins de fer le dimanche.

Du conseil municipal du comté d'Essex, Ontario; demandant la passation d'un
acte à l'effet de constituer une cour de commissaires des chemins de fer pour le
Canada.

De la Chambre de Commerce de London ; demandant que le bill dont le parle-
ment est actuellement saisi aux fins de .répartir équitablement les bcn des f4illis,
devicnne loi.

Sur motion de sir Hector L. Langevic, secondé par sir Charles Tupper,
Ordonné, que 900 copies des déclarations faites devant le comité des chemins de

fer do cette Chambre, pour ou contre le bill à l'effet de constituer une cour de con-
missaires des chemins de fer pour le Canada, et d'amender l'acte refondu des chemins
de fer, 1879, soient imprimées pour l'usage des députés ; et que l'article 91 du règle-
ment soit suspendu à ce sujet.

M. Cameron (Buron) propose, secondé par M. Mackenzie, que lundi prochai',
cette Chambre se forme en comité général pour considérer de nouveau le bill portau#t
que les personnes accusées de délits seront témoins compétents, avec lequel sont
refondus en un seul bill,-le bill à l'effet d'amender l'acte -concernant la procédure
dans les causes criminelles, ainsi que certaines autres matières relatives à la loi
criminelle, - le bill à l'effet d'amender la loi de la preuve dans les poursuites au crimi-
nel,-et le bill à l'effet d'amender la loi criminelle et de déclarer délit le fait de laisser
sans entourage et protection les trous, ouvertures, etc., faits dans la glace sur des
eaux navigables et fréquentées.

Et objection ayant été faite à cette procédure dans le cas d'un bill non rapporté
d'un comité de tcute la Chambre,-et à ce que la proposition soit faite sans avis
préalable ;

M. l'Orateur décide: "Qu'un comité n'a pas qualité pour fairo disparaître un
" bill, et que dans le cas où un bill disparaît des ordres du jour, comme dans le cas
"actuel, la pratique régulière est qu'un membre p"pose que ce bill soit inscrit sur
<'les ordres du jour pour être pris en considération' à un jour ultérieur. Si la Chambre
" agrée tel proposition, alors le comité peut reprendre le bill à la phase à laquelle il
"était arrivé lorsque le comité a levé sa séance. Pour des propositions de ce genre
"aucun avis n'est nécessaire aux termes de l'article 31 du règlement, et d'après les
"usages au parlement anglais."

Et la motion étant mise aux voix, la Chambre se divise ; et les noms étant
demandés, ils sont pris comme suit :

PoUa:
Messieurs.

A Hen, Dickinson, Kinney, Ross (Middlsex),
At lison, Dodd, Kirk, .Rykert,
Armstrong, Fairbank, Landerkin, Scriver,
Auger, Farrow, Lati-ier, Shakespeare,
Bain, Fisher, Mackenzie, Somerville (Br4t),
Béchard, Feming, .MclMillan ( Huron), Somerviile (Bruce),
Bernier, Forbes, McCraney, Springer, b
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Blake,
Bourassa,
Brecken,
Burnhan,
Burpee (Sunbury),
Cameron (Huron),
Campbell (Renfrew),
Casgrain,
Catudat,
Charlton,
Cockburn,
Cuthbert,
Davies,

Foster,
Gillmor,
Gunn,'
Harley,
Ray,
Holton,
Innes,
Irvine,
Jackson,
Jamieson,
Keefleî,
King,

McIntyre, Sutherland(Selkirk),.
HeIsaac, Trow,
Mc Mullen, Tail,
O'Brien, Wallace (Albert),
Paterson (Brant), Wallace (York),
Pick-ard, Watson,
Platt, Weldon,
Ray, Wells,
Reid, Wheler,
Bichey, White (lRenfrew),
Rinfret, Wigle, et
Bobertson (Hamilton), Wilson,-71.

CONTRE:

Ihfessieurs

Abbott,
Anyot,
Baker (Jiisssquoi),
Baker ( Vctoria),
Barnard,
Beaty,
Bell,
Benoit,
Benson,
Bergeron,
Bergin,
Billy,
Blanchet,
Blondeau,
Bolduc,
Bossé,
Bowell,
Burns,
Cameron (Inverness),
Cameron (Victoria),
Campbell ( Victoria),
Carling,
Caron,
Cimon,
Cochrane,
Colby,

Costigan, Jlaggart, -Motfat,
*Coughlin, liat, Montplaisir
Coursol, Hawkins, Orton,
Crran, Besson, Ouinet,
Daly, Bomer, Paint,
Daoust, Burteau, Patterson (E ssex),
Dawson, Ives, Pope,
De Beaujeu, Kilvert, Robertson (LHastings),.
Desaulniers, Kranz, Royal,
Desjardin9, Labrosse, Scott,
Dugas, Landry, 'Small,
Dunàas, Langevin, Snyth,
Dupont, Lesage, Sproule,

erguson (L's etGlen)Macdonald (Sir John) Tassé,
Berguson (Welland), McDonald (C.Breton),Taylor,
Fortin, Mackintosh, Tilley,
Frèchette, Macmnaster, Tupper (Cumberland).
Gagné, McMillan( Yaudreuil) Tupper (JPictou),
Gigault, McCallum, Tyrwhitt,
Girouard (Kent), McDougald, Yalin,
Gordon, McGreevy, White (Cardweli),
Grandbois, McLelan, White (Bastings),
Guilbault, McNeill, Williams,
Guillet, Massue, Wood (Westrn'ld), et..
Rackett, Mitchell, Wright.-lo1.

Ainsi la qucstion est résolue négativement.

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme en comité des Voies et Moyens,.
étant lu ;

Sir Leonard Tilley propose, secondé par sir Charles Tupper, que M. l'Orateur
quitte maintenant le fauteuil;

Et un débat s'ensuivant ;
A six heures P.M., M. l'Orateur quitte le fauteuil pourle reprendre à sept heurea.

et demie P.M.
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Sept heures et demie, P.M

L'ordre dujour pour les bills privés est appelé en vertu de l'article 19 du rògle-
ment.

Sur motion de sir John A. Macdonald, secondé par sir Leonard Tilley,
Résolu, que la Chambre passe immédiatement aux ordres du gouvernemelt.

La Chambre reprend alors le débat sur la motion: Que M. l'Orateur quitte main-
tenant le fauteuil (pour que la Chambre se forme en comité dei Voies et Moyens);.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit ;

Samedi, 31 mars 1883,

Sur motion de M. fesson, secondé par M. Orion,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

Et la séance ayant continué jusqu'à une heure et vingt-cinq miuute.', samedi*
matin, la Chambre 'ajourne jusqu'à lundi prochain.

Lundi, 2 avril, 1883.

PluiRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau
Par M. Cameron (Inverness),-la pétition de Duncan Livingstone et autres, de

Whycocomah, comté d'Inverness.
Par M. Wood (Westmoreland),-la pétition de James Frier et autres, de Shédiac,

Nouveau-Brun wiok.
Par M. Jamieson,-la pétition du révérend Joseph Andrew et autres, du canton do

Lanark, comté de Lanark.
Par M. Gîrouard (Eent),- la pétition de Andrew Dunn et autres, de Weldford; et

la pétition de A. W. Walker et autres, de Bass River et Mill Branch, comté de Kent,
Nouveau-Brunswick.

Par M. Benoit,-la pétition de B. Normandin, ma're, et autreg, <le la ville de Lon-
guevil; et la pétition de James Thompson, maire, et autres de la paroisse de Longueuil,
comté de ''hambly, province de Québec.

Par M. Baker ( Victoria, C.A.), la pétition de la Chambre de Commerce de la
Colombie anglaise.

Par 8ir Charles Iupper,-la pétition de John M. Baillie et autres, de Wallace ; et
la pétition d'Alexander MacMillan et autres, de Malagash, comté de Camberland, Nou-
velle-Ecosse.

Par M. Paint,-la pétition de .Donald McKenzie et autres, de St-,Peter8 et des
environs, comté de Richmond, Nouvelle-Ecosse.

Par M. Fortin,-]a pétition du révérend Charles B. Trudel, curé, et autres, de la
municipalité de Malbaie, comté de Gaspé.

11
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Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:
De Neil Stewart et autres, de Framboise ; du révérend Gavin Sinclair et autres,

de Loch Lomond, comté de Bichmond ; du révérend E. Roberts et autres, de Mabou ;
du révérend I. Campbell et autres, de Strathlorn ; du révérend Alexander Grant et
autres, de Lace Ainslie ; du révérend Angus McMillan et autres, de Malagawatch,
comté d'Inverness ; de John Sutherland et autres, de Isaac's Harbor et Country Barbor,
comté de Guysborough ; du révérend Daniel Sutherland et autres; de John McLeod et

-autres; de S. Nicholson et autres ; do A. P. McDonald et autres, comté de Gabarouse,
comté du Cap-Breton ; de Duncan McLean et autres ; d'Alexander Noble et autres, de
Scotsburn ; de David M1fcKay et autres, de Dalhousie; de David Ross et autres, de
Plainfield ; du révérend George Walker et autres, de New Glasgow et des environs ; de
Daniel K Steu-art et autres; de J. W. M1cCully et autres, de Durham, comté de Pictou,
tous de la .Nouvelle-Ecosse; du révérend Robeit Acheson et autres, de Stamford et des
environs ; de James MeClive et autres, du village de Drummondville et des environs,
comté de Welland; du révérend H. Camcron et autres, de Xippen et des environs, de
S. Martin et autres, des cantons de Hay et Stanley ; de James Forrest et autres, de
Hills Green et des environs, comté d'Bluron ; de W. J. Cameron et autres, de Chesley et
des env;rons, de Ira J. Fisher et autres, de la ville de Kincardine, comté de Bruce; de
David'James et autres, de Charles T. Cockinq et autres; de John McCallum et autres ;
de George Strathan et autres, de Midland ; et du révérend O. G. Dobbs, M.A., et autres,
de Tiny et Tay, comté de Simcoe, tous d'Ontario ; demandant que des mesures soient
prises pour empêcher la circulation des trains de chemins de fer le dimanche.

Du conîeil municipal du village de Parkdale, comté d' York ; demandant l'.tiop-
tion de mesures propres à protéger la vie et la propriété au passage a niveau de la
voie ferrée sur la rue Queen, à l'entrée de la cité de Toronto.

Du conseil municipal du comté de BranW, Ont.; demandant la passation d'un
acte à l'effet de constituer une cour de commissaires des chemins de fer pour le
Canada.

Sir John A. Macdonald, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, met devant
la Chambre, une déclaration de la Cour Suprême du Canada, à l'effet que la cédule D,
des règles de la dite cour soit amendée, et qu'il soit imposé, par le re-istraire, et à
sa discrétion, sur l'agent régulièrement inscrit dans tout appel, une allo stion jusqu'au.
montant de $20. (Documents de la session, No. 63.)

M. Weldon du comité spécial sur le bill à l'effet de modifier l'acte passé en la
quarante-cinquième année du règne de Sa Majesté, intitulé: " Acte à l'effet d'abroger
les droits sur les billets promissoires, traites, et lettres de change," et d'expliquer la
loi relatives aux timbres sur les billets promissoires et les lettres de change, fait rap-
port que le comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que M. Curran ait la permission de présenter un bill pourvoyant à la
répartition des biens des négociants insolvables.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

L'ordre du jour pour la troisième lecture du bill pour constituer en corporation
" Les révérends Pères Oblats de Marie Immaculée des Territoires du Yord-Ou<g,"
-étant lu;

M. Ryal propose, secondé par M. Gigault, que le bill soit maintenant lu I&
troisième fois.

M. Blace propose comme amendement, secondé par . Vjl, qqe tous les mot&
après " maintenant " jusqu'à la fin de la question soient retranchés et qu'ils soienta
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remplacés par les suivants : renvoyé de nouveau à un comité général afin d'ajouter la
clause suivante: "Pourvu que la dite corporation se défasse, dans les dix ans qui
suivront l'achat, de toute partie des propriétés foncières qui ne sera pas requise pour
l'usage et l'occupation·de fa corporation, ou autres fins semblables."

Et l'amendement étant mis aux voix, la question est résolue affirmativement.
Alors la motion principale ainsi amendée, étant mise aux voirf
Ordonné, que le bill soit maintenant renvoyé de nouveau à un comité général afin

d'ajouter la clausè suivante: " Pouhvu que la dite corporation se défasse, dans les dix
ans qui suivront l'achat, de toute partie des propriétés foncières qi ne pera pas
requise pour l'usage et l'occupation de la corporation, ou autres fins semblables."

La Chambre se forme en conséquence, en comité général ; et après avoir ainsi
siégé quelque temps, M. IlOrateur reprend le fauteuilet M. Desjardins fait rapport
qte le comité à amendé le bill.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général soit maintenant pris en consi-
dération.

La Chambre procède, en conséquence, à prendre le bill en considération.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre reprend le débat ajourné sur le sous-amendement proposé mercredi
dernier à l'amendement à la motion : Que le bill concernant le Crédit Foncier
Franco-Canadien, soit maintenant lu la troisième fois, lequel amendement est, qiue
tous les mots après " soit " jusqu'à la fin de la question soient retranchés et, qu iks
soient remplaces par les suivants: lu la troisième fois dans: six mois à dater d'aujour-
d'hui," et lequel sous-amendement est que les mots " lu la troisième fois dans six mois
ù dater d'aujourd'hui" soient retranchés et qu'ils soient remplacés par les suivants,.
" renvoyé de nouveau à un comité général, afin .d'ajoutçr à la fin de la clause 2, les
mots suivants: " y compris l'allçcation annuelle pour frais de gestion."

Et le sous-amendement étant mis aux voix ; la question est résolue affirmative.
ment.

Et l'amendement à la motion originale ainsi amendée, étant mis aux voix ; la
question est résolue affirmativement.

Alors la motion principale ainsi amendée, étant mise aux voir;
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé de nouveau à un comité génér'al :de la

Chambre, afin d'ajouter à la fin de la clause 2 les mots suivants,: " y compris l'alloca-
tion annuelle pour les frais de gestion."

La Chambre se forme en conséquence, en comité général ; et après avoir ainsi
siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Landry fait rapport que
le comité a modifié le bill.

Ordonné, que le bill ainsi modifié en comité général, soit maintenant pris en consi-
dération.

La Chambre procède, en conséquence, à prendre le bill.en considération.
M. .Desjardins propose, secondé par M. Blanchet, que le bill soit maintenant la

la troisième fois ;
M. Auger propose comme amendement à la motion, secondé par hi. Catudal, que

le mot " maintenant " soit retranché et qu'il soit remplacé par les suivants: " lu dans
six mois à duter d'aujourd'hui."

Et l'amendement étant mis aux voixyla Chambre se divise ; et les noms étant
demandés, ils sont pris comme suit :

1½
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POUR:

Messieurs

Allen.
Armstrong,
Auger,
Bain;
Burpee (Sunbury),
Campbell (Renfrew),
Catudal,
Cook,
Davies,

Farrow,
Fiter,
Gillmor,
Barley,
Innes,
Irvine,
Jackson,
Keefler,
Kirk,

,Landerkin,
McMillan (Huron),
McCraney,
McIntyre,
McMullen,
McNeill,
Platt,
Ray,
Somerville (Brant),

CONTRE:

Messieurs

Somerville (Bruce),
Springer,
Thompson,
Vail,
Wheler,
White (Hastings), •

Wilson, et
Yeo.- 35.

Allison,
Amyot,
Baker ( Victoria),
Bainard,
Beaty,
Béchard,
Bell,
Benoit,
Benson,
Bergeron,
Bergin,
Bernier,
BiIy
Blake,
Blanchet,
Blondeau,
Bolduc,
Bossé,
Bowell,
Brecken,
Brgson,
Burnham,
Bums,
Cameron (Huron),
Cameron (Inverness),
Cameron ( Victoria),
Campbell (Victoria),
Carling,
Caron,
Casey, *
Cimon,
Cochrane,
Cockburn,
Colby,
Costigan,
Coughlin,
Coursol,

Curran, Honer, Pinsonneault,
Cuthbert, , Hurteau, Pope,
Daly, Ives, Reid.
Daoust, Jamieson, Richey,
Dawson, Kilvert, Rinfret,
De Beaujeu, Kinney, Ross (Lisgar),
Desaulniers, Kranz. Boss (.Middlesex),
Desjardins, Labrosse, Royal,
Dickinson, Landry, Rykert,
Dugas, Langevin, Scott,
Dundas, Laurier, Small,
Dupont, Lesage, Smyth,
Ferguson (L's etGren) Livingstone, Sproule,
Ferguson (Welland), Macdonald(SirJohn), Sutherland (Oxford)
Forbes, McDonald (CBreton),Sutherland (Selkirk),
Fortin, Mackenzie, Tassé,
Foster, Mackintosh, Taylor,
Fréchette, Macnillan(Middlesex) TiUey,
Gagné, McMillan( Vaudreuil) Trow, .
Geoffrion, McCallum, Tupper (Cumberland ),
Gigault, McCarthy, Tupper ( Pictou),
Girouard (J.Cartier), McDougald, Tyrwhitt,
Girouard (Kent), McIsaac, valin,
Gordon, McLelan, Vanasse,
Grandbois, Massue, Wallace (Albert),
Guilbault, Méthot, Wallace (York),
Guillet, Mitchell, Watson,
Gunn, .Moffat, Weldon,
Rackett, Montplaisir, Weus,
Baggart, Mulock, White (Cardwell),
Ball, O'Brien, White (.Renfrew),
Hawkins, Orton, Wigle,
Bay, Paint, Wiltiams,
Hesson, Paterson (Brant), Wood (Brockville),
Hickey, Patterson (Essex), Wood( Westm'lnd) et
Hilliard, Pickard, Wright.-145. .

Ainsi la question est résolue négativement.
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Alors la motion principale étant mise aux voix;
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill à
l'effet d'amender l'acte d'incorporation de la compagnie du chemin de fer de*RKingston
à-Pembroke, et l'acte qui l'amende ; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M.
l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Colby fait rapport que le comité a examiné le bill
et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, que le bill soit renvoyé de nouveau au comité des chemins de fer, canaux
et télégraphes, pour y être de nouveau pris en considération.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité général
sur le bill à l'effet d'accorder certains pouvoirs à la compagnie des Poudres de l'Acadie;
et après avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Rykert
fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans
amendements.

Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill à
Il'effet de réunir la caisse des vouves et des orphelins des ministres presbytériens en
rapport avec l'église.presbytérienne des provinces inférieures, et la caisse des veuves
et orphelins de l'église presbytérienne des provinces maritimes en rapport avec
l'église d'Ecosse, et de créer une corporation pour administrer ces caisses; et après
avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brecken fait
rapport que le comité a examiné le bill et y a fait un amendement.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général soit maintenant pris en con-
sidération.

La Chambra procède, en conséquence, à prendre le bill en considération.
Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill à
l'effet de constituer le conseil d'administration du fonds de construction d'églises et
presbytères do l'église presbytérienne en Canada, pour le Manitoba et le Nord.Ouest;
et après ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Casey fait
rapport que le comité.a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amen-
dements.

Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill pour
incorporer la compagnie des phosphates et mines de la Puissance; et après avoir ainsi
siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil; et M. Brecken fait rapport que
le comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général, soit maintenant pris ei con-
sidération.

La Chambre procède, en conséquence, à prendre le bill en considération.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.
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La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill auto-
risa-nt la fusion de la Banque de la Nouvelle-Ecosse avec la Banque Union de l'Ile du
-Prince-Edouard ; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le
fauteuil, et M. Orton fait rapport que le corité a examiné le bill et y a fait des amen-
dements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général, soit maintenant pris en con-
sidération.

La Chambre procède, en conséquence, à prendre le bill en considération.
Ordonné, »que le bill soit maintenant la la troisième fois.
Le bill est, ep conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passé.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre. se forme en comité général sur le bill con-
cernant la compagnie d'Assurance des Citoyens du Canada; et après avoir ainbi siégé
quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Tassé fait rapport que le comité
a examiné le bill, et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, que le bill soit maintenant la la troisièmefois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et dc mande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill- à
l'effet de iéduiie de nouveau le capital social de la compagnie d'Assurance de Québec,
contre les accidents du feu ; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur
repiend le fauteuil, et U. Tassé fait rapport que le comité a examiné le bill, et li a
enjôir't d'en fait rapport sans amendements.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre en conformité do l'ordre, se forme en comité général sur le bill à
l'effet d'incorporer la banque de London, en Canada; et après avoir ainsi eiégé quelqVe
temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Ives fait rapport que le- comité-&
examiné le bill, et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, que le bill soit maintenant la la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général, sur l bill' à.
l'effet d'élucider l'intention et la portée de certaines dispositions de l'acte pour incor-
porer la compagnie de placement de Londrés et d'Ontario (à responsabilité limitée);.
et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M.
Baggart f ait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport
sans amendements.

Ordonné, que le bill soit renvoyé de nouveau au comité des banques et du,
commerce, pour y être de nouveau pris en considération.
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L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Sénat intitulé: "Acte concer-
nant la compagnie du chemin de fer du Nord du Canada," étant lu.;

Le bill est, en conséquence, la la -seconde fois, et renvoyé au comité des chemins
de fer, canaux et télégraphes.

Sur motion de M. Cameron (Euron), secondé par M. Farrow,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour copie

de tous rapports, plans et relevés faits par les ingénieurs du gouvernement concernannt
le bâvre de Port-Albert, dans 'le comté de Huron, et relevé du coût estimaif du pro-
longement des jetées du dit havre, Aussi, copie de toute correspondance échangée
entre la compagnie de jetées de Port-Albert et le gouvernement au sujet du dit havre.

Sur motion de ik. Valin, secondé par M. McDonald (Cap-Breton),
Ordonné, qu'un ordré de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour copie

de tous les documents et correspondance qui ont rapport à la saiFie du tabac du brig
.Adeline -t de l'enquête qui a été faite le 17 au 21 mai 188O à la demande de MM.
Lemnesurier et fils, au sujet do la dite saisie.

Sur motion de M. Gordon, secondé par M. [Wallare (Albert),
Ré.solu, qu'une humble adresse soit présentéo à Son Excellence le Gouverneur

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Cha mbi e, copie de toutes
les pétitions et de la correspondance concernant ls droits des coloris ou squatters sur
la réserve du chemin de fer dans l'1le de Vancouver.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Gigault, secondé par M. Loyal,
Ordonné, que la pétition de Sa Giâe l'archevêque de Québec et autres, demandant

l'adoption de mesures plus sévères relativement à l'octroi de licences pour la vente
des boissons enivrantes et la tenue des lieux de réunions publiques dans la province
de Québec, soit renvoyé au comité sl écial pour étudier la i èglementation des liqueuts
enivrantes.

Sur motion de M. casqrain, secondé par M. Ross (Middlesex),
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adreoi.é à l'officier compétent, pour com-

pléter la réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 21 février dernier, deman-
dant copie de la correspondance, etc., concernant la construction d'une rallonge au
quai de btean-Port-Joli, comté de l'Islet, en donnant la date du memorandum qui se
trouve à la fin de ces documents.

Sur motion de M. Forbes, secondé par M. Wilson,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre, soit adressé à l'officier' compétent, pour copie

de la correspondance échangée entre quelques personnes que ce soit, relativement.
la construction d'un brise-lames sur le côté ouest de la Baie Liverpool; aussi, copie
des pétitions, et des levés et rapports des ingénieurs du gouvernement, avec l'éval-a-
tion du coût du dit brise-lames, depuis 1870 jusqu'à 1882.

Sur motion de M. .Blake, secondé par M. Mackenzie,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneu-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre .copie des
dépêches un sujet des lois du Canada et des provinces relatives à l'imposition dé,
restrictions sur la vente des boissons enivrantes, et copie des rapporte et ordeés en
conseil concernant telles dépêches.

Ordonné, que la dite adriesse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chiimbre q9iifont partie du Conseil Privé de la leine.
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Sur motion de M.*Ross (Middlesex), secondé par M. Casgrain,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état indiquant le montant payé pour du matériel roulant acheté pour l'Intercolonial,
chaque année depuis le 1er juillet, 1878 ; la nature de tel matériel et l'endroit où il a
été fabriqué ; la quantité de tel matériel chargée au capital et au revenu, respective-
ment, pt la quantité destinée respectivement à l'équipement de la section de la Rivière-
du-Loup et de l'Intercolonial proprement dit.

Sur motion de M. Ross (Middlesex), secondé par M. Casgrain,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état iii liquant la nature du matériel roulant acheté pour l'Intercolonial compris dans
l'item (le $153,853.84, à la page 238, part. II des comptes publics de 1882; l'endroit où
il a été fabriqué, et le prix payé pour chacune des différentes classes de matériel
roulant.

Sur motion de M. Casgrain, secondé par M. Ross (Middlesex),
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bicn faire mettre devant cette Chambre, copie de la
correspondance, des ordres en conseil, documents et communications échangés entre
le Secrétaire d'Etat et les départements de la Marine et des Pêcheries et de la Justice,
concernant les suppliques des divers marins. du port de Québec, demandant d'être
relaxés de prison pour retourner en mer, etc., à la demande de R. Temple, patron du
navire anglais, le Geni.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée àSon xcellence par ceux des membres
,de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sir Charles Tupper, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la
réponse à un ordre de la Chambre, du 2 avril, 1883, pour un état indiquant la nature
,du matériel roulart acheté pour l'Intercolonial compris dans l'item de $153,853.84,,à
la page 2;38, part. II des comptes publics de 1882 ; l'endroit où il a été fabriqué, et le
prix payé pour chacune des dif%érentes classes de matériel roulant. (Documents de la
.session, Ro. 40f.)

Sur motion de M. Somerville (Brant), secondé par M. McGraney,
Ordonné, qu'un ordre (le la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

relevé détaillé, avec dates, des dépenses encourues par les divers membres du gouver-
nement et toute autre personne ou personnes au service du gouvernement, envoyés en
Angleterre ou ailleurs, de la part du gouvernement, depuis le 16 décembre, jusqu'à
date.

Sur motion de M. McCraney, secondé par M. Somerville (Brant),
Ordonné, qu'un ordre le la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état indiquant toutes les sommes payées pour défrayer les dépenses des dernières
élections fédérales dans les différents districts électoraux du Canada ; les noms des
officiers-rapporteurs et des sous-officiers-rapporteurs auxquels elles ont été payées, et
opécitiant les divers services pour lesquels les dites sommes ont été affectées.

Sur motion de M. Landry, secondé par M. Gigault,
Ordonné, qu'un ordrede la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour copie

-des documents (plainte, rapJp->rc d'enquête, etc., etc.), se rattachant à une saisie de
tabac faite tout dernièrement chez M. N. Bernatchez, et autres marchands de Mont-
ma;ny, en vertu de la loi qui permet de saisir le tabac de contrebande partout où il se
trouve.

Sur motion de M. Landry, secondé par M. Giqault,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

proluction de toute plainte portée contre Hubert Hébert, écuier, employé comme
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agent et chef de gare à Montmaqny, relativement à une accusation de manoeuvre frau-
duleuse soutenue affirmativement par P. B. Casgrain, écuier, député de l'Islet.

Un bill à l'effet de modifier les actes concernant la procédure dans les causes
criminelles et autres matières se rattachant à la loi criminelle, est, en conformité, de
l'ordre. li la troisième fois.

Résolu, que le bill passe.
Ordonn, que le groffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Mardi, 3 avril 1883.
PRIÈRE.

Les pétitions suivante8 sont présentées séparément et déposées sur le bureau:
Par M. White (Renfrew),-la pétition de Thomas Deacon et autres, du comté de

Renfrew.
Par M. Allison,-la pétition de David Frieze et autres, de Maitland, comté de

Bants, Nouvelte-Ecosse.
Par M. Pinsonneault,-la pétition du révérend F. Bourgeault, curé, et autres, de

Laprairie.
Par M. McDonald (Cap-Breton),--la pétition du révérend Duncan P. dfcDonal4

et autres, de Cow-Bay, comté du Cap-Breton, Youvelle-Ecosse.
Par M. Richey,-la pétition dujrévérend _E. H. McPherson et autres, d'Ralifax,

Nouvelle-Ecosse.
Par M. Gillmor,-la pétition de G. S. Grimmer et autres, de St-Andre, comté de

Charlotte, Nouveau-Brunswick.
Par M. McDougald,- la pétition du révérend W. Stuart, et autres, de Green Hill,

comté de Pictou, Nouvelle-Ecosse.
Par \I. McDougald.-la pétition du révérend Robert Laird et autres, do Little

Barbor, Nouvelle-Ecosse.

Sir Bector L. Langevin, du comité des chemins de fer, canaux et télégraphes,
présente à la Chambre le troisième rapport do ce comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a pris en considération le bill à l'effet de constituer une cour de
commissaires des chemins de fer pour le Canada, et d'amender l'Acte refondu des che-
mins de fer, 1879, et il est convenu de faire rapport que le préambule n'est pas prouvé
d'une manière satisfaisante.

Votre comité soumet aussi en même temps des décrarations faites deva.nt lui
pour ou contre la mesure projetée. (Pour les déclarations, voir appendice No. 1).

M. McLelan, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse
à un ordre de la Ch-umbre, du 27 février, 1883, pour copie de toute correspon-
dance échangée entre quelques membre de cette Chambre ou toute autre personne et
le gouvernement, au sujet de la levée hydrographique des grands lace, du fleuve et da
golfe St-Laurent et des autres côtes maritimes du Canada. (Documents de la session,
N. 64A.)
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Sir Charles Tzbpper, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la
réponse à un ordre de la Chambre, du 2 mars, 1883, pour un état de toutes les soa.
missions présentées pour la construction des hangars à marchandises et des entrepôts.
au 'dépôt de l'Intercolonial à StJean, .N.-B. ; pour les fondations, travaux en brique et
en maçonnerie et autres travaux y relatifs; les noms des divers entrepreneurs et le
montant de chaque contrat ; le nombre et les noms des surintendants -et surveillants
des travaux et les montants payés pour leurs services. (Documents de la session,
No. 40q.)

Et aussi,-la réponse à un ordre de la Chambre, du 2 mars; 1883,. pour un état
des diverses sommes payées à titre de dédomnagement pour e pkbpriation de téirains
sur les rues Mill et Pond, à St-Jean, JV.-B., pour le chemin de fer Intercolonial ; les'
noms des arbitres nommés pour évaluer les terrains et les appointements qu'ils ont
reçues; les diverses sentences arbitrales qu'ils ont rendues; la prepve sur laquelle telles,
sentences ont été basées et les particuliers auxquels a été payé le montant fi, é par ces
sentences arbitrales. (Documents de la session, No. 40k).

Ordonné, que M. Landry ait la permission de présenter un bill à l'effet de res-
treindre la juridiction d'appel de la Cour Suprême.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

lUn bill à l'effet d'amender de nouveau l'acte intitulé: "Acte concernant les
banques et le commerce de banque," et les différents actes ,qui le modifient, est, en
conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et .demande son concours.

L'ordre d.q jour étant lu, pour reprendre débat ajourné sur la motion proposce
vendredi dernier, portant que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil (pour que la
Chambre se forme en comité des Voies et Moyens) ;

Et la motion étant de nouveau proposée ; la Chambre reprend le dit.débat.
ajourné ;

Sur.motion de M. Charlton, secondé par M. Cameron (Huron),
Ordonné, que le débat soit ajourné de nouveau;

Sur motion de sir Leonard Tilley, secondé pa¶ sir Hector L. Langevin,
Résolu, que les mesures du gouvernement auront la priorité les jeudis, pendant,

le reste de la session.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Mercredi, 4 avril, 1883.

PRIÈRE.

les pétitions suivantes. sont présentées séparément et déposées sur le bureau.
Par M. Kirk,-la pétition de William NMrray et autres,-de South End bochaber;-

et la pétition de KHratio J.l.Donald et autres, de Caledonia, St. M3farys, comté de
Guysborough, 1-X
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Par M. Richey,-la pétition de W. -. Waller, vice-président, et autres membres
de la société Métropolitaine pour empêcher la cruauté envers les animaux, de la cité
d'Ottawa.

Par M. Innes,-la pétition de l'association ministérielle de Guelph.
Par M. Wood (Westmoreland),-Ia pétition de William Wry et autres, de Shédiac,

comté de Westnwreland, N-B.
Par M. ]Rulock,-la pétition des professeurs et conférenciers de l'école de science

pratique de Toronto.

Cofrménment à lkrdre du jour les-pétitions suivtes sont ilaes et reçues:
De Duncan Livingstone et autres, de Weoroomah, comté de Inverness; de John

X. Baillie et autres, do Wallace; de Alexander MacMillan et autres, de Malagash,
comté do Cuniberland, do Donald Mackenzie et autres, de St. Peter et des environs
comté de Richmond, tous de 4a Nouvelle.Ecosse; du révérend Joseph Andrew et autres,
du canton de Lanark, comté de Lanark, Ont.; de James Frier et autres, de Shédiac ;
de Andrew Dunn et autres, de Weldford ; et de A. W. Walker et autres, de Bass River
et Mill Branch, comté de Kent, tous du Nouvedu-Brunswick; demandant séparément
l'adoption de mesures de nature à empêcher la circulation des trains do chemins de
fer le dimanche.

De B. Normandin, maire, et autres, de la ville de Longueuil; et de James Thomson,
maire de Saint-Lambert, et autres, de la paroisse de Longueuil, comté de Chambly ;
demandant séparément que le bill dont le parlement est actuellement saisi aux fins
de constituer en corporation la compagnie du pont et de manufactures du Saint-
Lambert, devienne loi.

De la chambre de commerce de la Colambie anglaise; demandant que le bill dont
le parlement est actuellement saisi aux fins de répartir équitablement les biens des
faillis, devienne loi.

Du révérend Charles E. Trudel, curé, et autres, de la municipalité de la Malbaie,
comté de Gaspé ; demandant que l'acte des pêcheries soit amendé de manière que la
pêche au saumon à la mouche et celle au filet soient fermées à la même époque.

M. McLelan, l'un des membres du Conseil Privé de la ]Reine, présente la réponse
à un ordre de la Chambre, du 9 mais 1882, pour un état relatif au nombre des
navires enregistrés dans la province de Québec; aussi, un état indiquant le nombre
des navires vendus et perdus depuis le 1er janvier, 1873, jusqu'au 1er janvier, 1884.
(Documents de la session, Yo. 58a.)

Et aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, du 13 mars, 1882, pour copie de
toutes pétitions et de toute correspondance adressées au ministère de la marine et des
pêcheries depuis le 1er janvier, 1881, au sujet do la pose d'un sifflet de brume à
l'entrée du port de Shelburne, N.E. (Documents de la sessipn, No. 66.)

M. Bowell, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse à
un ordre de la Chambre, du 15 mars, 1883, pour copie de la correspondance, des
mémoires, pétitions et papiers en possession du gouvernement, se rapportant aux
droits sur le sel. (Documents de la session, No. 65.)

Sir Hector L. Langevin, du comité des chemins de fer, canaux et télégraphes,
présente à la Chambre le quatrième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a examiné les bilis suivants et a résolu de les rapporter avec des
amendements, savoir:-

Bill pour incorporer la compagnie du chemin de fer de la Zfontagne-de-Bois à
Qu'Appelle et E-P1ince-Albert.

Bill pour amender les divers actes incorporant la compagnie du chemin de fer-
du Portage, de Westbourne et du Yord-Ouest, et de changer son nom en celui de "La.
Compagnie du Grand chemin de fer du Nord du Canada," et
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Bill relatif à la compagnie du chemin de fer de -Montréal, Ottawa et Occidontal,
-et pour changer son nom en celui de " Compagnie du chemin de fer de Montréal et
Occidental."

Quant aux deux bills en premier lieu mentionnés, votre comité a cru devoir en
changer les noms en " La Compagnie du chemin de fer Montagne-de-Bois et
Qu'Appelle " et < La Compagnie du chemin de fer de Manitoba et du Nord du Canada."

Sir John A. Macdonald, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente
la réponse à une adresse à Son Excellence, du ler nai, 1882, demandant copie de
toute correspondance échangée entre le gouvernement du Nouveau-Brunswick ou
aucun de ses membres et le gouvernement fédéral ou aucun de ses membres, au sujet

,de la création d'une nouvelle cour de comté dans cette province et de la nomination
d'un juge pour la dite cour. (Documents de la session, Vo. 67.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, du 20 février, 1882, pour un état
faisant connaître le nombre de causes décidées par le juge et les différents juges
subrogés de la cour maritime depuis sa création jusqu'au 1er février 1882 ; la localité
où chacune des dites causes a été jugée ; le nom du demandeur et du défendeur dans
chaque cause, et le nom du navire ou de la propriété saisie; le chiffre de chaque
réclamation; le montant accordé à la disposition finale de chaque cause, soit par voie
d'apel on autrement; le montant des frais accordés au plaideur heureux, le montant
des honoraires de l'huissier, celui reçu par chaque officier de la cour, dans chaque
cause, la. valeur du navire ou de la propriété saisie,-suivant évaluation, et Io chiffre de
la vente; aussi à quelles dates les causes ont été intentées et finalement décidées.
(Documents de la session, No. 68.)

Aussi, la réponse à une adresse à Son Excellence, du. 15 mars, 1883, demandant
copie de toutes pétitions, correspondance et télégrammes, ordres en conseil et autres
docume ts concernant le fait que l gouvernement a pris à sa charge le paiement du
montant octroyé par la ville de Pembroke pour aider au chemin de fer du Canada
,Central. (Documents de la session, No. 69.)

Et aussi,-la réponse à une adresse à Son Excellence, du 1er mars, 1882, deman-
dant copie des chartes ou constitutions octroyées par la couronne ou la parlement
impérial aux provinces du Cap-Breton. de la Ntelle-Ecosse, de l'lle du Prince-
Edouard, du Nouveau-Brunswick, de la Colombie anglaise et de l'Ie Tancouver ; aussi,
copie de tous actes, chartes, instructions royales, commissions, ordres en conseil. ou
dépêches altérant ou modifiant les dites chartes ou constitutions telles qu'octroyées
dans le principe, ou conférant ou retirant tous droits ou privilèges politiques avant ou
après l'octroi de telles chartes. (Documents de la session, .No. 70.)

Sur motion de M. Cameron (Inverness), secondé par M. McDonald (Cap-Breton),
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, .pour un

état indiquàtnt les montants portés au compte de la dette publique de la Puissance du
Canada qui ont été dépensés pour obligation de chemins de fer, canaux et navigation

,dans la Colombie anglaise, le .Manitoba, Ontario, Québec, le Nouveau-Brunswick, l'Ile du
Prince-Edouard, la Nouv'elle-.Ecosse proprement dit, et l'De du Cap-Bretoa, jusqu'au
er juillet, 1882 ; aussi, indiquant la saperficie et la population de chacune , de ces

divisions de la Puissance du Canada, respectivement.

L'ordre du jour pour la prise en considération du b.;i concernant les voituriers
-par terre, tel qu'amendé en comité général do la Chambre, étant lu-;

M. M1cCarthy propose, secondé par M. Haggart, que le bil soit maintenant pris
en considération ;

M. Ouimet propose comme amendement, secondé par M. Abbott, que tous les
mots après "que " jusqu'à la fin de la question soient retranchés et qu'ils soient rem-
placés par les suivants: " dans l'opinion de cette Chambre, l'adoption de ce bill serait
inconstitutionnelle et peu judicieuse."

Et un débat s'ensuivant ;
A six heures p.m., M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre- à sept heures

-et demi« p.m.
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Sept heures et demie P.3M

L'ordre pour les Bills Privés est appelé en vertu de l'article 19 du règlement.

L'ordre du jour pour la troisième lecture du bill à l'effet d'accorder certains pou-
voirs à la compagnie des Poudres de l'Acadie, étant lu ;

M. Tupper (Pictou) propose, secondé par M. Besson, que le bill soit maintenant
lu la troisième fois ;

M. Amyot propose comme amendement, secondé par M. Desjardins, que tous les
mots après "que " jusqu'à la fin de la question soient retranchés et qu'ils soient
remplacés par les suivants: " dans l'opinion de cette Chambre ce bill est en dehors.
de la juridiction du gouvernement fédéral de la Puissance du Canada."

Et un débat s'ensuivant;
Sur motion de M. Ives, secondé par M. Wright,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

Un bill à l'effet de réunir la Caisse des Veuves et Orphelins des Ministres
Presbytériens en rapport avec l'Eglise Presbytérienne des Provinces Inférieures, et
la caisse des Veuves et Orphelins de l'Eglise Presbytérienne des Provinces Maritimes-
en.rapport avec l'Eglise d'Ecosse, et de créer une corporation pour administrer ces
caisses, est, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

Un bill à l'effet de constituer le conseil d'administration du fonds de construction
d'églises et preebytères de l'élise presbytérienne en Canada, pour le Manitoba et le
Nord-Ouest, est, en conformite de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, que le bill pasose.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le but
autorisant la compagnie Nationale d'assurance à liquider ees affaires et renoncer à sa
charte, et pourvoyant à sa dissolution ; et après avoir ainsi siégé quelque temps, MI.
l'Orateur reprend le fauteuil, et M. White (Cardwell) fait rapport que le comité a
examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois demain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet de réunir la compagnie de
chemin de fer et de steamers de Winnipeg à la baie d'Eludson et la compagnie de che-
min de for et de transport de la vallée de la Nelson, en une même corporation, sous le
nom de " Compagnie de chemin de fer et de steamers de Winnipeg à la baie d'Efudson,"
étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des chemins de
fer, canaux et télélégraphes.

La Chambre repi end le débat ajourné sur l'amendement proposé à la motion, que
le bill concernant les voituriers par terre, soit maintenant pris en considération.

Sur motion de sir -Hector L. Langevin, secondé par M. Cameron ( Victoria),
Ordonné, que le débat soit ajourné.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
à l'effet de modifier l'acte passé en la quarante-cinquième année du règne de Sa
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Majesté, intitulé: "Acte à l'effet d'abroger les droits sur les billets promissoires,
traites et lettres de change," et d'expliquer la loi relative aux timbres sur les billets
promissoires et les lottres de change; et après avoir ainsi siégé pendant quelque. temps,
M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Scriver fait rapport que le comité a examine le
bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi Lmendé en comité général, soit maintenant pris en cou-
sidération.

La Chambre, en conséquence, procède à prendre ce bill en considération.
Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois demain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet de modifier la loi concer-
nant les connaissements, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre devant siéger demain.

Sur motion de M. McLelan, secondé par sir ffector L. L'angevin.
Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en comité général pour con-

sidérer une certaine résolution pourvoyant à l'examen des patrons et seconds de
navires employés dans les eaux intérieures du Canada.

(En comité.)

Résolu, qu'il est expédient de pourvoir à l'examen de ceux qui -désirent devenir
patrans ou seconds de navires d'une certaine catégorie, enregistrés au Canada et
employés dans les eaux intérieures de la Puissance on au cabotage--et que, après
certaines dates fixées, tout tel navire ainsi employé devra avoir un patron porteur d'un
certificat régulier d'aptitudes, à la suite de*tel examen, et devra aussi, s'il est d'une
certaine classe ou catégorie, avoir un second ayant subi l'examen voulu et obtenu un
certificat qu'il est apte à remplir ce poste.

Résolution à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Rykert fait rapport que le comité a passé
une résolution.

Ordonné, que le rapport soit maintenant reçu.
M. lRykert fait, en conséquence, rapport de la résolution, laquelle est lue comme

suit :
Résolu, qu'il est expédient de pourvoir à l'examen de ceux qui désirent devenir

patrons ou seconds de navires* -d'une certaine catégorie, enregistrées au Canada et
employés dans les eaux intérieures de la Puissance ou au cabotage-et que, après
certaines dates .fixées, tout tel navire ainsi employé devra avoir un patron porteu- d'un
certificat régulier d'aptitudes, à la suite de tel examen, et devra aussi, s'il est d'une
certaine classe ou catégorie, avoir un seeord ayant subi l'examen voulu et obtenu un
certificat qu'il est apte à remplir ce poste.

La dite résolution étant lu une seconde fois, est adoptée.

Ordonné, que M. McLelan ait la permission de présenter un bill concernant les
certificats de capitaines et de seconds de navires de l'intérieur et de cabotiers.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu ,et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain. .

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain..



46 Victoria. 5 Avril. 175

Jeudi, 5 avril 1883,

PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau
Par M. Richey,-la pétition de John P. Mott, vice-président, et autres, membres

de la société pour empêcher la cruauté envers les animaux, cité d'Balifax, Nouvelle-
Ecosse.

Par M. Jamieson,-la pétition de John Munro et autres; la pétition de William
Stewart et autres, de Dalhousie, North Sherbrooke et Levant; et la pétition de John
McNicol et autres, du comté de Lanark, Ontario.

Par M. McLelan,-la pétition du révérend A. F. Thonson et autres, d'Economy;
la pétition de J. M. Pitblado et autres. de Truro ; la pétition de George B. Morrison et
autre-, de Five Islands; la pétition d'Edward Sutton et autres, do Bass River ; la péti-
tion d'Alexander Cameron et autres, de Port-au-pique ; la pétition de James B. Dickie et
autres, de Upper btewiacke ; et la pétition de John Bradley et autres, tous du comté cio
Colchester, Nouvelle-Ecosse.

Par M. Pickard,-la pétition d'Archibald Charters et autres, de New Marylaw;
et la pétition du révérend A. J. ]owa t et autres, de la cité de Fredericton, conué
d' York, Nouveau-Brunswick.

Conformétnent à l'ordre'du jour les pétitions suivantes sont lues et reçues:
De Thomas Deacon et autres, du comté de Renfrew ; demandant que le bill dont

le parlement est actuellement saisi aux fins de constituer l'Association Loyale Oran-
giste de l'Amérique Britannique, devienne loi.

De David Frieze et autres, de Maitland, comté de liants ; du révérond Duncan
P. McDonald et autres, de Cow Bay, comté du Cap-Breton ; du révérend B. M.
MePherson et autres, do Halifax, comté de Halifax; du révérend W. Stuart et autres,
de Green Hill ; du révérend Robert Laird et autres, de Little Harbor, comté do Pictou,
tous de la Nouvelle-Ecosse; et de G. S. Grimmer et autres, de St-André, comté de
Charlotte, Nouveau-Brunsu4ok ; demandant que des mesures soient prises pour empè-
cher la circulation des trains le chemins de fer le dimanche.

Du révérend F. Bourgeault, curé, et autres, de Laprairie ; demandant que le bill
dont le parlement est actuellement. saisi aux fins do constituer en corporation'la com-
pagnie du pont et de manufactures du St-Laurent, ne devienne pas loi.

Sir Leonard Tilley, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la
réponso à un ordre de la Chambre, du 1er mars 1883, pour copie de toute correspon-
dance échangée entre aucun membre de cette Chambre ou autres personnes et le
gouvernement, au sujet de l'établissement d'une communication directe par les
bateaux à vapeur entre Montrea, Québec, St- Jean, N-B., Halifax et les ports de mer
de l'Allemagne. (Documents de la session, No. 71 )

M. McLelan, l'un des membres du Conseil-Privé de la Reine, présente la réponse
à une adresse à Son Excellence, du -2 avril 1883, demandant copie de la correspondance,
des ordres en conseil, documents et communications échangés entre le Secrétaire
d'Etat et les départements de la Marine et des Pêcheries et de la Justice, concernant
les suppliques de divers marins du port de Québec, demandant d'être rélaxés de prison
pour retourner en mer, etc., à la demande de 'R. Temple, patron du navire anglais, le
4-eni, (Documents de la session, No. 72.)
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Sir Hector L. Langevin, du comité des Chemins de Fer, Canaux et Télégraphes,'
présente à la Chambre, le cinquième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a soigneusement examiné les bills suivants, et est convenu de les
rapporter avec des amendements, savoir :-

Bill à l'effet d'amender l'acte incorporant !a compagnie du chemin de fer de
l'Atlantique au Nord-Ouest, et

Bill à l'effet de modifier l'acte concernant la compagnie du chemin de fer de
Credit- Valley.

Votre comité a aussi examiné le bill à l'effet d'incorporer la compagnie de
fidéicommis et de construction de chemins de fer de la Puissance du Canada (à res-
ponsabilité limitée), et désire faire rapport, que comme il appert de la déclaration
des promoteurs du bill qu'ils en abandonnent cette partie qui cherche à avoir le pou-
voir d'affermer et exploiter des chemins de fer et de mettre en opération des lignes
de télégraphes, etc., et qu'ils désirent limiter les pouvoirs demandés à aider à la
construction de lignes de chemins do fer et télégraphes, qu'il soit .Résolu,-" Que dans
ces circonstances le dit bill qui doit être ainsi amendé, ne vient pas sous la juridiction
ordinaire de ce comité, et qu'il soit renvoyé à la Chambre pour en disposer comme
elle le jugera à propos."

M. Ives, du comité des Bills Privés, présente à la Chambre, le cinquième rapport
de ce comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a soigneusement examiné les bills suivants, et est convenu de les
rapporter avec des amendements, savoir :-

Bill pour constituer légalement une compagnie sous le nom de ". B, Rathbun
et Fils."

Bill pour incorporer la Société Royale du Canada.
Bill à l'effet d'amender et maintenir en vigueur l'acte d'incorporation de la com-

pagnie du havre de Grafton, et pour d'autres fins ;-et .
Bill à l'effet d'amender l'acte pour incorporer la Société des Missions do l'Eglise

Méthodiste Wesleyenne en Canada.
En ce qui concerne le dernier bill, votre comité en a modifié le préambule en

retranchant les mots : " ou pour telles autres fins "-" et donner pouvoir à la dite
soc été d'accepter do l'argent en dépôt et de donner des obligations'do rente annuelle,
et pour d'autres fins," vû que votre comité considère qu'ils sont inutiles.

Le comité recommande aussi le remboursement des honoraires et frais, moins les
frais de traduction et d'impression payés pour le bill pour incorporer la Société
Royale du Canada,-et le bill à l'effet d'amender l'acte pour incorporer la Société des.
Missions de l'Eglise Méthodiste Wesleyenne en Canada, vû qu'ils ne sont pas sujets aux
honoraires et frais prélevés sur les bills privés en vertu de l'article 58 du règlement.

M.* White (Cardwell), du comité spécial chargé de contrôler le compte-rendu,
officiel des débats de la Chambre pendant la présente session, présente à la Chambre
le second rapport de ce comité, lequel est lu comme suit :

Conformément à l'ordre de votre honorable Chambre du 14 mars, 1883, votre
comité a pris de nouveau en considération son premier rapport, et demande respec-
tueusement qu'il lui soit permis de le retirer et de lui substituer la résolution suivante,]
à titre de recommandation -

Résolu,- Que le système d'adjudication pour la traduction du rapport officiel des.
"Débats " de cette Chambre soit discontinue après la présente session, et qu'il soit,
nommé quatre traducteurs permanents qui seront >nus le contrôle du comité ; l'un de
ces traducteurs devant être Io chef du personnel, awvc un salaire de $1,000, et les trois
autres devant recevoir $800 chacun ; aucun d'eux ne devant être emplgyé par la
Chambre à aucun autre travail que celui de la traduction des " Débats "-il est entendu
que le chef des traducteurs sera tenu responsable de la correction des épreuves et de-
la rédaction de l'index.

Votre comité recommande aussi que.M. J. O. iMarceau soit nommé sténographe
français supplémentaire dans le personnel officiel déês "Débats ".pendant le reste de la.
aeasion, et qu'il soit payé au pro rata de son service.
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Sur motion de M. Richey, secondé par M. .Daly,
Ordonné, que l'honoraire payé sur le bill à l'effet de réunir la caisse des veuves et

orphelins des ministres presbytériens en rapport avec l'église presbytérienne des
provinces inférieures, et la caisse des veuves et orphelins de l'église presbytérienne
des provinces maritimes en rapport avec l'Eglise d'Ecosse, et de créer une corporation
pour administrer ces caisses, soit remboursé, moins les frais de traduction et d'im-
pression conformément à la recommandation du comité des Bills Privés.

L'ordre du jour étant lu pour reprendre Io débat ajourné sur la motion proposée
vendredi dernier, portant que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil (pour que la
Chambre se forme en comité des Voies et Moyens);

Et la motion étant de nouveau proposée ; la Chambro reprend le dit débat
ajouIrné.

Sur motion do M. Wigle, secondé par M. AMacmaster,
Ordonné, que le débat soit ajourné de nouveau.

Et alors la Cbanbre s'ajourne jusqu'à demain.

Vendredi, 6 avril, 1883.

PaIÈta.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau :
Par M. Watson,-la pétition d'Alexander Fleming et autres, de la cité de Brandon,

.Manitoba.
Par M. Yeo,-la pétition de la société auxiliaire biblique britannique et Átrangòre

de Pictou, Nouvelle-Ecosse.
Par -. Weldon, -la pétition de John Sears, président, et nutres, de la cité de

St-Jean, N.-B., tous membres de sociétés pour empêcher la cruauté envers les
animaux.

Por M. llesson,-ia pétition du révérend George Richardson et autre, de Stratford,
comté de Perth.

Par M. Guillet,-la pétition du révérend John V. Smith et autres, de Grafton, et
des environs, comté de Northumberland Ontario.

Conformément à lordre du jour les pétitions suivantes sont lues et reçues:
De William Murray et autres, de Lochaber, partie sud ; de .qoratio .Macdonald et

autres, de Caledonia, Ste-Afarie, comté de Guysborough, ouvell-Ecosse ; de l'Absocia-
tion Ministérielle de Guelph*; et de William Wry et autres, de Shédiac, comté de
Westmoreland, Nouveau-Brunswick ; demandant séparément l'adoption de mesures de
nature à empêcher la circulation des trains de chemind de fer le dimanche.

De W. B. Waller, vice-président, et autres,.membres de la Société Métropolitaine
pour empêcher la cruauté envers les animaux, de la cité d'Ottawa; .demandant que le
bill dont le parlement est actuellement saisi pour aeaender les ·actee concernant la.
cruauté envers les animaux, devibnne loi.

12
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Does professeurs et conférenciers de l'Ecole de Science Pratique de Toronto;
demandant que le bill dont le parlement est actuellement saisi aux fins de pourvoir à
l'admission des gradués du collège militaire royal à la profession d'arpenteur fédéral,
ne devienne pas loi à moins que toutes les autres écoles scientifiques du Canada ne
soient admises à jouir du même privilège

M. Colby, du comité mixte des deux Chambreg, au sujet de la bibliothèque du
Parlement, présente à la Chambre, le premier rapport de ce comité, lequel est lu
comme suit :

Les membres de la Chambre des communes faisant partie du comité mixte de
la bibliothèque du Parlement prennent la liberté de faire rapport.

Le comité s'est spécialement occupé de la nécessité de prendre les moyens d'aug.
menter et de rendre plus utile la bibliothèque qui est loin d'être complète surtout
en ce qui regarde les sections importantes des'ouvrages sur l'Amérique du Nord, et
des recherches scientifiques, et cela à cause des dépenses encourues pour l'achat des
ouvrages de droit depuis l'établissement de la Cour Suprême.

A la dernière session, il a été convenu, conformément à l'avis du comité, de
transférer à la Cour Suprême, les séries de, rapports judiciaires de la Grande-Bretagne
et des Etats-Unis. L'expérience a démontré qu'il n'était pas à propos de séparer ces
rapports des ouvrages sur le droit.

Dans le but de rendre la bibliothèque de la Cour Suprême aussi complète que pos-
sible et en même temps de décharger la bibliothèque du Parlement de la dépense con-
sidérable nécesaire pour maintenir cette collection aussi complète que possible, le
comité a décidé de recommander de transporter d'une façon permanente au bâtiment
de la Cour Suprême la plupart des ouvrages de droit et de donner au département
de la Justice le soin de maintenir et de contrôler cette bibliothèque de droit qui ne
devra plus être considérée comme faisant partie de la bibliothèque du Parlement.
Il est entendu cependant que les membres des deux Chambres auront le droit de se
servir de ces livres en tout temps et partout où il leur conviendra de les consulter.
On ne conservera à la bibliothèque, ou on ne conservera pour son usage que les livres
de droit qui sont nécessaires à la légisbltion.

En approuvant le rapport du sous-comité sur ce sujet, rapport ci-annexé, le
comité désire exprimer l'opinion que la bibliothèque du Parlement ne peut être
complétée de façon à la rendre aussi utile qu'il est désirable et à faire honneur au
Canada, sans augmenter son crédit actuel. Le comité propose donc que les cinq
années à venir, la somme de douze mille piastres soit votée annuellement, pour
complèter la bibliothèque, surtout les sections mentionnées plus haut, en laissant au
département de la Justice le soin de demander l'argent nécessaire à la bibliothèque
de droit transférée à la Cour Suprême.

Le comité prend la liberté d'attirer l'attention sur le rapport de son sous-comité
relativement à la question des salaires du personnel de la bibliothèque ; il demande
aux deux Chambres d'accepter les recommandations qu'il renferme.

Le comité a pris en considération la requête de M J. G. Bourinot, greffier de la
Chambre des Communes, soumise avec le présent, demandant qu'on l'aide à publier
un ouvrage auquel il travaille depuis quelques années, sur les usages et la procédure
du Parlement. Certain du mérite et de l'utilité de ce traité, le comité recommande
qu'il en soit acheté, pour l'usage des membres, trois cents exemplaires, à raison de
cinq piastres chacun.

Le comité désire que la bibliothèque se procure une série complète de tous les
Journaux des Chambres, statuts, documents oficiels des différentes provinces qui font
partie du Canada, depuis leur origine, et aussi la série des publications officielles du
Canada, depuis la confédération, lesquels seront mis de côté, à la bibliothèque, pour
y être consultés, sans qu'il puisse jamais être permis de les laisser sortir de l'édifice.
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Le comité a, en conséquence, donné ordre au bibliothécaire de demander ces docuý
nents à qui de droit, et il demande à l'Exécutif d'aider cette entreprise.

BUREAU DE L'ORATEUR,

CHAMBRE DES COMMUNES,
5 avril, 1883.

Le sous-comité auquel a été renvoyée la question du crédit annuel accordé à la
bibliothèque, a l'honneur de faire rapport comme suit :-

Le sous-comité croit que la première question à décider est celle qui a trait à la
bibliothèque de droit. On en est venu à la conclusion que l'arrangement actuel
d'après lequel les rapports sont conservés dans l'édifice de la Cour Suprême et les
livres de texte dans la bibliothèque du Parlement, ne saurait être justifié. Ces livres
devraient être réunis et mis sous notre contrôle.

Le sous-comité recommande que tous les livres de textes, sauf les éditions les
plus récentes et les livres de textes traitant du droit constitutionnel, et tels autres qui
doivent se trouver dans une bibliothèque parlementaire générale, comme par exemple
les ouvrages sur le droit criminel, soient conservés avec les rapports dans l'édifice
de la Cour Suprême; que cotte bibliothèque du droit soit mise sous le contrôle de
l'administration du ministère de la Justice, lequel aurait à demander le crédit néces-
:saire pour la maintenir et l'administrer, et qu'elle ne soit plus considérée comme
faisant partie de la bibliothèque du Parlement, sauf cependant pour les membres des
deux Chambres, la réserve du droit d'avoir accès à ces livres et de les consulter dans
la bibliothèque ou dans les édifices du Parlement, suivant qu'ils le préféreront.

Le sous-comité recommande que l'achat futur dd livres de droit pour la bibliothèque
du Parlement soit limité aux rapports des tribunaux des provinces et de la Cour
Suprême et aux livres de textes sur des questions de droit constitutionnel, qui
n'entraîneront qu'uhe dépense limitée.

Le sous-comité considère que par suite de la dépense pour l'achat de livres de
droit depuis l'établissement de la Cour Suprême, les achats pour les autres départe-
ments ont été si sérieusement diminués, que la bibliothèque se trouve aujourd'hui dans
un état arriéré fort à regretter.

Il y a une lacune déplorable en ce qui concerne les livres sur l'Amérique du
Nord, et pourtant notre bibliothèque devrait être complète sous ce rapport. Les
plus anciens livres sur cette matière qui nous manquent, ne peuvent être achetés que
par occasion et à des prix élevés.

Le sous-comité trouve aussi que la bibliothèque est très-insuffisante en livres
traitant de sujets scientifiques, et qu'à cet égard il y aurait beaucoup à suppléer, de
même qu'il y aurait des achats annuels considérables à faire.

Le sous-comité désirerait attirer l'attention du comité sur le fait qu'une grande
partie du crédit annuel est nécessairement dépensé pour défrayer l'achat -de livres
écrits en langue française, et qu'en conséquence la dépense annuelle de cette
bibliothèque doit être plus considérable que pour la -plupart ,des bibliothèques
publiques, où le gros des achats est de livres en une seule langue.

Néanmoins le crédit accordé est loin 'd'approcher des ressources mises à la
disposition d'autres bibliothèques, ainsi qu'il apparaîtra en' consultant le mémoire
annexé à ce rapport.

Dans de précédendes occasions il n'a pas été jugé opportun, vî l'état du revenu
public, de demander une augmentation du crédit, mais le sous-comité croirait man-
quer à son devoir dans les circonstances actuelles, s'il hésitait à proposer cette
démarche.

Le sous-comité croit qu'il devrait être accordé pendant cinq ans un crédit spécial'
de $2,000 par année, qui serait consacré exclusivement à l'achat de livres sur l'Amé-
rique du Nord, et que le crédit général, pendant la -même pêriole, devrait être en

12j
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outre d'au moins $10,000 par année, et il recommande que cette proposition soit
soumise à l'approbation du. Parlement.

Le sous-comité recommande de plus que tous les ouvrages rares et de prix de la
bibliothèque soient placés dans une chambre séparée, et que des précautions spéciales
soient prises par le bibliothécaire pour leur conservation.

Le tout respectueusement soumis.
GÉORGE A. KIRKPATRIcK.

Ottnwa, 21 mars, 1833.

MÉMOIRE des dépenses annuelles pour le compte de certaines grandes bibliothèques
publiques, compilé d'après des documents officiels:
La Bibliothèque publique de Boston (contenant 400,000 volumes) reçoit de la ville

une subvention annuelle de $115,000 en sus d'un revenu provenant d'un fends placé
en fidéicommis.

La Bibliothèque publique de Cincinnati (123,000 vols.) a dépensé l'an dernier
$51,465.

La Bibliothèque Astor et la Bibliothèque Lennox, de .New- York, possèdent chacune
une dotation d'au.delà d'un million cent mille piastres.

La Bibliothèque publique de Manchester (160,000 vols.) dépense an'nuellement
environ $55,000.

La Bibliothèque du Congrès à Washington (4)0,000 vols.) reçoit du Congrès une
subvention annuelle de $52,840 pour augmentation et entretien.

La Bibliothèque publique de Melbourne, Victoria, Australie, près de ($100,000 vols.)
L'année dernière la subvention a ôté de $25,000.

La Bibliothèque du Musée Britannique dépense annuellement $50,000 en achat
de livres, sans compter les augmentations énormes en vertu de l'acte concernant les
droits d'auteur, $12,500 pour l'achat de manuscrits, et environ $12,500 pour reliure
et entretien des livres.

La Bibliothèque de l'Université Cowell (Nw- York) a un revenu annuel de près de
$50,000.

Une nouvelle bibliothèque a été récemment établie dans l'Etat d'Indiana au
moyen de fonds s'élevant à 8750,000 qui doivent être dépensés pour l'achat de livres
d'ici à dix ans, et dans la partie nord-ouest de Chicago, une sÈoinne d'àu.delà de
deux millions de piastres a été léguée pour fonder une bibliothque gratuite dans cette
partie de la ville 6n sus de la grande bibliothèque publique quiexiste à Chicago
depuis 1872..

Le sous-comité auquel a été renvoyée la question des salaires du personnel do la
bibliothèque, a l'honneur de faire rapport comme suit :-

1. Le comité mixte de la bibliothèque, à la date du 13 avril, A.D., 1880, a fait
un rapport embrassant toute cette question et a fixé les salaires et détini le principe
qui devrait régir les augmentations (voir le Jounal de la Chambre des Communes, pager
232), et depuis, ce rapport a été mis à effet.

2. M. Laperrière demande d'être promu au rang de commis principal; mais le
comité ne voit pas qu'un tel officier soit nécessaire dans le service de la bibliothèque
et, conséquemment, il ne peut recommander cette promotion.

3. Il s'est présenté une difficulté dans le cas de MM. Fletcher et Campbell, par
suite du changement apporté dans la classification des commis par l'acte du service
civil de la dernière session.

Pour que ces deux messieurs puissent obtenir l'augmentation de $50 pour l'année
courante et la suivante, à laquelle ils ont droit aux termes du rapport déjà mentionné
et pour laquelle ils ont été recommandés, il est nécessaire, d'après les prescriptions de
l'auditeur général, qu'il y ait une recommandation du comité approuvée par le
Parlement.

Le sous-comité eet, d'avis que MU. Fletcher et 'Campbell ont droit à cette augmen-
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tation, et il recommande que le comité adopte sa manière de voir et la sumette au
Parlement pour son concours ; et alors le ciédit nécessaire sera sans doute voté.

4. M. L. J. Casault a demandé une augmentation à son salaire qui avait été fixé
par le précédent rapport à $850 par année et le logement.

Le sous-comité est d'opinion que les appointements de M. Casault sont propor-
tionnés à la charge de messager en chef et de gardien, mais il a constaté que M.
Casault est parfaitement au fait du service de la bibliothèque et qu'il se rend extrême-
ment utile en aidant aux commis à répondre aux demandes des députés et du public;
en considération de ses aptitudes et des services qu'il rend, le sous-comité recommande
qu'une augmentation finale de $50 soit faite à son salaire.

Mais le sous-comité recommande que dans le cas où la charge de M. Casault
-deviendrait vacante, la question du salaire attaché à cette charge soit considérée de
nouveau, vû que le comité est d'avis que le salaire devrait être diminué si le nouveau
litulaire ne remplissait que les devoirs assignés à un messager en chef et gardien.

Le sous-comité ne fait pas d'autres recommandations au sujet des salaires, car
l'application du rapport de 1880 semble devoir règ1er d'une manière satisfaisante
toutes les questions qui pourraient être soulevées au sujet des autres officiers.

3 AVRIL, 18S3.
A l'honorable GEo. A. KIRKPATRICK,

Orateur de la Chambre des Communes.

MONSIEUR L'ORATEUR,- Pendant les dix dernières années, j'ai consacré la majeure
partie de mes loisirs à préparer un traité sur les règles, les usages et la procédure
suivis dans le Sénat et la Chambre des Communes. Ce travail aété eompilé avec le
plus grand soin, et a été tiré des sources les plus autorisées tant en Angleterre qu'en
-Canada. Il explique l'origine de chaque règle et de chaque usage et la pratique qui
s'y rapporte; il indique la différence, s'il en est, ehtre la pratique du ,Parlement
canadien et celle des chambres anglaises. Dans tous les cas douteux et imprévus, la
pratique du Parlement anglais est indiquée et appuyée par de nombreux exemples.
Je me suis attaché constamment à donner à ce travail le caractère pratique que mon
expérience officielle pendant quinze ans dans les deux Chambres m'autorise à cbnsi-
-dérer comme le plus utile aux hommes qui s'occupent de questions parlementaires.

Ce travail est divisé en vingt-deux chapitres dont chacun donne l'exposé complet
du sujet qui y est traité. Ces chapitres sont aussi divisés en parties distinctes qui
permettent de trouver à l'instant chaque sujet spécial. Le chapitre suivant explique
la chose -

CHAPITRE XIV.-Bills d'intérêt public.

I. Dépôt des bills concernant les taxes ou bills d'argent.
Il. Procédure lors du dépôt des bills dans les deux Chambres.

III. Bills concernant les matières commerciales.
IV. Bills'impesant des charges ou fardeaux au public, délibérés en premier

lieu en comité général.
V. Deuxième lecture des bills.

VI. Motion portant que la Chambre se forme en comité géné.al.-
Instructions.

VII. Renvoi des bills aux comités spéciaux.
VII[. Avis dés amendements à proposer en comité général.

IX. Bills rapportés des comités spéciaux.
X. Procédure en comité général.

XL Rapport du comité général.
X Bilis non déférés au comité général.



182 6 Avril.

XIII. Troisième lecture des bills.
XIV. Motion pour passation des bills.
XV. Bills communiqués à chaque Chambre, et procé.iure dans le cas d'amende-

ments à ces bills.
XVI. Sanction royale des bills.

XVII. Remise en vigueur d'un bill.
XVIII. Bill déposé par erreur.

XIX. Diligence pour la passation des bills.
XX. Un bill une fois déposé ne peut être changé sans l'autorisation de la,

Chambre.
XXI. Erreurs pendant la passation d'un bill, et manière de les corriger.

XXII. Perte d'un bill pendant la session.
XXIII. Un bill rejeté ne peut être présenté de nouveau pendant la même session..
XXIV. Des actes peuvent être amendés pendant la même session.

Cette méthode de diviser les chapitres jointe à un index bien fait, donnera beau-
coup plus de facilité pour consulter l'ouvrage...

Les chapitres consacrés aux bills d'intérêt privé seront aussi trouvés très utiles,.
car je me suis appliqué à citer les divers précédents que l'on rencontre si fréquem-
ment dans le vaste domaine constitutionnel de la législation fédérale.
.uJ'ai cru qu'il serait aussi très utile de faire dans un chapitre préliminaire une
courte revue des divers changements constitutionnels qui ont conduit à l'établissement
du système largement libéral de gouvernement parlementaire dont'le Canada jouit
actuellement. Le lecteur trouvera dans ce chapitre un sommaire des diverses mesures
constitutionnelles sous l'empire desquelles les provinces anglaises de l'Amérique-
du Nord ont été et sont actuellement gouvernées, ainsi que la mention des autorités
qui sont nécessairçs pour comprendre clairement notre système parlementaire.

Le travail auquel j'ai dû me livrer pour perfectionner ce traité a été très considé-
rable, mais je ne le regretterai pas s'il, répond au but auquel il est destiné. Mon
expérience au bureau de la IMbambre m'a convaincu qu'un ouvrage' de ce genre
complété avec soin, est d'une valeur inappréciable pour quiconque s'occupe de ques-
tions parlementaires.

Mon désir est de faire publier cet ouvrage à temps pour la prochaine session dmz
parlement. La correction des épreuves et la préparation de l'index prendront
nécessairement plusieurs mois. Qu'il me soit permis d'ajouter ici que les précédents
cités comprendront la session actuelle.

Je me dois à moi-même de dire que si j'eusse employé le même temps et le même
travail à d'autres études d'un caractère plus général, j'en aurais retiré plus d'avantages-
que je n'en recevrai probablement pour la publication d'un livre dont la circulation
sera de toute nécessité restreinte au Canada. Néanmoins, j'ai pensé que les
membres des deux Chambres apprécieraient, comme il mérite de l'être, le fait
de m'ètre voué à ces études qui me permettent de rendre des services plus utiles>
au parlement.

En conséquence, je rends respectueusement la liberté de soumettre le résultat
de mes travaux à votre ienveillante considération et à celle des autres membres du
comité de la bibliothèque du parlement, et si le comité approuve mon traité, j'ai tout
lieu d'espérer qu'il en fera un rapport propre à m'encourager à le publier aussi tôt et
de la meilleure manière qu'il me sera possible de le faire.

J'ai l'honneur de me souscrire, bien respectueusement,
Votre obéissant serviteur,

JNO. GEo. BouRINoT.

M. Abbott du comité des Banques et du Commerce, présente à la Chambre le
cinquième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:.

Votre comité a examiné avec soin les bis suivants et est convenu de les-
rapp)rter avec des amendementi, savoir :
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Bill à l'effet de proroger l'acte qui incorpore certaines personnes sous le nom de
président, directeurs et compagnie de la Farmers' Bank of Rustico.

Bill pour incorporer la Banque du Canada du comté de Brant; et
Bill à l'effet d'incorporer la compagnie de steamers à passagers Royale Cana.

dienne.
Le comité a considéré de nouveau le bill pour élucider l'intention et la portée do

certaines dispositions de l'acte à l'effet d'incorporer la compagnie de placement de
London et Ontario (limitée), qui lui a été de nouveau renvoyé pour considération
ultérieure, et le rapporte modifié de nouveau.

Le comité a aussi examiné le bill à l'effet de constituer la compagnie Fédérale
d'Assurance sur la vie, et les promoteurs du bill ayant exprimé le désir de la retirer,
le comité recommande que le dit bill soit retiré et que les honoraires et frais soient
remboursés, moins le coût de l'impression et de la traduction.

Sur motion de M. 31cCarthy, secondé par M. Ounnet,
Ordonné, que l'honoraire payé· sur le bill à l'effet d'amender l'acte pour incorporer

la société des missions de l'Eglise méthodiste Wesleyenne en Canada, aoit remboursé,
moins les frais de traduction et d'impression, conformément à la recommandation
du comité des Bills Privés.

Sur motion do M. Desjardins, secondé par M. Dawson,
Ordonné, que l'honoraire payé sur le bill pour incorporer la société Royale du

Canada, soit remboursé, moins les frais de traduction et d'impression, conformé'nent
à la recommandation du comité des Bills Privés.

Sur motion de M. Kilvert, secondé par M. Vanasse,
Ordonné, que le bill à l'effet d'incorporer la compagnie d'assurance sur la vie La

Fédérale, soit retiré, et que l'honoraire payé sur ce bill, soit remboursé, moins les frais
de traduction et d'impression, conformément à la recommandation du comité des
Banques et du Commerce.

L'ordre du jour étant lu pour reprendre le débat ajourné sur la motion proposée
vendredi dernier, portant que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil (pour que
la Chambre se forme en comité des Voies et Moyens) ;

Et la :motion étant de nouveau proposée; la Chambre reprend le- dit débat
ajourné.

A six heures p.m., M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à sept heures
et demie D.m.

Sept heures et demie p.m.

L'ordre pour les Bills Privés est appelé en vertu de l'article 19 du règlement.
Un bill autorisant la compagnie Nationale d'Assurance à liquider ses affaires et

renoncer à sa charte, et pourvoyant à sa dissolution, est, en conformité de l'ordre, lu
la troisième fois.

Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

a

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill à
l'effet d'incorporer la compagnie du chemin de fer de la lMontagne-de-Bois à Qu'Appelle
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et Prince-Albert; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le
fauteuil, et M. Richey fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint
d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, que le bill soit maintenant la la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, 'que le bill passe et que le titre soit: " Acte à l'effet d'incorporer la com-

pagnie du chemin de fer de la Montagne-de-Bois à Qu'A 2pelle."
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
relatif à la compagnie du chemin de fer de Montréal, Ottawa et Occidental, et pour
changer son nom en celui de "Compagnie du chemin de fer -de Montréal et Occi.
dental; " et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et
M. .Daly fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport
sans amendements.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill à
l'effet d'amender l'acte incorporant la compagnie du chemin de fer de l'Atlantique au
.Nord-Oest ; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil,
et M. Landry fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire
rapport sans amendements.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et dômande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comitê général sur le bill'à
l'effet de modifier l'acte concernant la compagnie du chemin de fer de Credit- Talley;
et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M.
Richey fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport
sans amendements.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme en comité général sur le bill à
l'effet d'incorporer la compagnie de fidéicommis et de construction de chemins de fer
de la Puissance du Canada (à responsabilité limitée), étant lu;

Ordonné, que le dit ordre soit rescindé.
Ordonné, que le bill soit renvoyé au comité des Bills Privés.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill à
l'effet d'incorporer une compagnie sous le nom de " H. B Rathburn et Fils; " et après
avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Guillet fait
rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amen-
dements.
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Ordonné, que le bill soit maintenant la la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe et que le titre soit: " Acte à l'effet d'incorporer une

compagnie sous le nom de ' La compagnie Rathbun."'
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
pour incorporer la Société Royale du Canada ; et après avoir ainsi siégé quelque
tempR, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Colby, fait rapport que le comité a
examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troiième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill à
l'effet d'amender et maintenir en vigueur l'acte d'incorporation de la compagnie du
havre de Grafton, et pour d'autres fins; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M.
l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Ives fait rapport que le comité a examiné le bill
et y a fait un amendement.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général soit maintenant pris en con-
tidération.

La Chambre procède, en conséquence, à prendre le bill on considération.
Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois lundi prochain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill à
l'effet d'amender l'acte pour incorporer la société des missions de l'église Méthodiste
Wesleyenne en Canada; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend
le fauteuil, et M. McDonald (Cap.Breton) fait rapport que le comité a examiné le bill
et lui a enjoint d'ea faire rapport sans amendements.

Ordonné, que le bill soit maintenant la la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffler porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre reprend alors le débat sur la motion portant que M. l'Orateur quitte
maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme en comité des voies et Moyens.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit;

Samedi, 7 avril 1883.

Et la motion étant mise aux voix,
Ordonné, que M. l'Orateur quitte maintenant le fhuteuil.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité des Voies et Moyens; et après

avoir ainsi siégé pendant quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. .Richey
fait rapport que le comité a fait quelque progrès, et lui a enjoint de demander la
permission de siéger do nouveau.

Résolu, que mardi prochain cette Chambre se formera de nouveau en comité
genéral.

Et la séance ayant cmtinué J.usqu'à trois hcures troins dix m'nutes, samcdi
matin, la Chambre s'ajourne jusqu'à luidi proch'ir.
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Lundi, 9 avril 1S83.

PRIÈRE.

iM. l'Orateur informe la Chambre que le greffier de la couronne en chancellerie a
déposé sur le bureau, conformément à l'ordre de la Chambre, du 21 février dernier,-
un état dressé d'après les dossiers des élections à la pi ésente Chambre des Communes,
indiquant le nombre de votes inscrits pour les candidats respectifs dans les divers
districts électoraux, et dans leurs diverses subdivisions; aussi, le nombre de bulletins
rejetés et maculés dans chaque subdivision, à la dernière élection générale, et aussi à
chaque élection tenue subséquemment jusqu'à date ; aussi, le nombre d'électeurs
inscrits sur la liste des électeurs, avec le chiffre de la population telle que donnée par
le dernier recensement de chaque subdivision, soit que l'élection ait été faite par
acclamation ou par scrutin; aussi, un état séparé dans chaque cas où une nouvelle
addition, ou un décompte aété fait, indiquant les changements produits dans chaque
subdivision et dans le district lors de tel décompte, avec le nombre de bulletins rejetés
qui avaient précédemment été acceptés, et de ceux acceptés lorsqu'ils avaient été
précédemment rejetés, dans toute telle subdivision, et les motifs, en tant qu'on a pu
les obtenir, de tel rejet ou acceptation. (Documentsde la session, .No. 77.)

M. l'Orateur met aussi devant la Chambre,-Etats généraux des baptêmes,
mariages et sépultures dans les districts d'Arthabaska, Chicoutimi, Québec et Trois-
Ri vières, et dans le comté de Gaspé, pendant l'année 1882. (Documents de la session,
No. 44.)

Et aussi, état des affaires de la compagnie Anglo-Canadienne de Prêt et Place-
ment (limitée), à la date du 31 décembre, 1882, ainsi qu'un prospectus de débentures
et une liste des actionnaires de la dite compagnie, conformément à l'Acte 43 Tictoria,
chap. 43. (Documents de la session, No. 73.)

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:
Par M. Guillet,-la pétition oel Turney et autres, de Ternonville et des environs,

comté de Northumberland, Ontario.
Par M. Burpee (Saint-Jean),--la pétition du révérend E. Bruce et autres, membres

de l'église Saint-David, Saint-Jean, N.-B.

Conformément à l'ordre du jour les pétitions suivantes sont lues et reques:
De John P. Mott, vice-président, et autres, de la cité de Halifax, N.-E.; et de

John Sears, président, et autres, de la cité de Saint-Jean, .-E., tous membres de
sociétés pour empêcher la cruauté envers les animaux; demandant séparément que
le bill dont le parlement est actuellement saisi aux fins d'amender les actes concer-
nant la cranté envers les animaux, devienne loi.

De John Munro et autres; de Mlliam Stewart et autres, de Dalhousie, Sherbrooke.
Nord et Lavant; de John McNicol et autres, du comté de Lanark, Ontario ; du
révérend A. F. Thonson et autres, d'Economy; de J. M. Pitblado et autres, de Truro;
De George B. Morrison et autres, de Five Islands; de Edward Sutton et autres, de Bass
River; de Alexander Cameron et autres, de Portapique; de James E. Dickie et autres,
de Upper Stewiake; de John Bradley et autres, tous du comté de Colchester, Nouvelle.
Ecosse; de Archibald Charters et autres, de New Maryland; du révérend A. J. Mowatt
et autres, de la cité de Frédéricton, comté de York, N-B.; de Alexander Fleming et
autres, de la cité de Brandon, Manitoba; du révérend George Richardson et autres, de
Stratford, comté de Perth; et du révérend John W. Smith et autres, de Grafton et
des environs, comté de Northumberland, Ontario; demandant séparément l'adoption
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de mesures de nature à empêcher la circulation des trains de chemins de fer le
dimanche,

De la branche auxiliaire de Pictou et de la .ouvelle-Ecosse de la société biblique
britannique et étrangère; demandant l'abolition du droit de douane imposé sur
l'importation des Ecritures-Saintes.

Sir Hector b. Langevin, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente
la réponse à un ordre de la Chambre, du 7 mars 1883, demandant copie de la corres-
pondance au sujet de l'érection de sémaphores sur le quai de la Rivière-du-Loup, dans
le comté de Témiscouata, et sur le " Brandy-Pot." (Documents de la session, RNo. 74.)

Et aussi la réponse à un ordre de la Chambre, du 1i mars, 1883, pour copie des
rapports faits jusqu'à ce jour, touchant les mouvements de la glace au quai de la
Rivière-du-Loup et à celui de la Rivière-Ouelle. (Documents de la session, No. 75.)

Sir Charles Tupper, l'un des membres du Conseil Privé de la ]Reine, présente la
réponse à une adresse à Son Excellence, du 5 mars 1883, demandant copie de la
correspondance échangée entre le gouvernement du Canada ou aucun de ses départe-
ments et la compagnie du chemin de fer Grand Tronc du Canada ou aucuns de ses
officiers relativement aux sujets mentionnés dans les avis publics dans la Gazette du
Canada du 3 mars courant, par H. V. Tyler, présideht, et J. B. Renton, secrétaire
de la dite compagnie, datés de Dashwood House, 9, New Broad Street, Londres, le 28,
février dernier, convoquant à Londres, pour le 29 mars courant une assemblée de la.
dite compagnie dans le but de prendre en considération, entre autres choses, l'achat
de bons et actions du chemin de fer de Wellington, Grey et Bruce, et aussi l'achat,
pour le compte de la compagnie, de certaines actions et parts de.la compagnie du
chemin de fer de Hamilton et du 37ord-Ouest et de la compagnie du chemin de fer
Saint-Laurent et Ottawa. (Documents de la session, Yo. 16.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, du 15 mars 1883, pour un rapport
de tous les dommages et accidents qui ont en lieu sur la ligne de la compagnie du
Grand Tronc de chemin de fer du Canada ou sur aucun de ses embranchements ou
chemins de for avec qui elle est en sQciété on sur lesquels elle exerce le contrôle;
entraînant soit perte de vie, ou tort aux personnes ou aux choses; avec un état
montrant toute l'étendue et les détails de ces accidents, les endroits où ils sont arrivés
et leur cause et nature; avec une copie des règlements de la dite compagnie de
chemin de fer, et ses embranchernents, des chemins de fer avec qui elle est en société
ou qui sont sous son contrôle conformément à la. 55ème clause de l'acte des chemins
de fer de 1879.' (Documents de la session, .Vo. 76a.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, du 15 mars 1883, pour copie de toute
la correspondance entre la compagnie du Grand Tronc de chemin-de fer du Canada
ou aucun de ses officiers et le gouvernement du Canada ou aucun des ministères ou
des membres du gouvernement, relativement à l'acquisition ou vente de l'embran-
chement sur la Rivière-du-Loup du dit 'chemin de fer, maintenant la propriété du
gouvernement du Canada; aussi, de toute correspondance montrant la manière dont
la dite compagnie a dépensé ou se propose de dépenser l'argent ainsi reçu pour l'em-
branchement de la Rivière-du-Loup; et aussi de toute correspondance relative à la
dépense qui se fait de cet argent en tout ou en partie ou qui s'en est faite en tout ou
en partie pour l'achat ou la construction d'un chemin de fer ou de chemins de fer
dans les Etats- Unis, soit en son propre nom ou par aucune compagnie associée ou
d'aucune autre manière et combien a été ainsi dépensé de l'argent reçu pour la vente
du chemin de fer de la Rivière-du-Loup ; et aussi de toute la correspondance indiquant
si l'hypothèque du gouvernement pour cette dette £3,111,500 et l'intérêt échu dû par
le dit chemin de fer grève le chemin de for ou les chemins de fer ainsi' achetés ou
construits dans les dits Etats-Unis, donnant aussi leur longueur et leur coût. (Docu-
ments de la session, No. 76b.)

Sir Charles Tupper met aus.i devant la Chambre, conformément à une résolution
de la Chambre, en date du 20 février, 1882,-le traité de la section est, de Current
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River à -ipigon, et le tarif de transport du chemin de for du Pacifique canadien, sec-
tion ouest. (Documents de la session, No. 27j.)

Sur motion de M. White (Cardwell), secondé par M. Colby,
l'ésolu, que cette Chambre concoure dans le second rapport du comité spécial

chargé de contrôler le compte-rendu officiel des débats de cette Chambre pendant la
présente session.

Ordonné, que M. Colby'ait la permission de présenter un bill pour amender et
étendre à toute la Puissance le chapitre 71 des Statuts Refondus du Canada. ,

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

La Chambre reprend le débat ajourné sur l'amendement proposé mercredi der-
nier, à la motion portant que le bill à l'effet d'accorder certains pouvoirs à la compa-
gnie des poudres de l'Acadie, soit maintenant lu la troisième fois, lequel amendement
est comme suit : que tous les mots après " que " jusqu'à la fin de la question soient
retranchés et qu'ils soient remplacés par les suivants : "il soit déclaré par cette
Chambre que ce bill dépasse la juridiction du gouvernement fédéral de la Puissance
du Canada."

Et l'amendement étant de nouveau proposé;
M. Blake propose comme sous-amendement, secondé par M. Laurier, que les

mots " il soit déclaré par cette Chambre que ce bill dépasse la juridiction du gouverne-
ment fédéral de la Puissance du Canada," soient retranchés et qu'ils soient remplacés
par les suivants : "le bill soit de nouveau renvoyé à un comité général pour plus
ample considération ;

Et le sous-amendement étant mis aux voix; la question est résolue' affirmative-
ment.

Et l'amendement à la motion originale ainsi amendée étant mis aux voix ; la
question est résolue affirmativement.

Alors la motion principale ainsi amendée étant.mise aux voix,
Ordonné, que le bill soit renvoyéde nouveau à un comité général pour plus.ample

considération.

La Chambre se forme, en conséquence, en comité général ; et après avoir ainsi
siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Colby fait rapport que le
comité a fait quelque progrès et lui a enjoint de demander que le, cômité ait la per-
mission de siéger de nouveau.

Ordonné, que demain cette Chambre se formera de nouveau en comité comme
susdit.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité.général sur le bill à l'effet
d'amender les divers actes incorporant la compagnie du chemin de fer du Portage, do
Westbourne et du Nord-Ouest, et de changer son nom en celui de " La Compagnie du
Grand chemin de fer du Nord du Canada;" et après avoir ainsi siégé quelque temps,
M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. laggart fait rapport que le comité a examiné le
bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général, soit maintenant pris en
considération.

La Chambre procèle, en conséquence, à prendre le bill en considération.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Réýsolu, que le bill passe, et que le titre soit " Acte à l'effet d'amender les divers

actes incorporant la compagnie du chemin de fer du Portage, de Westbourne et du
Nord-Ouest," et de changer son nom en celui de " Compagnie du chemin dé fer du
Manitoba et du Nord-Ouest du Canada."

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.
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La Chambçe en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill à
l'effet d'élucider l'intention et la portée de certaines dispositions de l'acte pour incor-
porer la compagnie de placement de Londres et Ontario " (à responsabilité limitée) ;
et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M.
Richey fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport
bans amendements.

Ordonné, que le bill soit maintenanf lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troiLième fois.
Résolu, que le b'ill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill à
l'effet de proroger l'acte qui incorpore certaines personnes sous le nom de Président,
Directeurs et Compagnie de la Farmers' Bank of Rus(ico ; et après avoir ainsi siégé
quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Weldon fait rapport que le
comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans anendements.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Lo bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, 4ue le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill à
l'effet d'incorporer la banque du Canada du comté de Brant ; et après avoir ainsi siégé
quelque temps M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Xilvert fait rapport quo le
comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'or4re, se forme en comité général sur le bill à
l'effet d'incoïporer la compagnie de stesmers à passagers La Eoyale canadienne ; et
après avoir ainsi eiégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Mac-
millan (Middlesex) fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en
faire rapport sans amendements.

Ordonné, que le bill soit maintenant la la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill paese.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant

Le Sénat a passé le bill intitulé: "Acte pour amender l'acte relatif aux banques,
compagnies.d'assurAnces, compagnies de prêt, iociétés de construction et corporations
de commerce en état d'insolvabilité; ' auquel il demande le concours de cette
Chambre.

Sur motion de M. Sutherland (Selkirk), secondé par K. Yeo,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état (semblable .à ceux publiés dans les Tableaux du Commerce et de la Navigation)
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de l'importation des instruments aratoires dans le Manitoba et le Nord-Ouest, et des
wagons, traîneaux et voitures, du 30 juin jusqu'au 31 décembre derniers.

Sur motion de M. Sutherland (Selkirk), secondé par M. Yeo,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état (semblable à ceux publiés dans les Tableaux du Commerce et de la Navigation,
de tous los instruments aratoires, voitures, wagons et traîneaux expédiés en entrepôt
au 31anitoba des autres provinces du Canada, entre le 1er juillet et le 31 décembre
dernier.

Sur motion de M. Sutherland (Selk-irk), secondé pur M. Yeo,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le gouverneur-

général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de la
,correspondance et des ordres en conseil, depuis le commencement de la derniè'e
session, concernant les subventions ou octrois à la province du Manitoba.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son E xcellence par ceux des membres
de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Sutherland (Selkirk), secondé par M. Yeo,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état (semblable à ceux publiés dans les Tableaux du Coummerce et de la Navigation)
de tous les instruments aratoires, voitures, wagons et traîneaux expédiés en entrepôt
au .Manitoba des autres provinces du Canada pendant -l'année fiscale expirée le 30
juin dernier.

Sur motion de M. Sutherland (Selkirk), secondé par M. Yeo,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant la Chambre, copie de tous les
ordres en conseil et règlements et de la correspondance avec des agents, défendant la
concession, à titre de homesteads ou de préemption, de toutes les terres situées au sud
de la ligne-mère du chemin de fer du Pacifique canadien; aussi, copie des règlements
existants au sujet de la disposition des dites terres.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres
de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Blake, secondé par M. Laurier,
Bésolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de
toutes dépêches, ordres en conseil et rapports touchant le rappel des troupes de
Halifax.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres
de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Blake, secondé par M. Laurier.
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état indiquant la valeur des instrumentsaratoires, voitures, wagons, etc., sur lesquels
ont été bgés les nouveaux droits spécifiques projetés, avec les données qui.ont servi à
établir cette valeur.

M. Curran propose, secondé par M. ]Tesson, qu'une copie des "I Débats " conte.
nant la discussion sur l'adoption de la politique natiorale en 1879, serait grandement
utile aux honorables membres de cette Chambre, et que des mesures devraient être
prises pour leur procurer telle copie.

Et un débat s'ensuivant,-la dite proposition est retirée, avec le consentement de
la Chambre.

Sur motion de M. Dawsoi, secondé par M. Royal,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de la
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correspondance échangée entie le gouvernement du Canada et celui d'Ontario touchant
la disposition, par ce dernier, en faveur des particuliers, de lots de terrain recouverts
par les eaux: dans les havres des lacs Huron et Supérieur.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres
de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

• Sur motion de M. Vail, secondé par M. Burpee (St- 7ean),
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

relevé des sommes d'argent perçues pour droits de quaiage au quai public de Digby,
N.-B., chaque année, de puis 1879 jusqu'en 1882, inclusivement.

Sur motion de M. Fortin, secondé par M. Grandbois,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour copie

de toutes communications relatives au steamer qui voyage entre Campbellton, Gaspé
et les ports intermédiaires, en correspondance avec le chemin de fer Intercolonial.

M. McLelan, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse
à un ordre de la Chambre, du 9 avril, 1883, pour un état du montant perçu pour droit
de quaiage au quai public à, Digby, N-E., pendant chacune des années comprise entre
1879 et 1882, inclusivement. (Documents de la session, No. 79.)

Sur motion de M. Irvine, secondé par M. Burpee (Sunbury),
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

copie de toutes lettres, rapports et autres documents concernant toute plainte ou accu-
sation portée contre Stephen G. Burpee, maître de poste à Spencerville, Y.-B., depuis
le 1er janvier, 1879.

Sur motion de M. irvine, secondé par M. Burpee (Sunbury),
Ordonné, qu'un ordre * de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

copie de toute correspondance échangée entre aucun département du gouvernement et
toute personne quelconque au sujet de la nomination de James H. Jacques et Charles
Kearny, du comté de Carleton, N..B., ou de l'un ou de l'autre, à des emplois dans le
service ;ivil du Canada.

Sur motion de M. .De St-Georges, secondé par M. Rinfret,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre-Foit adressé à l'officier compétent, pour copie

de toute correspondance entre le gouvernement et la compagnie du chemin de fer du
lac St-Jean, relativement au subside octroyé à la dite compagnie; et un état de toutes
les sommes.payées à la la dite compagnie sur le dit subside jusqu'à ce jour.

Sur motion de M. Kirk, secondé par M. Campbell (Renfrew),
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de tous
documents, papiers et'correspondance échangés entre le gouvernement du Canada, ou
aucun de ses membres, et le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, ou aucun de
ses membres ou fonctionnaires et aucun membre ou oficier de l'association Nationale
des distillateurs des Etats.Unis, concernant la modification des lois et règlements
douaniers actuellem'ent en vigueur en Canada ; aussi, copie de tous ordres en conseil à
ce sujet et de toutes requêtes, correspondance et télégrammes adressés à ce sujet par
des particuliers ou par des associations en Canada.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres
de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

M. Hawkins propose, secondé par M. iesson, qu'il soit nommé un comité spécial pour
examiner et faire rapport sur la conduite du juge de comté du conté de lent, province
d'Ontario, en refusant le décompte des votes ou bulletins inscrits à l'élection d'un
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membre pour représenter le district électoral de Bothwell dans la Chambre des Com-
munes du Canada, tenue dans le mois de juin, 1882, bien qu'une demande régulière en
eût été faite, accompagnée d'un reçu de dépôt indiquant que le dépôt requis ou espèce
avait été fait entre les mains du greffier de la couronne et des plaids par James
.Dawson, électeur dûment qualifié du dit district, de la part J. J. Hawkins, l'un des
candidats à la dite élection ; et que le dit comité soit composé de Mll. Beaty, Daly,
McMaster, Macmillan (iViddlesex), Tupper (Pictou), A'nyot, Weldon, Vells et Davies,
avec pouvoir d'envoyer quérir personnes, papiers et documents.

Et un débat s'ensuivant;
Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit;

Mardi, 10 avril 1883.
Et la motion étant mise aux voix,-la questi-n est résolue négativement.

Et la séance ayant continné jusqu'à minuit et cinq minutes, mardi matin, la
Chambre s'ajourne alors.

Mardi, 10 avril 1883.
PRiÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau
Par Mf. Gillmor,-la pétition du révérend J. M. Sutherland et autres, de la paroisse

de St-Jacques comté de Charlotte, M.-B.
Par M. Wilson,-la pétition de M. lunsberger et autres, de St-Th&omas; comté

d'Elgin, Ontario.
Par M. King,-la pétition du révérend Samuel Johnson et autres, de Chipman, comté

de Queen's, N.-B.
Par M. McDougard,-la pétition d'.saac Carmichael et autres, de Fisher's Grant,

comté de Pictou, .Nouvelle-Ecosse.
Par M. Moffat,-la pétition de Neil Shaw et autres, de Maple Green, Pointe la .Nini

et Dundee, comté de Restigouche, N.. B.
Sir Hector L. Langevin, du comité des Chemins de Fer, Canaux et Télégraphes

présente à la Chambre le sixième rapport de ce comité, lequel est lu comme:suit :
Votre comité a de nouveau considéré le bill à l'effet d'amender l'acte constitutif

de la compagnie du chemin de fer de Kingston à Pembroke, et l'acte qui l'amende,.qui
lui a été renvoyé de nouveau pour considération ultérieure, etrapporte ce bill avec:de
nouveaux amendements.

Votre comité aaussi examiné les bills suivants et est convenu de les rapporter
modifiés, savoir :-

Bill à l'effet d'amender les actes relatifs à la compagnie du chemin de fer du
Nouveau-Brunswick, et bill pour amender l'acte qui incorpore la compagnie du chemin
de fer Ontario et Pacfique.

Votre comité a aussi examiné le bill à l'effet d'amender l'acte d'incorporation
de la compagnie du Grand chemin de fer Oriental et il est convenu de le rapporte,
sans amendement.

Le comité a I'honneur de recommander que-leshonoraires et frais-payés -pour le
bilI en dernier lieu inentionné soient rembôursés.
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M. White (Cardwell) du comité mixte des deux Chambres au sujet des impres-
sions du parlement, présente à la Chambre le cinquième rapport de ce comité, lequel
est lu comme suit :

Votre comité a examiné les documents suivants, et recommande qu'ils soient
imprimés, savoir: -

Réponse à Ordre, -Relevé détaillé de toutes les sommes dépensées pour la com-
mission du chemin dle fer du Pacifique canadien, concernant les personnes qui ont
été payées, et l'impression de la preuve ou du rapport. (No 27g.)

Copie des contrats passés pour le chemin de fer du Pacifique canadien, conformé-
ment aux prescri ptions de l'Acte 37 Victoria, chap. 14, clause 19, contrats Nos. 94,
95, 96, 97, 98. (No 27i.)

Répons e supplémentaire à Adresse (Sénat),-Correspondance relative au service
postal entre le Canada et le Royaume-Uni, et au tarif de transport exigé par les pre.-
priétaires de la ligne de steamers qui font tel service postal. (Dans les documents de
la session seulement). (No 39a.)

Réponse à Ordro,-Etat indiquant la nature du matériel roulant acheté pour
l'Intercolonial compris dans l'item de $153,853.81, à la page 238, part. Il des comptes
publies de 1882. (No 40f.)

Réponse à Ordro,-Etat des diverses sommes payées à titre de dédommagement
pour expropriation de terrains sur les rues Mill et Pond, à St-Jean, N-B., pour le
chemin de fer Intercolonial, et les noms des arbitres. (No 40h.)

Réponse à Adresse,-Copie des mémoires adressés à Son Excellence par la
société royale du (lanada et par l'institut canadien de Toronto, concernant la repré-
sentation du Canada à la conférence internationale qui sera appelée à déterminer un
méridien unique suivant les vues du Congrès des Etats-Unis. (No 48.)

Réponse à Adresse,-Correspondance entre le gouvernement du Canada et celui
des Etats-Unis ou des chambres de commerce au sujet de la question d'une récipro-
cité commerciale entre les deux pays. (No 55.)

Réponse à Ordre,-Etat donnant les quantités, sous leurs différents noms, tel que
mentionnés aux rapports du commerce, des liqueurs distillées et fermentées importées
et consommées au Canada. depuis 1863 à 1882, ces deux années comprises, calculées
en gallons impériaux, chaque province séparément, avec leur valeur 'et les droits
payés. (No 59.) (4,000 copies en langue anglaise et 1,000 copies en langue française.)

Réponse à Ordre,-Correpondance au sujet de la levée hydrographique des
grands lacs, du fleuve et du golfe St-Laurent et des autres côtes maritimes du
Canada. (No 64.) (Dans les documents de la session seulement.)

Réponse à Adresse,-Correspondance, etc., concernant le fait que le gouverne-
ment a pris à sa chai-go le paiement du montant octroyé par la ville de Pembroke
pour aider au chemin de fer du Canada Centi-al. (No 69.)

Réponse à Adresse,-Copie des chartes ou constitutions octroyées par la cou-
ronne ou le parlement impérial aux provinces du Cap-Breton, de la Nonvelle-Ecosse,
de l'Ile du Prince-Edouard, du Nouveau-Brunswick, de la Colombie anglaise .t de l'Ile
Vancouver. (No 70.) (Documents de la session seulement.)

Réponse à Ordre, -Correspondance au sujet de l'établissement d'une communi-
cation directe par bateaux à vapeur entre Montréal, Québec, St-Jean, N-B., Ealifax
et les ports de mer de l'Allemagne. (No 71.) (Laissant de côté les parties déjà
imprimées.) .

Troisième rapport du comité des chemins de fer, canaux et télégraphes, avec les
états y annexés. (Appendice No 1.)

Votre comité recommande aussi que les documents suivants ne soient pas
imprimées, savoir:-

Réponse à Adresse,-Etat détaillé de toutes dépenses faites au sujet de la
commission eu de l'autorisation donnée à l'honorable James Cockburn, C.R., de refondre
les statuts fédéraux, et copie de la commission ou de l'autorisation, et de tous rapports
faits par lui à ce sujet. (No 17a.)

Réponse à Adresse,-Correspondance concernant la nomination d'un commissaire
pour réviser les statuts du Canada; aussi, un état détaillé de tous paiements faits .za

sujet de telle nomination. (No 17b.)



10 Avril. 1882

Carte indiquant le tracé de construction du chemin de fer du Pacifique canadien
entre Callander et les Moulins d'Algoma, 191 milles. (No 27.)

Réponse à Ordre,-Correspondance relative au transfert à Richmond, de
William D. McCallum, chef du mouvement des trains à Truro, N.-B. (No 40c.)

Réponse à Ordre,-Etat des accidents arrivés aux convois sur le chemin de fer
Iitercolonial par suite de rails brisés ou autrement, lorsqu'il n'y a pas eu perte de
vies ou blessures. (No 40d.)

Réponse à Ordre,-Copie de la réclamation du docteur LeBel, de St-Gervais,
pour avoir soigné l'un des employés de l'Intercolonial, nommé Dionne, l'adtomne,
dernier; ainsi que copie de la réclamation du docteur Renouf pour le même objet,.
et un état des sommes à eux payées. (No 40e.)

Réponse à Ordre,-Etat de toutes les soumissions présentées pour la construction
des hangars à marchandises et des entrepôts de l'Intercolonial à St-Jean, N.-B.
(No 40g.)

Etats généraux des baptêmes, mariages et sépultures dans certains districts du
Bas-Canada. (No 44.)

Réponse à Ordre,-Copie du contrat pour la construction de la salle d'exercices,
à lona, Ontario du rapport d'inspection de cette salle, et état des paiements faits à
l'entrepreneur, à compte de cette entreprise. (No 50.)

Réponse à Adresse,-Copie de l'ordre en conseil destituant M. Octave C. de la-
Chevrotière de sa position de gardien d'un phare situé dans la paroisse de Lotbinière.
(No 51.)

Réponse à Ordre,-Copie de l'annonce relative à la construction du brise-lames
à Port-Lorne, N.-E., et des diverses soumissions reçues. (No 52.)

Réponse à Ordre,-Copie de la correspondance touchant la construction d'un
brise-lames à New Harbor, comté de Gujsborough, N.-E. (No 52a.)

Réponse à Ordre,--Correspondance échangée avec M. J. A. Miller, ci-devant juge
de la Cour du Banc de la Reine, Manitoba, au sujet de la démission de sa charge..
(No 53.)

Réponse à Ordre,-Copie du rapport de l'ingénieur qui a fait le levé du havre de
Summersidé, 1.P.E.,l'eté dernier, en vue d'améliorer la navigation du dit havre.
(No 54.)

Réponse à Ordre,-Etat du nombre de cadets qui ont obtenu leurs diplômes.
au collège militaire royal depuis son établissement; le nombre de ceux qui ont
obtenu des commissions dans le service impérial. (No 56.)

Réponse à drdre,-Etat des soumissions reçues pour la réfection du phare de.
Quaco, N.-B., le nom de l'adjudicataire des travaux. (No 57.) ,

Réponse à Ordre,-Correspondance relative aux accidents survenus aux navires
canadiens naviguant sur les grands lads et la baie Georgienne, pendant les trois der-
nières années. (No 58.)

Réponse à Ordre,-Etat relatif au nombre de navires enregistrés dans la pro-
vince de Québec; aussi, un état indiquant le nombre des navires vendus et perdus
depuis le 1er janvier, 1873, jusqu'au 1er janvier, 1882. (No 58a.)

Déclaration de la Cour Suprême du Canada, à l'effet que la cédule D des règles
de la dite cour soit amendée. (No 63.)

Réponse à Ordre,-Copie de la correspondance se rapportant aux droits sur le-
sel. .(No 65.)

Réponse à Ordre,-Correspondance au sujet de la pose d'un sifflet de brume à l'en-
trée du port de Shelburne, N.-B. (No 66.)

Réponse à Adresse,-Correspondance échangée entre le gouvernement du Nou-
veau-Brunswick et le gouvernement fédéral au sujet de la création d'une nouvello
cour de comté dans cette province et de la nomination d'un juge pour la dite cour,
(No 67.)

Réponse à Ordre,-Etat faisant connaître le nombre de causes décidées par le
juge et les différents juges subrogés de la cour maritime depuis sa création jusqu'au
1er février, 1882. (No 68.)

Réponse à Adresse,-Correspondance, etc., concernant les suppliques de divers-
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marins du port de Québec, demandant d'être relaxés de prison pour retourner en
mer, etc., à la demande de R. Temple, patron du navire anglais le Genii. (No 12.)

Liste des actionnaires et état des affaires de la Compagnie Britannique Cana-
dienne de prêt ot de placement, à la date du 31 décembre, 1882. (No 73.) (Sénat.)

Votre comité recommande aussi, respectueusement, qu'il soit fait droit aux
demandes présentées par le comité permanent d'immigration et de Colonisation et
par le comité spécial chargé de prendre en considération la question du commerce
interprovincial, etc., aux fins que la preuve reçue devant eux, de j.ur en jour, soit
imprimée pour l'usage de ces comités.

M. Caron, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse à
un ordre de la Chambre, du 15 mars, 18i3,- demandant copie de toutes soumissions,
annonces, contrat8, lettres, comptes, pièces justificatives, mandats, rapports et autres
documents relatifs à l'achat de couvertes pour la milice, pendant la vacance. (Docu-
ments de la session, No. 31b.)

Sir Charles Tupper, l'un des membres du Conseil Privé de la. Reine, présente la
réponse à un ordre do la Chambre, du 15 mars, 1882, pour un relevé de la quantité.
totale de terre qui doit être vendue par la compagnie do chemin de fer du Pacifque
canadien, et du prix total à être payé pour ces ventes, chaque mois, jusqu'au 1er mare,.
1882 ; faisant la différence entre les ventes de terres pour fins agricoles, et celles pour
fins agricoles, et celles pour emplacements de villes, villages ou stations, terrains
boisés, miniers, de carrières ou autres terrains de nature spéciale, y compris les.
quantités et les prix réalisés pour des terrains dans lesquels la compagnie a acquis des
intérêts par suite de contrats se rapportant à l'emplacement des stations. (Documents-
de la session, Yo. 2îk.)

Sir John' A. Macdonald, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente-
la réponse à une adresse à Son Excellence, du 2 mars, 1883, demandant un état du
nombre de causes entendues dans chacune des cours de comté des comtés de King et
Albert depuis le 1er juin, 1882, -ainsi que du montant des verdicts et des sentences
portés dans ces causes. (Documents de la session, ifo. 67a.)

Et aussi, la réponse à une adresse à Son Excellence, du 22 février 18b3, deman-
dant copie des jugements dans la cause de RussenI vs. la Reine dans la Cour Suprême-
du Canada et le Conseil Privé, et des jugements dans .toutes cours provinciales de-
juridiction supérieure ou dans- la Cour Suprême du Canada, dans toutes les causes
traitant de la question du droit d'une législature provinciale de passer des lois affec-
tant, règlementant ou restreignant le nombre ou le caractère des personnes licenciées
pour vendre des liqueurs enivrantes ou les heures de telle vente. (Documents de la
session, No. 80.)

Sur motion de sir John A. MacdonaMd, secondé par sir Charles Tupper,
Ordonné, que vu que MM. Ross (Middlesex), Blake, Burpee (Saint-Jean), Laurier,

Casgrain et Robertson (Shelburne), ont déclaré qu'ils refusent de faire. partie du comité·
spécial sur le paragraphe du discours du trôné lu vendredi, le 16 mars, MM. Shakespeare,
Bowell, Burns,..Gigault, Landry et Allison soient nommés membres de ce comité, et
que l'article 78 du iègloment de cette Chambre soitsuspendu à cette fin.

Sir -Hector L. Langevin propose, secondé par sir Charles Tupper, que jeudi
prochain cette Chambre se forme en comité général pour considérer certaines réso-
lutions concernant l'acte du service civil du Cana4a, 1882.

Sir John A. Macdonald, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, informe
la Chambre que Son Excellence le Gouveniieùr.Général ayant été informé de l'objet
de ces résolutions, les recommande à la considération de la Chambre.

Résolu, que jeudi prochain, cette Chambre se formera en comité général.
13j
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Sur motion de M. McLelan, secondé par M. Carling,
Résolu, que cette Cnambre se forme inmédiatement en comité général pour con-

sidérer une certaine lésolution concernant l' "Acte des pêcheries."
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général.

(En comité.)

Résolu,-Qu'il est expédient de modifier l' " Acte " des pêcheries en établissant de
meilleures dispositions pour l'octroi des baux et licences de pêche, et au sujet de
l'usage des rêts et autres appareils pour la capture du saumon; eu pourvoyant à la
définition de la limite des estuaires de pêche où se fait sentir la marée; en établissant
des mesures plus sévères concernant la saisie et la confiscation des matériaux, usten-
siles et engins employés en contravention de l'acte; en donnant au poursuivant
(n'étant pas un offiuier des pêcheries) une part de l'amende en confiscation encourue
par le contrevenant poursuivi par lui, et en établissant des dispositions en ce qui
.concerne les appels des condamnations prononcées sous l'autorité de l'acte et pour la
protection des officiers employés sous l'autorité de l'acte.

Résolution à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Colby fait rapport que le comité a passé
-une résolution.

Ordonné, que le rapport soit maintenant reçu.
M. Colby fait, en conséquence, rapport de la résolution, laquelle est lue comme

:suit:
IRésolu,-Qu'il est expédient de modifier l'Acte des pêcheries en établissant de

meileures dispositions pour l'octroi des baux et licences de pêche, et au sujet de
l'usage des rêts et autres appareils pour la capture du saumon; en pourvoyant à la
définition de la limite des estuaires de pêche où se fait sentir la marée; on établistant
des mesures plus sévères concernant la saisie et la confiscation des matériaux, usten-
siles et engins employés en contravention de l'acte; en donnant au poursuivant
(n'étant pas un officier des pêcheries) une part de l'amende ou confiscation encourue
par le contrevenant poursuivi par lui, et en établissant des dispositions en ce qui
-concerne les appels des condamnations prononcées sous l'autorité de l'acte, et pour la
protection des officiers employés sous l'autorité de l'acte.

La dite résolution étant lue la seconde fois, est adoptée.

Ordonné, que M. cLelan ait la permission de présenter un bill à l'effet de modi-
fier de nouveau l'Acte des Pécheries.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Sur motion de M. Costigan, secondé par M. Carling,
Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en comité général pour con-

sidérer une certaine résolution concernant l'acte d'Inspection Générale, 1874.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général.

(En comité.)

Résolu,-Qu'il est expédiont de modifier l'" Acte d'Inspection Générale, 1874," en
-joutant Winnipeg aux cités mentionnées dans la seconde clause du dit acte; et, de
plus, en prescrivant que le blé dit Flinty Fife, lorsque cultivé dans la province du
?anitoba ou dans les Territoires du Nord-Ouest, pourra être considéré à l'inspection
comme supérieur au No 2.

Résolution à rapporter.
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M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Richey fait rapport que le comité a passé
une résolution.

Ordonné, que le rapport soit maintenant reçu.
M. Richey fait, en conséquence, rapport de la résolution, laquelle est lue comme

suit:
Résolu,-Qu'il est ex'pédient de modifier 1'' Acte d'inspection générale, 1874," en

ajoutant Winrnpeg aux cités mentionnées dans la seconde clause du dit acte; et,' de
plus, en prescrivant que le blé dit Flinty Ffe, lorsque cultivé dans la province du
Manitoba ou dans les Territoires du Nord-Onest, pourra être considéré à l'inspection
comme supérieur au No. 2.

La dite résolution étant lue la seconde fois, est adoptée.

Ordonné, que M. Costigan ait la permission de présenter un bill à l'effet de modi-
fier de nouveau l'Acte d'Inspection Générale, 1874.

Il présente en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet de refondre et modifier
les divers actes concernant la milice et la défeuse du Canada, étant la;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en comité général.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général ; et après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil et M. Landry fait rapport
que le comité a fait quelque progrès et lui a enjoint de demander la permission de
siéger de nouveau.

Résolu, que demain cette Chambre se formera de nouveau en comité général.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet de modifier de nouveau et
de refondre tels que modifiés les différents actes concernant les terres publiques fédé-
rales y mentionnées, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est
ordonnée pour demain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet de modifier et refondre
les actes concernant les douanes, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à nu comité général de
la Chambre devant siéger demain.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Mercredi, Il avril, 1883.
PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau
Par M. Macmullen,-la pétition de Thomas Gordon et autres, de Amaranth et,

East Luther ; et la pétition de D. C. McLagar et autres, de Waldemar, comté da
Wellington, Ontario.
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Conformément à l'ordre du jour les pétitions suivantes sont lues et reçues
De Joel Turney et autres, de Vernonville et des environs, comté de Northumberland,

Ontario ; et du révérend E. Bruce et autres, membres de l'Eglise St-David, St-Jean,
A- B.; demandant l'adoption de mesures pour empêcher la circulation des trains de
themins de fer le dimanche.

Sir Hector L. Langevin, du comité des Chemins de Fer, Canaux et Télégraphes,
p'éiente à la Chambre le septième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit :-

Votre comité a examiné le bill à l'effet de constituer la compagnie du chemin de
fer de Québec à la baie de Jimes, et est convenu de le rapporter modifié.

Il recommande au-si la résolution suivante :-
Que dans l'opinion de ce comité les bills concernant des matières qui lui sont

déférées devraient, dans les sessions à venir, être dressés de manière à incorporer, par
mode de renvoi, les clauses des actes généraux se rapportant aux détails auxquels ces
bills doivent p>urvoir ; que l'on devrait établir des règles spéciales pour toute
infraction à ce principe, ou pour l'introduction d'autres dispositions quant à tels
détails, et que telles autres dispositions devraient être imprimées en italiques avec
renvoi à la clause de l'acte général dont on désire s'écarter, et que les bills qui ne
seront pas rédigés conformément à cette règle, devraient être remodelés et imprimés
pa les promoteurs, avant que l comité fasse l'examen des clauses; et que cette réso-
lution soit rapportée à la Chambre et recommandée pour faire partie des ordres per-
macents de la-Chambre.

M. Ives, du comité des Bills Privés, présente à la Chambre, le sixième rapport de
ce comité, lequel est la comme suit:

Votre comité a examiné les bills suivants et est convenu d'en faire rapport avec
,des amendements, savoir:

Bill pour incorporer la compagnie des Piliers et Estacades et d'amélioration des
Q uinze,-et

Bill pour incorporer la compagnie manufacturière de Davis et La'rence.

Sur motion de, M. White (Cardwell), secoudé par M. Colby,
Résolu, que cette Chambre concoure dans le cinquième rapport du comité mixte

de, deux Chambres au sujet des impressions du Parlement.

Sir Charles Tupper, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la
réponse à un ordre de la Chambre, du 2 avril, 1883, pour production de toute plainte
por tée contre Eubert Hébert, écuier, employé comme agent et chef de gare à Montma-
gny, relativement à une accusation de manouvre frauduleuse soutenue affirmative-
ment par P. B. Casgrain, écuier, député de l'Islet. (Documents de la session, No. 78.)

A.ussi, la réponse à une adresse à Son Excellence, du 15 mars 1883, demandant
copie de la correspondance, des mémoires, plans, devis, etc., se rapportaÛtau& études
fai tes en 1882, pour la construction d'un canal entre les lacs Shushwac et Okanagon,
,dans la Colombie anglaise. (Documents de la session, No. 81.)

M. Costigan, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse
à un ordre de la Chambre, du 2 avril 1883, pour copie des documents (plainte, rapport
d'enquête, etc., etc.), se rattachant à une saisie de tabac faite tout dernièrement chez
M. N Bernatchez, et autres marchands de MJntmagny, en vertu de la loi qui permet
de sui-'ir le tabac de contrebande partout où il se trouve. (Documents de la session,
Yo. 35a..)
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Sur motion de M. Massue, secondé par M. Bergeron,
Ordonné, que l'houoraire payé pour le bill à l'effet d'amender l'acte pour consti-'

tuer en corporation la compagnie du chemin de fer Grand Oriental, soit remboursé
confo-mément à la recommandation du comité des Chemins de Fer, Canaux et télé-
graphes.

Ordonné, que l'article 49 du règlement de cette Chambre soit suspendu au sujet
d'un bill pour conférer certains pouvoirs à la compagnie canadienne de l'éclairage
électrique, et que M. Bergeron ait la permission de présenter le dit bill.

Il présente, en conséquence, le dit billà la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seco.nde lecture en est ordonnée pour demain.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant:

Le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte à l'effet de modifier les actes concernant
la procédure dans les causes criminelles et autres matières se rattachant à la loi crimi-
nelle," sans amendements.

Aussi, le Séeat a passé le bill intitulé: " Acte concernant la compagnie d'assu-
rance des Citoyens du Canada," avec un amendement auquel il demande le concours
de cette Chambre.

*La Chambre procè le à la prise en considération de l'amendement fait par le
Sénat au bill intitulé: " Acte concernant la compagnie d'assurance des Citoyens du
Canada," lequel est lu pour la première et la seconde fois, et est adopté.

Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat, et informe Leurs Honneurs que
cette Chambre a adopté leur amendement.

Sur motion de M. Paterson (Brant), secondé par M. Holton,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état faisant voir la réduct;on opérée par suite du changement apporté dans le mode
de construction sur les sections A et B du chemin de fer du Pacifique Canadien et le
montant compris dans ce changement; aussi, un état indiquant le chiffre de chacun
des paiements faits chaque mois aux entrepreneurs respectifs depuis l'adjudication
des travaux; aussi, un état de toutes les réclamations présentées par les entrepreneurs
de ces travaux et la date de chacune d'elles.

M. Paterson (Brant) propose, secondé par U. IHolton, qu'une humble adresse soit
présentée à Son. Excellence [e Gouverneur-Général, le priant de vouloir bien faire
mettre dq'vant cette Chambre, copie des instructions données à sir A. T, Galt lui
enjoignant d'obtenir des conditions plus libérates en traitant de la réciprocité com-
merciale entre le Canada et l'Espagne ou aucune des colonies espagnoles.

Et un débat s'ensuivant,-la dite proposition est retirée, avec le consentement de
la Chambre.

Sur motion de M. Paterson (Brant), secondé par Mi. Holton,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre, soit adressé à l'officier compétent, pour copie

de toute correspondance au sujet de tout traité ou traités pour ouvrages de litho-
graphie conclus entre J. B. Burland et Cie de Aontréal, et le gouYernement du Canada
fisant connaître quelles offres, s'il en est, ont été faites par d'autres personnes pour
l'exécution de semblables travaux; les noms et adresses de telles personnes et
l'échelle des prix qui ont servi de tase à telles offres; aussi, l'échelle des prix con,
venus entre le gouvernement et le dit J. B. Burland et Cie, ou toute autre personne.

Sur motion de M. Blake, secondé par M. Mackenzie,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état des valeurs qui. ont servi de base aux calculs des droits piojgt.és sur les articlea
gue l'on se propose de frapper d'un droit spécifique ou spécifique et ad'valorem com-
binés, en vertu des résolutions du tarif déposées sur le bureau.
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M. Blake propose, secondé par M. Mackenzie, qu'un ordre de la Chambre soit
adressé à l'officier compétent pour copie de toutes lettres, mémoires ou représentations
demandant une élévation du tarif sur aucuns des articles dont les résolutions projetées
idu tarit changent les taux de droits ou auxqels elles accordent une prime;

Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise ; et les noms étant
demandés, ils sont pris comme suit :

POUR:

Messieurs

Allen,
Armstrong,
Auger,
Bain,
Béchard,
Bernier,
Blake,
Bourassa,
Burpee (St. Jean),
Burpee (Sunoury),
Cameron (iHuron),
Campbell (Renfrew),
Casey,
Casgrain,
Catudal,
Charlton,
Cockburn,

Davies,
De St. Georges,
Fairbank,
Fisher,
Fleming,
Forbes,
Geoffrion,
Gillmor,
Earley,
ilolton,
Innes,
Irvine,
Keefier,
King,
Kirk,
Landerkin,

Laurier,
Lister,
Livingstone,
Mackenzie,
3McMillan (Huron),
McCraney,
McIntyre,
McIsaac,

McMullen,
Mitchell,
Mulock,
Paterson (Brant),
Pickard,
Platt,
Ray,
Rinfret,

Robertson(Shelburne),
Scriver,
Somerville (Brant),
Somerville (Bruce),
Springer,
Sutherland (Oxford),
Sutherland (Selkirk),.
Thompson,
Trow,
Vail,
Watson,
Weldon,
Wells,
Wheler,
Wilson, et
Yeo.-65.

Coughlin,
Coursol,
Curran,

issisquoi), Cuthbert,
ictoria), Daly,

Daoust,
Dawson,
De Beaujd
Desaulnie
Desjardin
Dickinson
Dodd,
Dugas,
Dundas,
Dupont,
Farrow,
Ferguson
Fortin,.
Foster,
Fréchette
Gagné,

(Inverness), Girouard
(Victoria), Gordon,

Grandboi
Guilbault

CONTRE:

Messieurs

Besson, 1Patterson (Essex),.
Homer, Pinsonneault,
Ives, Pope,
Jamieson, Beid,
Kilvert, Richey,
Kinney, •Bobertson (Hamilton>
Kranz, Boyal,

u, Labrosse, Bykert,
rs, Landry, Scott,
s, Langevin, Shakespeare,

Lesage, . Small,
Macdonald (Sir John) Smyth,
McDonald (C.Breton) Sproule,
Mackintosh, Tassé,
Macmaster, Taylor,
.McMillara( Vaudreuil) Tupper (Cumberland),.

(Welland), McCallum, Tyrwhitt,
2McCarthy, Vanasse,
McDougald, Wallace (Albert),

, McLelan, Wallace (York).
McNeill, .White (Cardwell).

(J.Cartier), Massue, White (Hastings),.
.Méthot, . White (Renfrew),

s, Mofat, Wigle,
, Montplaisir, Wood (Brockville),

Abbott,
Allison,
Amyot,
Baker (.M
Baker ('V
Be ty,
Bell,
Benoit,
Benson,
Bergeron,
Bergin,
Billy,
Blanchet,
Bolduc,
Bossé,
Bourbeau
Bowell,
Brecken,
Bryson,
Burn ham
Burns,
Cameron
Campbell
Carling,
Caron,
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Cimon, Guillet, O'Brien, Wood ( Westm'land),
Cochrane, Hackeft, Orton, Woodworth, et
Colby, Hawkins, Ouimet, Wright.-115.
Costigan, llay, Paint,

Ainsi la question est résolue négativement.

Sur motion de M. McCarthy, secondé par M. Abb5tt,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-

Général le priant'de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de toute
correspondance non encore soumise à cette Chambre, échangée entre le secrétaire
d'Etat et le lieutenant-gouverneur de la province d'Ontario au sujet de la sentenc&
arbitrale relative aux limites nord et nord-ouest de cette province.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée àSon Excellence par ceux des menbres
de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Casey, secondé par M. Paterson (Brant),
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

copie de la correspondance, des rapports, etc., concernant les améliorations projetées
au havre de Morpeth, sur le lac Erié ; aussi, un état des crédits pour ces améliorations
et des sommes réalisées au moyen de souscripti -.s particulières ou fournies par le
canton de Boward ou aucune partie du dit canton pour exécuter ces améliorations;
faisant connaître comment l'on a disposé des deniers ainsi votés ou souscrits.

A six heures p.m., M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à sept heures
et demie p.m.

Sept heures et demie, P.M.

L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de l'article 19 du règlement.

Un bill à l'effet d'amender et maintenir en vigueur l'acte d'incorporation de la
compagnie du havre de Grafton, est pour d'autres fins, et, en conformité de l'ordre, lu
la troisième fois.

Résolu, que le bill passe.
Oraonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité général sur
le bill à l'effet d'accorde- certains pouvoirs à la compagnie des Poudres de l'Acadie ;
et après avoir ainsi Eiégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Daly
fait rapport que le comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général, soit maintenant pris en con-
sidération.

La Chambre procède en conséquence, à prendre ce bill en considération.
Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill à
l'effet d'amender l'acte d'incorporation de la compagnie du chemin de fer de Eingston
à Pembroke, et l'acte qui l'amende; et après avoir ainsi siégé quelque temps, .
l'Orateur reprend le fauteuil ; et M. Weldon fait rapport que le comité a examiné le
bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Bésolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.
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La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill à
l'effet d'amender l'acte constitutif de la compagnie du chemin de fer du Pacifque
<d'Ontario ; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil,
et M. White (Renfrew) fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en
faire rapport sans amendements.

Ordonné, que le bill soit maintenant là la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passé.
Ordonne, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill à
l'effet d'amender l'acte pour constituer en corporation la compagnie du chemin de fer
Grand Oriental ; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le
fauteuil ; et M. Tassé fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en
faire rapport sans amendements.

Ordonné, que le bill soit maintenant la la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

Un bill à l'effet de modifier l'acte passé en la quarante-cinquième année du règne
de Sa Majesté, intitulé : " Acte à l'effet d'abroger les droits sur les billets pronissoires,
traites et lettres de change," et d'expliquer la loi relative aux timbres sur les billets
promissoires et les lettres de change, est, en conformité de l'ordre, lu la troisième
fois.

Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme en comité général sur le bill à
l'effat de constituer une cour de commissaires des chemins de fer pour le Canada, et
d'amender l'acte refondu des chemins de fer, 1879, étant lu ;

M. McCarthy propose, secondé par M. Fairbank, que M. l'Orateur quitte mginte-
mant le fauteuil,; et la motion étant mise aux voix,--la question est résolue negati-
-veinent.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Jeudi, 12 avril 1883,

PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:
Par M. White (Renfrew).-la pétition de'A. Struthers. et autres ; la pétition de,

John T. Anderson et autres, de Westmeath et des environs; et la pétition du révérend
William M. Christie et autres, de Beachburg et des environs, comté de- Renpfèw;
Ontario.

Par M. Allison,-la pétition du révérend Archibald Gunn et autres; de Windsor,
comté de Hants, Nouvelle.Ecosse.
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Par M. Campbell ( Tictoria),-la pétition du révérend Kenneth McKenzie et autres,
de Forks etBaddeck River ; et la pétition de Michael iUcKinnyn et autres de Baddeck,
comté dà V ctoria, Nouvelle-Ecosse.

Conformément à l'ordre du jour les pétitions suivantes sont lues et reçues :
Du révérend J. M. Sutherland et, autres, de la paroisse de St Jean, comte de Char-

lotte; du révérend Samuel Johnson et auti es, de Chipman, comté de Queen ; de Neil
Shaw et autres, de Maple Green, Pointe-la-Ntm et Dundee, comté de Restigouche, tous
du Nouveau-Brunswick ; de M. Runsberier et autres, de St-Thomas, comté d'EIgia, Ont.;
et de Isaac Carmichael et autres, de Fisher's Grant, comté de Pictou, Nouvelle-Ecosse.;
demant séparément l'adoption de mesures de nature à empêcher la circulation des
trains de chemins de fer le dimanche.

Sir Hector L. Langevin, du comité des Chemins de fer, Canauxet Télégraphes, pré-
sente à la Chambre le huitième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a considéré les bills suivants et est convenu de les rapporter modi-
fiés, savoir :

Bill à l'effet d'amender les actes concernant la compagnie du chemin de fer de
jonction du Grand-Occidental à la rive du lac Ontario.

Bill à l'effet de constituer en corporation la compagnie de houille et de chemin
de fer de C'umberland, et

Bill à l'effet de constituer la compagnie de chemin de fer et de vapeurs de la
Qu'Appelle, du Lac Long et de la Saskatchewan.

M. Richey, du comité spécial sur le bill à l'effet de modifier la loi concernant la
cruauté envers les animaux, fait rapport que le comité a examiné le bill ety a fait des
amendements.

Ordonné, que M. McCarthy ait la permission de présenter un bill à l'effet de
déclarer ce qui constitue les titres aux bieus-fonds et d'en faciliter le transfert dans
les territoires du Canada.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,--lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Small ait la permission de présenter un bill à l'effet d'accroître
la commodité du havre de la cité de Toronto, d'agrandir l'Esplanade, et de pourvoir
au contrôle de son usage par les compagnies de chemins de fer.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour dernain.

Sur motion de M. Costigan, secondé par M. Caron,
RésQlu, que demain cette Chambre se tormera en comité général pour considérer

une certaine résolution à l'effet d'amender et refndre les aeGes concernant le Revenu
de l'Intérieur.

M. Pope, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, met devant cette
Chambre, par ordre de Son Excellence le Gouverneur-Général,-le rapport du ministre
d'Agriculture pour l'année civile 1882. (Documents de la session, No. 14.).

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant :

Le Sénat a passé le bill intitulé: "Acte à l'effet d'incorporer l'Université de la
Saskatchewan et d'autoriser la fondation de collèges dans les limites du diocèse de la
Saskatchewan," avec plusieurs amendements auxquels il demande le concours de cett.i
Chambre.
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La Chambre procède à la prise en considération des amendements, faits par le
Sénat au bill intitulé ; " Acte à l'effet d'incorporer l'Université de la Saskatchewan et
d'autoriser la fondation de collèges dans les limites du diocèse de la Saskatchezcan,"
lesquels sont lus pour la première et seconde fois et sont adoptés.

Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que
cette Chambre a adopté leurs amendements.

La Chambre, en conformité le l'ordre, se forme de nouveau en comité général
sur le bill à l'efiet de refondre et modifier les divers actes concernant la milice et la
défense du Canada ; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le
fauteuil, et, M. Landry fait rapport que le comité a fait quelque progrès, et lui a
enjoint de demander la permission de siéger de nouveau.

-Résolu, que demain cette Chambre se formera de nouveau en comité général.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en conformité général sur le bill
à l'effet de modifier et refondre les actes concernant les douanes; et après avoir ainsi
siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Rykert tait rapport que
le comité a fait quelque progrès, et lui a enjoint de demander la permission de siéger
de nouveau.

Résolu, que demain cette Chambre se formera de nouveau en comité général.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Vendredi, 13 avril 1883.

PRIÊaE.

La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau:
Par M. McLelan,-la pétition du révérend John A. Logan et autres, d'Acadia-

Mines, Folly Mountain et Westchester, comté de Nouvelle-Ecosse.

Conformément à l'ordre du jour les pétitions suivantei sont lues et reçues
De Thomas Gordon et autrem, d'Anaranthe et Luther-Est ; et de D. . McLagan

et autres, de Waldemar, comté de Wellington, Ont. ; demandant séparément l'adoption
de mesures de nature à empêcher la circulation des trains de chemin de fer le
dimanche.

M. Caron, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse à
un ordre de la Chambre, du 14 mars, 1883, pour copie de toutes requêtes demandant
de nouveaux canons pour la batterie de campagne de Richmond, et de toute corres-
pondance à ce sujet. (Documents de la session, NYo. 31c.)

Et aussi,- la réponse à un ordre de la Chambre, du 19 mars, 1883, pour copie de
toute la correspondance relative à la supplique de John Stewart, de Woodbridge, l'un
des volontaires de 1837-38, demandant de l'assistance soit par un octroi de terre ou
autrement pour ses services dans la défense du pays pendant ces années. (Documents,
de la session, No.'31d.)



6 Victoria. 13 A vril. 205

Sir John A. Macdonald, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente
la léponse à un ordre de la Chambre, du 1er mars, 1882, pour copie de toute corres-
pondance échangée entre le gouvernement et les juges de cours de comté du Canada,
et autres, concernant la résolution présentée à la Chambre lors de la dernière session
du parlement par le ci devant ministre de la Justice au sujet de l'élévation projetée du
traitement de tels juges. (Documents de la session, No. 67b.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, du 14 mars, 1883, pour copie de
toutes pétitions venant de la province de Québec au snjet de la législation projetée
relative à la vente des liqueurs enivrantes. (Documents de la session, 3N. 59a.)

Aussi, la réponse à une adresse à Son Excellence, du 2 avril, 1883, demandant
copie des dépêches au sujet des lois du Canada et des provinces relatives à l'imposition
des restrictions sur la vente des boissons enivrantes, et copie des rapports et ordres
en conseil concernant telles dêpêches. (Documents de la session, No. 59b.)

Et aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, du 20 février, 1883, pour un état
donnant le montant brut des recettes provenant de la vente ou de la location des
teri es de l'artillerie ou des réserves de la marine dans les provinces d'Ontario, Québec,
Nouveau Brunswick, et Nouvelle-Ecosse, depuis le 1er jour de juillet, 1856, jusqu'au 1er
jour de juillet, 1882, et les objets auxquels les sommes ainsi perçues ont été appliquées;
aussi, un état désignant les différentes propriétés dont partie a été ainsi vendue ou
louée, et le nombre d'acres dans chaque cas. (Documents de la session, No. 82.)

Sir Hector L. Langevin, du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes,
présente à la Chain bre le neuvième rapport de. ce comité, lequel est la comme suit :

Votre comité a pris en considération le bill à l'effet d'incorporer la compagnie de
ponts et manufacturière du St-Laurent, et il trouve que le préambule de ce bill n'est
pas prouvé d'une manière satisfaisante pour le motif que l'intervention de la législa-
ture n'est pas opportune actuellement.

Il recommande aussi que và que les promoteurs du bill à l'effet d'incorporer la
compagnie de chemin de fer et de navigation d'Edmonton à la Rivière-a-la-Paix ont
exprimé le désir de retirer ce bill, il soit retiré et que toute balance d'honoraires,
après déduction faite des frais d'impression et de traduction, soit remboursée.

M. White (Cardwell), du comité spécial chargé de contrôler le compte-rendu
officiel des débats de cette Chambre, pendant la présente session, présente à la Chambre
le troisième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a l'honneur de soumettre les recommendations suivantes
1? Que M. Mortimer, l'entrepreneur pour la reliure du compte-rendu officiel des

Débats de la dernière session, reçoive une augmentation de cinquante-cinq centins
par volume, pour le dédommager des. pertes qu'il a subies en exécutant son contrat
par suite de l'épaisseur inusitée du volume.

2° Qu'après cette session, chaque membre de la Chambre des Communes ait droit
à trois volumes reliés additionnels des Débats.

3°. Que vû que le contrat pour la reliure des " Débats " expire avec les travaux
de la présente session, le comité soit autorisé à demander des soumissions pour l'exé-
cution de ce service pour la prochaine session du parlement.

4°. Qu'à l'avenir, il ne soit pas relié de volume des Débats de plus de 1,200 pages.
Sur motion de M. White (Cardwell),, secondé par M. Colby,
Résolu, que cette Chambre concoure dans le dit rapport.

Sur motion de M. Dawson, secondé par M. Royal,
Ordonné, que le bill à l'effet d'incorporer la compagnie du chemin do fer et de

navigation d'Edmonton à la rivière de la Paix soit retiré, et que les honoraires payésa
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sur le dit bill, moins les frais d'impression et de traduction, soient remboursés, confor-
mément à la recommandation du comité des Chemins de fer, Ciaux et Télégraphes.

Sur motion de sir John A. Macdonald, secondé par sir Leonard Tilley,
Résolu, que les mesures du gouvernement auront la priorité sur toutes autres

mesures tous les mercredis.

Ordonné, que sir John A. Macdonald ait la permission de présenter un bill concer-
nant le Cens Electoral.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée poui mardi prochain.

M. Blanchet, du comité des Privilèges et Elections, (auquel a é'é déféré le
rapport transmis par «Michael McCormack, officier-rapporteur pour le district électoral
du comté de King, dans l'Ile du Prince-Edouard, à la dernière élection pour le dit
district électoral, avec tous les papiers y annexés,) présente à la Chambre le premier
rapport de ce comité, lequel est lu. (Appendice, No 2.)

Ordonné, que la preuve et tous les documents se rapportant au j apport qui précède,
soient renvoyés au comité mixte des deux Chambres au sujet des impressions du
Parlement.

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme en comité des Voies et Moyens,
étant la ;

Sir Leonard Tilley propose, secondé par M. Bowell, que M. l'Orateur quitte
maintenant le lauteuil ;

Et un débat s'ensuivant;
A six heures P.M., M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à sept heures

et demie P.M.

Sept heures et demie P.M.

L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de l'article 19 du règlement.

La Chambre en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill pour
constituer en corporation la compagnie du chemin de fer de Québec à la baie de
James ; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et
M. White (Renfrew) fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en.'
faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant la la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et 4emande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le 'bill à
l'effet d'amender les actes concernant la compagnie du chemin de fer de jonction du
Grand-Occidental à la rive du lac Ontario ; et après avoir ainsi siégé quelque temps,
M. l'Orateur reprend le fauteuil, et hl. Bergin fait rapport que le comité a examiné le.
bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la-troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le billpasse.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.
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La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill à
l'effet de constituer en corporation la compagnie de Houille et de chemin de fer de
Cumberland; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le
fauteuil, et M. McDonald iCap-Breton) fait rapport que le comité a examiné le bill et
lui a enjoint d'en faire rapp-urt sans amendements.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est. en censéquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill à
l'effet de constituer la compagnie de chemin de fer et de vapeurs de la Qu'Appelle, du
Lac Long et de la Saskatchewan ; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M.
l'Orateur reprend le fauteuil, et M. White (Hastings) fait rapport que le comité a
examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
.Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bilI au Sénat et demande son concours.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant:

Le Sénat a passé le bill suivant sans amendements.
Bill intitulé : " Acte à l'effet de réduire de nouveau le capital social de la compa-

gnie d'assurance de Québec contre les accidents du feu."
Bill intitulé "Acte à l'effet d'incorporer la banque de London, en Canada."

La Chambre reprend alors le débat sur la motion portant que M. l'Orateur quitte
maintenant le fauteuil (pour que la Chambre se forme en comité des Voies et Moyens);.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit ;

Samedi, 14 avril 1883.
Et la motion étant mise aux voix ;
Ordonné, que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.
La Chambre se forme en conséquence, en comité des Voies et Moyens

(En comité)

1. Résolu,-Qu'il est expédient d'amender l'annexe B de l'acte 42 Victoria chap.
15 intitulé : Acte à l'effet de modifier les droits de douane et d'accise," et les actes e
1880, 1881 et 1882 qui l'amendent; en y faisant les modifications et additions qui
suivent, savoir -

Après le mot " Agates," retrancher les mots "non ouvrées," et insérer les mots:
rubis, perles, saphirs, émeraudes, grenats et opales non polis ni autrement ouvris.

Après les mots.".Teintures d'aniline," ajouter les mots en blocs ou paquets ne
pesant pas moins d'une livre.

Baux minérales natureles. " En vertu de règlements à être faits par le ministre
des Douanes."
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Ap ès les led mots " Cellulose ou xyloidine en feuilles," ajouter les mots en masses
ou blocs.

Sous le titre '· Couleurs, sèches," retrancher les mots " blanc fixé " et " de mar-
jacca," et ajouter les mots couleurs métalliques, savoir: cobalt, zinc et étain.

Forets à diaman ts, pour recherches dans les terrains miniers.
Teinture, noir de jais
Kainite, ou sels de potasse allemande, pour engrais.
Sous le titre ' Bois de service et de charpente," après le mot " chataignier " et

avant les mots " noyer noir," insérer le mot gommier ; et après le dernier mot
" maunfacturés," ajouter les mots et le bran de scie de ces bois. Pourvu que le bois
de noyer dur débité pour raies de roues, mais non autrement manufacturé, soit ainsi
franc de droits.

Sous le titre " Effets appartenant auK colons," après les mots "arrivée en
Canada " et avant les mots " ne comprenant toutefois," insérer les mots instru-
ments de musique, m"chines à coudre pour usage domestique, bétail sur pied, char-
rt ttes ou autres véhicules et instruments aratoires dont le colon s'est servi pendant
au moins une année avant son arrivée en Canada ; et après le mot " machines"
retrancher les mots "ni bétail viv.nt," et après les mots " entré comme effet
appartenant à un colon " et avant les mots " ne soit vendu," insérer les mots
ne puisse étre ainsi entré à moins qu'il n'ait été apporté par le colon lors de sa pre-
mière arrivée et.

Toute la partie de l'annexe A qui impose des droits de douane sur les articles
suivants, est par les présentes abrogée, et les dits articles sont ajoutés à l'annexe B

*des effets admis en franchise, savoir:
ALphalte.
Livres, reliés, qui auront été imprimés depuis plus de sept ans lors de la date de

l'importation, àt l'exception des ré-impressions étrangères d'ouvrages soumis
aux droits de propriété littéraire dans le.Royaume-Cni, seront sujeta au droit
de propriété littéraire. .

Livres, publiés par aucun gouvernement ou par aucune association scientifique
ou auLre société actuellement existante, pour la diffusion des sciences et des
lettres, comrme résultat de leurs délibérations et non pour des fins de négoce.

(ionomôtres et boussoles, pour navires.
Cuivre r.ouge, en feuilles.
Peluche, pour chapeliers, en soie ou coton.
For et acier de rebut et ferraille.
Poutres, feuilles ou plaques et courbes en fer pour navires en fer ou mixtes.
Iode, cru,
Manuscrits.
Marbre brut en blocs, venant de la carrière, ou scié sur deux faces seulement,

n'ayant aucune forme particulière, contenant quinze pieds cubes ou plus.
Journaux. Après les mots " semi-mensuelles " et avant les mots " non reliées,"

ajouter et publications littéraires hebdomadaires.
·Otto de rose.
Fil de platine.
Graines, anis, coriandre, cardamome, fenouil et fenugrec.
Molettes et cazettes employées pour la fabrication de la faïence. -
Enveloppes de saucisses, non nettoyées.
Racine de valeriane.
Fil de cuivre jaune ou rouge, rond ou plat.
Fil de for ou d'acier, galvanisé ou étamé, du numéro 15 ou plus fin.
Fil d'acier à ressorts, cuivrés, pour la fabrication des sommiers élastiques, du

numéro neuf, et plus petit.
Retrancher l'item concernant l' " acier en lingots, en barres, en feuilles et en rou-

leaux, et barres ou lisses et éclisses de chemins de fer," et insérer le suivant
Acier-barres ou lisses et Lclisses de chemin de fer, et acier en jeuilles pour la tdbrica-

:iion des scies.
Résolution à rapporter.
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M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Rykert fait rapport que le comité a passé
une résolution.

Ordonné, que le rapport soit reçu mardi prochain.
M. Rykert, informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le

comité ait la permission de siéger de nouveau.

Résolu, que mardi prochain, cette Chambre se formera de nouveau en comité
comme susdit.

Et la séance ayant continué jusqu'à deux heures moins vingt minutes, samedi
matin, la Chambre s'ajourne jusqu'à lundi prochain.

Lundi, 16 avril,. 1883.

PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:
Par M. Colby,-la pétition de la compagnie du chemin de fer le Grand Tronc du

Canada.
Par M. Allison,-la pétition de John Boyce et autres, du comté de Kants, N-E.

Conformément à l'ordre du jour les pétitions suivantes sont lues et reçues:
De A. Struthers et autres,; de John T. Anderson et autres, de Westmeath et des

environs; du révérend William M. Christie et autres, de Beachburg et des environs,
comté de Renfrew, Ont.; du révérend Archibald Gunn et autres, de Windsor, comté de
Jfants; du révérend Kenneth .McKenzie et autres, de Forks 'et Baddeck River; de
.iichael .McEinnon et autres, de Baddeck, comté de Victoria; et du révérend John A.
Logan et autres, de Acadia Mines, Folly Mountain et Westchester, comté de Colchester,
N.E.; demandant séparément l'adoption de mesures pour empêcher la circulation
des trains de chemins de fer le dimanche.

Ordonné, que la pétition de la compagnie du chemin de fer le Grand Tronc du
Canada présentée ce jour, soit maintenant lue.

Et la dite pétition est lue et reçue ; la Cieklemande que, nonobstant l'expiration du
délai pour présenter des pétitions pour bills privés, il lui soit permis de mettre devant
la Chambre sa requête pour un acte l'autorisant à conclure un traité de trafic avec la
compagnie du chemin de fer de la Rive-Nord pour un terme de cinquante ans.

Ordonné, que la dite pétition soit renvoyée au comité des Ordres Permanents.

Sur motion de sir John A. Macdonald, secondé par sir Hector L. Langevin,
Ordonné, que le bill du Sénat, intitulé: "Acte pour amender l'acte relatif aux

banques, compagnies d'assurances, compagnies de prêt, sociétés de construction et
corporations de commerce en état d'insolvabilité," soit maintenant lu~ la première
lois.

Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture, en est
ordonnée pour demain.
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La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill à
l'effet de constituer en corporation la compagnie manufacturière de Davis et Lawrence;
et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. White
(Renfrew) fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire
rapport sans amendements.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe, et que le titre soit: " Acte à l'effet de constituer en

corporation la compagnie Davis et Lawrence."
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet de constituer la Loyale
Association Oraugiste de l'Amérique britannique, étant lu;

M. White (Bastings) propose, secondé par M. O'Brien, que le bill soit maintenant
lu la seconde fois.

M. Curran propose, comme amendement, secondé par M. Backett, que le mot
"maintenant " soit retranché et que les mots suivants soient ajoutés à la fin de la
motion: " dans six mois à dater d'aujourd'hui; "

Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise; et les noms étant
demandés, ils sont pris comme suit:

POUR:

Messieurs

Amyot,
Armstrong,
Auger,
Bain,
Béchard,
Benoit,
Bergeron,
Bergin,
Bernier,
Billy,
Blake,
Blanchet,
Bolduc,
Bossé,
Bourassa,
Bourbeau,
Brecken,
Burns,
Burpee (St. Jean),
Cameron (Huron),
Campbell (Renfrew),
Caron,
Casey,
Casgrain,
Catudal,
Charlton,
Cimon,

Cockburn, Guilbault, Montplaisir,
Colby, Iackett, Mulock,
Costigan, Ball, Paterson (Brant),
Coughlin, Harley, Patterson (Essex),
Coursol, Rolton, Pinsonneault,
Curran, Innes, Pope,
Cuthbert, Jackson, Binfret,
Daly, Keefler, Riopel,
Daoust, Kirk, Bobertson (Shelburne),
De Beaujeu, Labrosse, Ross (Middlesex),
De St. Georges, Landerkin, Royal,
Desaulniers, Landry, Somerville .( Brant),
.Desjardins, Langevin, Somerville (Bruce),
Dupont, , Laurier, Sprinqer,
Bairbank, Lister, Tassé,
Eisher, Livingstone, Thompson,
Fleming, Mackenzie, Trow,
IBorbes, Macmaster, Vail,
Fortin, McMillan (Huron), falin,
Fréchette, McMillan( Vauireuil) Fanasse,
Gagné, McGreevy, Weldon,
Geogfrion, McIntyre, Wells,
Gigault, McIsaac, Wheler,
Gillmor, ilassue, Wilson,
Girouard (J. Cartier),Méthot, Wright, et
Girouard (Kent), Mitchell, Yeo.-106.
Grandbois,
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CONTRE:

Messieurs

Abbott, Foster, .IMcCallunt,
.Allison, Gordon, MNcCarthy,
Baker ( Victoria), Gunn, ilcDougald,
Barnard, Haggart, McLelan,
Beaty, -Hawkins, MeAheill,
Bell, Bay, 31 off at,
Benson, Hesson, O'Brien,
Bowell, Hickey, Paint,
Bryson, filliard, Pickard,
Burnhamn, Homer, Ray,

nameron ( Victoria), Irvine, Reid,
Campbell ( Victoria), Janieson, IRichey,
Carling, Kilvert, Rykert,
Cochrane, Kinney, Scott,
Davies, Kranz, Scriver,
-Dickinson, Macdonald(Sir John), Shakespeare,
Farrow, Mackintosh, Small,
-Ferguson(L'dsetGren)Macmillan ( M'dlesex)

Sproule,
Sutherland (Oxford),
Sutherland (Selkirk),
Taylor,
Tilley,
Tupper (Picou),
Tlrwhitt,
Wallace (Albert),
Wallace ( York),
Watson,
White (Cardwell),
White (fHastings),
Vhite (Renfrew),

Wigle,
Williams,
Wood (Brockville) , et
Voodorth.-70.

Ainsi la question est résolue affirmativement.
Alors la motion principale ainsi amendée étant mise aux voix;

Ordonné, que le bill soit la la seconde fois dans six mois à dater d'aujourd'hui.
M. l'Orateur informe la Chambre, que le greffier du Sénat a apporté le message

suivant:
Le Sénat a passé les bills suivants sans amendements:
Bill intitulé: " Acte à l'effet de constituer en corporation les Révérends Pères

Oblats de Marie Immaculée des Territoires du Nord-Ouest."
Bill intitulé: "Acte à l'effet de modifier l'acte constituant la campagnie du

chemin de fer d'Ontario et Québec."
Et aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte pour incorporer la compagnie

des phosphates et mines de la Puissance," avec plusieurs amendements auxquels il
demande le concours de cette Chambre.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amendor l'acte à l'effet d'in-
corporer la banque du Yord- Ouest, étant lu;

Ordonné, que le dit ordre Eoit rescindé.
Ordonné, que le bill soit retiré.

Sur motion de M. O'Brien, secondé par M. McNeill,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour copie

de la correspondance et des pétitions adressées, depuis le 1er janvier dernier, au
ministre de la Marine et des Pêcheries touchant la protection des pêcheries dans
la baie Georgienne du lac Huron.

Sur motion de M. Casey, secondé par M. Ross (Middlesex),
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour copie

de la correspondance, des ra pprts, etc., concernant l'immigration des réfugiés juifs
de Russie dans aucune partie du Canada, et l'entretien ultérieur et le placement de
tels immigrants; aussi, un état du coût, s'il en est, se rapportant à leur émigration et
entretien.

Sur motion de M. Weldon, secondé par M. Burpee (St Jean),
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état de toutes sommes d'argent avancées par anticipation au gouvernement du Nou
1 I

211



212 16 ÀAvril 188

veau-Brunswick à compte de sa subvention, depuis le 1er janvier, 1882 ; les dates des
diverses avances, le taux d'intérêt, stipulé et le montant de l'intérêt portée en débit.

Sur motion de M. Ross (Middlesex), secondé par M. Caneron (Huron),
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un état.

indiquant le nom et le salaire de chaque officier faisant partie du personnel d'instruc-
tion du collège militaire royal, et la date de sa nomination. Aussi, un état indiquant
le personnel complet d'instruction des batteries A et B respectivement, avec le chiffre-
du salaire et la date de la nomination.

Sur motion de M. Ross (Middlesex), secondé par M. Cameron (Huron),
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état donnant le nom de chaque officier et employé dans chaque district militaire, avec.
le salaire et la date de la nomination.

Sur motion de M. Ross (Middlesex, secondé par M. Cameron (Huron),
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un,

état donnant le coût de la fabrique de cartouches à Québec, depuis sa ci éation, et les
noms et ealaire de tous les officiers employés et la valeur et la quanti'é des munitions.
fabriquées.

Sur motion de M. Ross (Middlesex), secondé par M. Cameron (iuron),
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état donnant le nombre d'officiers, sous-officiers et soldats qui ont suivi un cours d'ins-
truction dans les batteries A et B, chaque année depuis leur établissement; le nombre
de ceux qui ont obtenu un certificat d'aptitudes, chaque année, et le coût complet,.
par année, de chaque batterie pendant la même période.

Sur motion de M. White (Cardwell), secondé par M. Bergin,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

un état faisant connaître le montant de droits payés par la compagnie du chemin de
fer du Pacifique canadien pour articles importés par elle depuis la date de son contrat
avec le gouvernement jusqu'au 23 février, 1883 ; spécifiant les ports d'entrée où ces,
articles ont été déclarés en douane et le montant payé à chaque port.

Sur motion de M. Blake, secondé par M. Laurier,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bicn faire mettre devant cette Chambre, copie de la.
correspondance et des rapports au conseil et ordres en conseil concernant la réclama-
tion de M. Dustan, d'Ralifax, pour remise de droits sur machines destinées à une.
raffinerie de sucre.

Ordonné, que la dite adresse soit'présentée à Son Excellence par ceux des membres
de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Blake, secondé par M. Laurier,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de toute
correspondance échangée entre les gouvernements d'Ontario et du Canada touchant la.
vente de l'lle la Cloche, près de la baie Georgienne, ou les le aux Canards, et touchant
les droits respectifs de ces gouvernements sur les îles situées dans-ces parages.'
Aussi, copie de la correspondance et des documents concernant les ventes de telles les
et un état donnant les détails de toutes ventes opérées, y compris les dates, noms et
prix.

Ordonné, que *la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Rèine.
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Sur motion de M. Mitchell, secondé par M. Talin,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre, soit adresEé à l'officier compétent, pour un

état faisant connaître tous les accidents arrivés sur les divers chemins de fer en
Canada pendant les trois dernières années le 31 décembre, 188 , entraînant soit pertes
de vie, blessures, ou dommages à la propriété, et un relevé séparé pour chaque voie
ferrée, indiquant l'étendue et les détails de tels accidents, la localité où ils sont arri-
vés, leur cause et leur nature ; et, dans les cos où les accidents ont eu des résultats
fatals, si une enquête de coroner a eu lieu ou non, avec les divers verdicts rendus ; et
copie des règles et règlements de chacune des dites compagnies de chemins de fer, tel
que requis par la clause 55 de l'acte des chemins de fer, 1879. Les états ci-dessus
devant comprendre des états semblables pour les chemins de fer du gouvernement.

Sur motion de M. Kirk, secondé par M. Armstrong,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie des
ordres en conseil en vigueur fixant la saison pendant laquelle la pêche du homard est
)rohitée, et de toutes pétitions adressées au gouvernement à ce sujet depuis 1879.
. Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres

cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Jiesson, secondé par M. ' White (Hastings),
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état indiquant les bornes et les limites de chacune des divisions électorales du Mani-
toba telles que représentées dans cette Chambre, leur nombre, nom et population.
Aussi, les candidats heureux, et dans les cas de contestation, le nombre de votes
donnés à chacun.

Sur motion de M. Abbott, secondé par M. Mitchell,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de tous
documents et correspondance entre le gouvernement et les personnes qui se pré-
tendent propriétaires de la seigneurie de Minqan, concernant les droits de propnété
sur cette seigneurie et sur les pêcheries maritimes et fluviales le long du front de la
dite seigneurie et dans ces limites.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil- Privé de la Reine.

Sur motién de M. 3fcilullen, secondé par M. McMillan (Huron),
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état donnant les noms et les montants respectifs des droits de douane remboursés, au
port de Toronto, pendant la dernière année fiscale, et les articles sur lesquels les
droits ont été perçus et remboursés.

Sur motion de M. Weldon, second par M. Burpee (Sunbury),
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour copie

de la correspondance échangée depuis le 1er janvier, 1877, jusqu'au 31 mars, 1883,
entre le département de la marine et des pêcheries à Ottawa, et l'inspecteur des
pêcheries du Nouveau-Brunswick, et des rapports adressés au département par le dit
inspecteur au sujet de la réclamation de l'ex-garde-pêche, Arnos Perley, de Chatham,
pour services se rattachant à la pêcherie d'éperlans de Miramichi pendant les années
1876, 187l et 1878.

Et alors la Chambre s'aiourne jusqu'à demain.
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Mardi, 17 avril 1883.

PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau.
Par M. Colby,-la pétition de la compagnie du chemin de fer le Grand Tronc dir

Canada.
Par M. Bossé,-la pétition de la Chambre de Commerce de Québec.

Sir Hector L. Langevin, du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes,
présente à la Chambre le dixième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a pris en considération les bills suivants et est convenu de les
rapporter avec des amendements, savoir:

Bill à l'effet d'incorporer la compagnie du Grand chemin de fer du Nord-Ouest,et
Bill à l'effet d'amender l'acte constitutif de la compagnie du chemin de fer de

transport maritime de Chignectou (à responsabilité limitée); et quant au bill en
premier lieu mentionné, le comité a cru devoir en changer le nom en celui de la
"Compagnie du chemin de fer de Saskatchewan et du Nord-Ouest."

Le comité a aussi l'honneur de faire les recommandations suivantes:
Premièrement:-Que les bills suivants soient retirés, savoir: Bill à l'effet d'incor-

porer la compagnie du Pont de chemin de fer de Niagara,-et Bill à l'effet de cons-
tituer en corporation la compagnie du télégraphe de l'Atlantique, du Pacifique et de la
Rivière-à-la-Paix; et que les honoraires payés pour le bill en premier lieu mentionné,
moins les frais d'impression et de traduction, soient remboursés.

Deuxièmement: Que les honoraires payés pour le bill à l'effet d'incorporer la
"compagnie de pont et de manufacture du Saint -Laurent," soient remboursés, moins
les frais d'impression et de traduction.

Troisièmement :-Que vu que le délai pour recevoir des rapports sur bills privés
expire demain, ce délai soit encore prorogé pour une période de huit jours, à partir
de telle date.

M. McDonald (Cap-Breton), du comité des Ordres Permanents, présenté à la
Chambre, le onzième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a examiné la requête de la compagnie du chemin de fer le Grand-
Tronc du Canada,-demandant que, nonobstant l'expiration du délai pour présenter
des pétitions pour bills privés, il lui soit permis de mettre devant la Chambre sa
pétition pour un acte l'autorisant à conclure un traité de trafic avec la compagnie
du chemin de fer de la Rive-Nord pour un terme de cinquante ans; et comme les
causes assignées au délai sont satisfaisantes, il recommande que la permission
demandée soit accordée.

M. White (Cardwell), du comité des banques et du commerce, présente à la
Chambre, le sixième rapport de ce comité, lequel est la comme suit:

Votre comité a examiné le bill suivant, et est convenu de le rapporter avec des.
amendements:

Bill à l'effet d'incorporer la Grange Trust (à responsabilité limitée.)
En ce qui concerne le bill pour amender d'avantage l'Acte 37 ictoria, chap. 50,

concernant les sociétés permanentes de construction dans la province d'Ontario, votre
comité, avec l'assentiment des promoteurs, a l'honneur de faire rapport qu'il est
inopportun de pousser plus loin la mesure projetée dans sa forme actuelle pendant
cette session, et il recommande, en conséquence, que le bill soit retiré.
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Il recommande aussi la résolution suivante
Que dans l'opinion de ce comité les bills concernant des matières qui lui sont

déférées devraient, dans les sessions à venir, être dressés de manière à incorporer, par
mode de renvoi, les clauses des actes généraux se rapportant aux détails auxquels ces
bills doivent pourvoir; que l'on devrait établir des règles {spéciales pour toute infrac-
tion à ce principe, ou pour l'introduction d'autres dispositions quant à tels détails, et
qu'une note devrait être annexée au bill pour indiquer les dispositions du bill
au sujet desquelles l'on propose de s'écarter de l'acte général; que les bills qui
ne seront pas rédigés conformément à cette règrle, devraient être remodelés et ré-im-
primés par les promoteurs avant que le comité ne passe à l'examen des clauses; que
cette résolution soit rapportée à la Chambre et recommandée pour faire partie des
ordres permanents de la Chambre, et que l'article 50 du règlement soit modifié de
manière à pourvoir à la publication de cette résolution.

Ordonné, que la pétition de la compagnie du chemin de fer le Grand Tronc du
Canada, présentée ce jour, soit maintenant lue.

Et la dite pétition, demandant la passation d'un acte autorisant la cie à conclure
un traité de trafic avec la compagnie du chemin de fer de la Rive-Nord pour un terme
de cinquante ans est lue et reçu.

Sur motion de sir -Hector L. Langevin, secondé par sir Charles Tupper,
Ordonné, que le bill à l'effet d'incorporer la compagnie du Pont de chemin de fer

de .Niagara soit retiré, et que les honoraires payés sur ce bill soient remboirsés moins
les frais d'impression et de traduction, conformément à la recommandation du comité
(les Chemins de fer, Canaux et Télégraphes.

Sir Leonard Tilley, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, met devant
la Chambre, des relevés sommaires des compagnies d'assurance contre le feu et
maritimes, pour l'année expirée le 31 décembre, 1882. (Documents de la session,
3No. 12a).

Sir Leonard Tilley présente aussi, la réponse (partielle) à un ordre de la Chambre
du 28 écoulé, pour un état indiquant séparément, pour chaque année depuis l'établis-
sement de la caisse de retraite,-

1 le nombre de personnes placées sur la liste de l'année comme ayant droit aux
bénéfices de l'acte;

2 le nombre de personnes mises à la retraite avec pension, pendant l'année, en
vertu de l'acte;

3 le nombre de personnes qui se sont retirées pendant l'année avec une gratuité,
en vertu de l'acte ;

4 le montant total versé à la caisse depuis l'origine par celles qui, pendant
l'année, ont été misès à la retraite avec pension, ou qui se sont retirées avec une gra-
tuité, faisant la différence entre celles dont la mise à la retraite a été occasionnée par
l'abolition de la charge;

5 le nombre de personne sur la liste de l'année qui sont décédées pendant leur
service ;

6 le montant total versé à la caisse depuis l'origine par les personnes mortes,
dans l'année, pendant leur service. (Documents de la session No. 21b.)

Sur motion de sirHector L. Langevin, secondé par sir Charles Tupper,
Ordonné, que les honoraires payés sur le bill à l'effet d'incorporer. la compagnie,

de Pont et de manufacture du Saint-Laurent, soient remboursés moins les frais d'im-
pression et de traduction, conformément à la recommandation du comité des chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

Sur motion de sir Bector L. Langevin, secondé par sir Charles Tupper,
Ordonné, que le délai pour recevoir des rapports sur bills privés soit prolongé

pour une période de huit jours à dater de demain, conformément à la recommandation
du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes.

Ordonné, que M. Royal ait la permission de présenter un bill à l'effet de régler
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définitivement les réclamations de terres dans le .Manitoba par suite d'occupation, en
vertu de l'acte trente-trois Victoria, chapitre trois.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Royal ait la permission de présenter un bill à l'effet de modifier
l'acte concernant les chemins et les réserves de chemins dans le Manitoba.

Il présente, en conséquence, le dit bill à Ja Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

M. Bowell, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse à
un ordre de la Chambre, du 20 janvier, 1883, pour un état indiquant le nombre total
de demandes de concessions de terre pour fins de colonisation conformément au projet
numéro un des règlements concernant les terres, en date -du 23 décembre, 1881 ; les
noms des personnes qui ont fait ces demandes, la date de la demande et la quantité
de terre demandée dans chaque cas.

Aussi, un état indiquant jusqu'au 1er janvier 1883, le nombre total de demandes
de concessions de terre pour fins de colonisation conformément au projet numéro deux
des règlements concernant les terres en date du 23 décembre, 1881; les noms des
personnes qui ont fait ces demandes, la date de la demande et la quantité de terre
demandée dans chaque cas. (Documents de la session, No. 84.) *

Aussi, la réponse supplémentaire à une adresse à Son Excellence, du 7 mars
1883, demandant copie de la correspondance échangée avec les municipalités et des
pétitions présentées par elles, touchant la nomination de huissiers fédéraux pour
escorter les prisonniers des prisons de comté aux pénitenciers. (.Documents de la
session, No. 62a.)

Et aussi,-la réponse à un ordre de la Chambre, du 21 février 1883, demandant
un relevé de toutes les sommes payées à l'honorable John O'Connor depuis qu'il s'est
démis de sa charge, avec dates et détails. Aussi, copie, de tout document faisant
connaître l'arrangement en vertu duquel telles sommes ont été payées. (Documents
de la session, No. 85.)

M. l'Orateur informe la Chambre, que le greffier du Sénat a apporté le bill
suivant:

le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte à l'effet d'incorporer la compagnie du che-
min de fer de la 1fontagne-de-Bois à Qu'Appelle et Prince-Albert," avec un amendement,
auquel il demande le concours de cette Chambre.

Aussi, le Sénat a passé le bill intitulé : " Acte pour amender et refondre les lois
concernant les pénitenciers," auquel il demande le concours de cette Chambre,

Et aussi, le Sénat a passé le bill intitulé : "Acte pour amender l'acte à l'effet
d'incorporer la Banque du Nord-Ouest," auquel il demande le concours d- cette
Chambre.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité des Voies et Moyens.
(En comité.)

.Résolu,-Qu'il est expédient de modifier l'acte 42 Victoria, chap. 15, intitulé :
"Acte à l'effet de modifier les droits de douane et d'accise," et les actes de 1880, 1881
et 1882 qui l'amendent,-

En abrogeant toute la partie de l'Annexe A des dites Actes qui impose des droits
de douane sur les articles suivants, et en substituant d'autres dispositions ; aussi en
changeant les descriptions dans certains cas et en y ajoutant certains articles non
encore enumérés

AcIDEs
1. Acide acétique, actuellement frappé d'un droit de douze centins par 15 ets. par

gallon impérial, sera de quinze centins................................... gall. Imp.
Retrancher les mots " sulfurique et nitrique, à l'état de combinai-

son, vingt pour cent ad valorem," et les remplacer par les sui-
vants:
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2. Sulfurique et nitrique combinés, et tous les acides mélangés, vingt-cinq
pour cent ad valoren........................ 25 p. cent.,

3. Dans l'item " Cartes à jouer," retrancher les mots "trente pour eent
ad valorem, 30 p.c." et insérez les mots six eentins par paquet...... 6 c. p. paquet

4. Dans l'item " Musique imprimée, reliée en fouilles," retrancher les
mots et chiffres " six 6," et insérer les mot, et chiffres dix 10.... 10 ets. p. lb.

5. Bretelles de toutes sortes actuellement frappées d'un droit de vingt-
cinq pour cent, paieront trente pour cent ad valorem ............... 30 p. cept.

VOITURES:-
Retrancher cet item en entier et lui substituer ce qui suit:-

6 à 12. Voitures :-Boqueys de toutes sortes, wagons de ferme, camions de
chemins de fer ou defret, charettes à ressorts ou Gigs à deux roues,.
et véhicules semblables, non autrement dénommés, trente-cinq pour cent
ad valorem, à prendre effet le et après le 10 mai prochain.... ......... 35 p. cent.

13. Wagons de chemins de fer, traîneaux, cutters, brouettes et charettes
à bras, trente pour cent ad valorem............ ....... ................... 30 p. cent.

14 à 19. Voitures d'enfants de toutes sortes, trente-cinq pour cent ad valoren,
à prendre effet le et après le 10 mai prochain.............................. 35 p. cent.

20. Les diqérentes parties des voitures ou autres pièces ouvrées seront frap-
pées du même droit proportionnellement à leur valeur, que celui qui
est imposé sur l'article complètement fini.

21. Sous le titre " coton ouvré," dans l'item " Toile à voiles, de coton,
de chanvre on de lin, et fil à voiles, lorsqu'ils seront employéi
pour voiles de chaloupes et navires, cinq pour cent ad valorem,"
retrancher " de coton," et insérer ce qui suit :-L'importateur de
toile de coton employée pour voiles de navires ou barques de pêche ou
autres embarcations aura droit à un drawback égal au droit payé sur
icelle, moins cinq pour cent de la valeur de l'article, en fournissant la
preuve que la toile a été ainsi employée, en vertu de règlemnets à être
faits par le ministre des douanes.

Après l'item " vêtements de coton ou autre matière, etc." insérer
l'item :-

22. Mèches de lampes, trente pour cent ad valorem.............................. 30 p. cent.
Et aussi le suivant :-

23. Pourvu que les cotons imprimés ou-teints, excepté les jeannettes, coutils,
toiles de cotons, batistes croisées et casbans, soient, le et après le pre-
mier jour de janvier, 1884, frappés d'un droit de vingt-sept et demi
pour cent ad valorent................................................ 27½ p. cent.

Retrancher les items concernant les " cordages pour navires " et
" cordages, toute autre espèce de, y compris merlin de manille,
etc.," et insérer le suivant

24. Cordages de toute espèce, vingt pour cent ad valorem.............. 20 p. cent.
Retrancher l'item " Tuile et tuyaux de drainage, tuyaux d'égouts,

etc., vingt pour cent," et les remplacer par les suivants
25. Tuiles de drainage, non vernies, vingt pour cent ad valorem............... 20 p. cert.
26. Tuyaux de drainage et tuyaux d'égouts, vernis, vingt-cinq pour cent ad

valorem............................................ 25 p. cent.
27. Sous le titre "Fruits sucrés," dans le second item,"Raisin de Corintho,

dattes, etc." le droit de vingt-cinq pour cent est réduit à vingt pour
cent...... ....................................................... ............ 20 p. cent.

28. Dans l'item "Fruits en boîtes, hermétiquement fermées," après les
mots "y compris les boîtes," retrancher les mots " trois centins
par livre, s'ils sont sucrés et deux centins par livre, s'ilsne sont
pas sucrés," et insérer les mots :-Ne pesant pas plus qu'une livre,
trois centins par boîte.......................................................... 3 c. p. boîte.

Et trois centins additionnels par boite pour chaque livre ou fraction de
livre au-dessus d'une livre pesant.
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29. Sous le titre " Meubles," après le mot " bureau," inEérez les mots
en bois, enfer ou tous autres matériaux. Après les mots " traversins
et oreillers" et avant les mots " bières et cercueils," retrancher
les mots "les vitrines," et ajouter l'item suivant :-

Vitrines, un droit spécifique de deux piastres chacune, et en outre, trente- $2 chaque et
cinq pour cent ad valoren................................................... .35 p. cent.

30. Sous le titre " Fer et fer ouvré," après l'item " Tubes en fer forgé,
unis, et avant l'item " Lits et autres meubles, etc.," retrancher
le titre " ouvrages en fer ou acier, ou en fer et acier combinés."

31. Dans l'item " Lits et autres meubles et ouvrages d'ornement en fer,
et treillage en fil de fer," retrancher les mots "Lits et autres
meubles," et les insérer dans l'item concernant les "Meubles de
salon, de, ménage et de bureau, trente-cinq pour cent ad valoren." 35 p. cent.

Après l'item concernant les " Machines à coudre," et avant l'item
" Feutre pour chaussures," insérer ce qui suit :-

32. Tous les articles classés comme fer ou fer ouvré seront frappés du même
droit, s'ils sont importés comme acier ou dcier et fer combinés, à moins
qu'il ne soit pourvu autrement.

Sous le titre " CuirB," dans l'item " Cuirs à semelle et cuir à cour-
roie, et tout cuir à empeigne," après le mot " mouton," et avant
les mots " veau, tanné ou préparé," retrancher les mots " daim,
antilope," et substituer l'item suivant

33. Cuirs à gants, savoir :-Chevreuil, daim, élan et antilopes, tanné.s ou
préparés, teints ou non teints, dix pour cent ad valore...........10 p. cent.

35. Sous le titre " réglisse, racine de, extrait en pâte de, pour des fins
de manufacture," le . droit de " vingt pour cent " est réduit à
quinze pour cent ad valorem................................................. 15 p. cent.

36. Sous le titre " marbre," dans le premier item, après le mot " conte-
nant " et avant le mot " quinze," insérer les mots moins de, et
après le mots " cubes" et avant le mot "dix," retrancher les mots
" ou plus." ......................... el.10 p. cent.

37. Dans le second item, après le mot " cotés" et avant les mots "pour
cent," retrancher le mot " quinze " et insérer le mot dix.......... 10 p. cent.

38. Sous le titre " huiles," dans l'item concernant " l'huile carbolique ou
huile lourde," après le mot "lourde " et avant les mots " dix
pour cent," retrancher les mots " employée dans la fabrication
de p.vés en bois, et servant à traiter les bois de construction
et les traverses de chemins de fer."

Retrancher l'item "huiles à lubrifier, de toute sorte, vingt-cinq
pour cent ad valorem-25 p. cent" et le remplacer par le sui-
vant:-

39. Huiles à lubrfer composés en tout ou en partie de pétrole et coûtant
trente centins ou plus par gallon impérial ou au-dessus, vingt-cinq
pour cent ad valorem............ ................................ ............. 23 p. cent.

40. Les mêmes huiles coûtant moins que trente centins par gallon impé-ial,
sept centins et un cinquième par gallon impérial............ . c.p. gal.im.

41. Toutes autres huiles à lubrifier, vingt-cinq pour cent ad valorem...,..... 2- p. cent.
42. Dans l'item " papiers peints ou à tentures," après 'les mots " ten.

tures " insérer les mots : et vernis, lustrés, marbrés, glacés •ou én
relief, papiers en rouleaux ou feuilles et cartons pareillement ouvrés.

43. Dans l'item " papier-toile pour faux-cols," après les mots "non
taillé " et avant les mots " pour cent," retrancher le mot " dix "
et insérer le mot cin................ 5 p. cent.
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44. Dans l'item conc'ernant les " épices," après les mots "non moulus"
et avant les mots " par cent " retrancher le mot "vingt " et in-
sérer le mot dix........... ................................................... 10 p. cent.

45. Dans l'item " Tabac manufacturé et en poudre," aprô le mot "l vingt "
retrancher le mot " ainq " et le chiffre " 25," et insérer le chiffre
20, pour prendre effe. le ou après le premier jour de mai prochain.... 20 c. par lIb

Dans l'item " Valises, etd.," aprô les mots " sacs de nuit " insérer
les mots porte-monnaie et carnets de poche.

46. Dans l'item "Térébenthine," après les mots "esprit de " et avant
les mots " pour cent " retrancher le mot "vingt " et insérez le
m ot dix...................................................... ...... ............ 10p. cent.

47. Sous le titro "l légumes," retrancher les mots " tomates en boîtes,
deux contins par livre," et les remplacer par les suivantes : To-
mates et autres légumes, y compris le mais, en boîtes ne pesant pas
plus qu'une livre, deux centins par boîte :............ ... ................. 2 c. p. boite.

Et deux centins de plus par boîte pour chaque livre ou fraction de livre
au-dessus d'une livre pesant.

48. Dans l'item " Vinaigre," avant le mot " contins," retranchez le mot
" douze "ýet insérez le mot quinze................ ....................... 15 c. p. g. imp.

49. Sous le titre " Laines et lainages," dans le premier item, après les
mots " fil de laine poignée," retrancher les mots " au-dessous du
n° 30," et après le mot " bonneterie" et avant le mot " sept "
retranchez les mots " de toute sorte," et insérez les mots " non
spécifiée ailleurs."

50. Dans le second item concernant les "confections, " après les mots
" y compris " et avant les mots "casquettes de drap," insérer les
mots effets tricotés, savoir: chaussettes et bas.

Entre le second et le troisième items, insérez le suivant
51. Etoffes pour toilettes et costumes, serges et tissus semblables, au-dessous

de vingt-cinq pouces de largeur et ne pesant pas plus que trois onces
et demi par verge carrée, séparément ou toutes deux, vingt pour cent
ad valorem..................................................,........,............ 20 p. cent.

Eu ajoutant à l'Annexe A les items suivants, savoir :-
53. Absinthe, deux piastres par gallon impérial .................................. $2 p. gal. Imp
54. Agates, saphirs, émeraudes, grenats et opales polis mais non monties ou

ouvrés, dix pour cent ad valorem............ .............................. 10 p. cent.
55. Aniline, teintures d'-non autrement pourvues, dix pour cent ad valorem. 10 p. cent.

Sous le titre " Instruments aratoires," ajoutez ce qui suit :-
56 à 72. Faucheuses, moissonneuses et engerbeuses, moissonneuses, sans

appareils pour engerber, appareils pour engerber, moissonneuses
simples, charrue avec siège, charrues simples, charrues, pièces de,
herses, faux, rateaux à cheval, rateaux simples, rateaux de jardiniers,
de toutes sortes, semoirs, béches et pelles, houes, fourches pour foin,
paille et fumièér, pour bécher et miner, et tous autres articles semblables
ou parties d'iceux, ternte cinq pour cent ad valorem, à prendre effet
le et après le 10 mai prochain.................... 33 p. cent.

MACHINES PORTATIVES:-

73 à 78. Machines à vapeur portatives, machines à battre et séparer,
moulins à battre, à cheval, scieries portatives, vanneuses, et parties
de vanneuses, tren'e-cinq pour cent ad valoren, à prendre effet le ou
après le 10 mai prochain............................... 35 p. cent.

79. Courtes-pointes ou couvre-pieds de coton, vingt-sept et demi pour cent
ad valorem........................ ............ ................................ 27½ p. cent.

80. Cloches de toutes matières, à l'exception des cloches d'église, trente
pour cent ad valorem .......................................................... 30 p. cant.
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81. Lacets de bottes ou de souliers, de toutes matières, trente pour cent ad
valorem ........................ ......................... .... .................. 30 p. cent.

83. Couvertures de boutons, Crosier, dix pour cent ad valorem.................. 10 p. cent.
84. Jonc ou rotin, fendu ou autrement ouvr4, vingt-cinq pour cent ad va!. 25 p. cent.
85. Ecrins à bijoux et boîtiers de montres, et autres articles semblables de

toutes matières, trente pour cent ad valorem........................ ..... 30 p. cent.
86. Poussière de charbon, vingt pour cent ad valorem...................... 20 p. cent.
87. Etoffe de crin, trente pour cent ad valorem............................. 30 p. cent.
88. Etofte de caoutchouc, ou tissu rendu imperméable au moyen du caout-

chouc, trente-cinq pour cent ad valorem........... ..................... .. 5 p. cent.
89. Gelées et marmelades, cinq centins par livre.................................. 5 ets p. lb.
90. Jute, tapis ou nattes en, vingt-cinq pour cent ad valorem........... .... 25 p. cent.
91. Noir de fumée et noir d'ivoire, dix pour cent ad valorem................... 10 p. cent.
92. Plomb, nitrate et aceétte de, cinq pour cent ad valorem..................... 5 p. cent.
93. Lanternes magiques et instruments d'optique, y compris les microscopes

et télescopes, vingt-cinq pour cent ad valorem................................. 25 p. cent.
94. Anodes en nikel, dix pour cent ad valorem..................................... 10 p. cent.
96. Pompes enfer, rotative, à jet continu, de citerne, de puits et foulantes,

trente-cinq pour cent ad valorem............................................. 35 p. cent.
97. Cristaux d'étain, vingt pour cent ad valorem................................. 20 p. cent.
98. Vaseline et autres semblables préparations de pétrole pour la toilette,

pour médicaments et autres fins, en blocs, quatre centins par livre...... Acts p. lb.
En bouteilles ou autres colis ne pesant pas plus d'une livre chaque, six

centins par livre... ............................ ..... 6 ets p. lb.
Sous le titre "Acier et acier ouvré " retrancher le premier item

concernant " acier en lingots, en barres, en feuilles et en rou-
leaux, et barres ou lisses et éclises de chemin de fer," et le rem-
placer par les suivants :-

99. Acier en lingots, en barres, en feuilles et en rouleaux non spécifé ailleurs
un droit spécifique de cinq piastres par tonne, à prendre èfet le, et
après le premier juillet prochain ; admission en franchise jusqu'à
cette date......................................................................... $ 5 p. tonne.

100. Dans l'item " Pelles, etc," retrancher les mots "y compris limes,"
et y ajouter Ns suivants :-

101. Limes et rdpes, trente-cinq pour cent ad valorem........................... 35 p. cent
102. Après l'item concernant les " Médicaments particuliers " et avant

l'item concernant le " Métal de Babbitt," insérer le suivant:
Toites préparations médécinales, soit chimiques ou autrement,

ordinairement importées avec le nom du fabricant, porteront le
nom de tel fabricant et du lieu où elles sont préparées, apposé
d'une manière permanente et lisible sur chaque paquet au moyen
d'une estampille, étiquette on autrement ; et toutes préparations
médecinales importées sans ces noms ainsi apposés, secont confis-
quees.

2. Résolu,-Qu'il est expédient de passer une loi, prohibant l'exportation du che-
vreuil, des dindons sauvages et des cailles, abattus; et imposant une pénalité
pour chaque infraction à telle défense.

Résolutions à rapporter.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit.;
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Mercredi, 18 avril 1883.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Rykert.fait rapport que le comité a passé
plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.
M. Rykert informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le

comité ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance, cette Chambre se forme de nouveau en comité

des subsides.

Et la séance ayant continué jusqu'à deux heures et dix minutes, mercredi matin,
la Chambre s'ajourne alors.

Mercredi, 18 avril, 1883.

PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:
Par M. Courol,-la pétition de MM. Terret, Stewart et compagnie marchands et

autres, intéressés dans le commerce du hareng en Canada.
Par M. Bossé,-la pétition de MMK. J. B. Renaud et compagnie et autres, intéressés

dans le commerce du hareng en Canada.

Confbrmément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes -sont lues et reçues:
La pétition de John Boyce et autres, du comté de iants, B.-E. ; demandant sépar

rément l'adoption de mesures pour empêcher la circulation des trains de chemins d3
fer le dimanche.

M. Beaty, du comité des Ordres Permanents, présente à la Chambre le douzième
rapport de ce comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a pris en considération la pétition de la compagnie du chemin de
fer le Grand Tronc en Canada demandant la passation d'un acte l'autorisant à con-
clure un traité de trafic avec la compagnie du chemin de for de la Rive Nord pour
une période de cinquante ans ; et il trouve qu'aucun avis n'en a été donné,-la
nécessité de cette demande s'étant fait sentir trop récemment pour en permettre la
publication, et il recommande la suspension de l'article 51 du règlement.

Comme la session tire probablemhent -à sa fin, le comité recommande que l'avis
requis des comités, aux termes de l'article 60 du règleinent, avant la prise en consi-
dération des bills privés, soit réduit à 24 heures, pendant le reste de la session.

M. Ives, du comtité des Bills Privés, présente à la Chambre le septième rapport
de ce comité, lequel est la comme suit:

Votre comité a examiné le bill suivant et est convenu de le rapporter avec des
amendements :

Billà l'effet d'incorporer la compagnie de fidéicommis et de construction de che.
min de fer de la Puissance du. Canada (à responsabilité limitée).
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Sur motion de M. Beaty, secondé par M. Colby,
Ordonné, que l'avis que doivent donner les comités aux termes de l'article 60 du

règlement, avant la prise en considération des bills privé;, soit réduit à 24 heures,
pendant le reste de la session, conformément à la recommandation du comité des
Ordres Permanents.

Sur motion de M. Colby, secondé par M. White (Renfrew),
Ordonné, que l'article 51 du règlement soit suspendu au sujet de la pétition de la

compagnie du chemin de fer le Grand Tronc du Canada.
Ordonné, que M. Colby ait la permission de présenter un bill autorisant la com-

pagnie du Grand Tronc de chemin de fer du Canada à étendre à cinquante ans son
traité de trafic avec la compagnie du chemin de fer de la Rive Nord.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la seconde fois, et que l'article 43 du règle-
ment soit suspendu au sujet de ce bill.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

Sur motion de M. Beaty, secondé par M. Kranz,
Ordonné, que le bill du Sénat intitulé : " Acte pour amender l'acte à l'effet d'in-

corporer la Banque du -ord-Ouest," soit maintenant la la première fois.
Le bill est, en conséquence, lu la première fois.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la seconde fois, et que l'article 43 du règle.

ment soit suspendu au sujet de ce bill.
Le bill.est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Banques

et du Commerce.

Sur motion de sir John A. Macdonald, secondé par sir Leonard Tilley,
Ordonné, que le bill du Sénat intitulé : " Acte pour amender et refondre les lois

concernant les pénitenciers," soit maintenant la la première fois.
Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est

ordonnée pour demain.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant :

Le Sénat a passé les bills suivants sans amendements:
Bill intitulé : " Acte concernant la fusion de la Banque de la Nouvelle-Ecosse avec

la Banque Union de l'Ile du Prince-Edouard."
Bill intitulé: " Acte autorisant la compagnie Nationale d'Assurance à liquider

ses affaires et renoncer à sa charte, et pourvoyant à sa dissolution."
Bill intitulé : " Acte à l'effet de constituer en corporation la compagnie d'Assu

rance du Manitoba et du Nord-Ouest contre l'incendie."
Bill intitulé: "Acte concernant le Crédit Foncier Franco-Canadien."
Bill intitulé: "Acte à l'effet de réunir. la caisse des veuves et orphelins des

ministres presbytériens en rapport avec l'Eglise Presbytérienne des provinces infé.
rieures, et la caisse des veuves et orphelins de l'Eglise Presbytérienne des provinces
maritimes en rapport avec l'Eglise d'Ecosse, et de créer une corporation pour admi-
nistrer ces caisses."

Bill intitulé : " Acte pour incorporer la société Royale du Canada."
Aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte pour incorporer la société des mis-

sions de l'Eglise Méthodiste Wesleyenne en Canada," avec plusieurs amendements
auxquels il demande le concours de cette Chambre.

Aussi le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte à l'effet d'amender de nouveau l'acte
intitulé : 'Acte concernant les banques et le commerce de banque,' et les différents
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actes qui le modifient," avec plusieurs amendements auxquels il demande le concours
de cette Chambre.

Et aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: "Acte à l'effet d'élucider l'intention et
la portée de certaines dispositions de ' l'Acte pour incorporer la compagnie de Place-
ment de Londres et d'Ontario (à responsabilité limitée) avec plusieurs amendements,
auxquels il demande le concours de cette Chambre; et il en a modifié le titre comme
suit : retranchez depuis' l'effet ' jusqu'à 'l'acte" et insérez: " d'amender.' "

Sir Leonard Tilley propose, secondé par M. Bowell, que demain cette Chambre se
forme en comité général pour considérer une certaine résolution pourvoyant au
paiement d'une prime sur tout le fer en gueuse, manufacturé en Canada avec du
minerai canadien.

Sir Leonard Tilley, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, informe la
Chambre que Son Excellence le Gouverneur-Général ayant été informé de l'objet de la
dite résolution, la recommande à la considération de la Chambre.

Résolu, que demain cette Chambre se formera de nouveau en comité général.

M. Caron propose, secondé par M. Bowell, que demain cette Chambre se former
en comité général pour considérer certaines résolutiorns concernant la solde des officiers
et soldats de la milice active.

M. Caron, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, informe la Chambre que
Son Excellence le Gouverneur-Général ayant été informé de l'objet des dites résolu-
tions, les recommande à la considération de la Chambre.

Résolu, que demain cette Cnambre se formera en comité général.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill à
l'effet de modifier et refondre les actes concernant les douanes.

A six heures p.m., M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprend re à sept heures
et demie p.m.

Sept heures et demie, P.MI

L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de l'article 19 du règlement.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill à l'effet
d'incorporer la compagnie du Grand chemin de fer du .Nord-Oaest ; et après avoir
ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. White (Renfrew)
fait rapport que le comité a examiné le bilI et lui a enjoint d'en faire rapport sans
amendements.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisiòme fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe et que le titre soit " Acte à l'effet d'incorporer la compa-

gnie de chemin de fer de la Saskatchewan et du Nord-Ouest.
Ordonné, que le greflier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill à
l'effet d'amender l'acte constitutif de la compagnie du chemin de fer de Transport
Maritime de Chignectou (à responsabilité limitée) ; et après avoir ainsi siégé quelque
temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Landry fait rapport que le comité a
examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.
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Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Odonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill à
l'effet de constituer la "Grange Trust"en corporation; et après avoir ainsi siégé quelqu3
temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. -Richey fait rapport que le comité a
examiné le bill et ii a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour conférer certains pouvoirs à
la compagnie canadienne de l'éclairage électrique, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Bills
Privés.

Le comité général de la Chambre reprend en considération le bill à l'effet de
modifier et refondre les actes concernant les douanes; et après avoir ainsi siégé quel.
que temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Rykert fait rapport que le comité
a examiné le bill et y fait des amendements.

Ordonné, que le biIl ainsi amendé en comité général, soit maintenant pris en con-
sidération.

La Chambre procède, en conséquence, à prendre le bill en considération.
Ordonné, que le bill soit maintenant la la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant les certificats de capi-
taines et de seconds de navires de l'intérieur et de cabotiers, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général
de la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en comité général.
La Chambre, se forme en conséquence, en comité général; et après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Dawson fait rapport que
le comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général soit maintenant pris en consi-
dération.

La Chambre procède, en conséquence, à prendre le bill en considération.
Ordonné, que le bill soit la la troisième fois, demain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'efet d'accroître *la commodité
du havre de la cité de Toronto, d'agrandir l'Esplanade, et de pourvoir au c2ntrôle de
son usage par les compagnies de chemins de fer, étant lu;

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.
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Jeudi, 19 avril 1883.

PmŠRSE.

La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau
t'ar M. Scott,-la pétition de Archibald Wright et autres, de la cité de Winnipeg,

.Manitoba.

Conformément à l'ordre du jour la pétition suivante est lue et reçue:
De la chambre de commerce de Québc; demandant que des mesures soient prises

en vue de faire mettre en vigueur, par proclamation, l'acte pour abroger certaines
prescriptions de l'Acte d'Inspection Générale de 1874.

Sir Hector L. Langevin, du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes
présente à la Chambre te onziâme rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a examiné les bills suivants et est convenu de les rapporter avec des
amendements :

Bill à l'effet de réunir la compagnie de chemin de fer et de steamers de Winnipeg
à la baie d'Hudson et la compagnie de chemin de fer et de transport de la vallée de
la Nelson, en une même compagnie, sous le nom de " Compagnie de chemin de fer
et de steamers de Wnnipeq à la baie d'ffudson ";-et

BiIl à l'effet.d'incorporer la compagnie de chemin de fer du Pacifique à la Rivière
de-la-Paix.

Au sujet du bill en dernier lieu mentionné, votre comité en a modifié le préam-
bule de manière à le rendre conforme aux dispositions contenues dans le dit bill.

Votre comité a aussi examiné· le bill modifiant de nouveau l'Acte refondu des
chemins de fer, 1879, et avec l'assentiment des promoteurs, il fait rapport qu'il n'est
pas opportun de procéder avec la mesure dans sa forme aftuelle pendant la présents
session, et il recommande, en conséquence, que le dit bill soit retiré.

Sir Charles Tupper, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la
réponse à un ordre de la Chambre, du 5 mars 183, pour copie de tous rapports,
papiers et documents relatifs à l'étude faite en mai et juin derniers d'un projet de
chemin de for d'embranchem-nt entre la station de Earnon, sur le chemin de fer de
l'Ile du Prince-Edouard, et Elmira East Point, I.-P-. ; aussi un relevé du coût de la,
dite étude. (Documents de la sesion, ïNo. 86.)

Et aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, du 2 avril 1883, pour un état indi-
quant le montant payé pour du matériel roulant acheté pour l'Intercolonial, chaque
année depuis le 1er juillet, 1878; la nature de tel matériel et l'endroit où il a été
fabriqué; la quantité de tel matériel chargée au capital et au revenu, respectivement,
et la quantité destinée respectivement à l'équipement de la section de la Rivière-du-
Loup et de l'Intercolonial proprement dit. (Documents de la session, iVo. 40i.)

Sur motion de M. Williams, secondé par M. White (Renfrew),
Ordonné, que le bill l'effet d'ameuder de nouveau l'acte trente.sept Victoriat,

chapitre cinquante, concernant les sociétés permanentes de construction dans Ontario,
soit retiré, conformément à la recommandation du comité des Banues et dut Commerce.

15
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Sur motion de M. White (Re-nfrew), secondé par M. Williams,
Ordonné, que le bill modifiant de nouveau " l'Acte refondu des chemins de fer,

1879,"> soit retiré conformément à la recommandation du comité des Chemins de fer,
Canaux et Télégraphes.

Sur motion de M. Costigan, secondé par M. Caron,
Résolu, que demain cette Chambre se formera en comité général, pour

considérer une certaine résolution concernant la réglementation et la perception
des péages et droits pour l'usage des travaux construits par le gouvernement pour
faciliter la descente du bois de construction et de charpente dans les rivières et cours
d'eau.

La 'Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour consi-
dérer une certaine résolution concernant le paiement d'une prime pour tout le 'fer
en gueuse manufacturé en Canada avec du minerai canadien.

(En comité.)
Résolu,-Qu'il est expédient de décréter qu'une prime d'une piastre et cinquante

centins par tonne sera payée pour tout le fer en gueuses fabriqué en 'anada avec du
minerai canadien, entre le premier jour de juillet 1883, et le trentième jour de juin
1886, inclusivement, et qu'une prime d'une piastre par tonne sera pareillement payée
pour ce même article fabriqué entre le premier jour de.juillet, 1886, et le trentième
jour de juin, 1889, inclusivement.

Résolution à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Rykert fait rapport que le comité a passé
une résolution.

Ordonné, que le rapport soit reçu demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour consi-
dérer certaines résolutions concernant la solde des officiers et soldgts de la milice
active.

(En comité.)

1. 'Résolu,-Qu'il est expédient de décréter que les officiers et soldats de la milice
active-forces de terre,-recevront, pour chaque jour d'exercice de trois heures, en
vertu de la clause 45 du bill à l'effet *de refondre et modifier les divers actes concer-
nant la milice et la défense du Canada, actuellement devant la Chambre, la solde indi-
quée dans le tableau suivant

OFFICIERs :

Lieutenant-colonel................ ............ ................... 84.87
M ajor............................................................ ... 3.90
Payeur.......................................3.05
Adjudant avec rang de lieutenant.................... 2.44

do 2me lieutenant.................. 2.13
Chirurgien ................................... 65
Aide-chirurgien...... ............. ......... ......... ...... 43
Quartier-maître..........................................1.94
Capitaine.......................... ...... 4. L82
Lieutenant ............................................. ........... 1.58
2nd lieutenant ................... 1................ 28

SOU&OP.PlcIERS ET -SOLDATS:

Sergent-major ........ e.....................................1J.00o
Quartier-maître sous-officier.*.* ....... *t@*..............us un .90
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Commis du payeur........................................... .... .90
Secrétaire.du régiment........ ..... ........................... 90
Infirmier-major ................ .......................... .90
Sergent-fourrier ........... ...... ............ .80
Sergent...... ........................................... ............ .75
Caporal ............ ................................................. .60
Clairon.................... ................. .... .... .60
Soldats ........ ....................................................... .50

Pour chaque cheval employé à tel exercice. .................... 1.00

2. Résolu,-Que la solde du quartier-maître-général aux quartiers-généraux, sera
de deux mille six cents piastres par année.

3. Résolu,-Que les officiers et soldats de la milice navale, et les officiers de la
milice de réserve, lorsqu'ils seront convoqués et exercés en vertuades clauses 46 et47
du dit bill, recevront, pour chaque jour d'exercice, la solde de leur grade respectif
-conformément au tableau qui précède.

4. Résolu,--Que toutes les sommes d'argent nécessaires pour couvrir les dépenses
autorisées par le présent acte pourront être puisées au fonds consolidé du revenu, sur
mandat adressé par le Gouverneur au receveur-général; mais nulle somme ne sera ainsi
payée à moins qu'elle ne fasse partie des sommes votées par le parlement ; et un état
détaillé des deniers ainsi dépensés devra être soumis au parlement dans le cours de
la session qui suivra.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Landry fait rapport que le comité a pasMé
plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit maintenant reçu.
M. Landry fait, en conséquence, rapport des résolutions, lesquelles sont lues

comme suit:
1. Résolu, Qu'il est expédient de décréter que les officiers et soldats de la milice

active-forces de terre--recevronL, pour chaque jour d'exercice de trois heures, en
vertu de.la clause 45 du bill à l'effet de refondre et modifier les divers actes oneer--
nant la milice et la défens. lu Canada, actuellement devant la Chambre, la soldeýindi-
quée dans le tableau suiva.-

OFFICIERs:

Lieutenant-colcuel ........... , .................................... 8487
Major ............ .......................... &90
Payeur......................................
Adjutant avec rang de lieutenant..................,2.4

do 2nd lieutenant............... 2.13
Chirurgien ....................... ........ 3.W
Aide-chirurgien ..................................................... 43
Quartier-maître .................................................... 1.94
Capitaine................. ...................................... .... 2.82
Lieutenant .... ............................ ....... ................ 1 8
21àd lieutenant............................. 0.*...*...... 1.29

Sou-oFIcrnsET SOLDATS:

Sergent-major ....... .................................... î1.00
Quart *ier-maître sous-officier............ ... ....... .. a

Commis du,*payeur .................................... M
Serrétaire du régiment................... 0....... .0-.9t)
IDfimier-major ...... ........... ........ 90



228 19 Avril. SS&

Sergent-fourrier...........................,....................... .80
Sergent . ........................... .. . .......... .75
Caporal ....................... ............. .......... .... .60
Clairon ............................................... .50
Soldats ................. .. .... .. . ... . ... .50

Pour chaque cheval employé à tel exercice . ...... 1.00

2. Résolu,-Que la solde du quartier-maître-général aux quartiers-généraux, sera
de deux mille six cents piastres par année.

3. Résolu,-Que les officiers et soldats de la milice navale, et les officiers de la
milice de réserve, lorsqu'ils seront convoqués et exercés en vertu des clauses 46 et 47
du dit bill, recevront, pour chaque jour d'exercice, la solde de leur grade respectif
conformément au tableau qui précède.

4. Résolu,-Que toutes les sommes d'argent nécessaires pour couvrir les dépenses
autorisées par le présent acte pourront être puisées au fonds consolidé du revenu, sur
mandat adressé par le Gouverneur au receveur-général; mais nulle somme ne sera ainsi
payée à moins qu'elle ne fasse partie des sommes votées par le parlement; et un état
détaillé des deniers ainsi dépensés devra être soumis au parlement dans le cours de la
session qui suivra.

Les dites résolutions étant lues 'a seconde fois, sont adoptées.
Ordonné, que les dites résolutions soient renvoyées au comité général de la

Chambre sur le bill à l'effet de refondre et modifier les divers actes concernant la
milice du Canada.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill à
l'effet de refondre et modifier les divers actes concernant la milice du Canada; et après
avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Landry fait
rapport que le comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

M. Caron propose, secondé par M. Costigan, que le bill tel qu'amendé en comité
général soit maintenant pris en considération.

M. Ross (Middlesex) propose comme amendement, socondé par M. Blake, que tous
les mots après " maintenant " jusqu'à la fin de la motion, soient retranchés et qu'ils
soient remplacés par les suivants : " renvoyé de nouveau à un comité général de la
Chambre pour y être modifié en insérant après le mot "armée " dans la 2ème ligne
de la clause 64, les mots suivants: " mais rien dans les dits règlements et ordres,
en tant qu'ils se rapportent à l'établissement de cantines, ne rendra légale la vente
de la bière ou des liqueurs de malt d'aucune espèce."

Etun débat s'ensuivant;
Sur motion de sir Leonard Tilley, secondé par sir iector L. Langevin,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

M. Rykert, du comité des Voies et Moyens, fait rapport d'une résolution, laquelle
est lue comme suit:

1. Résolu,-Qu'il est expédient d'amender l'annexe B de l'acte 42 Tictoria chap.
15 intitulé: Acte à l'effet de modifier les droits de douane et d'accise," et les actes de-
1880, 1881 et 1882 qui l'amendent en y faisant les modifications et additions qui
suivent, savoir :-

Après le mot " Agates," retrancher les mots "non ouvrées," et insérer les mots:
rubis, perles, saphirs, émeraudes, grenats et opales non polis ni autrement ouvrés.

Après les mots " Teintures d'aniline," ajouter les mots en blocs ou paquets ne-
pesant pas moins d'une livre.

Baux minérales naturelles. " En vertu de règlements à être faits par le ministre
des Douanes."

Après les les mots " Cellulose ou xyloîdine en feuilles," ajouter les mots en masses
ou blocs.

Sous le titre " Couleurs, sèches," retrancher les mots "'blanc fixé" et " de mar.
jacca," et ajouter les mots couleurs mitalliques, savoir: cobalt, zinc et étain.
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Forets à diamants, pour recherches dans les terrains miniers.
Teinture, noir de jais.
Kainite, ou sels de potasse allemande, pour engrais.
Sous le titre " Bois de service et de charpente," après le mot " chataignier " et.

avant les mots "noyer noir," insérer le mot gommier ; et après le dernier mot
" manufacturés," ajouter les mots et le bran de scie de ces bois. Pourvu que le bois
de noyer dur débité pour raies de roues, mais non autrement manufacturé, soit ainsi
franc de droits.

Sous le titre "Effets appartenant aux colons," après les mots "arrivée en
Canada " et avant les mots "ne comprenaat toutefois," insérer les mots instru,-
ments de musique, machines à coudre pour usage domestique, bétail sur pied, char-
rettes ou autres véhicules et instruments .aratoires dont le colon s'est servi pendant
au moins une année avant son arrivée en Canada ; et après le mot " machines"
retrancher les mots "ni bétail vivant," et après les mots "entré comme effet
appartenant à un colon " et avant les mots " ne soit vendu," insérer les mots
ne puisse étre ainsi entré à moins qu'il n'ait été apporté par le colon lors de sa pre-
mière arrivée et.

Toute la partie de l'annexe A qui impose des droits de douane sur les articles
suivants, est par les présentes abrogée, et les dits articles sont ajoutés à l'annexe B
des effets admis en franchise, savoir:

Asphalte.
Livres, reliés, qui auront été imprimés depuis plus de sept ans lors de la date de

l'importation, à l'exception des ré-impressions étrangères d'ouvrages soumis
aux droits de propriété littéraire dans le Royaume-OJni, seront sujets au dxoit,
de propriété littéraire.

Livres, publiés par aucun gouvernement ou par aucune association scientifique
ou autre société actuellement existante, pour la diffusion des sciences et des
lettres, comme résultat de leurs délibérations et non pour des fins de négoce.

Chronomètres et boussoles, pour navires.
,Çuivre rouge, en feuilles.
Peluche, pour chapeliers, en soie ou coton.
Fer et acier de rebut et ferraille.
Poutres, feuilles ou plaques et courbes en fer pour navires en fer ou mixtes.
Iode, cru,
Manuscrits.
Marbre brut en blocs, venant de la carrière, ou scié sur deux faces seulement

n'ayant aucune forme particulière, contenant quinze pieds cubes ou plus.
Journaux. Après les mots " semi-mensuelles " et avant les mots " non reliées,"

ajouter et publications littéraires hebdomadaires.
Otto de rose.
Fil de platine.
Graines, anis, coriandre, cardamome, fenouil et fenugrec.
Molettes et cazettes employées pour la fabrication de la faïence.
Enveloppes de saucisses, non nettoyées.
Racine de valeriane.
Fil de cuivre jaune ou rouge, rond ou plat.
Fil de fer ou d'acier, galvanisé ou étamé, du numéro 15 ou plus fin.
Fil d'acier à ressorts, cuivrés, pour la fabrication des sommiers élastiques, du

numéro neuf, et plus petit.
Retrancher l'item concernant l' " acier en lingots, en barres, en feuilles et en ron.-

leaux, et barres ou lisses et éclisses de chemins de fer," et insérer le suivant :
Acier-barres ou lisses et éclisses de chemin de fer, et acier en jeuilles pour la fabrica-

tion des scies.
Sir Leonard Tilley propose, secondé par sir Bector L. Langevin, que la dite rémo.

lution soit maintenant lue la seconde fois.
Et la Chiambre ayant continué de siéger jusgu'à minuit;
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Et la motion étant mise aux voix,
Ordonné, que la dite résolution soit maintenant lue la seconde fois.
La résolution est, en conséquence, lue la seconde fois.
Sur motion de sir Leonard Tilley, secondé par M. Caron, les mots suivants sont

ajoutés à la fin de la dite résolution : "Cette résolution viendra en force le 20 avril,
1b83, et après."

Et la dite résolution ainsi amendée, est adoptée.

M. Rykert, du comité des Voies et Moyens, fait rapport de plusieurs résolutions
lesquelles sont lues comme suit :

1Résolu,-Qu'il est expédient de modifier l'acte 42 Victoria, chap. 15, intitulé:
" Acte à l'effet de modifier les droits de douane et d'accise," et les actes de 1880, 1881
et 1882 qui l'amendent,-

En abrogeant toute la partie de l'Annexe A des dites Actes qui impose des droits
de douane sur les articles suivants, et en substituant d'autres dispositions ; aussi en
changeant les descriptions dans certains cas et en y ajoutant certains articles non
encore enumérés

AcIDEs :-
1. Acide acétique, actuellement frappé d'un droit de douze centins par 15 ets. par

gallon impérial, sera de quinze centins.............. ...... gall. Imp.
Retrancher les mots " sulfurique et nitrique, à l'état de combinai-

son, vingt pour cent ad valorem," et les remplacer par les sui-
vants :

2. Sufurique et nitrique combinés, et tous les acides mélangés, vingt-cinq
pour cent ad valorem................................... 25 p. cent,

3. Dans l'item " Cartes à jouer," retrancher les mots " trente pour eent
ad valorem, 30 p.c." et insérez les mots six centins par paquet...... 6 c. p. paquet

4. Dans l'item " Musique imprimée, reliée en feuilles,"' retrancher les
mots et chiffres " sir 6," et insérer les mots et chiffres dix 10.... 10 ets. p. lb.

5. Bretelles de toutes sortes actuellement frappées d'un droit de vingt-
cinq pour cent, paieront trente pour cent ad valorem ............... 30 p. cent&

VOITURES:-
Retrancher cet item en entier et lui substituer ce qui suit:-

6 à 12. Voitures :-Boueys. de toutes sortes, wagons de ferme, camions de
chemins de fer ou de fret, charettes à ressorts ou Gigs à deux roues,
et véhicules semblables, non autrement dénommés, trente-cinq pour cent
ad valorem, à prendre effet le et après le 10 mai prochain.... ......... 35 p. cent.

13. Wagons de chemins de fer, traîneaux, cutters, brouettes et charettes
à bras, trente pour cent ad valorem..... .................. 30 p. cent.

14 à 19. Voitures d'enfants de toutes sortes, trente-cinq pour cent ad valorem,
à prendre effet le et après le 10 mai prochain.............................. 35 p. cent.

20. Les dfl érentes parties des voitures ou autres pièces ouvrées seront frap-
pées du même droit proportionnellement à leur valeur, que celui qui
est imposé sur l'article complètement fini.

21. Sous le titre " coton ouvré," dans l'item " Toile à voiles, de coton,
de chanvre ou de lin, et fil à voiles, lorsqu'ils seront employés
pour voiles de chaloupes et.navires, cinq pour cent ad valorem,"
retrancher " de coton," et insérer ce qui suit :-L'importateur de
toile de coton employée pour voiles de navires ou barques de pêche ou
autres embarcations aura droit à un drawback égal au droit payé sur
icelle, moins cinq pour cent de la valeur de l'article, en fournissant la
preuve que la toile a été ainsi employée, en vertu de règlemnets à être
faits par le ministre des douanes.
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Après l'item " vêtements de coton ou autre matière, etc." insérer
l'item :-

22. Mèches de lampes, trente pour cent ad valorem.............................. 30 p. cent.
Et aussi le suivant :-

23. Pourvu que les cotons imprimés ou, teints, excepté les jeannettes, coutils,
toiles de cotons, batistes croisées et casbans, soient, le et après le pre-
mier jour de janvier, 1884, frappés d'un droit de vingt-sept et demi
pour cent ad valorem......... ............................................... 27J p. cent.

Retrancher les items concernant les " cordages pour navires " et
" cordages, toute autre espèce de, y compris merlin de manille,
etc.," et insérer le suivant :-

24. Cordages de toute espèce, vingt pour cent ad valorem........................ 20 p. cent;
Retrancher l'item " Tuile et tuyaux de drainage, tuyaux d'égouts,

etc., vingt pour cent," et les remplacer par les suivants :-
25. Tuiles de drainage, non vernies, vingt pour cent ad valorem............... 20 p. cert.
26. Tuyaux de drainage et tuyaux d'égouts, vernis, vingt-cinq pour cent ad

valorem......... ..... ............................................................ 25 p. cent.
27. Sous. le titre "Fruits sucrés," dans le second item,"Raisin de Corinthe,

dattes, etc." le droit de vingt-cinq pour cent est réduit à vingt pour
cent ....... ............... ........ ............................... 20 p. cent.

28. Dans l'item "Fruits en boîtes, hermétiquement fermées," après les
mots "y compris les boîtes," retrancher les mots " trois centins
par livre, s'ils sont sucrés et deux centins par livre, s'ils ne sont
pas sucrés," et innérer les mots :-Ne pesant pas plus qu'une livre,
trois, centins par boîte.............. ........................................... 3 c. p. boite.

Et trois centins additionnels par boite pour chaque livre ou fraction de
livre au-dessus d'une livre pesant.

29. Sous. le titre " Meubles," après le mot " bureau," insérez les mots
en bois, en fer ou tous autres matériaux. Après les mots " traversins
et oreillers" et avant les mots " bières et cercueils," retrancher
lss mots "les vitrines," et ajouter Vitem suivant

Vitrines, un droit spécifique de deux piastres chacune, et en outre, trente- $2 chaqpe et
cing pour cent ad valorem...-.......................... 35 p, cent.

30. Sous le titre " Fer et fer ouvré," après l'item " Tubes en fer forgé,
unis, et avant l'item "Lits et autres meubles, etc.," retrancher
le titre " ouvrages en fer ou acier, ou en fer et acier combinés."

31. Dans l'item " Lits et autres meubles et ouvrages d'ornement en fer,
et treillage en fil de fer," retrancher les mots "Lits et auti'es
meubles," et les insérer dans l'item concernant les " Meubles de
salon, de ménage ét de bureaui, trente-cinq pour cent ad valorem." 35 p. cent.

Après l'item concernant les " Machines à coudre," et avant l'item
"Feutre pour chaussures," int-érer ce qui suit*:

32. Tous les articles classés comme fer ou fer ouvré seront frappés du même
droit, s'ils sont importés comme acier ou acier et fer combinés, à moins
qu'il ne soit pourvu autrement.

Sous le titre " Cuirs," dans l'item " Cuirs à semelle et cuir à cour-
roie, et tout cuir à empeigne," après le mot " mouton," et avant
les mots "veau, tanné on préparé," retrancher les mots " daim,
antilope," et substituer l'item suivant :

33. Cuirs à gants, savoir :-Chevreuil, daim, élan et antilopes, tannés ou
préparés, teints ou non teints, dix pour cent ad valorem..........10 p. cent.

35. Sous le titre " réglisse, raçie de, extrait en.pàte de, pour des fins
de manufàcture," le droit de "vingt, poun cent" est réduit à
guinze pour cent ad valorem....... , ........ 15 p. cent.
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36. SEus le titre "marbre." dans h premier item, après le mot " conte-
nant " et avant le mot " quinze," insérer les mots moins de, et
après le mots " cubes," et avant le mot " dix," retrancher les mots
" ou plus." ......................................... 10 p. cent.

37. Dans le second item, après le mot " cotés " et avant les mots " pour
cent," retrancher le mot " quinze " et insérer le mot dix....... 10 p. cent.

38. Sous le titre " huiles," dans l'item concernant " l'huile carbolique ou
huile lourde," après le mot "lourde" et avant les mots " dix
pour ceit," retrancher les mots "employée dans L fabrication
de pavés en bois, et servant à traiter les bois de construction
et les traverses de chemins de fer."

Retrancher l'item "huiles à lubrifier, de toute sorte, vingt-cinq
pour cent ad valorem-25 p. cent" et le remplacer par le sui-
vant -

39. Huiles à lubrifier composés en tout ou en partie de pétrole et coûtant
trente centins ou plus par gallon impérial ou au-dessus, vingt-cinq
pour cent ad valorem...... ............... 25 p. cent.

40. Les mêmes huiles coûtant moins que trente centins par gallon impérial,
sept centins et un cinquième par gallon impérial.......................... 'lc.p. gal.im.

41. Toutes autres huiles à lubrifier, vingt-cing pour cent ad valorem......... 2à p. cent.
42. Dans l'item " papiers peints ou à tentures," après les mots " ten-

tures " imérer les mots : et vernis, lustrés, marbrés, glacés ou en
relief, papiers en rouleaux ou feuilles et cartons pareillement ouvrés.

43. Dans l'item " papier-toile pour faux-cols," après les mots "non
taillé " et avant les mots " pour cent," retrancher le mot " dix "
et insérer le mot cinq.............. 5 p. cent.

44. Dans l'item concernant les " épices," après les mots "non moulus "
et avant les mots " par cent " retrancher le mot "vingt " et in-
sérer le mot dix........... .................................................. 10 p. cent.

45. Dans l'item " Tabac manufacturé et en poudre," après le mot " vingt "
retrancher le mot " cinq " et le chiffre " 25," et insérer le chiffre
20, pour prendre effet le ou après le premier jour de mai prochain.... 20 c. par lb.

- Dans l'item " Valises, etc.," après les mots " sacs de nuit " insérer
les mots porte-monnaie et carnets de poche.

46. Dans l'item "Térébenthine," après les mots "esprit de " et avant
les mots " pour cent " retrancher le mot " vingt " et insérez le
mot dix ......................................................................... 10 p. cent.

47. Sous le titre " Légumes," retrancher les mots - tomates en boîtes,
deux centins par livre," et les remplacer par les suivantes : To-
mates et autres légumes, y compris le mais, en boîtes ne pesant pas
plus qu'une livre, deux centins par boite ........... 2 c, p. boîte.

Et deux centins de plus par boîte pour chaque livre ou fraction de livre
au-dessus d'une livre pesant.

48. Dans l'item " Vinaigre," avant le mot " centins," retranchez le mot
" douze " et insérez le mot quinze................ ....................... 15 o. p.g. imp.

49. Sous le titre " Laines et lainages," dans le premier item, après les
mots " fil de laine peignée," retrancher les mots " au-dessous du
n° 30," et après le mot " bonneterie" et avant le mot " sept "
retranchez les m'4s " de toute sorte," et insérez les mots " non
spé,pfée ailleurs."

50. Dans le second item ccncernant les " confections," après les mots
"y compris " et avant les mots "casquettes de drap," insérer les
mots efets tricotés, savoir : chaussettes et bas.

Entre le second et le troisième items, insérez le suivant:
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51. Etoffes pour toilettes et costumes, serges et tissus semblables, au-dessous
de vingt-cinq pouces de largeur et ne pesant pas plus que trois onces
et demi par verge carrée, séparément ou toutes deux, vingt pour cent
ad valorem ....................................................................... 20 p. cent.

En ajoutant à l'Annexe A les items suivants, savoir :-
53. Absinthe, deux piastres par gallon impérial ....... ........................... $2 p. gal. Imp
54. Agates, saphirs, émeraudes, grenats et opales polis niais non montés ou

ouvrés, dix pour cent ad valorem............ ........................... 10 p. cent.
55. Aniline, teinturès d'-non autrement pourvues, dix pour cent ad valorem. 10 p. cent.

Sons le titre " Instruments aratoires," ajoutez ce qui suit :-
56 à 72. Faucheuses, moissonneuses et engerbeuses, moissonneuses, sans

appareils pour engerber, appareils pour engerber, moissonneuses
simples, charrue avec siége, charrues simples, charrues, pièces de,
herâes, faux, rateaux à cheval, rateaux simples, rateaux de jardiniers,
de toutes sortes, semoirs, bêches et pelles, houes, fourches pour foin,
paille et fumier, pour bêcher et miner, et tous autres articles semblables
ou parties d'iceux, ternte cinq pour cent ad valorem, à prendre effet
le et après le 10 mai prochain................................................ 35 p. cent.

MACHINEs PORTATIVES :-

13 à 78. Machines à vapeur portatives, machines à battre et séparer,
moulins à battre, à cheval, scieries portatives, vanneuses, et parties
de vanneuses, tren e-cinq pour cent ad valoreni, à prendre effet le ou
après le 10 mai prochain...................................................... 35 p. cent.

19. Courtes-pointes ou couvre-pieds de coton, vingt-sept et demi pour cent
ad vûlorem ................. ........................ 27½ p. cent.

80. Cloches de toutes matières, à l'exception des cloches d'églises, trente
pour cent ad valorem .......................................................... 30 p. cent.

81. Lacets de bottes ou de souliers, de toutes matières, trente pour cent ad
valorem......................... .................... 30 p. cent.

83. Couvertures de boutons, Crosier, dix pur cent ad valorem.................. 10 p. cent.
84. Jonc ou rotin, fendu ou autrement ouvré, vingt-cinq pour cent ad val. 25 p. cent.
85. Ecrins à bijoux et boîtiers de montres, et autres articles semblables de

toutes matières, trente pour cent ad valorem........................ ..... 30 p. cent.
86. Poussièr2 de charbon, vingt pour cent ad valorem........................... 20 p. cent.
87. Etofe de crin, tren te pour cent ad valorem ................................ 30 p. cent.
S8. Etoffe de caoutchouc, ou tissu rendu imperméable au moyen du caout-

chouc, trente-cinq pour cent ad valorem.......... 35 p. cent.
89. Gelées et marmelades, cinq centins par livre................. 5 ets p. lb.
90. Jute, tapis ou nattes en, vingt-cinq pour cent ad valorem........... 25 p. cent.
91. Noir de fumée et noir d'ivoire, dix pour cent ad valorem................... 10 p. cent.
92. Plomb, 'ntrate et aceétte de, cinq pour cent ad valorem..................... 5 p. cent.
93. Lanternes magiques et instruments d'optique, y comp is les microscopes

et télescopes, vingt-cinq pour cent ad valorem................................. 25 p.cent.
94. Anodes en nikel, dix pour cent ad valorem..... .............................. 10 p. cent.
96. Pompes enfer, rotative, à jet continu, de citerne, de puits et foulantes,

trente-cinq pour cent ad valorem........................................... 35 p. cent.
97. Cristaux d'étain, vingt pour cent ad valorem................................ z0 p. ent.
98. Vaseline et autres semblables préparations de pétrole pour la toilette,

pour médicaments et autres fins, en blocs, quatre centins par livre...... A cts p. lb.
En bouteilles ou autres colis ne pesant pas plus d'une livre chaque, six

centins par livre.........................-............................. ...... 6 cts p. lb.
Sous le titre "Acier et acier ouvré " retrancher le premier item

concernant " acier en lingots, en barres, en feuilles et en rou-
leaux, et barres ou lisses et éclises de chemin de fer," et le rea-
placer par les suivants :

233
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9)9. Acier en lingots, en barres, en feuilles et en rouleaux non spécifié ailleurs
un droit spécifique de cinq piastres par tonne, à prendre effet le, et
après le premier juillet prochain ; admission en franchise jusqu'à
cette date............................................ ............. $5 p. tonne.

100. Dans l'item " Pelles, etc," retrancher les mots "y compris limes,"
et y ajouter les suivants :-

101. Limes et rdpes, trente-cinq pour cent ad valorem...... .............. 35 p. cent
102. Après l'item concernant les " Médicaments particuliers " et avant

l'item concernant le " Métal de Babbitt," insérer le suivant :,
Toutes préparations médécinales, soit chimiques ou autrement,

ordinairement importées avec le nom du fabricant, porteront le
nom de tel fabricant et du lieu où elles sont préparées, apposé
d'une manière permanente et lisible sur chaque paquet au moyen
d'une estampille, étiquette on autrement ; et toutes préparations
médecinales importées sans ces noms ainsi apposés, secont confis-
quées.

2. Résolu,-Qu'il est expédient de passer une loi, prohibant l'exportation du che-
vreuil, des dindons sauvages et des cailles, abattus; et imposant une pénalité
pour chaque infraction à telle défense.

Ordonné, que les dites résolutions soient maintenant lues la seonde fois.
La première résolution étant lue la seconde fois ;
Sur motion de sir Leonard Tilley, secondé par M. Caron, la dite résolution est

amendée en ajoutant les mots suivants : " Les modifications dans les droits
douaniers, sur les articles énumérés dans les divers items de cette résolution, savoir :
de 1 à 5 inclusivement, 13, de 20 à 22 inclusivement, de 24 à 44 inclusivement, de 45
à 55 inclusivement, de 79 à 98 inclusivement, de 100 à 102 inclusivement, viendront
en force le 20 avril, 1883, et après."

Et la dite résolution ainsi amendée, est adoptée.
La seconde résolution étant lue la seconde fois, est adoptée.
Et la séance ayant continué jusqu'à une heure et dix minutes, vendredi matin,

la Chambre s'ajourne alors.

Vendredi, 20 avril, 1883.
PRIÈRE.

La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau
Par M. Abbott,-la pétition de la compagnie du chemin de fer du Pacifique,

canadien.

Conformément à l'ordre du jour les pétitions suivantes sont lues et reçues:
De MM. Verret, Stewart et Cie, marchands, et autres; et de MM. J. B. Renaud-

et Cie, marchands, et autres, intéressés dans le commerce du hareng en Canada;
demandant que des mesures soient prises en vue de faire mettre en vigueur, par pro-
elaination, l'acte pour abroger certaines prescriptions de l'Acte d'inspection Générale:
de 1874.

Sir Hector L. Langevin, 'v comité des Chemins de fer, Canaux et Té'égraphes, pré-
sente à la Chambre, le douzième rapport de ce comi:é, lequel est lu comme suit:

Votre comité a examiné les bills suivants et est convenu de les rapporter aveo
des amendements :

Bill concernant la compagnie du chemin de for du Nord du Canada, (du Sénat);
--- et
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Bill à l'effet de modifier l'acte constitutif de la compagnie du chemin de fer du
Nord; du Nord-Ouest et du Sault-Ste-Marie, et de changer le nom de la dite com-
pagnie en celui de " compagnie du chemin de ferde Jonction du Nord et du Pa-ifique.'

Votre comité soumet aussi les recommandations suivantes, savoir :
PreJièrement.-Que le bill pour incorpoper la compagnie d'amélioration de la

Rivière La Pluie, soit retiré, et que les honoraires et frais payés pour ce bill soit rem-
boursés, moins les fraisAde traduction et d'impression.

Deuxièmement. -Qu'avec l'assentiment des promoteurs du bill à l'effet d'amender
FActe refondu des chemins de fer, 1879, il est inopportun de procéder, avec cette:
mesure dans sa forme actuelle pendant la présente session, et que le dit .till soit retiré!

Troisièmement.-Que le délai pour recevoir des rapports du comité des Ordres
Permanents soit prorogé à une semaine à compter de cette date.

M. Hackett, du comité spécial chargé d'étudier la question d'une communication
par vapeur entre l'Ile du Prince-Edouard et la terre ferme, en hiver et enété, présente
à la Chanmbre le rapport de ce comité, lequel est lu. (Appendice No. 3.)

M. McLelan, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse
à un ordre de la Chambre, du 26 février 1883, pour copie de toute la correspondance
qui a eu lieu avec aucun département de,1'administration, pendant les quatre de-nières
années, relativement aux boués et balises dans le. chenal du nord du lac Huron, avec
copie de tout contrat passé pour les mettre en place au printemps et les enlever à
l'automne ; aussi un état montrant en détail le coût annuel de ce service pendant la
période des quatre années précédant immédiatement la passation de ces contrats-
faisant la différence entre les sommes dépensées en sondages et la dépense occasionnée
par la mise en place des bouées et balises. (Documents de la session, No 87.)

Sir Charles Tupper, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la
réponse à une adresse à Son Excellence, du 6 mars 1883, demandant copie de la cor-
respondance échangée entre le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse eu le départe-
ments des Chemins de fer et des Travaux Publics, au sujet du transfert de l'eambran-
cherment de chemin de fer entre Truro et Pictou, et de la correspondance échangée
avec la compagnie de chemin de fer et de charbon de Halifax et du Cap-Breton, con-
cernant les affaires du chemin de fer de prolongement vers l'est dans la Nouvelle-
Ecosse. (Documents de la session, No 40j.)

Aussi, la réponse supplémentaire à un ordre de la Chambre, du 15 mars 1883,,
pour copie de toute la correspondance entre la compagnie du Grand-Tronc de chemia
de fer du Canada ou aucun de ses officiers et le gouvernement du Canada ou aucun des
ministères ou des membres du gouvernement, relativement à l'acquisition ou vente de
l'embranchement sur la Rivière-du-Loup du dit chemin de fer, maintenant la pro-
priété du gouvernement du Canada ; aussi de toute correspondance montrant la
manière dont la dite compagnie a dépen.é. ou se propose de dépenser l'argent ainsi
reçu pour l'embranchement do la Riviére du-Loup ; et aussi de toute correspondance
relative à la dépense qui se fait de cet. argent en tout ou en partie ou qui s'en et faite
en tout ou en partie pour l'achat ou la construction d'un chemin de fer ou dechemine
de fer dans les Etats-Unis, soit en son propre nom ou par aucune compagnie associés
ou d'aucune autre manière et combien a été ainsi dépensé de l'argent reçu pour la
vente du chemin de foi- de la Rivière-du-Loup ; et aussi de toute la correspondance
indiquant si l'hypothèque du gouvernement pour cette date de £,111,500 et l'intérêt
échu dû par le dit chemin de fer grève le chemin de fer ou les chemins de fer ainsi
ache:és ou construits dans les dits Etats-Unis, donnant aussi leur longueur et leur
coût. (Documents de la session, No. 76c.)

Aussi, la réponse à une adresse à Son Excellence, du 9 avril 1883, demaLdant
copie de toutes dépêches, ordres en conseil et rapports touchant le rappel des troupes.
de Halifax. (Documente de la session, No. 88.)
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Sir Charles Tupper met aussi devant la Chambre.-Rapports, statistiques des
-clemins de fer du Canada, pour l'année expirée le 30 juin, 1882,-avec une carte des
chemins de fer du Canada.

Sur motion de M. White (Cardwell), secondé par M. Desjardins,
Ordonné, que cette partie du second rapport du comité mixte des impressions du

Parlement qui recommande que " le rapport de l'honorable James Cockburn, le con-
muissaire chargé de réunir, examiner et classifier les Statuts de la Puissance du Canada "
ne soit pas imprimé, soit déféié de nouveau au dit comité pour être pris de nouveau
-en considération.

Ordonné, que la pétition de la compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien,
présentée ce jour, soit maintenant lue.

Et la dite 1,étition est lue el reçue; elle demande qu'il soit permis à la dite Cie de
nettre devant la Chambre sa pétition pour un acte l'autorisant à louer les lignes de la

Cie du chemin de fer de Credît Taley,-de la compagnie du chemin de fer d'Ontario et
Québec,-et une partie de la ligne de la compagnie du chemin de fer de l'Atlantique
et du Nord-Ouest, nonobstant l'expiration du délai pour présenter des pétitions en
obtention de bills privés.

Ordonné, que la dite pétition soit renvoyée au comité des Ordres Permanents.

Sur motion de M. Dawson, secondé par M. Royal,
Ordonné, que le bill à l'effet d'incorporer la compagnie d'amélioration de la

rivière La Pluie soit retiré, et que les honoraires payés sur ce bill soient remboursés,
moins les frais de traduction et d'impression, conformémont à la recommandation du
comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes.

Sur motion de M. McLelan, secondé par M. Pope,
Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en comité général pour consi

dérer une certaine résolution concernant le havre de Pictou.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général.

(En comité.)

Résolu, -Qu'il est expédient d'amender davantage l'acte 36 Vic., chap. 63, con-
cernant le havre de Pictou, en exemptant les navires de plus de quarante tonneaux
de régistre et ne dépassant pas quatre vingt, de payer les droits de havre plus que
deux fois par chaque année civile, quel que boit le nombre de fois qu'ils fréquenteront
ce havre.

Résolution à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. White (Renfrew) fait rapport que le comité
a passé une résolution.

Ordonné, que le rapport soit maintenant reçu.
M. White (Renfrew) fait, en conséquence, rapport de la résolution, laquelle est

lue comme suit:
Résolu,- Qu'il est expédient d'amender davantage l'acte 36 Vie., chap. 63, con-

cernant le havre de Pictou, en exemptant les navires de plus de quarante tonneaux
de i égistre et ne dépassant pas quatre-vingt, de payer les droits de havre plus que
deux îois par chaque année civile, quel que soit le nombre de fois qu'ils fréquenteront
ce havre.

La dite résolution étant lue la seconde .fois, est adoptée.

Ordonné, que M. Mc Lelan ait la permission de présenter un bill à l'effet de modifier
,de nouveau l'acte concernant le havre de Pictou.
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Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mardi prochain.

Sur motion de sir ifector Langevin, secondé par sir Charles Tupper,
Résolu, que conformément à la recommandation du comité des Chemins de fer,

Canaux et Télégraphes et de celui des Banques et du Commerce, la résolution suivante
forme partie des ordres permanents de cette Chambre:-

Tous bills privés pour actes constitutifs devront être dressés de manière à incor-
porer, par mode de renvoi, les clauses des actes généraux se rapportant aux détails
auxquels ces bills doivent pourvoir ; l'on devra établir des règles spéciales pour toute
infraction à ce principe, ou pour l'introduction d'autres dispositions quant à tels
détails, et une note devra être annexée au bill pour indiquer les dispositions du bill
au sujet desquelles l'un propose de s'écarter de l'acte général ; les bills qui ne seront.
pas rédigés confbrnmément à cette règle, devront être remodelés et ré-imprimés par
les promoteurs à leurs frais avant qu'aucun comité passe à l'examen des clauses ; et
la lettre de la règle sera publiée par le greflier conformément aux prescriptions de-
l'article 50 du règlement.

M. lOrateur informe la Chambre, que le greffier du Sénat a apporté le message-
suivant:

Le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte à l'effet d'incorporer la Banque du Canada,,
du comté de Brant," sans amendements.

Un bill concernant les certificats de capitaines et de seconds de navires de l'in-
térieur et de cabotiers, est, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

M. Rykert, du comité général de la Chambre pour considérer une certaine résolu-
tion pour prescrire par une loi qu'une prime soit payée sur tout le for en gueuse
manufacturé en Canada avec du minerai canadien, fait rapport de la résolution,
laquelle-est lue comme suit:

Résolu, qu'il est expédient de décréter qu'une prime d'une piastre et cinquante
centins par tonne sera payée pour tout le fer en gueuses fabriqué en Canada avec du
minerai canadien, entre le premier jour de juillet 1883, et le trentième jour de juin
1886, inclusivement, et qu'une prime d'une piastre par tonne sera pareillement payée
pour ce même article fabriqué entre le premier jour de juillet, 1886, et le trentième
jour de juin, 1889, inclusivement.

La dite résolution étant lue la seconde fois, est adoptée.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité des Subsides.

(En comité.)

Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent soixante et douze mille cent quarante
piastres et quatre-vingt-sept contins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux
dépenses pour frais de gestion et être distribuée comme suit :-Inspecteur des finances,
$2,600 ; bureau du sous-receveur-général, Toronto, $7,600 ; auditeur et sous-receveur-
général, Mfontréal, 85,500 ; auditeur et sous- eceveur-général, Halifax, 811,000 ; audi-
teur et sous-receveur-général, Saint-Jean, $10,500; auditeur et sous receveur-général,
Winnipeg, 85,70>; auditeur et sous-receveur-général, Winnipeg, frais de pension, $850;
auditeur et sous-receveur-général, Victoria, $7,200; auditeur et sous-receveur-général,
Charlottetown, L-.-E., $4,900 ; caisses d'épargnes rurales : Nouveau -Bunswick, Nou.
velle-Ecosse, et Colombie Britannique, $14,200 ; augmentation d'appointements et
établissement de nouveaux bureaux, 82,000 ; agents de Londres, commission sur
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paiements de $5,660,136.79, intérêt sur la dette, $38,300.68 ; commission et courtage
sur 1478,698.2à ; fonds d'amortissement de l'emprunt consolidé, 82,393.49 ; courtage
sur $274,795.75, fonds d'amortissement de l'emprunt du chemin de for Intercolonial,
$686.99; courtage sur $23106.39, fonds d'amortissement de la terre de Rupert, $70.02;
courtage sur $39,957.74, fonds d'amortissement de l'emprunt de la Colombie Britannique,
,$99.89 ; coulrage sur $587,960.18, fonds d'amortissement, emprunt·de 1874, %1875,
1876 1878 et 1879, $2,939.80; timbres anglais, fraisde port et de té!égraphie,$7;t00;
dépenses se rat tachant à l'émission et au rachat des billets fédéraux, y compris com-
mis surnuméraire, $7,000 ; impressions, annonces, inspection, frais de transport, -etc.,
y compris commutation des droits de timbres et dépenses contingentes des caisses
d'épargnes rurales, $15,000 ; impression des billets fédéraux, $35,O00; dépenses se
rattachant au bureau du sous-receveur-général à ffalifax,-y compris loyer, $1,600,
pour l'année finissant le 30 juin 1884.

2. Résolu, qu'une-somme n'excédant pas neuf mille sept cent trente piast2es soit
accordée à Sa Majesté, pour faire face aux dépenses du bureau du secrétaire du gou-
verneur géréral, pour l'année finissant -le 30 juin 1884.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-sept mille sept cent cinquante-cinq
piastres soit accordée à Sa majesté pour faire face aux dépenses du bureau du conseil
privé de la Reine, pour le, Canada, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas seize mille quinze piastres soit accordée
à Sa Majest é pour faire face aux dépenses du ministère de la Justice, pour l'année finis-
sant le 30 juin, 1884.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille quatre cent cinquante piastres
soit accorlée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du ministère de la Justice,
division des pénitenciers, pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-six mille neuf cent quatre-vingts
piastres soiL accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du ministère de la
Milice, pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-deux mille cent quatre-vingt-
quinze piastres soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du ·ministère
-du secrétaire d'Etat, pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent trois mille cent trente.quatre piastree
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du ministère"de l'Intérieur, pour
l'année finissant le 30 juin, 18P4 .

9. ésolu, qu'une somme n'excédant pas trente et un mille deux cent quatre-vingt-
sept piastres et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux
dépenses du ministère 'des affaires des sauvages, pour l'année finissant le -30 juin,
1884.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-neuf mille deux cents piastres soit
accordéo à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du bureau de l'auditeur-général,
pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante-huit mille cent vingt-cinq
piastres soit accor ée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du ministères des
Finances et Conseil de la trésorerie;,pour Vannée finissant le 30 juin, 1884.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-cinq mille sept cent douze piastres
et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pou- faire face aux dépenses du
ministère du revenu. de l'Intérieur,,pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

13 Résolu, qu'une somme .n'excédant pas trente-deux mille neuf cent cinquante
piastres soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du ministère des
Douanes, pour l'année finissant le 30,juin, 1884.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent quarante et un mille cent vingt-
cinq piastres soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses dua ministère ldes
Postes, pour l'année finissant tle 30 juin, 1884.

15. Résolu. qu'une somme n'excédant pas quarante-trois.mille soixante et cinq
piastres soit accoidée à Sa Majesté pourfaire face auâ .dépensesdu-ministère de\l4gri-

-culture, pour l'année finissantle 40 juin,. 1884.
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16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-cinq mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du ministère de la Marine et des Pêcheries,
pour l'année finissant le 30 juin, 18-4.

17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quai ante et un mille quatre cent trente
piastres soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du ministère des
Travaux Publics, pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

A six heures p.m., M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre àseptheures
et demie p. m.

Sept heures et demie p.m.

L'ordre pour les Bills Privés est appelé en vertu de l'article 19 du règlement.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill à,
l'effet d'incorporer la compagnie de Fidéicommis et de construction de chemin de fer
de la Puissance du Camada (à responsabilité limitée) ; et après avoir ainsi siégé
quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. McDonald (Cap-Breton) fait
rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amen-
dements.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe et que le titre soit " Acte à l'effet d'incorporer la compa-

gnie de Fidéicommis et de construction de chemins de fer du Canada (à responsabilité
limitée.)

Ordormé, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill à
l'effet de réunir la compagnie de chemin de fer et de steamers de Winnipeg à la Baie
d'Hudson et la compagnie de chemin de fer et de transport de la Vallée de la Nelson,
en une même corporation, sous le nom de " Compagnie de chemin de fer et de
steamers de Winnipeg à la Baie d'Hudson;" et après avoir ainsi siégé quelque temps,
M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. faggart fait rapport que le comit é a examiné
le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, que lo bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le-bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passé.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill à
l'effet d'incorporer la compagnie de chemin de fer du Pacifique à larivière de la Paix;
et api ès , avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M.
Grandbois fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire
rapport sans amendements.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné que le greffier porte le bill au Sénat et demandeson concours.

La Chambre procède à la prise en considération des amendements faits par le
Sénat au bill intitulé: " Acte à l'effet d'élucider l'intention etla portée de certaines
dispositions de l'acte pour incorporer la compagnie de placement de Londres et
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d'Ontario (à responsabilité limitée), lesquels sont lus pour la première et la seconde
fois, et sont adoptés.

Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que.
cette Chambre a adopté leurs amendements.

Le comité des Subsides siége de nouveau.

(En comité.)

18. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-trois mille deux cent trente
piastres soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du minist ère des Che-
mins de fer et canaux, pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

19. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent cinquante-trois mille n-euf cent
cinquante piastres soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses contin-
gentes des ministères, pour l'année finissant le 30 juin, 1984.

20. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses du bureau de la papeterie, (pour papeterie,) pour
l'année finissant le 30 juin, 1884.

21. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour face aux dépenses qui ent.raîneront des changements probables dans le
personnel du gouvernement civil ou autres, pour l'année finis-ant le A0 juin, 1884.

22. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille piastres soit accordée à Sa.
Majesté pour faire face à la somme requise pour payer les dépenses contingentes du
haut-uommissaires du Canada à Londres, pour l'année finissant le 30 juin, 1,-4.

23. Résolu, qu'une somme n'excédant pas aeux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses des ministères des Postes et des Finances-
dépenses contingentes-pour payer les services des employés de la division des caisses
d'épargnes dans les miniitères des Postes et des Finances, chargés de balancer les
comptes des déposants et de calculer les intérêts jusqu'au 30 juin, 1883, pour l'année
finissant le 30 juin, 1884.

24. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux traitements des membres du bureau des
examinateurs et autres découlant de l'acte du service civil, pour l'année finissant le 30
juin, 1884

25. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-six mille sept cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de l'administration do la justice et
être distribuée comme suit: administration de la justice, divers-y compris les Ter-
ritoires du Nord-Ouest, $15,000 ; frais de voyages des magistrats stipendiaires dans
les Territ oires du Nord-Ouest, 82.500 ; allocations des circuits, Colombie Britannique,
86,000 ; allocations pour voyages aux juges de la cour Suprême des cours de comté,
Manitoba. $2,500 ; rapporteur de la cour Suprême du Canada et de la cour de l'Echi-
quier, $2,000 ; commis du bureau du régistraire de la cour Suprême du Canada et de
la cour de l'Echiquier, $800 ; deuxième commis du bureau du régistraire de la cour
Suprême du Canada et de la cour de l'Echiquier, $600 ; premier messagerde la cour
Suprême du Canada et do la cour de l'Rchiquier, 8500 ; second messager de la cour
Suprême du Canada et de la cour de l'Echiquier, $420; troisième messager de la cour
Suprême du Canada et de la cour de l'Echiquier, $280 ; dépenses c.ontingentes et
débourAés, y compris l'impression, la reliure et la distribution des rapports et les frais
de voyages des juges ; aussi, appointements des officiers, (:hérif, huissier, etc.), dans
les cours Suprêmes et de l'Echiquier du Canada et $150 de livres pour les juges,
85,000 ; divers débour.ée se rattachant à la cour maritime d'Ontario, frais de voyages
des juges, etc., 8100; appointements du régistraire de la cour de vice-amirauté, Québec,
8666.66; salaire du prévot de la cour de vice-amirauté, Québec, 8331.34, pour l'aniée
inissant le 30 juin, 1884.
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26. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quinze mille piastres, soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la police fédérale, pour l'année finissant le
30 juin, 1884.

27. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent douze mille huit cent soixante et
dix-huit piastres et vingt-trois centins, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux
dépenses du pénitencier de Eingston, pour-l'année finissant le 30 juin, 1884.

28. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-trois mille cinq cent
quarante-six piastres et trente-six contins soit accordée à Sa Majesté pour faire face
aux dépenses du pénitencier de Saint- VFncent-de-Paul, pour l'année finissant le 30
juin, 1884.

29. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-cinq mille huit cent cinquante-
six piastres soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du pénitencier de
Dorchester, pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

30. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-deux mille deux cent trente-trois
piastres et quatre-vingt-dix contins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux
dépenses du pénitencier du Manitoba, pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

31. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt et un mille sept cent six piastres
et quatre-vingt-trois contins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses
du pénitencier de la Colombie Britannique, pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

32. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante-six mille sept cent trente-
huit piastres soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux appointements du personnel
et dépenses contingentes du Sénat, pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

33. Résolu, qu'une somme n'excédantpas soixante et un mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux appointements du personnel de la Chambre des
Communes, d'après l'estimation du greffier, pour l'année finissant le 30 juin, 1881.

34. Résolu, qu'une somme n'excédant ?as douze mille huit cents piastres soit,
accordée à Sa Majesté pour faire lace aux depenses des comités, commis surnuméraires
de la session, etc., pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

35. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt mille cinq cents piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses contingentes de la Chambre des Com-
munes, pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

36. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux fi-ais de publication des Débats de la Chambre des Com-
munes, pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

37. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt huit mille quatre cent quatre-
vingt-deux piastres et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face
aux appointements et dépenses contingentes de la Chambre des Communes, d'après
l'estimation du sergent d armes, tour l' anée finissant le 30 juin, 1884.

38. Résolu, qu'une somme n excédant pas dix mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face au crédit pour la bibliothèque du Parlement, pour l'année
finissant le 30 juin, 1884.

Résolutions à rapporter.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit;

Samedi, 21 avril 1883.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Rykert fait rapport que le comité a passé-
plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu lundi prochain.
M. Rykert informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le comité-

4it la perrnission dle siéger de nouveau.
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Résolu, que lundi prochain cette Chambre se formera de nouveau en comité des
Subsides.

Et la séence ayant continué de siéger jusqu'à minuit et cinq minutes, samedi
matin, la Chambre s'ajourne jusqu'à lundi prochain.

Lundi, 23 avril, 1883.

PRIÈRE,

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le burau :
Par M. Abbott,-la pétition de la compagnie du chemin de fer du Pacifigue cana-

dien ; et la pétition de la compagnie Anglo-Américaine de télégraphe (à responsa-
bilité limitée.)

Par M. Cochburn,- la pétition de MM. Wyld, Brock et Darling, et autres ; et Ia
pétition de MX. Gooderham et Worts, et autres, tous de la cité de Toronto.

Par M. Jloffat,-la pétition de John B. Chalmers et autres, du comté de Restigouche,
Nouveau-Brunswick

Par M. Campbell ( Victoria),-la pétition de Roderick LcLennan, et autres, de
Middle-River ; et la pétition de Angus McIver, et autres, de LittleVarrows, comté de
Victoria, RVouvelle-Ecosse.

Conformément à l'ordre du jour la pétition suivante est lue et reçue
De Archibald Wright, et autres, de la cité de Winnipeg, Manitoba; demandant

que le bureau de poste temporaire que l'on se propose d'ériger dans la dite cité, ne
soit pas construit sur le lot vacant situé entre le bureau des Terres et la Douane, mais
sur un lot en arrière du présent bureau de poste.

M. White (Cardwell), du comité mixte des deux Chambres au sujet des impres-
sions du parlement, pr ésente à la Chambre le sixième rapport de ce comité, lequel
est la comme suit :

Votre comité a examiné les documents suivants et recommande qu'ils soient ira-
primés, savoir :

Réponse à Ordre,-Etat indiquant séparément, pour chaque année depuis l'éta-
blissement de la caisne de retraite,-

10. Le nombre de personnes mises à la retraite avec pension, pendant l'année,
en vertu de l'acte ; etc., etc. No 21b. (Dans les documents de la session seulement.)

Tracé de la section est, de Current Creek à -Vépigon et le tarif de transport da
chemin de fer du Pacifique canadien, section ouest. (No 27j.)

Réponse à Ordre,-Etat indiquant le montant payé pour du matériel roulant
acheté pour l'Intercolo nial, chaque année depuis le 1er juillet, 1878, et l'endroit où il a
été fabriqué; etc., etc. (No 40i.)

Réponse à Ordre,-Correspondance entre la compagnie du Grand Tronc de che-
min de fer du Canada et le gouvernement du Canada relativement à l'acquisition oU
vente de Fembranchement sur la Rivière-du-Loup du dit chemin de fer, maintenant
la propriété du gouvernement du Canada ; etc., etc. (No 76b.)
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Etat dressé d'après les dossiers des élections à la présente Chambre des Com-
munes, indiquant le nombre de votes inscrits pour les candidats respectifs dans les
divers districts électoraux, et dans leurs diverses subdivisions; etc., etc. (No 77.)

Réponse à Adresse, -Jugements dans la cause de Russell vs. la Reine dans la Cour
Suprême du Canada et au Conseil Privé, etc., dans toutes les causes relatives à la
question du droit d'une législature provinciale de passer des lois affectant la vente
des liqueurs enivrantes ou les heures de telle vente. (No 80).

Réponse à Adresse,-Correspondance, etc., se rapportant aux études faites en
1882, pour la construction d'un canal entre les lacs Shushwap et Okanagon dans la
Colombie anglaise. (No 81).

Réponse à Adresse (Sénat),-Soumissions reçues pour la construction du canal
Murray, ainsi que copie des rapports et devis estimatifsd'ingénieurs; etc.,etc. (No83>
condensé.

Réponse à Ordre,-Etat indiquant le nombre total de demandes de concessions
de terre pour fins de colonisation conformément au projet numéro un et au projet
numéro deux des règlements concernant les terres, en date du 23 décembre, 1881 ;
etc., etc. (No 84).

Votre comité recommande aussi que les documents suivants ne soient pas
imprimés, savoir:-

Réponse à Ordre,-Relevé de la quantité totale de terre qui doit être vendue par
la compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien, et du prix total à être payé
pour ces ventes, ebaque mois, jusqu'au 1er mars, 1882; etc., etc. (No 27k).

Réponse à Ordrc,--Requêtes demandant de nouveaux canons pour la batterie de
campagne de Richmond, etc., etc. (No 31c).

Réponse à Ordre,-Correspondance relative à la supplique de John Stewart, de
Woodbridge, l'un des volontaires de 1837-38, demandant de l'assistance soit par un
octroi de terre ou autrement.; etc., etc. (No 31d).

Réponse à Ordre,-Pétitions venant de la province de Québec au sujet de la.
législation projetée relative à la vente des liqueurs enivrantes. (No 59a).

Réponse à Adresse,-Dépêches au sujet des lois du Canada et des provinces-
relatives à l'imposition de restrictions sur la vente des boissons enivrantes; etc., etc.
(No 59b).

Réponse à Adresse,-Correspondance relative à la nomination de l'honorable
Hector -Fabre à la position qu'il occupe maintenant en France; etc., etc. (No 60).

Réponse à Ordre,-Correspondance échangée entre tout membre du gouvernement
et tous hôteliers licenciés au sujet de mesures législatives affectant la vente des.
liqueurs. (No 61).

Réponse et réponse supplémentaire à Adresse,-Correspondance échangée avec-
les municipalités et pétitions présentées par elles, touchant la nomination de
constables fédéraux pour conduire les prisonniers des prisons de comté aux péniten-
ciers. (Nos 62 et 62a).

Réponse à Adresse,-Etat du nombre de causes entendues dans chacune des cours
de comté des comtés de King et Albert depuis le 1er juin, 1882, etc., etc. (No 67a)..

Réponse à Ordre,-Correspondance échangée entre le gouvernement et les juges
de cours de comté du Canada, et autres, concernant la résolution présentée à la
Chambre lors de la dernière session du Parlement par le ci-devant ministre de la
Justice au sujet de l'augmentation projetée du tratement de tels juges. (No 67b).

Etat des affaires de la compagnie Anglo-Canadienne de Prêt et Placement, le 31
décembre, 1882. (No 73).

Réponse à Adresse,-Correspondance au sujet de l'érection de.sémaphores sur le
quai de la Rivière-du-Loup, dans le comté de Témiscouata, et sur le. Brandy-Pot
(No 74).

Réponse à Ordre,-Rapports faits jusqu'à ce jour, touchant les mouvements dv
la glace au quai de la Rivière-du-Loup et à celui de la IRivière-Ouelle. (No 75).

Réponse à Adresse,-Correspondance échangée entre legouvernement du Canadaet
la compaznie du chemin de fer Grand Tronc du Canada relativement à une assemblée da

16j
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la dite compagnie dans le but de prendre en considération l'achat de bons et actions
du chemin de fer de Wellington, Grey et Bruce et aussi, l'achat de certaines actions
et parts de la compagnie du chemin de fer de Hamilton et du Nord-Ouest et de la
compagnie du chemin de fer St. Laurent et Ottawa; aussi, correspondance concernant
l'achat ou la vente du chemin do fer de la rive Nord; etc,, etc. (No 76).

Réponse à Ordre,-- Rapports de tous les ac cidents qui ont eu lieu sur la ligne de
la compagnie du Grand Tronc de chemin de fer du Canada ou sur aucun de ses
embranchements, entrainant soit des pertes de vie ou des dommages matériels,,etc.,
(No 76a).

Réponse à Ordre,-Plainte portée contre -Hubert -Hébert, écuier, employé comme
agent et chef de gare à Montmnagny relativemont à une accusation de manoeuvre
frauduleuse portée par P. B. Casgrain, écuier, député de l'Islet. (No 78).

Réponse à Ordre,-Etat du montant perçu pour droit de quaiage au quai public
à Digby, N.-B., pendant chacune des années comprise entre 1879 et 1882, inclusi-
vement. (No 79).

Réponse à Ordre,-Etat donnant le montant brut des recettes provenant de la
vente ou de la location des terres de l'artillerie ou des réserves de la marine dans les
provinces d'Ontario, Québec, Nouveau-Brunswick et Nouvelle-Ecosse, depuis le 1er-
jour de juillet, 1856, jusqu'au 1er jour de juillet, 1882; etc., etc. (No 82.)

Réponse à Adresse-Relevé de toutes les sommes payées à l'honorable John
O'Connor depuis qu'il s'est démis de sa charge; etc., etc. (No 85.)
\ L'attention de votre comité ayant été attirée sur la nécessité de donner plus

d'espace au bureau de distribution pour faciliter l'expédition du travail qui s'y fait,
il a constaté, après renseignements pris, qu'il n'y a pas de place vacante disponible à
utiliser à cette fin; et il recommande respectueusement que, pendant la vacance, les
Orateurs des deux Chambres soient priés de se concerter avec le département des
Travaux Publics pour approprier autrement les pièces dont ils ont la jouissance (on y
ajoutant, si possible) de manière à faciliter l'expédition du travail en donnant un local
plus étendu. Un magasin plus convenable est aussi nécessaire pour le papier d'im-
primerie et pour mettre en sûreté les feuilles imprimées des rapports des départe-
ments et des Il Débats ", avant leur livraison au relieur.

,e plus, votre comité expose respectueusement que, pendant la dernière vacance,
son greffer a adressé, d'après les instructions du comité, une circulaire aux législa-
tures des. diverses provinces du Canada demandant un échange de documents, etc.
Des réponses affirmatives ont été reçues des provinces de Québec et d'Ontario. La
législature de la Nouvelle-Ecosse a répondu " que la question serait prise en considé-
ration"; mais il n'y a pas eu do communication subséquente. Les autres provinces
ne paraissent pas s'être occupé des circulaires qui leur ont été adressées, car elles n'y
ont pas repondu.

M. Methot, du comité des Ordres Permanents, présente à la Chambre le treizième
rapport de ce comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité informe la Chambre qu'il a examiné la requête de la compagnie du
chemin de fer du Pacifique canadien, demandant qu'il lui soit permis de mettre
devant la Chambre sa pétition pour un acte l'autorisant à louer les lignes de la com-
pagnie du chemin de fer de Credit Talley,-de la compagnie du chemin de fer
d'Ontario et Québec,-et une partie de la ligne de la compagnie du chemin de fer de
l'Atlantique et du Nord-Ouest, nonobstant l'expiration du délai pour présenter des
pétitions pour bills privés; et que les raisons assignés pour le délai lui ayant paru
satisfaisantes, il recommande que la permission demandée soit accordée.

Ordonné, que la pétition de la compagnie du chemin de fer du Pacifque canadien
présentée ce jour, soit maintenant lue.

Et la dite pétition est lue et reçue ; demandant la passation d'un acte autorisant la,
Cie à louer les lignes de la compagnie du chemin de fer de Credit Valley,-de la compar
gnie du chemin de fer d'Ontario et Québec,-et.de la compagnie du chemin de fer de,
l'Atlantique et du Nord-Ouest.
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Sir Charles Tupper, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente,
conformément à une résolution de cette Chambre, du 20 février 1882, une communi-
cation de W. C. Van Horne, gérant général de la compagnie du chemin de fer du
Pacifique canadien, daté de Montréal, le 8 avril, 1883, donnant dé nouvelles informa-
tions sur la ligne que l'on se propose d'adopter à travers les -Montaynes Rocheuses et
les montagnes de elkirk. (Doametits de la session, No. 27l.)

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill à
l'effet d'amender de nouveau les actes relatifs à la compagnie du chemin de fer du
Nouveau-Brunswick ; et après avoir ainsi siégé quelque temps M. l'Orateur reprend le
fauteuil, et M. Béchard fait rapport que le comité a examiné le bill et y a fait un
amendement.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général, soit maintenant pris en
considération. -

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisiòme fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre. se forme en comité général sur le bill
intitulé : " Acte à l'effet de modifier l'acte constitutif de la compagnie du chemin de
fer du Nord, du Nord Ouest et du Sault Ste-Marie, et de changer le nom de la dite
compagnie en celui de compagnie du chemin de fer de Jonction du Nord et du Paci-
fique ;" et après av6ir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteüil, et
M. Daly fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport
sans amendements.

Ordonné, que le bill soit maintenant la la trosème fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre procède à la prise en considération de l'amendement fait par le
Sénat au bill intitulé: " Acte à l'effet d'incorporer la compagnie du chemin de fer d,
la Montagne-de-Bois à Qu'Appelle et Prince-Albert," lequel est lu pour la première et
seconde fois, et est comme suit:

Page 8, ligne 15. Retranchez depuis " enregistrement " jusqu'à la fin du bill.
M. Beaty propose, secondé par M. Kranz, que cette Chambre s'objecte au dit

amendement du Sénat pour la raison que les prescriptions de la clause exceptée sont
de la compétence de ce parlement, vu que la ligne du chemin de fer est située dans le
territoire d'Assiniboine et non dans la province du Manitoba.

E un débat s'ensuivant ;
Sur motion de sir Hector L. Langevin, secondé par sir Charles Tupper,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

Sur motion de M. Fortin, secondé par M. Grandbois,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir-bien faire mettre devant cette Chambre, copie de la cor-
respondance et des documents concernant les conventions de réciprocité commerciale
intervenues entre le gouvernement brésilien, les différentes autorités administratives
dans les Indes occidentales soit anglaise soit étrangères, et le Mexique, d'une part, et
le Canada, d'autre part ; un état faisant connaître le tarif douanier qui régit les im-
portations et exportations de ce pays; les quantités des divers articles manufacturés
ou non-manufacturés exportés du Canada en ces divers pays, et importés de, ces pays
en Canada, pendant la dernière décade ;: et copie des traités commerciaux, s'iln est,
conclus entre aucuns de ces pays (les colonies anglaises, exceptées) et, la Grande-
Bretagne.
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Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres-
de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. McMdlan (Huron), secondé par M. Mc.Mullen,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour copie

de tous rapports, plans et relevés hydrographiques du havre de Bayfield, dans le comt6
de liuron, dressés par des ingénieurs du gouvernement.

M. Gigault propose, secondé par M. Royal, qu'un ordre de la Chambre soit adressb
à l'officier compétent, pour un état indiquant:

1° Le montant de droits perçus, du 15 mars, 1879, au 1er janvier, 1883, sur les
céréales comprises sous le titre " Grain et produits du grain " dans les Tableaux da
Commerce et de la Navigation du Canada.

20 La quantité de grain et de produits du grain importés et entrés pour la con-
sommation en Canada pendant les années 1874, 1875, 1876, 1877, 1878, 1879, 1880,
1881 et 1882.

M. Charlton propose comme amendement, secondé par M. Ross (Middlesex), que
les mots I et les quantités totales des grains et de produits importés " soient ajoutés à la
fin du premier paragraphe ; et que les mots: " aussi, un état de la quantité de grains
et produits de grains exportés pendant ces mêmes années," soient ajoutés à la fin du
second paragraphe.

Et l'amendement étant mis aux voix, la question .st résolue affirmativement.
.Alors, la motion principale ainsi amendée, étant mise aux voix.
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état indiquant :
1° Le montant de droits perçus, du 15 mars, 1879, au 1er janvier, 188 , sur les

céréales comprises sous le titre " Grain et produits du grain " dans les tableaux du
commerce et de la navigation du Canada, et les quantités totales de grains et produits
de grains importés.

2° La quantité de grain et de produits du grain importés et entrés pour la con-
sommation en Canada pendant les années 1S74, 1875, 1S76, 1877, 1878, 1879, 1880,
1881 et 1882 ; aussi un état de la quantité de grains et de produits de grains exportés
pendant ces mêmes années.

M. De St-Georges propose, secondé par M. Riúfret, qu'une humble adresse soit
présentée à Son Excellence le Gouverneur Générel, le priant de vouloir bien faire
mettre devant cette Chambre, cop:e de l'ordre en conseil passé le 26 juillet 1882,
con5rmant un règlement de la commission du havre de Montréal.

Et un débat s'ensuivant,-la dite pro position est retirée, avec le consentement de
la Chambre.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant :

Le Sénat a passé les bills suivants sans amendements:
Bill intitulé: " Acte à l'effet de constituer le conseil d'administration du fonds

de construction d'églises et presbytères (le l'Eglise Presbytérienne en Canada, pour
le Manitoba et le 3Nord-Ouest."

Bill intitulé: " Acte à l'effet d'amender l'acte pour constituer en corporation la
compagnie du chemin de fer Grand-Oriental."

BIl intitulé: " Acte relatif à la compagnie du chemin de fer Montréal, Ottawa
et Occidental, et pour changer son nom en celui de " Compagnie du chemin de fer de
Montréal et Occidental."

Bill intitulé: " Acte à l'effet d'amender l'acte constitutif de la compagnie du
chemin de fer du Pacifique d'Ontario."

Bill intitulé: " Acte à l'effet d'amender l'acte constitutif de la compagnie' da
chemin de fer de l'Atlantique et du .Nord-Ouest." .

Et aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte à l'effet de modifier l'acte passé
-n la quarante-cinquième année du règne de Sa Majesté, intitulé: ' Acte à l'effet
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d'abroger les droits sur les billets promissoires, traites et lettres de change,' et d'ex-
pliquer la loi relative aux timbres sur les billets promissoires et les lettres de change,
avec plusieurs amendements, et a amendé le titre comme suit : retranchez tous les
mots après " change " où ce mot se rencontre la première fois.

La Chambre procède à la prise en considération des amendements faits par le
Sénat au bill intitulé: " Acte à l'effet de modifier l'acte passé en la quarante-ciriquième
année du règne de Sa Majesté, intitulé : ' Acte à l'effet d'abroger les droits sur les
billets promissoires, traites et lettres de change,' et d'expliquer la loi relative aux
timbres sur les billets promissoires et les lettres de change," lesquels sont lus pour
la première et la seconde fois, et sont adoptés.

Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que
cette Chambre a adopté leurs amendements.

Sur motion de M. ffackett, secondé par M. Cameron (Inverness),
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour copie

du rapport de l'ingénieur qui a fait un relevé hydrographique à Brae, comté de Prince,
.-P.-.E., l'été dernier, en vue d'améliorer le havre de cette localité.

Sur motion de M. Baker (Victoria), secondé par M. Bell,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de la cor-
riespondance échangée récemment entre le gouvernement fedéral et celui de la.
Colombie anglaise, et des ordres en conseil au sujet de l'immigration dans cette
province.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des mem-
bres de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. McCraney, secondé par M. JHarley,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état de tous les certificats pour liqueurs octroyés en vertu du paragraphe 99 de la,
clause 4, partie 2me de l'Acte de Tempérance du Canado, de 1878, par les médecins
du comté de Halton, donnant le nom de chaque médecim et spécifiant le nombre do>
certificats octroyés par chacun depuis le 1er mai jusqu'au 31 décembre 1882.

Sur motion de M. 3icCraney, secondé par M. Elarley,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour um

relevé du nombre de voitures d'enfants importées en Canada, chaque année, depuis-
le 1er juillet, 1878, jusqu'au 1er juillet, 1882, et le montant des droits perçus chaque
année.

Sur motion de M. McCraney, secondé par M. ffarley,
Ordonné, qu'un ordre do la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état de tous les permis et baux octroyés pour couper du bois de construction, tra-
verses, poteaux de télégraphes et billots de sciage dans lo district du laC et de la
rivière La Pluie et du lac des Bois et le long de leurs tributaires ; le dit état devant
indiquer les quantités enlevées et les droits perçus jusqu'à la date la plus récente, l'éten-
due du terrain octroyé à chaque personne, le nom de l'arpenteur, et copie de la cor-
respondance à ce sujet.

Sur motion de M. Blake, secondé par M. Laurier,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour copie-

de toute correspondance, papiers et décisions administratives au sujet de la réclama-
tion de Roderick McLennan concernant la section 31, township 21, rang 37 ouest,
Territoires du Nord-Ouest.

M. Blalce propose, secondé par M. Laurier, qu'une humble adresse soit présentée à
Son Excellence le Gouverneur-Géinéral, le priant de vouloir bien faire mettre devant
cette Chambre, copie du contrat conclu par la compagnie du chemin de fer du.Paci-



28 Avril. 1883

Mgue avec une compagnie de construction appelée " The North-American Constructiâk
COômpany," ou quelque nom semblable, pour construire la voie ferrée; aussi, copie dô
l'acte constitutif ou d'association de la dite compagnie de construction, et un état deà
noms des actionnaires ou associés ;

Et la question étant mise aux voix,-elle est résolue négativement.

Sur motion de M. Laurier, socondé par M. Blake,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-

Gétiéral, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de toute
représentation par l'une ou l'autre des Chambres de la législature de Québec au sujet
d'une augmentation du subside provincial.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des membres
de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Carneron (Tnverness), secondé par M. cDonald (Cap-Breton),
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour copiô

des rapports géologiques des comtés de Victoria, Inverness et Richmond, dressés par
M. Hugh Fletcher, avec les cartes qui les accompagnent.

M. Ross (Middlesex) propose, secondé par M. Landry, qu'une humble adresse soit
présentée à Son Exeellence le Gouverneur-Général, le priant de vouloir bien fairé
mettre devant cette Chambre, copie de la correspondance, des instructions, rapporte
et ordres en conseil, jusqu'à date, concernant les accusations portées contre le majot
Peters, troupe No 2 du 1er Régiment de Cavalerie de London.

Etun débat s'ensuivnt,-la dite -proposition est retirée, avec le consentement de
la Chambre.

Sur motion de M. Keefler, secondé par M. Robertson (Shelburne),
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour copie

de toute carrespondance, rapports et pétitions concernant la construction d'un phare
à la Pointe Westhaver, à l'entrée de l'anse ffubbard, dans le comté de Lunenburg, et de
toutes instructions- idres,ées au commandant du steamer Newfield ou à aucun autre
officier du gouvernement au sujet du sit,, du dit phare et sous l'autorité desquelles do
fonctionnaire a agi le 10 juin dernier, et de tout rapport y relatif.

Aussi, copie de l'arrangement conclu pour l'acquisition du terrain pour le dit
phare par C. E. Kaulback, écr., M.P., au nom du gouvernement, dans les dix jours
qùi ont précédé la dernière élection générale.

Sur motion de M. Keefler, secondé par M. Robertson (Shelbuirne),
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pôur copie

de toutes pétitions, rapports et correspondance concernant la réclamation de James
.Dauphinee, de Brid1gewater, dans le comté de Lunenburg, pour remboursement des
dépenses encourues par lui dans l'exercice de ses fonctions comme gardien de pêche
de ce comté.

Ordonné, que la pétition de MM. Gooderhkm et Worts et autres ; et la pétition de
MM. Wyld, Brock et Darling et autres, tous de la cité de Toronto, présentées ce jour,
soient maintenant lues.

Et les dites pétitions sont lues et reçues; demandant qu'aucune décision ne soit
prise, pendant la présente session, au sujet du dit bill à l'effet d'accroître la cofamo-
dité du havre de la cité de Toronto, d'agrandir l'Esplanade, et de pourvoir au contrôle
de son usage par les compagnies de chemins de fer.
, Ordonné, que les dites pétitions soient renvoyées au comité des Chemins de fer,
Canaux et Télégraphes.

Sur motion de M. Fortin, secondé par M. Gi'anidbois,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétônt, poiir côple

de la; pétition relative au commerce entre le Canada et les Indes Odoidentalès 6 lë
.Brésil, signée par les principaux marchands de la côte de Gaspé et de la baie des



46 Victoria. 23 et -24 Àvil. 249

Chaleurs et adressée à l'honorable ministre des Finances, et copie de la lettre accom-
pagnant la dite pétition.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill à
l'effet de modifier la loi concernant la cruauté envers les animaux ; et après avoir
ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. McNeil fait rap-
port que le comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général soit maintenant pris en con-
sidération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois demain.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Mardi, 24 avril 1883.

PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau
Par M. Fortin,-la pétition du révé4end Josué Paradis, et autres, comté de Gaspé,

province de Québec.
Par M. White (Renfrew),-la pétition dés directeurs provisoires de la compagnie

de Câble Européen, Américain, Canadie et Asiatique, résidant en Canada.

Sir -Hector L. Langevin, du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, pré-
sente à la Chambre le treizième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a pris en considération le bill autorisant la compagnie du chemin de
fer le Grand Tronc du Canada à étendre à cinquante ans son traité de trafic avec la
compagnie du chemin de fér de la Rive Nord, et est convenu de le rapporter modifié.

Votre comité a aussi l'honneur de faire rapport qu'en ce qui concerne le bill à
l'effet d'augmenter les facilités du havre de la cité de Toronto, de prolonger l'espla-
nade et de pourvoir au contrôle de son usage par des compagnies de chemins de fer, il
trouve que le préambule n'en est pas prouvé d'une manière satisfaisante.

Votre comité recommande aussi que, vû que le délai fixé pour la réception des
rapports des comités sur bills privés expirera jeudi prochain, il soit prorogé jusqu'an
mardi suivant inclusivement.

M. Beaty, du comité des Ordres Permanents, présente à la Chambre le quator-
zième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité informe la Chambre qu'il a examiné la pétition de la compagnie du
chemin de for du Pacifique canadien, demandant la pass4ation d'un acte l'autorisant à
louer les lignes de la compagnie du chemin de fer de Crédit Valley,-de la compagnie
du chemin de fer d'Ontario et Québec,-et de la compagnie du chemin de fer de
l'Atlantique et du Nord-Ouest, et qu'il trouve., qu'auciun avis n'en a été donné,-la
nécessité de la demande s'étant présentée trop récemment pour permettre de le faire;
et il recommande la suspension de l'article 31 du règlement.



250 24 Avril. 1883-

M. Brecken, du comité des Bills Privés, présente à la Chambre le huitième rapport
de ce comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a examiné le bill pour accorder certains pouvoirs à la compagnie
canadienne de l'éclairage électrique, et est convenu de le rapporter avec des amende-
ments.

Le comité recommande aussi la résolution suivante :-Que dans toute pétition
pour constituer en corporation des compagnies privées qui pourraient être constituées
en vertu de l'Acte relatif aux compaqnies par actions, 1869, les raisons particulières-
pour lesquelles un acte constitutif spécial est requis, soient exposées; et, si l'on se
propose d'exempter la compagnie de l'opération d'aucune des clauses du dit acte, les
promoteurs du dit bill devront faire connaître au comité, avant qu'il passe à l'examen
des clauses, les raisons qui leur font désirer cette exemption ; et que la substance de,
cette règle soit publiée par le greffier, conformément aux prescriptions do l'article,
50 du règlement.

Sir Bector L. Langevin. l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présento
la réponse à un ord re de la Chambre, du 2 avril 1883, pour compléter la réponse à un
ordre de cette Chambre, en date du 21 février dernier, demandant copie de la corres-.
pondance, etc,, concernant la construction d'une rallonge au quai de Saint-Jean-Port-
Joli, comté de l'lslet, en donnant la date du memorandum qui se trouve à la fin de ces
documents. (Documents de la session, No. 46a.)

Sir Leonard Tilley, l'un des membres lu Conseil Privé de la Reine, présente la.
réponse à une adresse à Son Excellence, du 23 février 1883, demandant copies de
toutes dépêt-hes, correspondance et télégrammes entre les gouvernements du Royaume-
Uni et du Canada et entre le gouvernement du Canada et le Haut-Commissaire, t>u-
chant les négociations pour des arrangements commerciaux avec la France, l'Espagne-
ou d'autres contrées, et de tous rapports du Haut-Commissaire sur le sujet. (Documents
de la session, No. 89.)

Sir Charles Tupper, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la.
réponse à un ordre de la Chambre, du 9 avril 1883,pour copie de toute correspondance
entre le gouvernement et la compagnie du chemin de fer du lac SaintJean, relative-
ment au subside octroyé à la dite compagnie, et un état de toutes les sommes payées
à la dite compagnie sur le dit subside jusqu'à ce jour. (Documents de la session, No 90.)

Sur motion de sir -Hector L. Langevin, secondé par sir Charles Tupper,
Ordonné, que le délai fixé pour recevoir des rapports de comités sur Bills Privés

expirant jeudi prochain, soit prorogé au mardi suivant inclusivement, conformément
à la recommandation du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes.

Ordonné, que l'article 51 du règlement de cette Chambre soit suspendu au sujet
d'un bill concernant la compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique, conformé-
ment à la recommandation du comité des Ord res Permanents, et que M. Abbott ait la,
permission de présenter ce bill.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,--lequel est reçu et la pour
la première fois.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la seconde fois.
Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins-

de fer, Canaux et Télégraphes.

Sur motion de M. White (Oardwell), secondé par M. Rykert,
Résolu, que cette Chambre concoure dans le sixième rapport du comité mixte des

deux Chambres au sujet des impressions du Parlement.

Sir John A. Macdonald, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente
la réponse à un ordre de la Chambre, du 19 février 1883, pour copie de toutes demandes.
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de ventes ou de locations de terrains houiliers dans le Nord-Ouest, de toute corres-
pondance et rapports à ce sujet, et do tous baux passés pour tels terrains qui n'ont
pas encore été soumis à la Chambre ; aussi, un relevé despaiements effectués en vertu
d'affermages de terrains houlliers. (Documents de la session, .No.36b.)

Ordonné, que la pétition des directeurs provisoires de la compagnie du Câble
européen, Américain, Canadien et Asiatique (limitée),"domiciliés en Canada, présentée
ce jour, soit maintenant lue.

Et la dite pétition est lue et reçue ; elle demande qu'il leur soit permis de mettre
devant la Chambre leur pétition pour la passation d'un acte les autorisant à changer
le nom de la dite compagnie,-nonobstant l'expiration du délai pour présenter des
pétitions pour bills privés.

Ordonné, que la dite pétition soit renvoyée au comité des Ordres Permanents.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Sénat, intitulé : " Acte concer-
nant les bômes et autres ouvrages établis en eaux navigables soit sous l'autorité d'actes,
provinciaux soit autrement," étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tél comité.

La Chambre se forme, en conséquence, en comité général; et. après avoir ainsi
siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bergeron fait rapport que
le comité a fait quelque progrès et lui a enjoint de demander la permission de siéger
de nouveau.

Résolu, que demain, cette Chambre se formera de nouveau en comité comme
susdit.

M. l'Orateur informe la Chambre, que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant:

Le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte à l'effet d'amender l'acte d'incorporation
de la compagnie du chemin de fer de Kingston à Pembrolce, et l'acte qui l'amende,"
sans amendements.

Et aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte à l'effet d'amender les divers
actes incorporant la compagnie du chemin de fer du Portage, de Westbourne et du
.Nord-Ouest, et de changer son nom en celui de "Compagnie du chemin de fer du
Manitoba et du NVord-Ouest du Canada," avec plusieurs amendements auxquels il
demande le concours de cette Chambre.

La Chambre procède à la prise en considération des amendements faits par le-
Sénat au bill intitulé : " Acte à l'effet d'amender les divers actes incorporant la com-
pagnie du chemin de fer du Portage, de Westbourne et du Nord-Ouest, et de changer
son nom en celui de " Compagnie du chemin de fer du .Manitoba et du Nord-Ouest du
Canada," lesquels sont lus pour la première et la seconde lois, et sont adoptés.

Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs, que
cette Chambre a adopté leurs amendements.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour consi-
dérer certaine résolution à l'effet de refondre les actes concernant le revenu de l'in-
térieur et les amender.

(En comité).

Résolu,-Qu'il est expédient de refondre les actes concernant le Revenu de l'Inté-
rieur et de les modifier comme suit :-

De prescrire que les rapports à faire en vertu de l'acte seront dressés mensuelle-
Ment et que l'inventaire sera fait tous les ans.
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Da prescrire que les obligations à consentir pour licences pour exercer une indus-
trio sujette à l'excise, devront comprendre les droits d3nt seront frappés les marchai-
dises en entrepôt pendant la durée de la licence.

De prescrire que l'obligation d'une compagnie de garantie approuvée pourra
être acceptée par le département du Revenu de l'Intérieur au lieu d'autres sûretés.

De prendre de meilleures dispositions pour obtenir des preuves dans les questioÈs
se rattachant à la perception du revenu, et pour imposer des amendes pour contra-
vention à la loi.

De faciliter l'usage des appareils de distillation employés pour la fabrication des
préparations médecinales, chimiques et pharmaceutiques.

De prendre de meilleures dispositions quant à l'entreposage et à la sortie de l'en-
trepôt des articles sujets à l'excise.

D'autoriser l'établissement d'entrepôts du Revenu de l'Intérieur par le gouver-
neur en conseii et la promulgation de règlements pour leur usage et pour la mise en
bouteilles des spiritueux entreposes.

De prendre de meilleures mesures pour protéger le retenu en ce qui concerne
l'emploi d'estampiles et d'enveloppes estampillés qui ont délà servi, l'appoàition et
l'annulation des estampilles, marques et étiquettes, et le transfert d tabac en feuilleà
dans les fabrigues do tabac et de cigares.

De pourvoir à l'octroi d'un drawback en ce qui concerne les estampilles employées
en paierment des droits sur certains tabacs fabriqués mis en paquets d'une livre,
lorsque la déclaration en est faite au sortir de la manufacture.

De pourvoir à la fabrication séparée des cigares et du tabac, et de défInir certaines
limites territoriales dans lesqueues des licences pour chacune de ces fabrications
pourront être accordées.

D'établir un taux minimum de production du tabac et des cigares relativement à
la quanti de matière brute employée.

De pl urvoir à l'imposition des droits sur les cigares pur mille au lieu de la
pesanteur.

De pourvoir à l'enregistrement des faiseurs de cigares.
De pourvoir à la modification des méthôdes suivies pour la mise en paquets et la

vente du tabac.
De prescrire que les droits d'excise sur les tabacs et les cigares seront comme

suit
Sur tout tabac fabriqué provenant de tabacs en feuilles étrangers (à l'exceptio'n

du tabac en poudre humecté), 12 centins par livre.
Sur les cigarrettes et le tabac haché provenant de tabac en feuilles étranger, s'ils

sont mis en paquets d'un vingtième de livre ou moins, 20 centins par livre.
Sur le tabac en poudre humecté, 8 centins par livre.
Sur le tabac fabriqué, (y compris le tabac canadien en torquette) le produit du

tabac en feuilles récolté en Canada, exclusivement, 2 centins par livre.
Sur les cigares fabriqués avec du tabac en feuilles étranger, 30 contins par livre,

jusqu'au 30 juin 1883, et $3 par mille après cetto date.
Sur les cigares fabriqués exclusivement avec du tabac canadien en feuilles, 15

centins par livre jusqu'au 30 juin 1883, et 8 1.50 par mille après cette date.
Tous ces droits devant être imposés à partir du 1er m·ti 1883.
Résolution à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Daly fait rapport que le comité a passé
une résolution.

Ordonné, que le rapport ooit maintenant reçu.
M. Daly fait, en conséquence, rapport de la résolutioti laquelle est lue comme

suit :
Résolu,-Qu'il est expédient de refondre les actes concernant le Revenu de l'Inté-

rieur et (le les modifier comme suit -

ve prescrire que les rapports à faire en vertu de l'acte seront dressés mensuelle
ment et que l'inventaire sera fait tous les ans.
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De prescrire que les obligations à consentir pour licences pour exercer une
industrie sujette à l'excise, devront comprendre les droits dont seront frappés les mar-
chandises on entrepôt pendant la durée de la licence.

De prescrire que l'obligation d'une compagnie de garantie approuvée pourra
être acceptée par le département du Revenu de, l'Intérieur au lieu d'autres sûretés.

De prendre de meilleures dispositions pour obtenir des preuves dans les ques-
tions se rattachant à la perception du revenu, et pour imposer des amendes pour
contraventions à la loi.

De faciliter l'usage des appareils de distillation employés pour la fabrication des
préparations médecinales, chimiques et pharmaceutiques.

De prendre de meilleures dispositions quant à l'entreposage et à la sortie de
l'entrepôt des articles sujets à l'excise.

D'autoriser l'établissement d'entrepôts du Revenu de l'Intérieur par le gouver-
neur en conseil et la promulgation de règlements pour leur usage et pour la mise en
bouteilles des spiritueux entreposés.

De prendre de meilleures mesures pou protéger le revenu en ce qui concerne
l'emploi d'estampilles et d'enveloppes esta- pillées qui ont déjà servi, l'apposition et
l'annulation des estampilles, marques et étiqiettes, et le transfert du tabac en feuilles
dans les fabriques de tabac et de cigares.

De pourvoir à l'octroi d'un drawback en ce qui concerne les estampilles employées
en paiement des droits sur certains tabacs fabriqués mis en paquets d'une livre,
lorsque la déclaration en est faite au sortir de la manufacture.

De pourvoir à la fabrication séparée des cigares et du tabac, et de définir certaines
limites territoriales dans lesquelles des licences pour chacune de ces fabrications
pourront être accordées.

D'établir un taux minimum de production du tabac et des cigares relativement à
la quantité de matière brute employée.

De pourvoir à l'imposition des droits sur les cigares par mille au lieu de la
pesanteur.

De pourvoir à l'enregistrement des faiseurs de cigares.
De pourvoir à la modification des méthodes suivies pour la mise en paquets et la

vente du tabac.
Da prescrire que les droits d'excise sur les tabacs et les cigares seront comme

suit:-
Sur tout tabac fabriqué provenant de tabacs en feuilles étrangers (à l'exception

du tabac en poudre humecté), 12 centins la livre.
Sur les cigarettes et le tabac haché provenant d tabac en feuilles étrange,-, s'ils

sont mis en paquets d'un vingtième de livre ou moins, 20 contins par livre.
Sur le tabac en poudre humecté, 8 centins par livre.
Sur le tabac fabriqué, (y compris le tabac canadien en torquette) le produit du

tabac en feuilles récolté en Canada, exclusivement, 2 contins par livre.
Sur les cigares fabriqués avec du tabac en feuilles étrangers, 30 centins par livre,

jusqu'au 30 juin 1883, et $3 par mille après cette date.
Sur les cigares fabriqués exclusivement avec du tabac canadien en feuilles, 15

centins par livre jusqu'au 30 juin 1883, et $1.50 par mille après cettedate.
Tous ces droits devant être imposés à partir du 1er mai 1883.
La dite résolution étant lue la seconde fois, est adoptée.
Ordonné, que M. Costigan ait la permission de présenter un bill à l'effet de refondre

et modifier les actes concernant le Revenu de l'Intéricur.
Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour

la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

L'ordre du jour pour la, seconde lecture du bill du Sénat intitulé: "Acte relatif
aux banques, compagnies d'assurances, compagnies de prêt, sociétés de construction.
et corporations de commerce en état d'insolvabilité," étant lu;

Le, bill est, en conséquence, lu la seconde fois.
Ordonné, que le bill soit. maintenant la la. troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
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Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe leurs Honneurs que

-cette Chambre l'a passé sans amendements.
Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.

Mercredi, 25 avril, 1883.

PRIÈRE.

La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau
Par M. White (Renfrew),-Ia pétition des directeurs provisoires de la compagnie

-du Câble Européen, Américain, Canadien et Asiatique (limitée.)

Conformément à l'ordre du jour les pétitions suivantes sont lues et reçues:
De John B. Chalmers et autres, du comté de Restigouche, Nouveau-Brunswick; de

Rolerick McLennan et autres, de Middle River; et de Angus McIver et autres, de Little
.Narrows, comté de Victoria, -Nouvelle-Ecosse; demandant qu'il soit pris des mesures
pour empêcher la circulation des trains de chemins de fer le dimanche.

De la compagnie Anglo-Américaine de télégraphe (limitée) ; demandant que le
bill pour incorporer la compagnie canadienne de télégraphe rapide (limitée) ne
devionne pas loi, à moins que ses intérêts ne soient protégés, et qu'elle puisse protester,
par l'entremise d'un conseil, contre toute violation de ses droits et privilèges comme
corps incorpore.

M. Paint, du comité spécial chargé de s'enquérir et de faire rapport sur les meil-
leurs moyens à prendre pour développer le commerce interprovincial, et augmenter
davantage les recettes et le trafic de l'Intercolonial en transportant les produits d'On-
tario et de Québec dans les provinces maritimes et Terreneuve et en rapportant du fret
de retour, présente le rapport du comité, lequel est lu. (Appendice -No. 4.)

M. Hall, du comité des Banques et du Commerce, présente à la Chambre le septième
rapport de ce comité, lequel est la comme suit:

Votre comité a examiné le bill du Sénat intitulé: "Acte à l'effet d'amender l'acte
constitutif de la Banque diu Nord-Ouest," et il est convenu de le rapporter avec des
amendements.

Le comité recommande aussi que le bill à l'effet de faire revivre et d'amender
certains actes concernant la "Compagnie d'assuriznce l'Union du Canada," et de
changer le nom de la compagnie en celui de " Cor pagnie d'assurance la Couronne,
du Canada," soit retir é et que les honoraires payés pour ce bill soit remboursés, moins
les frais d'impression et de traduction.

M. Beaty, du Comité des Ordres Permanents, présente à la Chambre le quinzième
rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité informe la Chambre qu'il a examiné la requête des directeurs pro-
visoires de la compagnie du Câble Européen, Américan, Canadien et Asiatique
(limitée), domiciliés en Canada, demandant qu'il leur soit permis de mettre devant
cette Chambre leur pétition pour la passation d'un acte les autorisant à changer le
nom de la dite compagnie,-nonobstant l'expiration du délai pour présenter des péti-,
tions pour bills privés ; et comme les raisons assignées pour le délai sont satisfai-
santes, il recommande que la permission demandée soit accordée.

Ordonné, que la requête des directeurs provisoires de la compagnie de Câble Eu-
ropéen, Américain, Canadien et Asiatique (limitée), présentée ce jour, soit mainte-
mant lue.
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Et la dite pétition est lue et reçue ; demandant la passation d'un acte autorisant
les dits directeurs à changer le nom de la dite compagnie en celui de " Compagnie de
Câble Américain, Anglais et Continental (limitée).

Sur motion de M. Beaty, secondé par M. Kranz,
Ordonné, que le bill à l'efiet de remettre en vigueur certains actes concernant la

' Compagnie d'Assurance dite l'Union du Canada," et de changer le nom de la com-
pagnie en celui de "Compagnie d'Assurance la Couronne du Canada," soit retiré, et
que l'honoraire payé sur le dit bill soit remboursé, moins les frais d'impression et do
tra-luction, conformément à la recommendation du Comité des Banques et du Coin-
nerce.

Ordonné, que sir Hector L. Langevin ait la permission de présenter un bill à
l'effet de modifier de nouveau l'acte relatif à l'incorporation d'une compagnie pour
établir un télégraphe sous-marin entre la côte canadienne du Pacifique et l'Asie.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Sir Leonard Tilley propose, secondé par M. Bowell, que cette Chambre se forme
immédiatement en comité général pour considérer une certaine résolution concernant
les acres relatifs à la mise à la retraite des personnes employées dans la service civil
du Canada.

Sir Leonard Tiley, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, informe alora
la Chambre que Son Excellence le Gouverneur-Général ayant été mis au fait de l'objet,
de la dite résolution la recommande à la considération de la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en comité général.
La Chambre se forme, en conséquence, en tel comité.

(En comité.)

Résolu, qu'il est expédient d'amender les actes concernant la mise à la retraite
des personnes employées dans le service civil du Canada, en prescrivant que,-

(a.) Le Gouverneur en conseil pourra accorder à toute personne qui aura été
employée en une qualité reconnue, dans le service civil, pendant dix ans ou plus
longtemps, et qui aura atteint l'âge'de soixante ans, ou qu'une infirmité corp>relle
rendra incapable de continuer convenablement l'exercice de ses fonctions, une pension
de retraite établie sur son salaire annuel moyen des trois dernières années, et n'excé-
dant pas les taux suivants, savoir :-si cette personne a servi dix ans et moins de
onze, une pension de dix cinquantièmes du dit salaire moyen ; et si elle a servi onze
ans et moins de douze, une pension annuelle de onze cinquantièmes de ce salaire ; et
ainsi de suite, en ajoutant toujours un cinquantième du salaire moyen pour chaque
année de services on sus, jusqu'au terme de trente-cinq ans, qu'une pension annuelle
de trente-cinq cinquantièmes pourra lui être accordée; mais il ne sera fait aucune
autre augmentation pour des services de plus de trente-cinq ans do durée. Si les
services n'ont pas été continués, la période ou les périodes d'interruption ne seront pas
comptées, et l'arrêté en conseil rendu dans ce cas sera déposé sur le bureau des
Chambres du parlement pendant la session en cours ou à la session alors prochaine.

(b.) Dans le cas d'une personne entrée dans le service civil après l'âge de trente
ans, à raison de certaines capacités ou connaissances spéciales, soit professionnelles
ou autres, requises pour l'emploi qu'elle a reçu et qui ne s'acquièrent pas ordinaire-
ment dans le service public, le Gouverneur en conseil pourra ajouter au nombre
effectif d'années de service de cette personne tel autre nombre d'années n'excédant
point dix qu'il paraîtrait juste de lui accorder pour les raisons énoncées dans l'arrêté
en conseil rendu à son égard ; et ce nombre d'années additionnel sera réputé faire
partie de la durée de service sur laquelle se calculera la pension de retraite de cette
personne; et en pareil cas, l'arrêté en conseil sera déposé sur le bureau des Chambres
-du parlement pendant la session en cours on à la session alors prochaine.
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(c.) Pour fournir aux allocations de retraite susmentionnées, il sera fait, sur le
salaire de chaque personne employée dans le service civil à qui le présent acte est
applicable, une retenue de deux pour cent par au, si le salaire est de six cents piastres,
ou ru-dessus, et de un et quart pour cent par an, s'il est au-dessous de six cents
piastres ; et la somme ainsi déduite formera partie du fonds du revenu consolidé;
mais la. retenue ne se fera que pendant les trente-cinq premières années de service.

(d.) L'entière a!location de retraite, telle qu'elle est établie ci-dessus, ne sera
accordée qu'aux personnes qui auront été assujéties à la retenue pendant dix ans ou,
plus longtemps ; la pension de toute personne qui n'aura pas subi cette rptenue, ou
qui l'aura subie pendant moins de dix ans, étant sujette à une diminution de un pour
cent pour chaque année au-dessous de dix pendant laquelle elle n'aura pas subi la
retenue; toutefbis la pension des personnes qui se retireront du service à l'avenir, ne
sera point diminuée à raison de ce qu'elles n'auront pas subi la retenue susmentionnée,
une ou plusieurs années durant, après avoir accompli leurs trente-cinq premières
années de service.

(e.) La retraite sera d'obligation pour toute personne à qui sera offerte l'alloca-
tion susmentionnée; et l'offre de cette allocation ne sera point considérée comme
impliquant aucun blâme contre la personne à qui elle sera faite ; nul ne sera non
plus regardé comme ayant un droit absolu à une pareille allocation ; mais elle sera
seulement accordée en considération des fidèles et bons services rendus pendant
l'espace de temps sur lequel elle s'établit ; et rien dans le présent acte ne sera censé
amoindrir ou diminuer le droit du gouverneur de révoquer ou destituer d'un emploi
dans le service civil.

(f.) Si le chef d'un département fait rapport, à l'égard d'une personne employée
dans son département et qui est sur le point d'être mise à la retraite pour une cause
autre que la mauvaise santé ou l'âge, que ces services n'ont pas été satisfaisants, le
Gouverneur en conseil pourra assigner à cette personne une allocation de retraite
moindre que celle à laquelle, sans cela, elle aurait eu droit, suivant qu'il le jugera à
propos.

(g.) Si une personne à laquelle s'applique le présent acte est contrainte par
quelque infirmité mentale ou corporelle de quitter le service civ' avant d'avoir
compléter le temps exigé pour être admise à la pension, le Gouver ieur en conseil
pourra lui allouer une gratification n'excédant pas un mois de salaire, pour chaque
année de service rendus ; et si telle personne est ainsi contrainte de se retirer avant
ce temps-là, par suite d'une grave blessure corporelle reçue par elle, sans qu'il y ait
eu de sa faute, dans l'exercice de ses fonctions publiques, le Gouverneur en conseil
pourra lui allouer soit une gratification n'excédant pas trois mois de salaire pour
chaque deux années de service, soit une pension n'excédant pas le cinquième de son
salaire moyen des trois années alors dernières.

(h.) Si une personne à laquelle s'applique le présent acte est révoquée, par suite
de la suppression de son emploi, opérée en vue d'améliorer l'organisation du départe-
ment auquel elle appartient; ou si on la révoque ou la retire d'emploi envue d'obtenir
plus d'efficacité ou d'effectuer une économie dans le service publie, le Gouverneur en
conseil pourra lui accorder telle gratification ou telle pension de retraite qui la
dédommage équitablement de la perte de son emploi, sans excéder celle à laquelle-
aurait eu droit cette personne si elle se fut retirée pour cause d'infirmité mentale ou
corporelle d'une nature permanente,-en ajoutant dix ans à la durée effective de ses
services,

(i.) Les pensions et les gratifications accorriées sous l'empire du présent acte,
seront pryables sur le fonds du revenu consolidé du Canada.

(k. Toutes les allocations de retraite fixées et ,ccordées en vertu des actes par le
présent abrogés sont maintenues

Résolution à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Rykert fait rapport que le comité a passe
-no résolution.

Ordonné, que le rapport soit reçu demain.
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M. Blanchet propose, secondé par M. iail, que cette Chambre concoure dans le
premier rapport du comité des Privilèges et Elections.

M. Weldon propose comme amendement, secondé par M. Yeo, que tous les mots
après " que " jusqu'à -la f,n de la question soient retranchés, et qu'ils soient remplacAs
par les suivants : " VA les prescriptions de l'Acte des Elections Fédérales, 1874, et les
deyoirs de l'officier-rapporteur qui y sont définis, et aussi, vf les faits qui ressortent de-
la preuve faite devant le comité des Privilèges et Elections maintenant deva4t la
Chambre,-il était du devoir de l'officier-rapporteur à la dite élection pour le district
électoral du comté de King, Ile du Prince-Edouard, de déclarer et rapporter James
Edwin Robertson comme l'un des membres élus à la dite élection."

Et un débat s'ensuivart ;
A six heurei p. m., M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à sept.

heures et demie p. m.

Sept heures et demie P.M.

L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de l'article 19 du règlement.

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme en comité général sur le bill dS
Sénat intitulé: "Acte concernant la compagnie du chemin de fer du Nord du Canada,"
étant lu;

Ordonné, que le dit ordre soit rescindé.
Ordonné, que le bill soit renvoyé de nouveau au comité des Chemins de fer, Canaux.

etTélégraphes.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bili
autorisant la compagnie du Grand-Tronc do chemin de fer du Canada, à étendre à
cinquante ans son traité de trafic avec la compagnie du chemin de fer de la Rive Nord;
et après avoir ainsi siégé quelque temps. M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M.
Rykert fait rapport que le comité a examiné le bill, et lui a enjoint d'en faire rapport.
sans amendements.

Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois lundi prochain.

La Chambre procède à la prise en considération des amendements faits par le
Sénat au bill intitulé : " Acte pour incorporer la compagnie des phosphates et mines.
de la Puissance," lesquels sont lus pour la première et la seconde fois, et sont
adoptés.

Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que
cette Chambre a adopté leurs amendements.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant :

Le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte à l'effet de proroger l'acte qui incorpore
certaines personnes sous le nom de Président, Directeurs et compagnie de la
Parmers' Bank of Rustico," avec plusieurs amendements auxquels il demande le-
concours de cette Chambre.

La Chambre reprend alors le débat sur l'amendement proposé à la motion por-.
tant que cette Chambre concoure dans le premier rapport du comité des Privilèges
et Elections.

Et l'amendement étant de nouveau proposé;
M. Cameron propose comme sous-amendement, secç>ndé par M. Scriver,.que les

mots "vù les prescriptions de l'Acte des Elections Fédérales, 1874, et les devoirs de
17
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l'officier-rapporteur qui y sont définis, et aussi, vû les faits qui ressortent de la preuve
faite devant le comité des Privilèges et Elections maintenant devant la Chambre,-il
était du devcir de l'officier-rapporteur à la dite élection pour le district électoral da
comté de King, Ile du Prince-Edouard, de déclarer et rapporter James Edwin Robertson
comme l'un des membres élus à la dite élection," soient retranchés et qu'ils soient
remplacés par les suivants : " qu'il existe une divergence d'opinion, dans le comité
des Privilèges et Elections, ainsi que dans cette Chambre, quant à l'application des.
dispositions des Statuts à l'élection du comté de King, dans l'lle du Prince-Edouard

"Que l'esprit de la législation récente est de déférer les questions affectant les élec-
tions au jugement des tribunaux.

" Que la Cour Suprême est la cour en dernier ressort dans les causes d'élections,-
que l'acte de la Cour Suprême prescrit que toutes questions quelconques pourront
être déférées à la Cour Suprême par le gouverneur en conseil, pour audition et examen,
et que la cour les entendra et examinera alors et transmettra son opinion certifiée sur
ces questions.

" Que dans l'opinion de cette Chambre, il est à désirer qu'avant qu'une décision soit
prise par cette Chambre sur le sujet, des mesures devraient être adoptées pour obtenir
l'opinion de la Cour Suprême sur les questions suivantes, savoir :-lo. Si, en vertu
de la loi relative à la tenue de l'élection, James B. Robertson a été, le 13 juin, 1882,
déqualifié pour être élu membre de la Chambre des Communes pour le district élec-
toral du comté de King. LP.E. ;-et 2e. Si en vertu de la loi, le dit James E. .Robertson,
ou le dit Augustine C. McDonald, aurait dû être déclaré et rapporté par l'officier-rap-
porteur comme étant élu membre pour le dit district électoral dans le présent parle-
ment ;-ou si la dite élection est nulle et de nul effet."

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit;

Jeudi, 26 avril 1883.

Et le sous-amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise; et les noms étant
demandés, ils sont pris comme suit :

PORa:

Messieurs

Allen,
Armstrong,
Auger,
Bain,
Béchard,
Bernier,
.Blake,
Bourassa,
Burpee (St. Jean),
Burpee (Sunbury),
-Cameron (Huron),
Campbell (Renfrew),
Casey,

Catudal,
Charlton,

Cockburn,
Cook,
Davies,
De St. Georges,
Fairbank,
Fleming,
Forbes,
Geoffrion,
Gilmor,
Gunn,
Iarley,
Holton,
Innes,
Irvine,
Jackson,
Keefler,

King,
Kirk,
Landerkin,
Laurier,
Lister,
Livingstone,
McMillan ( Huron),
McGraney,
Mclntyre,
Mclsaac,
McMullen,
Mulock,
Paterson (lBrant),
Pickard,
Platt,
Ray,

Rinfret,
Robertson (Shelburne),
Boss (Middlesex),
Seriver,
Somerville (Brant),
Somerville (Bruce),
Springer,
hutherland (Oxford),
Sutherland (Selkirk),
Thompson,
Trow,
Watson,
Weldon,
Wheler,
Wilson, and
Yeo.-64.
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Abbott,
Allison,
Amyot,
Baker (Missisquoi),
Baker (Victoria),
Barnard,
Beaty,
Bell,
Benoit,
Benson,
Bergeron,
Bergin,
Billy,
Blanchet,
Blondeau,
Bossé,
Bourbeau,
Bowell,
Brecken,
Bryson,
Burns,
Cameron (Inverness),
Caneron (Victoria),
Carling,
Cimon,
Cochrane,
Colby,

Costigan,
Coughlin,
Coursol,
Curran,
Cuthbert,
Daly,
Dawson,
De Beauje
Desaulnie
Desjardin
Dickinson,
Dodd,
Dundas,
Dupont,
Ferguson(
Ferguson
Fréchette,
Gagné,
Gigault,
Girouard
Girouard
Gordon,
Grandbois
(-uilbault,
Guillet,
BHackett,
Eaggart,

CONTRE:

Messieurs

Ball,
IHawkins,
Bfay,
fHesson,
Hickey,
JHomer,
Jamieson,

u, Kilvert,
rs, KXinney,
s, Kranz,

Labrosse,
Landry,
Langevin,
Macdonald (Sir John),

L's et Gren)McDonald(a. Breton)
Welland), Mackintosh,

Macmaster,
Macmillan (Mi'lesex),
McMillan( -Vaudreuil)

.Cartier), McCallum,
(Kent), McDougald,

Massue,
,Méthot,
Moffat,
.Nontplaisir,
O'Brien,
Orton,

Ouimet,
Paint,
Pinsonneault,
Pope,
Reid,
Richey,
Royal,
Rykert,
Scott,
Shakespeare,
Srnall,
Smyth,
Sproule,
Tassé,
Taylor,
Tilley,
Tupper (Pictou),
Tyrwhitt,
Valin,
Vanaese,
Wallace (.Albert),
Wallace (York),
White (Cardwell),
Williams,
Wood (Brockville),
Wood (West'ld), et
Wright.-108.

Ainsi la question est résolue négativement.
Et l'amendement à la motion originale étant mis aux voix; la Chambre se divise

comme dans la division qui précéde.
Ainsi la question est résolue négativement.
Et la motion étant de nouveau proposée,-Que cette Chambre concoure dans le

premier rapport du comité des Privilèges et Elections ;
M. Davies propose comme amendement, secondé par M. Yeo, que tous les mots

après " que " jusqu'à la fin de la question soient retranchés et qu'ils soient remplacés
par les suivants : " la Chambre ayant refusé de décider que James E. Robertson
aurait dû être rapporté par l'officier-rapporteur, il est convenable que l'élection du
second député du district électoral du comté de King, dans l'lle du Prince-Edouard,
soit déclarée nulle et qu'un nouveau bref soit émané."

Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise; et les noms étant
demandés, ils sont pris comme suit:

PouR:

Messieurs

Cook,
Davies,
De St. Georges,
Fairbank,
Fleming,
Forbes,

Eirk,
Landerkin,
Laurier,
Lister,
Livingstme,
McMillan (Huron),

Rinfret,
Robertson (Shelburne),
Ross (Middlesex),
Scriver,
Somerville (Brant),
Somerville (Bruce),

259

Allen,
Arnstronq,
Auger,
Bain,
Béchard,
Bernier,

171
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Blake,
Bourassa,
Burpee (St-Jean),
Burpee (Sunbury),
Cameron (iBuron),
Campbell (.Renfrew),
Casey,
Casgrain,
Catudal,
Charlton,
Cockburn,

Geoffrion,
Gillmor,
Girouard
Gunn,
.Harley,
Bolton,
Innes,
Irvine,
Jackson,
Keeller,
King,

McCraney,
McIntyre,

(J. Cartier) Mcisaac,
McMullen,
Mulock,
Paterson, (Brant),
Patterson (Essex),
Pickard,
Platt,
Ray,

,Springer,
utherland (Oxford),

Sutherland (Selkirk),.
Thompson,
Trow,
Watson,
Weldon,
Wheler,
Wilson, et
Yeo.-66.

CONTRE:

Messieurs

Abbott,
Allison,
Amyot,
Baker (Missisquoi),
Baker (Victoria),
Barnard,
Beaty,
Bell,
Benoit,
Benson,
Bergeron,
Bergin,
Billy,
Blanchet,
Blondeau,
Bossé,
Bourbeau,
Bowell,
Brecken,
Bryson,
Burns,
Cameron (Inverness),
Cameron { Victoria),
Carling,
Cimon,
Cochrane,
Colby,

Costigan, Hawkins, Paint,
Coughlin, Bay, Pinsonneault,
Coursol, Hesson, Pope,
Curran, Rickey, Reid,
Cuthbert, Bomer, Richey,
Daly, Jamieson, Boyal,
Dawson, Kilvert, Rykert,
DeBeaujeu, Kinney, Scott,
Desaulniers, Kranz, Shakespeare,
Desjardins, Labrosse, Small,
Dickinson, Landry, Smyth,
Dodd, Langevin, Sproule,
Dundas, Macdonald (Sir John),Tassé,
Dupont, McDonald(C.Breton),Taylor,
Ferguson(L'ds etGren)Mackintosh, Tilley,
Ferguson (Welland), Macmaster, Tupper (Pictou),.
Fréchette, Macmillan (Mi'lesex),Tyrwhitt,
Gagné, McMillan( Yaudreuil) Valin,
Gigault, McCallum, Yanasse,
Girouard (Kent), McDougald, Wallace, (Albert),.
Gordon, Massue, Wallace (York),
Grandbois, Méthot, White (Cardwell),
Guilbault, Moffat, White (Hastinqs),
Guillet, Montplaisir, Wila ,
Hackett, O'Brien, Wood (Brockville),
Haggart, Orton, Wood ( Wet'ld), et
Hall, Ouimet, Wright.-108.

Ainsi la question est résolue négativement.
Alors la motion principale étant mise aux voix; que cette Chambre concoure dans

le premier rapport du comité des Privilèges et Elections; la Chambre se divise et les,
noms étant demandés, ils sont pris comme suit:

PoUR:

Messieurs .

Abbott,
Allison,
Amyot,

Costigan,
Coughlin,
Coursol,

Hawkins,
Hay,
Hesson,

PFinsonneault,
Pope,
Reid,
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Baker (Missisquoi),
Baker (Victoria),
-Barnard,
Beaty,
Bell,
Benoit,
Benson,
Bergeron,
Bergin,
Billy,
Blanchet,
Blondeau,
Bossé,
Bourbeau,
Bowell,
Brecken,
Bryson,
Burns,
Cameron (Inverness),
Cameron (Victoria),
Carling,
Cimon,
Cochrane,
Colby',

Curran, Hickey, Richey,
Cuthbert, Homer, Royal,
Daly, Jamieson, Rykert,
Dawson, Kilvert, Scott,
De Beaujeu, Kinney, Shakespeare,
Desaulniers, Eranz, Small,
Desjardins, Labrosse, Smyth,
Dickinson, Landry, Sproule,
Dodd, Langevin, Tassé,
Dundas, Macdonald (Sir John), Taylor,
Dupont, Mc Donald(C. Breton) Tilley,
Ferguson(L'ds etGren) Mackintosh, Tupper (Pictou),
Ferguson ( Welland), Macmaster, Tqrwhitt,
Fréchette, Macmillan (Mi'lesex), Yalin,
Gagné, McMillan( Taudreuil) Vanasse,
Gigault, McCallum, Wallace (Albert),
Girouard (Kent), McDougald, Wallace (York),
Gordon, Massue, White (Cardwell),
Grandbois, )éthot, White (Bastings),
Guilbault, .MofTat, Williams,
Guillet, Montplaisir, Wood (Brockville),
Rackett, O'Brien, Wood(Westm'ld), et
.Haggart, Orton, Wright-107.
-all, IPaint,

CONTRE:

Messieurs

Allen,
Armstrong,
Auger,
Bain,
Béchard,
Bernier,
Blake,
Bourassa,
Burpee (St-Jean),
Burpee (Sunbury),
Cameron (BHuron),
Campbell (Renfrew),
Casey,
Casgrain,
Catudal,
Charlton,
Cockburn,

Cook, Kirk,
Davies, Landerkin,
De St. Georges, Laurier,
Fairbank, Lister,
Fleming, Livingstone,
Forbes, IcMillan ( Huron),
Geoffrion, McUraney,
Gillmor, McIntyre,
Girouard (J. Càrtier),McLsaac,
Gunn, McMullen,
Harley, Mulock,
Holton, Paterson (Brant),
Innes, Patterson (Essex),
Irvine, Pickard,
Jackson, Platt,
Keefler, Bay,
King,

Rinfret,
Robertson (Shelburne),
Ross (Middlesex),
Scriver,
Somerville (Brant),
Somerville (Bruce),
Springer,
Sutherland (Oxford),
Sutherland (Selkirk),
Thompson,
Trow,
Watson,
Weldon,
Wheler,
Wilson, et
Yeo.-66.

Ainsi la question est résolue affirmativement.
M. Blanchet propose, secondé par M. Hall, que le greffier de la couronne en chan-

cellerie se présente immédiatement devant la Chambre avec le rapport pour le district
électoral du comté de King, dans l'Ile du Prince-Edouard, et qu'il le modifie e biffant
le nom de James E. Robertson, écr. ;

Et la motion étant mise aux voix, la Chambre se divise comme dans la division
-qui précède.

Ainsi la question est résolue affirmativement.
Ordn, que le greffierde 1qçoaqonne en chancellerie se présente immn4diatement

devant la Çhbmbre avec lç rapport pour le district élctoral de<ing, dans l'Ee d
Prince-Edouard, et qu'il le modifi' e en biffant le nom de James E. Robertson, écr.
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Le greffier de la couronne en c hancellerie se présente devant la Chambre confor
mément à l'ordre, et modifie le dit rapport en conséquence.

Sir John A. Macdonald propose, secondé par sir Leonard Tilley, que le dit rapport
soit de nouveau modifié en en retranchant tous les mots après " Je certifie de plus
que " et en insérant les suivants : " Augu8tine Colin AMcDonald, de Montague Bridge,.
dans le comté de Eing, marchand, est aussi élu pour le dit district électoral comme
ayant obtenu ensuite le plus grand nombre de votes légalement donnés à telle élec-
tion ; " et la motion étant mise aux voix, la Chambre se divise comme dans la division
qui précède.

Ainsi la question est résolue affirmativement.
Le greffier de la couronne en chancellerie modifie alors le dit rapport en consé-

quence.

Et la séance ayant continué jusqu'à deux heures moins vingt minutes, jeudi
matin, la Chambre s'ajourne alors.

Jeudi, 26 avril, 1883.

PRIÈRE.

La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau:
Par M. Hackett,-la pétition de D. Rogers et autres, de la ville de Summerside,

comté de l'Ile du Prince-Edouard.

Conformément à l'ordre du jour la pétition suivante est lue et reçue:
Du rév. Josué Paradis, et autres, du comté de Gaspé, province de Québec; deman-

dant l'adoption de mesures de nature à assurer le creusement d'un havre à l'embou-
chure de la rivière du Grand Pabos.

Sir Hector L. Langevin, du comité des Chemins de Fer, Canaux et Télégraphes,
présente à la Chambre le septième rapport de ce comité, lequel est lu comme auit :-

Votre comité a examiné le bill suivant, et est convenu de le rapporter avec des
amendements :

Bill concernant la compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien.

M. Beaty, du comité des Ordres Permanents, présente à la Chambre le seizième
rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a examiné la pétition des directeurs provisoires de la compagnie de
Câble Européen, Américain, Canadien et Asiatique (limitée), demandant la passation
d'un acte les autorisant à changer le nom de la dite compagnie en celui de "l Compa--
gnie de Câble Américain, Anglais et Continental (limitée)," et il trouve qu'aucun
avis n'en a été donné; mais comme la question est de grande importance pour le
public, il recommande la suspension de l'article 51 du règlement.

M. Bowell, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse à
un ordre de la Chambre, du 16 mars, 1883, pour un état donnant les noms et les mon-
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tants respectifs des droits de douane remboursés, au port de Toronto, pendant la,
dernière année fiscale, et les articles sur lesquels les droits ont été perçus et rem-
boursés. (Documents de la session, No. 91.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, du 23 février, 1883, pour un état
des importations et exportations du 1er juillet, 1882, au 1er janvier, 1883, d.onnant
les quantités et la description des articles, suivant la formule employée pour les.
relevés mensuels publiés dans la Gazette et indiquant les pays avec lesquels s'est fait.
ce commerce d'importation et d'exportation. (Documents de la session, No. 92.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, du 16 avril 1883, pour un état faisant
connaître le montant de droits payés par la compagnie du chemin de fer du Pacifque-
canadien pour articles importés par elle depuis la date de son contrat avec le,
gouvernement jusqu'au 28 février, 183 ; spécifiant les ports d'entrée où ces artices.
ont été déclarés en douane et le montant payé à chaque port. (Documents de ta session,.No. 27m.)

Et aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, du 27 février, 1883, pour un état.
faisant connaître le nombre de navires, y compris le tonnage, la nationalité et le port
où ils ont fait leur déclaration, qui ont importé du sucre, du sirop et de la mélasse
pendant l'année fiscale expirée le 30 juin, 1881 ; la quantité de sucre au-dessus du
No 14 T.H., et la quantité de sucre de qualité inférieure importée par chaque navire-
ou steamers.

Aussi un état semblable pour les six mois compris entre le 1er juillet, 1881, et le
1er janvier, 1882. (Documents de la session, No. 58b.)

M. Pope, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse à.
une adresse à Son Excellence, du 23 avril 1883, demandant copie de la correspondance
échangée récemment entre le gouvernement fédéral et celui de la Colombie Britannique,
et des ordres en conseil au sujet de l'immigration dans cette province. (Documents
de la session, No. 93.)

Ordonné, que sir Leonard Tilley ait la permission de présenter un bill à l'effet de
définir certaines offenses contre les personnes employées dans les manufactures.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, -lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pur demain.

Ordonné, que l'article 51 de cette Chambre soit siispendu au sujet d'un bill à
l'effet de modifier l'acte constitutif de la compagnie du Câble Européen, Américain,
Canadien et Asiatique (à responsabilité limitée) et de changer son nom on celui de
" Compagnie du Câble Américain, Britannique et Continental (à responsabihité
limitée) ; " conformément à la recommandation du comité des Ordres Permanents, et
que M. Colby ait la permission de présenter ce bill.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la seconde fois.
Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois ; et renvoyé au comité des Chemins;

de fer, Canaux et Télégraphes.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération des.
amendements faits par le Sénat au bill intitulé: " Acte à l'effet d'amender de nouveau.
l'acte intitulé: ' Acte concernant les banques et le commerce des banques,' et les diffé-
rents actes qui les modifient," lesquels sont lus pour la première et la seconde fois, et.
sont adoptés.

Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat, et informe Leurs Hoaneurs que.
cette Chambre a adopté leurs amendements.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet de modifier de nouveaux
"l'Acte d'inspection générale, 1874," étant la;

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

RLsolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
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La Chambre se forme, en conséquence, en, comité général; et après avoir ainsi
siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. .Rykert fait rapport que
le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements

Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois demain.

Ià Chambre en conformité de l'ordre, reprend le débat ajourné sur l'amendement
proposé jeudi le 19 avril courant, à la motion portant que le bill (à l'effet de refondre
et de modifier les divers actes concernant la milice et la défense du Canada, tel
qu'amendé en comité général de la Chambre), soit maintenant pris en considération ;
et lequel amendement est que tousales mots après " maintenant " jusqu'à la fin de la
question soient retranchès et qu'ils soient remplacés par les suivants "renvoyé de nou-
veau à un comité général de la Chambre pour y être modifié en insérant après le mot
" armée " dans la 2ème ligne de la clause 64, les mots suivants :-" mais rien dans les
dits règlements et ordres, en tant qu'ils se rapportent à l'établissement de cantines,
ne rendra légale la vente de la bière ou des liqueurs de malt d'aucune espèce."

Et l'amendement étant de nouveau proposé; le dit amendement est retiré, avec
le consentement de la Chambre.

Alors la motion principale étant mise aux voix;
Ordonné, que le bill tel qu'amendé en comité général, soit maintenant pris en con-

sidération.
La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
M. Caron propose, secondé par M. Costigan, que le bill soit maintenant lu la troi-

eième fois.
M. Ross (Middlesex) propose comme amendementsecondé par M. Charlton, que tous

les mots après "que" jusqu'à la fin de la question soient retranchés et qu'ils soient remi
placés par les suivants: " par la clause 21, il est proposé d'autoriser l'enrôlement,
pour service continu, en addition aux batteries déjà existantes A et B, d'une troisième
batterie d'artillerie, d'une troupe de cavalerie et de trois compagnies d'infanterie,
lequel enrôlement entraînera une augmentation de dépense permanente sur le revenu
de plus de $200,000 en rapport avec la milice; que dans l'opinion de cette Chambre,
si une augmentation doit être faite dans les dépenses pour la milice, l'efficacité de
cette force et l'intérêt public seraient mieux assurés par l'adoption de meilleures
mesures pour l'exercice de la milice active que par l'enrôlement projeté d'une batterie
d'artillerie, d'une troupe de cavalerie et de trois compagnies d'infanterie,-et que le
dit bill soit renvoyé-de nouveau en comité général pour y être modifié en retranchant
les dispositions relatives au dit enrôlement projeté."

Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise; et les noms étant
démàadés, ils sont pris comme suit :

POUR:

Messieurs

Allen, Cockburn, Keefler, Rinfret.
Armstrong, Davies, King, Robertson(Shelburne),
Auger, De St. Georges, Kirk, Ross (Middlesex),
Bain, Fairbank, Landerkin, Somerville (Brant),
Bchard, Fisher, Laurier, Somerville (Bruce),
Bernier, Fleming, Lister, Springer,
BI lke, -Forbes, Mc.Milian (Huron), Sutherland (Oxford).

(Jrassa, Geoffrion, McCraney, Tkompson,
B'arpee (St-Jean), Gillmor, McIntyre, Trow,
Burpee (ARnbutry), Gunn, Mclsaac, Vail,
Cameron (Huron), Ilarley, McMullen, Watson.
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Campbell (Renfrew),
Casey,
Catudal,
Charlton,

Rolton,
Innes,
Irvine,
Jackson,

*.Mulock,
Paterson (Brant),
Pickard,
Platt,

Weldon,
Wells,
Wilson, et
Yeo.-6O.

CONTRE:

Messieurs

Abbott,
Allison,
Amyot,
Baker (Missisquoi),
Baker (Victoria),
Barnard,
Beaty,
Bell,
Benoit,
Benson,
Bergeron,
Bergin,
Billy,
Blanchet,
Blondeau,
Bossé
Bourbeau,
Bowell,
Brecken,
Bryson,
Burns,
Cameron (Inverness),
Campbell ( Victoria),
Carling,
Caron,
Casgrain,
Cimon,
Colby,
Costigan,

Coughlin, Hall, Paint,
Coursol, -Hawkins, Patterson (Essex),
Curran, IJay, Pinsonneault,
Cuthbert, Hesson, Pope,
Daly, Hickey, Ray,
Daoust, Uomer, Reid,
-Dawson, Eurteau, Richey,
De Beaujeu, Jamieson, Royal,
Desaulniers, _Kilvert, Rykert,
Desjardins, Einney, Scott,
Dickinson, Kranz, Shakespeare,
Dodd, Labrosse, Small,
Dundas, Landry, Snyth,
Dupont, Langevin, Tassé,
Farrow, Lesage, Taylor,
Ferguson(L's etGren),Macdonald (Kings), Tilley,
Ferguson (Welland), -Macdonald(Sir John), Tupper (Pictou),
Fortin, McDonald(C. Breton),Tyrwhitt,
Fréchette, Macmillan (Mid'sex,) Valin,
Gagné, .McMillan( Yaudreuil) Tanasse,
Gigault, McUallum, Wallace (Albert),
Girouard (J.Cartier), McDougald, Wallace (York),
Girouard (Kent), JcGreevy, White (Cardwell),
Gordon, massue, White (-Hastings),
Grandbois, MoôFat, Williams,
Guilbault, Montplaisir, Wood (Brockville),
Hackett, O'Brien, Wood( West'land), et:
Haqgart, Orton, Wright.-113.

Ainsi la question est résolue négativement.
Et la motion principale étant mise aux voix;
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant :

Le Sénat a passé les bills suivants sans amendements:
Bill intitulê: " Acte à l'effet d'amender les actes concernant la compagnie da

chemin de fer de Joncton du Grand-Occidental à la riva du lac Ontario."
Bill intitulé: "LAute à l'effet de constituer on corporation la compagnie Davis

et Lawrence-"
Bill intitulé: "Acte à l'effet d'accorder certains pouvoirs à la compagnie dus

Poudres de i'Acadie."

266
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La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité.)

Jeudi, 26 avril, 1883.
1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt mille deux cent soixante piastres

soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux appointements des officiers et dépenses
contingentes de la bibliothèque de la Chambre des Communes, pour l'année finissant
le 30 juin 1884.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas douze mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses d'impressions, reliure et distribution des lois,
Chambre des Communes, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille cent piastres soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux appointements du greffier de la couronne en chancellerie,
pour l'année finissant le 30 juin 1884.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille deux cents piastres soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses contingentes du greffier de la couronne en.
chancellerie, pour l'année finissant le 30 juin 1k84.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux frais d'impressions diverses, pour l'année finissant le 30,
juin 1884.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cinq cents piastres soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses de livres de loi pour la Cour Suprême, pour
l'annlée finissant le 30 juin 1884.

7 Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille piastres soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux frais de reliure des journaux, etc., pour l'année finissant le 30
juin 1884.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres, soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses se rattachant à la collection et à la garde des
archives, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille cinq cents piastres soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses se rattachant au " Patent Record," pour
l'année finissant le 30 juin 1884.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses se rattachant à la préparation de la statistique
criminelle, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-cinqmille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du recensement (à voter de nouveau $20,000),
pour l'année finissant le 30 juin 1884.

12. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses se rattachant à l'exposition fédérale, pour l'année
inissant le 30 juin 1884.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses se rattachant à la statistique sanitaire, pour
l'année finissant le 30 juin 1884.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour recueillir et compléter la statistique agricole, industrielle, etc., au
Manitoba et dans les territoires du .Nord-Ouest; et pour le même service ailleurs (à
voter de nouveau) pour l'année finissant le 30 juin 1884.

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cent dix-huit mille sept cent vingt
et-une piastres soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux frais d'émigration et de
quarantaine et être distribuée comme suit : Appointements des agents et employés
de l'immigration; agent, Québec, $1,650; sous-agent, Québec, $1,050 , commis, Québec,
*1,000 f interprète norvégien,, $630; messager, $200 ; agent, Montréal, 61,250 ;
agent, Ottawa, $1,250 ; agent, Kingston, $1,250 ; agent, Toronto, $1,600; agent,
.Hamilton, $1,200; agent, London, Ontario, $1,000; agent, Halifax, $1,000; agent,,
BSaint-Jean, $1,600 ; agent, Manitoba, $2,400; agent, Brandon, $1,400; agent.
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Qu'Appelle, $1,400 ; agent, territoires du Nord-Ouest, $1,400 ; agent, Prince-Arthur's-
Landing, $1,000; appointements des agents d'immigration, bureau de Londres,
Angleterre, $6,241 ; appointements des agents en Europe, $7,200 ; dépenses contin-
gentes des agences canadiennes et autres (non européennes,) $24,000 , frais de voyages
des agents en Europe, $7,000 ; pour aider l'immigration et faire face à ses dépenses,
$450,000 ; appointements d'un interprète à Winnipeg, $800 ; appointements d'un
interprète à Brandon, $800 ; subvention à la Société Montréalaise pour la protection
des immigrants, $1,000, pour l'année finissant le 30 juin 18S4.

16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante etun mille se pt cent soixante-
et six piastres soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses d'immigration et
de quarantaine, savoir : inspection médicale, Québec, $1,600 ; quarantaine, Grosse-
1sle, $9,566 ; quarantaine, Saint-Jean, N. B., $2,600 ; quarantaine, Pictou, .N. E.,
$800 ; quarantaine Halifax, N. E., $3,400; quarantaine, Charlottetown, .P.E.,
$1,000 ; quarantaine, Victoria, C. B., $2,000; quarantaine, Ie Vancouver, C. B.,
$1,700 ; lazaret de Tracadie, $3,100 ; pour faire face aux dépenses des mesures à
prendre pour la salubrité publique, $18,000, savoir , salubrité publique, $5,000 ;
quarantaine des bestiaux, Lévis, $5,000 ; quarantaine des bestiaux, Ouest, $3,000,
quarantaine des bestiaux, Halifax, $5,000; maladie des bestiaux à Pictou (à voter de
nouveau 88,000); pour l'année finissant le 30 juin 1884.

17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingts piastres soit accordée à
Sa Majesté pour payer la pension de John Bright, messager, chambre d'assemblée,
Québec, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

18. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille neuf cent quinze piastres
soit accordée à Sa Majesté pour payer les nouvelles pensions des miliciens, savoir ;
Madame Caroline McEachern et deux enfants, $184; Janet Anderson, $110 ; Margaret
]MtcKenzie, $80 ; Mary Ann Richey et un enfant, $288 ; Mary Morrison, $80 ; Louis
Prud'homme, $110 ; Virginie Charron et un enfant, $120 ; Paul M. Robins, $146 ;
Charles T. Bell, $73 ; Alex. Oliphant, $109.50 ; Charles Lugsden, $91.25 ; Thomas
Charters, $91.25; Charles T. Robertson, $110; Percy G. Roath, $400; Richard S. King,
$400 ; George A. McKenzie, 73 ; Edwin Hilder, $146 ; Fergus Schofield, $73 ; John
Bradley, $109.50 ; James Bryan, $109.50 ; enseigne W. Fahey, $200 ; Mary Efodgins
et trois enfants, $191 ; John lMartin, $110 ; Mme T. Thorburn, $150 ; Mme P. T.
Worthington et un enfant, $314 ; Mme J. H. Elliott et un enfant, $120 ; Ellen Kirk-
patrick et deux enfants, $226 ; Mme George Prentice et trois enfants, $352 ; Mary
Ilanna Tempest et un enfant, $298; T. Robinson, $50; pour l'année finissant le 30 juin,
1884.

19. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour subvenir à la pension des vétérans de la guerre de 1812, pour
l'année finissant le 30 juin, 1884.

20. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille cent vingt piastres soit
accordée à Sa Majesté pour frais de compensation aux pensionnaires au lieu de terres,
pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

21. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-neuf mille huit cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour faire face à la solde de la division militaire et des états-
majors de district, pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

22. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-sept mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour faire face à la solde des majors de brigade, frais de trans-,
port, etc., pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

23. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent trente-cinq mille piastres soit.
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la milice, savoir : munitions, y
compris, munitions d'artillerie et la fabrication de munitions de carabines à la fabrique
de cartouches de Québec, $25,000 ; uniforme, $60,000 ; matériel, $50,000 ; pour l'année
finissant le 30 juin, 1884.

24. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante-deux mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des salles d'armes et soin des
armes, y compris le salaire des chefs de matériel, conservateurs et gardiens, pour
l'année finissant le 30 juin, 1884.
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25. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent quatre-vingt-dix mille piastres
soit accordée à Sa Majesté pour face aux dépenses d'instruction militaire, savoir: alloca-
tion pour l'instruction militaire, $40,000 ; solde des exercices et de toutes les autres
dépenses se rattachant à l'instruction militaire des volontaires, $250,000; pour l'année
finissant le 30 juin, 1884.

26. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-huit mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour face aux dépenses contingentes et service général pour lesquels il
n'est pas autrement pourvu, y compris l'aide accordée aux associations de carabiniers
et aux musiques de corps régulièrement organisés, pour l'année finissant le 30 juin,
1884.

27. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour payer la subvention à l'association de tir du Canada, pour l'année finis-
sant le 30 juin, 1884.

28. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses des salles d'exercice et champs de tir, pour
l'année finissant le 30 juin 1884.

29. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux frais du soin et entretien des propriétés cédées par les
autorités impériales, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

30. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante-neuf mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du collège militaire, pour l'année
finissant le 30 juin 1884.

31. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses des écoles militaires, instruction militaire dans
les colléges, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

3?. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent vingt-cinq mille sept cents piastres
soit acco 0 ée à Sa Majesté pour faire face à la solde, entretiea et équipement des
batteries 4'artillerie de place " A " et " B " et des écoles d'artillerie à Québec et à
Kingston, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

33. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face à la contribution du gouvernement aux frais de l'envoi d'un
détachement d'artillerie canadien à Shoeburyness, Angleterre, pour l'année finissant le
30 juin 1884.

Résolutions à rapporter.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit;

Vendredi, 27 avril 1880.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Rykert fait rapport que le comité a passé
plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre, aujourd'hui.
M. Rykert informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le

comité ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance aujourd'hui, cette Chambre se formera de nouveau

en comité des Subsides.

Et la séance ayant continué jusqu'à deux heures moins quinze minutes, vendredi
,matin, la Chambre s'ajourne alors.
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Vendredi, 27 avril 1883.
PFRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau
Par M. Innes,-la pétition de John Copland, et autres, de Rockwood et des environs,

comté de Wellington.

M. White (Cardwell), du comité spécial chargé de contrôler le compte-rendu
officiel des débats de cette Chambre, pendant la présente session, présente à la
Chambre le quatrième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit

Le comité recommande,-
1° Que conformément aux termes et conditions de son second rapport, les

messieurs suivants soient nommés traducteurs du rapport officiel des " Debats " do
cette Chambre, savoir -

M. A. Gélinas, comme traducteur principal, et ML N. . Beaulieu, J. B. Vanasse,
et Ernest Tremblay, comme aide-traducteurs.

2° Que les sténographes français des " Débats " soient requis daider à la tra-
duction.

3° Que la soumission de M. A. S. Woodburn pour la reliure du compte-rendu
officiel des " Débats " de cette Chambre pour la prochaine session à quatre-vingt-dix
centins par volume, soit acceptée, à la condition que le travail de la présente session
sera exécuté à la satisfaction du comité.

M. IRykert, du comité général de la Chambre pour considérer une certaine réso-
lation concernant la mise à la retraite des personnes employées dans le service civil
du Canada, fait rapport d'une résolution, laquelle est lue comme suit:

Résolu, qu'il est expédient d'amender les actes concernant la mise à la retraite
des personnes employées dans le service civil du Canada, en prescrivant que,-

(a.) Le Gouverneur en conseil pourra accorder à toute personne qui aura été
employée en une qualité reconnue, dans le service civil, pendant dix ans ou plus
longtemps, et qui aura atteint l'âge de soixante ans, ou qu'une infirmité corporelle
rendra incapable de continuer convenablement l'exercice de ses fonctions, une pension
de retraite établie sur son salaire annuel moyen des trois dernières années, et n,'excé-
dant pas les taux suivants, savoir :-si cette personne a servi dix ans et moins de
onze, une pension de dix cinquantièmes du dit salaire moyen ; et si elle a servi onze
ans et moins de douze, une pension annuelle de onze cinquantièmes de ce salaire ; et
ainsi de suite, en ajoutant toujours un cinquantième du salaire moyen pour chaque
année de services en sus, jusqu'au terme de trente-cinq ans, qu'une pension annuelle
de trente-cinq cinquantièmes pourra lui être accordée; mais il ne sera fait aucune
autre augmentation pour des services de plus de trente-cinq ans de durée. Si les
services n'ont pas été continués, la période ou les périodes d'interruption ne eeront pas
comptées, et l'arrêté en conseil rendu dans ce cas sera déposé sur le bureau des
Chambres du parlement pendant la session en cours ou à la session alors prochaine.

(b.) Dans le cas d'une personne entrée dans le service civil après l'âge de trente
ans, à raison de certaines capacités ou connaissances spéciales, soit professionnelles
ou autres, requises pour l'emploi qu'elle a reçu et qui ne s'acquièrent pas ordinaire-
ment dans le service public, le Gouverneur en conseil pourra ajouter au nombre
effectif d'années de service de cette personne tel autre nombre d'années n'excédant
point dix qu'il paraîtrait juste de lui accorder pour les raisons énoncées dans l'arrêté
en conseil rendu à son égard ; et ce nombre d'années additionnel sera réputé faire
partie de la durée de service sur laquelle se calculera la pension de retraite de cette
personne ; et en pareil cas, l'arrêté en conseil séra déposé sur le bureau des Chambres
du parlement pendant la session en cours ou à la session alors prochaine.
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(c.) Pour fournir aux allocations de retraite susmentionnées, il sera fait, sur le
salaire de chaque personne employée dans le service civil à qui le présent acte est
applicable, une retenue de deux pour cent par an, si le salaire est de six cents piastres
ou au-dessus, et de un et quart pour cent par an, s'il est au-dessous de six cents
piastres ; et la somme ainsi déduite formera partie du fonds du revenu consolidé;
mais la retenue ne se fera que pendant les trente-cinq premières années de service.

(d.) L'entière allocation de retraite, telle qu'elle est établie ci-dessus, ne sera
accordée qu'aux personnes qui auront été assujéties à la retenue pendant dix ans ou
plus longtemps; la pension de toute personne qui n'aura pas subi cette retenue, ou
qui l'aura subie pendant moins de dix ans, étant sujette à une diminution de un pour
cent pour chaque année au-dessous de dix pendant laquelle elle n'aura pas subi la
retenue; toutefois la pension des personnes qui se retireront du service à l'avenir, ne
sera point diminuée à raison de ce qu'elles n'auront pas subi la retenue susmentionnée,
une ou plusieurs années durant, après avoir accompli leurs trente-cinq premières
années de service.

(e.) La retraite sera d'obligation pour toute personne à qui sera offerte l'alloca-
tion susmentionnée; et l'offre de cette allocation ne sera point considérée comme
impliquant aucun blâme contre la personne à qui elle sera faite ; nul ne sera non
plus regardé comme ayant un droit absolu à une pareille allocation ; mais elle sera
seulement accordée en considération des fidèles et bons services rendus pendant
l'espace de temps sur lequel elle s'établit; et rien dans le présent acte ne sera censé
amoindrir ou diminuer le droit du gouverneur de révoquer ou destituer d'un emploi
dans le service civil.

(f.) Si le chef d'un département fait rapport, à l'égard d'une personne employée
dans son département et qui est sur le point d'être mise à la retraite pour une cause
autre que la mauvaise santé ou l'âge, que ces services n'ont pas été satisfaisants, le
Gouverneur en conseil pourra assigner à cette personne une allocation de retraite
moindre que celle à laquelle, sans cela, elle aurait eu droit, suivant qu'il le jugera à
propos.

(g.) Si une personne à laquelle s'applique le présent acte est contrainte par
-quelque infirmité mentale ou corporelle de quitter le service civil avant d'avoir
compléter le temps exigé pour être admise à la pension, le Gouverneur en conseil
pourra lui allouer une gratification n'excédant pas un mois de salaire, pour chaque
année de service rendus; et si telle personne est ainsi contrainte de se retirer avant
ce temps-là, par suite d'une grave blessure corporelle reçue par elle, sans qu'il y ait
eu de sa faute, dans l'exercice de ses fonctions publiques, le Gouverneur en conseil
pourra lui allouer soit une gratification n'excédant pas trois mois de salaire pour
chaque deux années de service, soit une pension n'excédant pas le cinquième de son
salaire moyen des trois années alors dernières.

(h.) Si une personne à laquelle s'applique le présent acte est révoquée, par suite
de la suppression de son emploi, opérée en vue d'améliorer l'organisation du départe-
ment auquel elle appartient; on si on la révoque ou la retire d'emploi en vue d'obtenir
plus d'efficacité ou d'effectuer une économie dans le service public, le Gouverneur en
conseil pourra lui accorder telle gratification ou telle pension de retraite qui la
dédommage équitablement de la perte de son emploi, sans excéder celle à laquelle
aurait eu droit cette personne si elle se fut retirée pour cause d'infirmité mentale ou
corporelle d'une nature permanente,-en ajoutant dix ans à la durée effective de ses
services.

(i.) Les pensions et les gratifications accordées sous l'empire du présent acte,
seront payables sur le fonds du revenu consolidé du Canada.

(k. Toutes les allocations de retraite fixées et accordées en vertu des actes par le
présent abrogés sont maintenues

La dite résolution étant lue la seconde fois, est adoptée.

Sir Leonard Tilley l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la
oéponse à une adresse à Son Excellence, du 23 avril 1883, demandant copie de toute
représentation par l'une ou l'autre des Chambres de la législature de Québec au sujet
d'une augmentation du subside provincial. (Documînts de la session, No. 94.)
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Y. Caron, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse à
un ordre de la Chambre, du 16 avril 1883, pour un état indiquant le nom et le salaire
et les fonctions de chaque officier faisant partie du personnel d'instruction du collège
militaire royal, et la date de la nomination. Aussi un état indiquant le personnsl
complet d'instruction des batteries A et B respectivement, avec le chiffre du salaire et
la date de la nomination. (Documents de la session, No. 56a.)

M. Bowell, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse i
un ordre de la Chambre, du 21 février 1888, pour un état de toutes réclamations
faites d epuis le 2 mars, 1882, pour remises de droits sur articles fabriqués pour l'ex-
prtati>n, donnant le nom de toutes les personnes qui ont présenté une demande,
leur siège d'affaires, les articles pour lesquels le drawback a été demandé et le
montant de chaque réclamation, faisant la différence entre celles qui ont été acceptées
et celles qui ont été désavouées, et celles qui sont sous considération et qui n'ont pas
été décidées, et donnant le motif de tel désaveu ; aussi, copie de tous règlements pro-
mulgués par le département au sujet de telles réclamations, ainsi que copie de toute
réalamation acceptée et laq déclaration sous serment qui l'accompagne de chaque
exportateur de bouilloires, engins, machines à coudre ou autres articles en fer. (Docu-
ments de la session, No. 45a.)

Sir John A. Macdonald. l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente
la réponse à une adresse à Son Excellence, du 11 avril 1883, demandant copie de toute
correspondance non encore soumise à cette Chambre, échangée entre le secrétaire
d'Etat et le lieutenant-gouverneur de la province d'Ontario au sujet de la sentence
arbitrale relative aux limites nord et nord-ouest de cette province. (Documents de la
session, No. 95.)

Un bill à l'effet de modifier de nouveau " l'Acte d'inspection générale, 1874," est,
en conformité de l'ordre, lu la troisième foib.

Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet de modifier de nouveau
l'acte concernan te havre de Pictou, étant lu ;.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre devant siéger lundi prochain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet de modifier de nouveau
l'acte relatif à l'incorporation d'une compagnie pour établir un télégraphe sous-marin
entre la côte canadienne du Pacifique et l'Asie, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux, et Télégraphes.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet de modifier de nouveau
l'Acte des Pêcheries, étant lu

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre, devant siéger mardi prochain.

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme en comité général sur le bill à
l'effet de modifier de nouveau et de refondre tels que modifiés les différents actes
concernant les terres publiques fédérales y mentionnées, étant lu ;

Sir John A. Macdonald propose, secondé par sir Hector L. Langevin, que M.
l'Orateur quitte maintenant le fauteuil;

Et un débat s'ensuivant;
A six heures p.m., M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à sept heures

et demie p.m.
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Sept heures et demie, P.M.

L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de l'article 19 du règlement.

La Chambre, en conformité de d'ordre, se forme de nouveau en comité général
sur le bill pour conférer certains pouvoirs à la compagnie canadienne de l'éclairage
électrique ; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil,
et M. Tassé fait rapport que le comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général, soit maintenant pris en
considération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonne, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill dm.
Sénat intitulé: " Acte pour amender l'acte à l'effet d'incorporer la Banque du Yord-
Ouest " ; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil,
et M. Kranz fait rapport que le comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général, soit maintenant pris en,
considération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
-Résolu, que le bill passe avec les amendements.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat, et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre l'a passé avec plusieurs amendements, auxquels elle demande leur-
concours.

L'ordre du jour étant lu, pour la reprise du débat ajourné sur la motion proposée
lundi dernier, que cette Chambre désapprouve l'amendement fait par le Sénat au bill
intitulé : " Acte à l'effet d'incorporer la compagnie du chemin de fer de la -Montagne-
de-bois à Qu'Appelle et Prince-Albert," pour la raison que les prescriptions de la clause
exceptée sont de la compétence de ce parlement, vu que la ligne du chemin de fer est
située dans le territoire d'Assiniboia et non dans la province du Manitoba.

Et la dite motion étant mise aux voix,-Que cette Chambre ne concoure pas avec
le Sénat dans le dit amendement; la question est résolue négativement.

Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que-
cette Chambre a adopté leur amendement.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération des
amendements faits par le Sénat au bill intitulé: " Acte à l'effet de proroger l'acte-
qui incorpore certaines personnes sous le nom de président, directeurs et compagnie-
de la Farmers' Bank of Rustico," lesquels sont lus pour la première et la seconde fois
et sont adoptés.

Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat, et informe Leurs Honneurs que
cette Chambre a adopté leurs amendements.

La Chambre reprend alors le débat sur la motion portant que M. l'Orateur quitte-
maintenant le fauteuil (pour que la Chambre se forme en comité général sur le bill à.
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l'effet de modifier de nouveau et de refondre tels que modifiés les difTéreats actes-
concernant les terres publiques fédérales y mentionnées):

Et la motion étant mise aux voix;
Ordonné, que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.
La Chambre se forme, en conséquence, en tel comité.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit;

Samedi, 28 avril, 1883.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Richey fait rapport que le comité a fait,
quelque progrès, et lui a enjoint de demander la permission de siéger de nouveau.

Résolu, que lundi prochain cette Chambre se formera de nouveau en comité-
général.

Et la séance ayant continué jusqu'à deux heures et cinq minutes, samedi matin,
la Chambre s'ajourne jusqu'à lundi prochain.

Lundi, 30 avril, 1883.

PRIÈa.

La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau:
Par M. Beaty,-la pétition de l'association du suffrage des femmes canadiennes..

Conformément à l'ordre du jour les pétitions suivantes sont lues et reçues:
De D. Rogers et autres, de la ville de Summerside, comté de Prince, I.P.-E.;

demandant l'adoption de mesures de nature à assurer la construction d'un brise-lames
à Sumnerside.

De John Copland et autres, de Bockwood et des environs, comté de Wellington ;
demandant l'adoption de mesures pour empêcher la circulation des trains de chemins
de fer le dimanche.

Sir ifector L. Langevin, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente-
la réponse à une adresse à Son Excellence, du 5 mars, 1883, demandant,-

1. Copie du mémoradum officiel de la compagnie du chemin de fer du Pacifique-
canadien, daté du 12 décembre 1882, expliquant sa position et ses perspectives.

2. Copie de l'annonce publiée subséquemment par la compagnie, demandant des,
souscriptions pour son capital social augmenté.

3. Copie de tous mémoires émis à ce sujet.
4. Etat indiquant le montant du stock -de la compagnie souscrit antérieurement-

à l'autorisation de porter son capital social de 25 à 100 millions de piastres, et le mon-
tant versé sur le stock ainsi souscrit avec la -date de chaque paiement en espèce, et-
aussi les montants de stock (s'il -y en en a) donnés pour l'acquisition de propriétés ou
autrement, spécifiant, dans ces cas, le prix de celles-ci et le montant de stock donné
et la date.

5. Etat des sommes payées à même le capital pour intérêt sur le dit capital social,
et le taux de ces paiements.

18.,
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6. Exposé des faits concernant l'acquisition par la compagnie des chemins de fer
-Canada Central et Montréal, Ottawa et Occidental, avec dates.

7. Exposé des faits relatifs à l'acquisition par la. compagnie de tout intérêt dans
le chemin de f r de Credit Valleq et dans celui d'Ontario et Québec.

8. Enumération des divers objets sur lesquels il doit être fait rapport en vertu de
l'acte refondu des chemins de fer, 1879, et ses amendements, séparément, quant à-

(1) la ligne de chemin de rer comprise dans le contrat avec la compagnie du
chemin de fer du Pacifique canadien, et

(2) les embra.nchements et prolongements construits par la compagnie.
9. Etat des sommes totales dépensées par la compagnie jusqu'au 1er février, 1883,

en vertu de son contrat,-
(1) pour travaux de construction exécutés sur la ligne que la compagnie doit

bâtir, tel que spécifiée dans son contrat;
(2) pour matériel roulant pour la ligne du chemin de fer du Pacifique canadien,

tel que spécifié au dit contrat;
(3) pour travaux de construction sur les prolongements et les embranchements

non compris dans le chemin de fer spécifié par le contrat;
(4) pour matériel roulant pour tous les proiongements et embranchements non

compris dans le chemin de fer spécifié par le contrat ;
et état des 1écettes de la conplgnie jusqu'à la même date, à compte-

(1) du. subside en argent ;
(2) dus obligations hypothécaires;
(3) des boni ;
(4) des ventes de terre ou iransactions non-comprises dans les opérations se rap-

portant aux obligations hypothécaires
(5) du nombre d'acres de terre auxquels elle a droit actuellement sur son subside

en terre ;
(6) du montant des boni convenus mais noe' payés;

(Documents de la session, -o. 27n.)
Et aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, du 7 mars, 1883, pour copie de

tous les rapports, plans, eorrespondances et autres documents concernant la construe-
tion d'un quai ou d'une jetée à Ste-Anne, sur la riivière Saguenay, dans lo comté de
Chicoutimi. (-Documents de la session, Vo. 46b.)

M. Bowell, l'un des membres du Conséil Privé de la Reine, présente la réponse à
une adresse à Son Excellence, du 19 mars, 1883, demandant copie de la correspon-
dance échangée entre le gouvernement du Canada et le département de la marine et
des pêcherics, et le gouvernement britannique ou le bureau de l'amirauté de ce gou-
vernement, au sujet de la cession au Canada de l'lle du Portage, à l'en trée de la rivière
Miramichi; aussi, copie de tous les rapports au conseil et des ordres en conseil à ce
sujet, et de la correpondance s'y rapportant. (Documents de la session, lo. 96.)

Et aussi, la iéponse à un ordre de la Chambre, du 2 mars, 1883, pour copie de
l'annonce demandant des soumissions pour la construction d'un steamer pour rem-
placer le Glendon ; les diverses soumissions reçues ; le nom de la personne qui a
obtenu le contrat et le montant mentionné dans le dit contrat. (Documents de la
session, .No. 97.)

Sir John A. Macdonald, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente
la réponse (partielle) à une adresse à Son Excellence, du 15 mars, 1883, demandant,
copie de la correspondance, des requêtes, rapports, ordres en conseil et autres docu-
ments concer nant toute réclamation présentée par le gouvernement provincial de PIle
du Prince-Edcuard pour le remboursement des dépenses qu'il a faites pour des quais
ou jetées d'utilité publique, et aussi, concernant l'entretien des prisonniers condamnés
pour une courte période, dans cette province, depuis son entrée dans la Confédéra-'
tion. (Documents de la session, No. 46c.)

Sir Leonard Tilley, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente le.
réponse à un ordre do la Chambre, du 23 avril, 1883, pour copie de-la pétition relatif&
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au commerce entre le Canada et les Indes Occidentales et le Brésil, signée par les
principaux marchands de la côte de Gaspé et de la baie des Chaleurs et adressé à
l'honorable ninistre des Finances, et copie de la lettre accompagnant la dite pétition.
(Documents de la session, No. 98.)

L'ordre du jnur pour la troisième lecture du bill autorisant la compagnie du
Grand-Tronc de ilhemin do fer du Canada à étendre à cinquante ans so.i traité de
trafic avcc la compagnie du henin de fer de la Rive ord, étant la;

Ordonné, que le dit ordre soit rescindé.
Ordonné, que ki bill soit de nouveau renvoyé à un comité général de la Chambre,

pour plus ample considération.
La Chambre, en conséquence, se forme denouveau en comité; et après ainsi siégé

quelque temps, M. l'Ora! our reprend le fauteuil, et M. TVhite (Renfrev) fait rapport
que le comité a amendé le bill.

Ordonné, quo le b:ll ainsi amendé en comité gé;,éral scit maintenant pris en con-
sidération.

La Chanbre procòde en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit maintenant la la troi•ième fois.
Le bill est, Ci conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le grefdier porte le bill au Sáuxat et demande sm concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
concernant la compagnie du chemin de fer du Pacique Canadien ; et après avoir
ainsi siégé quelque temps, M. lOrateur reprend le fauteuil, et 31. Colby fait rapport
que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

M. Sutherland (Seldirk) propose, secondé par M. Fisher, que le bill soit renvoyé
de nouveau à un comité général pour y insérer la clause suivante :

"Sur cette partie de la ligne de la compagnie da chemin de for du Pacifique
canadien qui s'étend de St- Vincent ou de la frontière à fVmnipeg et à tous autres
points de la ligne du Pacifique canadien dans le JManitoba et les territoires du Nord-
Ouest, le même tarif, par mille, sera exigé pour toutes marchandises et voyageurs
transportés sur l'embranchement ou section de la ligne de la compagnie du chemin
de for du Pacifique canadien qui résultera du louage ou des fusions ait>riséi par cet
acte et sur ses raccordemonts en Canada et dans les Etats-Unis, vid St- Vinccnt, et pour
les marchandises et voyageurs transportés par toutes autres lignes canadiennes de
chemin de fer et leurs raccordements en Canada et dans les Etats-Unis vid Si- Vincent
susdit; " et la motion étant mise aux voix, la question est résolue négative nent.

Sur motion de M. Abbitt, secondé par M. Colby,
Ordonné, que le bill soit maintenant renvoyé du nouveau à un comité général pour

y oj inter la clause suivante :
"St la compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien entreprend le transport,

an .Marioba ou aux territoires du Nord-Ouest, des voyageurs et des marchandises sur
le3 dites lignes affermées, ou sur aucune pai tie d'icelle,, par aucune roui e quelconque

-au sud du lac Supérieur, et si elle continue d'e agir ainsi après le parachèvement de sa
ligne au nord du lac Supérieur, elle sera tenue de recevoir à Ene-son, et de trans-
porter, à destination, avec la diligence convenable, tout tel trafic transporté par
-aucune ligne et lignes alliées canadiennes, de la province d'Ontario à Emersôn; et
elle n'exigera pas un tarif plus élevé pour cela que celui qu'elle reçoit pour le trans-
port, sur la môme partie de sa ligne, du trafic analogue d'entier parcours transp>rté
par elle et ses lignes alliées, d'Ontario à Emerson ; Pourvu, toujours, que toute com-
pagnio de chemin de fer on Canada, se prévalant de la disposition qui- précède, et
ayant la possossion ou le contrôle exclusif d'une communication par voie ferràe d'au-
cun point sur le chemin de fer du Paci/ique canadien dans Ontario ou Québec à aucun
autre point dans l'une ou l'autre de ces provinces, soit tenue pareillement de recevoir
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de la compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien, au point de correspondance,
les voyageurs et les marchandises venant du 31anitoba ou des territoires du Nord-Ouest
et de les transporter à destination, avec la diligence convenable, sur toute telle ligne
dont elle a la possession ou le contrôle exclusif, et qu'elle n'exige pas un tarif plus
élevé pour cela que celui qu'elle reçoit pour le transport, sur la même partie de sa.
ligne, d'un trafie analogue transpoité par elle et ses lignes alliées, du A1anitoba ou
des territoires du Nord-Ouest au point de livraison."

La Chambre se forme, en coméquence, en comité gêérral; et après avoir ainsi
siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Colby fait rapport que le
comité a modifié le bill.

Ordonné, que le bill ainsi modifié en comité général, soit maintenant pris en
considération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du* Sénat a apporté le message
suivant :

Le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte à l'efft d'incorporer la compagnie de
steamers à passagers La Royale Canadienne," avec plusieurs amendements, et a
amendé le titre comme suit: après " Canadienne " insérez "à responsabilité limitée ;
auxquels il demande le concours de cette Chambre.

Aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte à l'effet d'incorporer une comgagnie
sous le nom de " La compagnie Rathbun," avec plusieurs amendements auxquels il
demande le concours de cette Chambre.

Aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte à l'effet de constituer la compagnie
de chemin de fer et de vapeurs de la Qu'Appelle, du lac Long et de la Saskatchewan,"
avec un amendement, auquel il demande le concours.de cette Chambre.

La Chambre procède à la prise en considération des amendements faits par la
Sénat au bill intitulé: " Acte à l'effet d'incorporer la compagnie de steamers à
passagers La Royale Canadienne," lesq els sont lus pour la première et la seconde
foiQ, et sont adoptés.

Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que
cette Chambre a adopté leurs amendements.

Sur motion de M. Tassé, secondé par M. Royal,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état indiquant les sommes dépensées chaque année, depuis 1875, pour assurer le repa-
triement des Canadiens émigrés aux Etats-Unis, les conditions de transport qui leur
ont été faites, les noms des agents employés pour cette fin, et leurs salaires ou con-
mission.

Sur motion de M. Rinfret, secondé par M. Bourassa,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre, soit adressé à l'officier compétent, pour copie

de toutes correspondances, rapports, etc., non demandés jusqu'ici, échangés entre le
gouvernement du Canada et les commissaires des havres de .Québec et de .Montréal, les
chambres de commerce des différentes parties du pays et toutes personnes y inté-
ressées, concernant le creusement du lac &t-Pierre et des chenaux du St-Laurent, le
creusement des canaux, l'amélioration des bâvres de Québec et de Montréal et l'adop-
tion de la dette contractée par le hâvre de -lontréal pour amélioration du fleuve
ïSt-Laurent, par la Puissance du Canada.

Sur motion de M. Casey, secondé par M. Paterson (Brant),
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-

Général le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de toute
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correspondance éehangée entre le ministre des Douanes et aucunes personnes -touchant
la remise du droit sur le fer importé pour la construction du pont Duferin, en 1873,
avec copie de tout ordre en conseil autorisant telle remise, et du mémoire du ministre
des Douanes recommandant cette remise et les raisons données à l'appui.

Aussi, état faisant connaître la valeur du fer déclaré en douane et le montant des
droits remis.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des me:nbres
de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. McMullen,, secondé par M. Allan,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

un état indiquant le nombre de pétitions présentées à cette Chambre pour empêcher
la circulation des trains de chemins de fer le dimanche, et le nombre total de noms
attachés à ces pétitions.

Sur motion de M. Casey, secondé par M. Béchard,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour copie

de la sentence arbitrale sur la demande d'indemnité pour dommages présentée par
l'entrepreneur du canal de Grenville et Carillon en vertu du contrat en vigueur en

71'l-73 et un état des sommes payées aux termes de ce contrat.

Sur motion de M. Charlton, secondé par M. Mackenzie,
Ordonné, qu'un crdre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, demandant

la production d'un rapport sur la condition et la gestion de l'agence des sauvages lu
Manitoba, sous J. A. N. Provencher, surintendant des sauvages du district de Manitoba,
fait par la commission d'enquête instituée par le gouvernement et composée de feu
W. H. Rose, avocat, et Ebenezer 3fcColl, inspecteur de l'agence des sauvages, et de la
preuve sur laquelle a été basé ce rapport ; aussi copie d'une pièce justificative, on date
du 25 juin 1875, pour la somme de $180, signée par le nommé Trenblay ; d'une pièce
justificative, en date du 25 juin 1875, pour la somme de $1,290, signée par le nommé
Tremblay ; et d'une autre pièce justificative, en date du 26 décembre 1875, pour la
somme de $600, signée par le nommé Tremblay. Aussi, copie de tous autres papiers
se rapportant à ce sujet.

Sur motion de I. Rinfret, secondé par M. Campbell (Renfrew),
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adreïs à l'officier compétent, pour c)pie

des plaintes portées contre le maître de poste de L'Avenir, comié de Drunmmond,
durant l'année 1882, des témoignages rendus lors de L'enquête qui eut lieu à ce sujet
ainsi que de la correspondance échangée entre le gouvernement et l'inspecteur des
Postes.

Sur motion de M. Bourbeau, secondé par M. Dawson,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour com-

munication de tous documents ou extraits de documents faisant connaître : L° la lon-
gueur totale du chemin de fer du Pacgfique canadien construit dans la province de
.Manitoba et ayant droit à l'octroi de terres; 2° la longueur des embranchements du
chemin de fer du Pacifique canadien construits dens la province de -Manitoba et, ayant
également droit à l'octroi de terres; 30 le chiffre total des acres dle terre donnés à la'
compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien par le gouvernement du
Canada dans la province de Manitoba en vertu des dispositions du chapitre un, 44e
Victoria.

M. Gasey propose, secondé par M. Allen, qu'un ordre de la Chambre soit adressé
à l'officier compétent, pour copie de toute correspondance, rapports, comptes et autres
papiers rotatifs à toute demande d'indemnité présentée par B. B. Woodtworth et
nutres. pour du graviër q1e Pön prétend avoir étépris sur le terrain des réclamants
,pour l'usage de l'embranchement surPembina du Pacique canadien ; aussi, copie de la
preuve relative à cette deiande faite devant le bureau des arbitrésfédéraùx, indiguaut
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le montant demandé, la sentence (s'il cri est) portée par les dits arbitres et quelles
sommes ont été payées par suite de cette sentence.

Et un débat s'ensuivant ;
Sur motion de M. Wute (Cardwell), secondé par M. Hickey,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

Sur motion de M. Laurier, secondé par M. Casgrain,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le gouverneur-

général, lo priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de tous
ordres on conseil, rapports et correspondance relativement à la destitution de David
D'Amour, ci-devant capitaine du phare-flottant de l'Isle-Rouge.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Cbanbre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion do M. Daly, secondé par M. Richey,
Résolu, q n'une humble adresse soit pi ésentée à Son Excellence le gouverneur-

généxal, le prianit de vouloir bien iaire mettre devant cette Chambre, un relevé des
srmmes d'argent payées à titre d'émoluments au juge, au greffier et à l'huissier de la
cour de vice-amirauté à Québec, et des sommes payées à chacun des officiers des cours
de vice-amirauté à Halifax et St-Jean, respectivement. Aussi, un état indiquant le
nombre de plaintes produites et de causes instruites o.,ns les dites cours respective-
mont, Oepuis le 1er juillet, 1867, jusqu'à date.

Urdonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
menb es de cette Chambie qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Un bill à l'efTet de modifier la loi concernant la cruauté envers les animaux, est
en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, que le bill passe.
Ordonné, qua le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme en comité général sur le bill à
'effet d'accroître la commodité du havre de la cité de Toronto, d'agrandir l'esplanade,
et de pourvoir au contrôle de son usage par les compagnies de chemins de fer,
étant lu ;

Ordonné, que le dit ordre soit rescindé.
Ordonr é, que le bill soit retilé.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill fixant le taux de l'intérêt en
Canada, étant lu ;

M. Auger propose, secondé par M. Bourassa, que le bill soit maintenant lu la
Feconde fois ; et la motion étant mise aux voix, la Chambre se divise; et la question
est résolue négativement.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte des Elections
Fédérales, 1874, étant lu ;

M. Bolduc propose, secondé par M. Dupont, que le bill soit maintenant lu la
seconde fois; et la motion étant mise aux voix, la Chambre se divise, et la question.
est résolue affirmativement.

Le bill est, en conséquence, lu la sec-onde fois, et renvoyé à un comité généraL
de la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
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La Chambre, se forme en conséquence, en comité général; et après avoir ainsi
siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Gigault fait rapport que
la comité a fait quelqu progrès et lui a enjoint de demander la permission de siéger
de nouveau.

Résolu, que demain cette Chambre se formera de nouveau en comité comme susdit.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet de mieux prévenir la.
fraude au sujet de la vente de droits de brevets d'invention, étant lu;

Ordonné, que le dit ordre soit rescindé.
Ordonné, que le bill soit retiré.

L'ordre du jour étant lu, pour la reprise du débat ajourné sur la molion proposée,
vendredi, le 20 mars dernier, à l'effet que cette Chambre se forme maintenant eu,
comité général pour considérer la résolution suivante :

" Que dans l'opinion do cette Chambre, il est expélient de promulguer une loi
semblable en principe à celle actuellement en vigueur en Australie et qui est intitulée:
'Influx of Chinese Restriction Act, 1881i."

Et la motion étant de nouveau proposé-.; la Chambre reprend l débat ajourné.
Sir Bector L. Langevin propose, secondé par M. Wallace (York) que le débat soit.

ajourné; la dite motion est retirée avec le consentement de la Chambre.
Et la motion étant mise aux voix, que cette Chambre se forme maitenant en

comité général pour considérer la iésolution suivante :
Que dans l'opinion de cette Chambre, il est expédient de promulguer une loi

semblable en principe à celle actuellement en vigueur en Australie et qui est intitulée:
' Influx of Chinese Restriction Act, 1881; ' la Chambre se divise, et la question est
résolue négativement.

M. Pope, l'un des membres du Conseil de la Reine, présente la réponse à une
adresse à Son Excellence, du 23 février 1883, demandant copie de toute correspondance
entre le gouvernement de la Colombie Britannigte et le gouvernement du Canada
relativement à l'immigration dans la Colombie Britan, fue ; aus4-i, de toute corres
pondance au sujet de l'immigration clinoise. (Documcitis de la session, No. 93a.)

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité des subsides.

(En comité.)

Lundi, 30 avril 1883.

1. Résolu, qu'une sommo n'excédant pas deux cent mille piîstres, imputable sur le>
capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des édifices publics,
Ottawa, nouvel édifice, rue Wellingion, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

2. Résolu, qu'une somme t'excédant pas soixante et sept mille deux cents piastres
imputable sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dénenses des.
travaux publics, savoir: édificés publics, Nouvelle-Ecosse; hôpital de la quarantaine,.
Sidney, $2,000 ; édifices publies à New-Glasgow, 812,010W; st-&i 'n de la qutrantaine-
des bestiaux, Balifax, $5,000; douane, bureau de poste et caisse d'épargnes, Truro,
$31,000 ; édifices publics à Antigonish, $3,500 ; bureau do poste, de douane. etc.,
Windsor, $10,000; pénitencier, Balifax, $1,400 ; hôpital de la marine de Pictou,
82,300 ; édifices publics d'Amherst, $[0,000, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf mille piastres, imputable sur le.
revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des édifices publics à-
Bummerside, le du Prince-Edouard, pour l'année finissant le 30 juin 1884.
, 4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent sept mille deux cents piastra im-

putable sur le revenu soit accordée. à Sa Majesté pour faire .face aux dépenses dao
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,édifices publics, Nouvezi-Brunswick, savoir : Hôpital de marine, St-Jean--4chôve.
ment, $12,500 ; bureaux do poïte, de douane, etc., de Woodstock, $15,000 ; bureaux de
poste, de douane, etc., de Saint Stephens, $5,000 ; bureaux de poste, de- douane, etc.,
de Sussex-achèvemer, 89,000 ; bureaux de poste, do douane, etc., de M;ncton,
$15,000 ; pénitencier de Dorchester, $ 30,000 ; bureaux de poste, etc., de Newcastle,
$1P,000; bureau de pijste de Carleton, 810,000 ; travaux d'amélioration, etc., édifices
publi,s de St-Jean, $700, pour l'année finiss:nt le 30 juin, 1884.

5. Résolu, qu'une somme n'cxcéd-int pas deux cent quarante-six mille cinq cents
piastres imputable sur le revenu soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux
dépenses des édifices publics, Québec, savoir: Fortifications et édifices militaires de
Lévis, %3,200 ; fortification.; de Québec, $19,000 ; terrasse Dufferin-achèvement,
$2,500 : citadelle de Québec. 322,500 ; entrepôt de vérification, Québec, $30,000 ; con-
solidati'n du roc, au pied de la citalelle, Québec-achèvement, $4.500 ; conversion de
l'ancien bureau de douane cri buran de poste, Irois-Rivières, $5,000 ; bureaux de
poste, dc douane, etc., Sherbrooke, $18,500 ; bureaux de poste et du revenu de l'int&
rieur. Hii l-achèvement. $10,000; station de la quarantaine de la Grosse Ble, $1,000 ;
salle d'exercice, Mostré il, $ ),030 ; élifices fédérau, Montréal, améliorations, etc.,
$12,900; hôpital de marine, Chicoutimi, $5,750 ; édifices du pénitencier de St- Vincent
de Paul, $18.950 ; matétiaux et outils nécessaires aux détenus pour construction,
89,050 ; édifies fédéraux, Québec-améliorations, $3,000 ; édifices pubhEcs, Sorel,
$10,000 ; s! ation des immigi ants, Lévis, $650 ; édifices militaires, y compris salle
d'exercice. Q.ébec, 830,000 ; pour l'année finissant le 30 juin, 188j.

6. Rés, il, qu'une somme n'excédan t pas trois cent quarante-deux mille piastres,
imputable s le revenu, soit accordé à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des
édifices publies, Ontario, savoir : bureau de poste, douane, etc., Cornwall, $20,000 ;
bureau de piste, douane. etc.. Brockville, $10,000 ; fortifications et édifices militaires,
Kingston, $12,600 ; pénitencier, Kingston, $15,000 ; bureau de poste, douane, etc.,
BIlevile-p>ur l'achèvement, $17,000 ; bureau de poste, douan-e, etc, Hamilton,
$125,0 10; bureau de po te, douane, etc., Stratford-pour l'achèvement, $13,000 ;
bureau do nrste, douane, etc., St.Thoimas, $28,000 ; bureau de poste, douane, etc.,
Chatham, $1U,500 ; bureau de poste, douane, etc., London, $3,600 ; bureau de poste.
douane, etc., Anherstbu-g, 810,000; bureau de poste, douane, etc., Galt, $8,000; bureau
-de po-te, d"uane, etc., Cbourg-pour l'achèvement, $7,000 ; bureau de poste, etc.,
Clifton, 812.000 ; bureau de piste, etc., Barrie, 8 12,000 ; bureau de poste, Port Hope,
$12,000 ; é lifices fédéraux, Toronto-changementq, renouvellement, $7,800 ; bureau de
poste, Otfawa-améliorations, etc., $1,700 ; bureaux de douane et du revenu de l'inté-
rieur, Gainanoque, $5,590 ; bureau de poste de Kingston-améliorations, etc., $800 ;
entrepôt de la vérification, Belleville, 81,000 ; station des immigrants, -Hamilton, $500;
pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

7. Réý0lu, qu'une somme n'excédant pas six cents piastres, imputable sur le revenu
-oit accordée à Si Mlajesté pour faire face aux dépenses d'un abri des immigrants,
Prince Arthur's Landeng, territoire en contestation, pour l'année finissant le 30 juin,
1881.

8. /lésolit, qu'une somme n'excédant pas cent soixante et trois mille piastres
imputalble sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des
édifices publics, Manitoba, savoir, pénitenciers do Manitoba, $40,000 ; édifices du par-
lement, Winnipeg ; $10,000 ; résidence du lieutenant-gouverneur, Winnipeg, $33,000;
bureau de poste, Winnipeq, $30,00 ) ; pour l'année finissant le 30 juin 1884.

9. Rés1a, qu'une samme n'ex ,é1ant pas cinquante-neuF mille cent piastres im-
putable sur le revenu soit o'cordéa à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des
41ii -H publics, territoires du Nord-Ouegt, savoir, édifices publics en général, T. A. 0.,
$5 000 ; asiles des'aliénés ou hôpital fédéral, $20,000 ; nouvelle prisons et maisons

'n,êt, $10,000 ; nouveaux édifices publics, Régina, capitale des T. N. O., $20,000 ;
z i des immigrants, Qu'Appelle, $3,500; station des immigrants, à l'ouest .de
Q 4'Appelle, $600 ; pour l'année finissant le 30 juin 1884.

10. -Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-deux mille sept cent cinquante



46 Victoria. 30 Avril. 1er Mai. 281

piastres, imputable sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux
dépenses des édifices publics, Colombie Britannique, savoir: station de quarantaine et
dépendances, Tancouver, $7,500 ; New- Westminster, bureau de poste, de douane, etc.-
pour l'achèvement, $11,500; Nanano, bureau de poste, douane, etc.-pour l'achève-
men-tS22,750 ; pour l'année finissant le 30 juin 1884.

11. lésolu, qu'une somme n'excédant pas quinze mille piastres, imputables sur le
capital, soit accordée à Sa Majesté, pour faire face aux dépenses des édifices publics
généralement, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cent deux mille quatre cents
piastres, imputable sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux
dépenses.des élifices publics, réparations, meubles, chauffage, etc., savoir : répara-
tions, meubles, chauflage, etc,, $175,000 ; terrains, édifices publics, Ottawa, $7,500 ;
enlèvement de la neige, édifices publics, Ottawa, 81,800; chauffage, édifices publics,
Ottawa, $50,000 ; gaz, édifices publics, Ottawa, $22,009 ; eau, édifices publics, Ottawa,

i$12,100 ; allocation pour combustible et éclairage, Rideau Hall, $8,000 ; service de
téléphone, édifices publics, Ottawa, $1,000; salaire des mécaniciens, chauffeurs et
gardiens, etc., des édifices publics du Ca,-ada, (ci-devant payés par les départements
respectifs par lesquels ils étaient employés, $22,000 ; pour l'année finissant le 30 juin
1884.

Résolutions à rapporter.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit ;

Mardi, 1er mai 1883.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Richey fait rapport que le comité a passé
plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre aujourd'hui.
M. Richey, informe la Chambre qu'il lui est enjoint de demander de siéger de

mouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance aujourd'hui cette Chambre se formera de nou-

veau en comité des Subsides.

Et la séance ayant continué jusqu'à une heure et cinq minutes, mardi matin,
la Chambre s'ajourne alors.

Mardi, 1er mai, 1883.

PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:
Par M. Wood (Westmoreland),-la pétition de Jhn Murray et autres, de la

paroisse de Botsford, cn mté de Westmoreland, N-B.
Par M. JBorton,-la pétition de J. A. F. .McBain et autres, de Georgetown Nord et

Sud et des environs, comté de Chateauguay, province de Québec.
Par sir Leonard Tilley,-Ia pétition de la Chambre de Commerce de St-Jean,

Nouveau-Brunswick.
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Par M. White (Renfrew),-la pétition de J. Joseph Haylock et autres, du canton de,
Westmeath, comté de 1enfrew.

Sir Bector L. Langevin, du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes
présente à la Chambre le quinzième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a pris de nouveau en considération le bill concernant la compagnie;
du chemin de fer du Nord, du Canada, et est convenu de le rapporter sans autre amen-
dement.

Il a aussi pris en considération les bills suivants, et est convenu de les rapporter·
comme suit, savoir:

Biil à l'effet de modifier l'Acte constitutif de la compagnie du Câble Européen,,
Américain, Canadien et Asiatique (à responsabilité limitée), et de changer son nom
en celui de " Compagnie du Câble Américain, Britannique et Continental (à respon-
sabililé limitée)," avec un amendement ;-et

Bill à l'effet de modifier de nouveau l'Acte relatif à l'incorporation d'ule compa-
gnie pour établir un télégraphe sous-marin entre la côte canadienne du Pacifique et
l'Asie, sans amendement.

Comme le délai fixé pour la réception des rapports de comités sur bills privés
expire aujourd'hui, votre comité recommande qu'il soit prorogé à vendredi, le 11
mai courant.

Sur motion de sir IectorL. Langevin, secondé par sir Leonard Tilley,
Ordoné, que le délai ,our receevoir des rapports de comités sur bills privés soit.

prorocé à Nendredi le onze mai courant, conformément à la recommendation du
comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet de refondre et mo.lifier
les actes concernant le Revenu de l'intérieur, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de:
la Ch i mbre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général ; et après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. White (Renfrew) fait
rapport que le comité examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général soit maintenant pris en consi-
dération.

La Chambre procède, -n conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit la la troisième fois, demain.

M. l'Orateur informe la Chambre, que le greffier du Sénat a apporté le bill
suivant :

Le Sénat a passé le bill intitulé: "Acte pour constituer en corporation la ' Com-
pagnie Canadienne de télégraphes rapides (à responsabilité limitée),' auquel il
demande le concours de cette Chambre.

Et aussi, le Sénat a passé le bill intitulé "Acte à l'effet de constituer en cor-
poration la compagnie de Houille et de chemin de fer de Cunberland," avec plusieurs
amendements auxquels il demande le concours de cette Chambre.

Sur motion de M. Davies, secondé par M. Gillmior,
Ordonné, que le bill du Sénat, intitulé: " Acte pour constituer en corporation la

"Compagnie canadienne de télégraphes rapides (à responsabilité limitée)," soit lu
la pi emière fois.

Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est
ordonnée pour demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comilé général sur le bill à.
l'effet de modifier de nouveau et de refondre tels que modifiés les différents actee
concernant les terres publiques fédérales y mentionnées ; et après avoir ainsi siégé
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quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Richey fait rapport que le
comité a fait quelque progrès et lui a enjoint de demander que le ccmité ait la per-
mission de siéger de nouveau.

Résolu, que demain cette Cn ambre se formera en comité général.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill à
l'effet de modifier de nouveau l'acte concernant le havre de Pictou ; et après avoir
ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Coughlin fait rapport.
que le comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général, soit maintenant pris en con-
sidération.

La Chambre procède, en conséquence, è la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité des
Subsides.

(En comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante-trois mille trois cent cinquante
piastres, imputable sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux
dépenses des ports et rivière, .Nouvelle-Ecosse, savoir: Baie-aux. Vaches, 8 12,000 ;
étnng de Bé,iacadie,-pour achever les travaux, $7,000 ; Ingonishb sud, $10,000 ;
Chèverie, $7,500 ; Parrsboro, ou rivière de l'île auc Perdrix,-achè7ement, S2,500 ;
Port-fHood-ochèvement, $12,500 ; île Copin,--achèvement, $2,900 ; port (lorne,-
achèvement, $500; havre des Trois-Brasses, $1,000; ïle de la Petite-Espérance, 1,250;
Arichat ouest, $1,200 ; L'Ardose, $5,000, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres, imputable sur le
revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des ports et rivières,
lie du Prince-Edouard, Caseumpèque, î:our l'année finissant le 30 juin 1W884.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-treize mille cinq cents
piastres, imputable sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face auX.
dépenses des ports et rivières, -Nouveau Brunswick, savoir: Port de SaintJean-brise-
lames à la Pointe-du-Jègre,-achèvement, $7 1.00 ; rivière Topique et rivière Saint-
Jean, en amont de la Grande Chute, $5,000 ; rivière Saint-Jean, de la rivière des
Chutes à l'Ie-aux-Ours, $2,000; rivière Madawaska, $1,000; baie du Rocher,-brise-
lames, 81,000 ; Sainte-Marie, $1,500; Granl-Lac et Jemseg, $5.000; addition à la
jetée Anderson's Hollow, $4,000, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille piasti es, imputable sur le
revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses pour réparations et
amélior ations des ports et rivières-provinces maritimes, pour l'année finissant le 30
juin 1884.

5. Résolu, qu'nne somme n'excédant pas cent soixante et dix-sept mille sept cent
piastres, imputable sur le revenu soit accordéa à Sa Majesté, pour faire face aux
dépenses des ports et rivières, Québec, savoir : New Carliste-la municipalité ayant
voté $1,000, $6,000; Trois-Pistoles, $1,500; Rivière-du-Loup (en bas)-achèvement,
$1,000 ; rivière Saguenab-amélioraLion du chenal, en aval de Chicoutimi, $7,000 ;
rivière Saguenay-agrandissement de la grande décharge à partir du lac Saint Jean,
$5,000 ; rivière Saguenay-ielevé hydrographique du lac Saint:Jean, $4,000 ; baie
Saint-Paul,-les autorités municipales fournissant $3,000 ; $12,000 ; fleuve Saint-
Laurent, pour enlever les chaînes, ancres, cailloux, etc., $5,000; rivière Nicolet, port
de refuge, $1>,000; rivière Yamaska, 818,000 ; Saint-Zotique, $4,500 ; Rivière-du-
Lièvre, $4,000 ; réparations et améliorations générales-ports et rivières Québec,
$10,000 ; port de Philipsburg, baie de Missisquoi, lac Champlain-la municipalité-
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fournissant un montant égal, $4,000 ; étang du 1Nord, travaux à continuer, 89,000
Saint-Irançois, Ie d'Orléans, $6,000 ; quai de l'hopital de marine, Québec, $2,000
Matane, $5,000. Ile-aux-Coudres-pour l'acbèvement des travaux, $500 ; Berthier
(en bas), pour l'achèvement des travaux, $7,500; rivière Blanche-pour l'achèvement
des travaux, $5,000 ; rivière Saint-Lows, $10,000; jetée de Cihicoutimi, $1,500; Lano-
raie,--la localité fournissant $1,500,85,000 ; Percé, $10,000; rivière Batiscan, $2,000;
quai de la Reine, Québec,-améliorations aux quai, et au bâtiment, $8,200 ; jetée du
Bic, 87,50 ; R'vière Saint-Prançois, $1,500 pour l'année finissant le 30 juin 1881.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent soixante et sept mille trois
cents piastres imputable sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux
dépenses des ports et rivières, Ontario, savoir: port de Cobourg, lac Ontario, S20,000 ;
Port-Hope, L. O., $14,000 ; port do Toronto, L. O., $117,500 ; port de Rondeau, lac
Erié, 84,000 ; Klncardine, lac Fluron, $7,000 ; Port Elgin. L. H,-pour l'achèvement,
$8,100; Goderich, L. H., $5,000 ; port Collingwood, L. H., $26,000 ; Wiarton, L. I.,
$5,000 ; Meaford, pour l'achèvement, $3,000 ; port de Kingston, $12,500 ; Petit-Cou-
rant, L. -H. -pour l'achèvement, $10,000 ; améliorations et réparations générales,
poits et rivières, Untario, $8,000 ; Knsville, Lac Erié, $5,00u; rivière Sydenham,
$5,000 ; -Newcastle, amélioration du port,-pour l'achèvement, $8,000 ; le Chantry,
L. BZ, $5,000 ; rivière Otonabee, $1,200 ; Little Bear Creek, $5,000, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1884.

. 7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas treize mille piastres, imputable sur le
revenu, soit occordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des ports et rivières,
Manitoba, savoir: rivière Rouge, embranchement de la rivière, $12,000 ; améliora-
tions et réparations générales, ports et rivières, Manitoba, $1,000 ; pour l'année finis-
sant le 30 juin 1884.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille piastres, imputable sur le
revenu, s. f accordée à Sa Majesté pour faire face aux déponses des ports et rivières,
territoird- du Nord.Ouest, savoir, rivière Saskatchewan,-améliorations, pour l'année
finissant le 30 juin 1884.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-sept millo piastres, imputable sur
le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des ports et rivières,
Colombie Britannique, savoir: améliorations et réparations géné:ales, ports et rivières,
Co'ombie Britannique, 82,000; haut de la rivière Fraser-amélioration du Canon aux
liards, $10,000 ; rivière Stickeen, $2,000 ; port de Victoria-examen, $3,000 ; pour
l'année finissant le 30 juin, 1881.
• 10. Résola, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres, soit accordée à Sa
Majesté pour face aux dépenses pour les ports et rivières généralement et être impa-
tée sur le revenu, pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

,1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent cinquante-trois mille six cents
piastres, imputable sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire aux dépenses
du dragage, savoir: nouvel outillage de dragage, $64,000 ; nouvel outillage de dra-
gage, Manitoba. $37,500 ; bateau pour enlever les chicots, Colombie Britannique,
-$15,000; réparation des dragueurs, $25,100 ; Nouveau-Brunswick, Nouvelle-Ecosse, fle
du Prince-Edouard, $52,000 ; Ontario, $20,000 ; Québec, $20,000 ; Colombie Britannique,
$15,000 ; service général, $5,000 ; pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

1?. Résolu, qu'une somme n'excédant pas douze mil.- huit cents piastres, impu-
table sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des ponts
et chauýsées, savoir : pont aux rapides des Joachims, rivière Ottawa-pour l'achève-
ment, $10,000 ; sentiers, ponts, etc., terr'toires du Nord-Ouest, $1,800; pont suspendu
Union, O/tawa, 8 1,000; pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante• et sept mille cinq cents
piastres, imputable sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux
-dépenses des télégraphes, lignes de terres et cables sous-marins-pour le service des
côtos et des iles du bas du fleuve, du golfe St-Laurent et des provinces Mariti mes,
savoir: réparation au câble entre la terre ferme et le Grand Tanan, -1,000;
pour relier la Pointe des Monts avec la ligne télégraphique construite et en opération

,sur la rive nord du St-Laurent au moyen de câbles sous-marins et des lignes de terré,
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et pour prolonger la ligne de terre jusqu'à la rivière Moisie, $28,000 ; ligne télégra-
phique, Chatham à Escuminac, $3,000; ligne télégraphiques, fanitoba et les terri-
toires du Nord-Ouest, savoir : ligne de télégraphe de Prince Arthur's Landing, viá
Winnipeg, et la jonction de Qu'Appelle à la Colombie Britannique, $10,000 ; ligne de
télégraphe de Saskatchewan à Prince Albert, les pôteaux étant donnés gratis au gou-
vernement, $7,000 ; lignes télégraphiques, Colombie Britannique, savoir : nouveau
câble sous-marin entre l'Ile Vancouver et le territoire de Washington viá Victoria et
la Pointe aux Anglais, ou la ligne de terre à partir de Victoria jusqu'au cap Beal vid
le port do San Juan, avec câble sous-marin jusqu'au port Neeah-cap Flattery, terri-
toire de Washington, $18,500 ; pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-quinze mille deux cent
quarante piastres et quatre-vingt-cinq centins, imputable sur le revenu, soit accordée à
Sa Majesté pour faire face à différentes dépenses, savoir: divers travaux pour lesquels
il n'est pas autrement pourvu, $10,000 ; explorations et inspections, $.5,000 ; arbi-
trages, $5,000 ; édifices et travaux militaires-réparations, améliorations et con,-
truction, $37,500 ; pour élever un monument à la mémoire de feu sir
George Cartier, bart., S9,000 ; classement des documents et transcription des écritures
des livres du ci-devant département des Travaux Publics, se rapportant aux trava aix,
actuellement sous le contrôle du département, $1,650 ; galerie nationale des be:aix
arts, $1,500 ; réclamation do W. L. Macauly se rattachant à la construction do
casernes à Fort Garry, $5,590.85 ; pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

Résolutions à rapporter.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit

Mercredi, 2 mai, 1883.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Rykert fait rapport que le comité a passô-
plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre aujour-
d'hui.

M. Rykert informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le
comité ait la permission de siéger de nouveau.

Ré6olu, qu'à sa prochaine séance aujourd'hui, cette Chambre se formera de nou-
veau en comité des Subsides.

Et la séance ayant continué jusqu'à deux heures et quinze minutcs, mereredi.
matin, la Chambre s'ajourne alors.

Mercredi, 2 mai, 1883.

PRIÈsE.

Conformément à l'ordre du jour, la pétition suivante est lue et reçue:
De l'association du suffrage des femmes canadiennes,-demandant que dans le bilt

actuellement soumis au parlement, il soit prescrit que toutes les femmes aussi biena
que tous les hommes, ayant les qualifications requises, auront le droit de voter.

285-
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M. WViie (Cardwell), du comité spécial chargé de contrôler le compte-rendu
officiel des débats de cette Chambre pendant la présente session, présente à la
Chambre, le cinquième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité recommande :
10 Que M. John A. Lumsden, l'un des rapporteurs officiels, ayant mis sa démis-

sion, elle soit acceptée, et que M. S. J. Richardson soit nommé à sa place et payé au
même taux que les autres rapporteurs; les dites démission et nomination devront
prendre effet à la fin de la présente session.

2° Que six machines à copier soient achetées pour 'usage de la Chambre en ce
qui concerne le compte-rendu des Débats, conformément aux suggestions contenues
dans le rrémoire suivant du chef des rapporteurs:-

Mémoire.

J'ai l'honneur de suggérer que six machines à copier soient achetées par le
comité des Débats pour l'usage des rapporteurs officiels de cotte Chambre.

Les machines resteront, bien entendu, la propriété de la Chambre, comme c'est
le cas pour les machines à écrire fournies par les cours d'Ontario à leurs rapporteurs
particuLiers.

Les avantages à retirer de l'usage de ces machines sont la célérité à transcrire
les notes sténographiques et l'excellence de la copie.

Les no:es sténographiques prises par un rapporteur habile dans l'espace de dix
minutes peuvent être ti anscrites en une demi-heure environ par un opérateur expert
dans le maniement de la machine à copier, tandis qu'une copiste régulier ne peut que
rarement faire le même travail en cinquante minutes.

Par conséquent, les machines permettent d'expédier promptement la copie aux
imprimeurs.

in rapporteur nidé par un opérateur habile dans le maniement de la machine à
copier, aurait l'avantage de pouvoir reviser ses notes. Avec une copie ordinaire, la
révision est impossible, et ne se fait pas dans la pratique ordinaire. Dans le cas où
des muchines seraient acheltées, le chef des rapporteurs devrait recevoir instruction
de voir à ce que chaque rapporteur revise ses notes. Le coût de six machines serait
de $100 (il n'y a pas de droits à payer). Comme elles pourraient servir cinq ans au
moIns, la dépense réelle ne serait que de $80 par année.

i no serait pas nécessaire de changer le système suivi actuellement pour le
service des copistes, les opérateursdes machines prenant la place de ces copistes.

Des machines à copier sont actuellement employées par M. Eyvil et moi-même,
et elles nous donnent un résultat des plus satisfaisant.

G. P. BRADLEY,
Chef des rapporteurs.

26 avril, 1883.
Sur motion de sir Leonard Til'ey, secondé par sir fector L. Langevin,
Résolu, que lorsque cette Chambro s'ajournera, aujourd'hui, elle restera ajournée

jusqu'à vendredi prochain. r

Sur motion de sir Leonard Tilley, secondé par sir -Hector Langevin,
Résolu, que lorsque cette Chambre s'ajournera vendredi prochain, elle restera

ajournée jusqu'à samed', à 3 p. m.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Sénat intitulé: "Acte qui
amende l'acte du service civil du Canada, 1882," étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre devant siéger vendredi prochain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour con-
s-i<.'éer cei taines i ésolutions cancernant l' "Acte du service civil du Canada, 188?."
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(En comité)

1. Résolu, qu'il est expédient d'amender l'Acte du Service Civil du Canada, 1882,
en pi e-crivant que le secrétaire du Bureau des Examinateurs institué sous l'autorité
de la troisième clause du dit acte, sera l'un des membres du Bureau.

2. Résolu, qu'il est expédient d'abroger la cinquième clause du dit acte et de la
remplacer par la suivante :

" 5. Le secrétaire du Bureau recevra des appointements, n'excédant pas mille
pias-re-i par année. Il rendra les services que la nature de sa fonction nécessite et
qui 1 ourraient lui être prescrits, de temps en temps, par arrêté en conseil. Les
:aLîes membres du Bureau recevront cinq piastres par jour, lorsqu'ils vaqueront
ceèciverment à leur traval, dont la du,ée, toutefois, ne devra pas aller à plus de
soixante jours dans une même année.

" 2. Les membres du Bureau seront, sur l'autorité d'un arrêté en conseil, indem-
nie és des frais de voyage et féjour effectivement faits par eux en vaquant ainsi à leur
travail.

'3. Les personnes choisies par le Bureau pour l'aider à faire les examens,
pourrotit recevoir telle somme d'argent, n'excé tant pas cinq piastres par jour, qui
ser a tixée par arrê é en conseil."

-. Résolu, qu'il est expédient d'abroger la sixième clause du dit acte et de la
remp!a:er par la suivante :-

6. Le Bureau des examinateurs pourra se procurer l'aide de personnes ayant
acquis de l'expérience dans l'éducation de la jeunesse en Canada, et, avec cette aide,
tiendra ou fera tenir des sessions périodiques d'examens pour les admissionsau servivo
civil, dans les villes d'Ilalifax, de Saint-Jean (Nouveau.Brunswick), de Charlottetown,
de Québec, de Montréal, d'Ottawa, de Toronto, d'fHanitton, de London, de Winnipeg, de
Victoria et en tels autres endroits qui seront désignés par arrêté en conseil. I ne
sera pas nécessaire de tenir chaque session à tous ces endroits ; mais les époques et
les lieux des sessions d'examens seront déterminés, do temps en temps, par arrêté en
conseil. Autant que possible, les examens seront écrits. Les dépenses seront soldées
au moyen de fonds spéciaux votés d'açance par le parlement."

4. Résolu qu'il est expédient d'abroger la .treizième clause du dit acte et de la
remplacer par la suivante : -

> 13. Le minimum du salaire des premiers commis sera de mille huit cents
piastres, avec augmentation annuelle de cinquante piastres jusqu'à ce que le chiffre de
deux mille quatre cents piastres soit atteint.

"2. Aucune augmentation de salaire par application de la présente session ne
se fera avant le premier jour de juillet prochain."

5. Résolu, qu'il est expédient de prendre les dispositions suivantes en amende-
ument au dit acte :-

"l les Falaires des fonctionnaires, commis et employés mentionnés da'ns l'annexe
E du dit acte seront réglés sur l'échelles qu'elle établit. Les salaires des fonction-
naires, commis et employés de la seconde division, ou division extérieure de départe-
ments autres que ceux des Douanes, du Revenu de l'intérieur et des Postes, seront,
sans préjudice des dispositions de tout acte y relatif, fixés dans tous les cas par arrêté
en conseil.

" 2. Sera abrogée cette partie de l'annexe B du dit acte qui a trait aux ' dépar-
tements en général.'"

6. Résolu, qu'il est expédient de prescrire que l'annexe B du dit acte sera
amendée comme suit :-

(a) En supprimant ce qui, dans cette annexe, concerne les Douanes et le Reronut
-de l'intérieur, et en insérant à la place ce qui suit:-

DOUANES.
Echelle des appointements.

Inspecteurs........,......... ...... .................... $1,600 à 2,500
Percepteurs................ . .............. 4 à 4,000
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DOUANES.

Echelle des appointements.
Contrôleurs...................., ........................ 1,200 à 2,500
Premiers commis...................................... .1,200 à 2)000
Commis................................................... 400 à ,200
Premiers préposés du débarquement............... 800 à 1,200
Préposés du débarquement ................... .. . 400 à 1,000
Jaugeurs.... ............. ............................... . 600 à 1,200
Garde-clefs en chef................................. .800 à 1,200
Garde-clefs ............ .................. .450 à 800
Surveillants des arrivages........................... 800 à 1,000
Préposés des arrivages............................. .400 à 600
Messagers...... ........................ ............... 200 à 500
Estimateurs..............................800 à 2,0
Aides-estimateurs....... ................... 600 à 1,000

REVEUNU DE L'INTÉRIEUR.

Inspecteur en chef...... ................. , 2,8000
Inspecteurs. .............................. 1600 à 2500
Percepteurs. ............................... 500 à 2,200
Sous-percepteurs. ............................ 400 à 1,00
Commis (comptables) ........................ 600 à 1,200
Agentsd'accise de la classe spéciale................. 1,200

S && des ire, 2me et 3me classes........600 à 1,000
Agents d'accise stagiaires............................ 500
Inssaeere ............ ................. .200 à 500

A cette allocation, il pourra être ajouté, pour inspection des manufactures impor-
tantes, un salaire additionnel, pour les agents d'accise de cette classe spéciale qui rm-
plissent cette fonction, n'excédant pas $200 par annés.

(b.) Et en supprimant ce qui, dans l'annexe, concerne les courriers sur che--
inins de fer, et en insérant à la place ce qui suit ..

COURRIERS SUR CHEMINS »E FER.

02 Se

'à 001,60 à 250

cq~E aI. St 11-ý

=40 à 1,5002

160 J00 2c6000 1,000

Ic ««ý 0 0

.3mecsser...................... ..........48 20 2 4 6 00 6à 800

tanesus u salaire réditioner, pommils ates quecise premir commstecevront spéiae quirm

(b.)cédat aen depi-ant pacme aui, ru dans l'enexcnerci e leures cts dans.

les wagons-pos es.

Premouiers c ror....

lère classe.................. 72;830 I10 0 88 ,0 6 ,0

Prm er classe... ......... ,o'o120...... 480 600 .2.640.560 00 640 .800.

En sus du salaire régulier, les commis autres que les premiers commis recevront une allocation-1
n'excédant pas un demi-centin par mille parcouru par eux dans l'exercice de leurs fonctions dans.
les wagons-pootes.

.RésolutiOn à rapporter.
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M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. -Desjardins fait rapport que le comité a
passé plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit maintenant reçu.

M. Desjadins, fait en conséquence, rapport des résolutions, lesquelles sont lues
comme suit:

1. Résolu, qu'il est expédient d'amender l'Acte du Service Civil du Canada, 1882,
en prescrivant que le secrétaire du Bureau des Examinateurs institué sous l'autorité
de la troisième clause du dit acte, sera l'un des membres du Bureau.

2. Résolu, qu'il est expédient d'abroger la cinquième clause du dit acte et de la
remplacer par la suivante:

" 5. Le secrétaire du Bureau recevra des appointements, n'excédant pas mille
piastres par année. Il rendra les services que la nature de sa fonction nécessite et
qui pourraient lui être prescrits, de temps en temps, par arrêté en conseil. Les
autres membres du Bureau recevront cinq piastres par jour, lorsqu'ils vaqueront
effectivement à leur travail, dont la durée, toutefois, ne devra pas aller à plus de
soixante jours dans une même année.

" 2. Les membres du Bureau seront, sur l'autorité d'un arrêté en conseil, indem-
nisés des frais de voyage et séjour effectivement faits par eux en vaquant ainsi à leur
travail.

"3. Les personnes choisies par le Bureau pour l'aider à faire les examens,
pourront recevoir telle somme d'argent, n'excélant pas cinq piastres par jour, qui
sera fixée par arrêté en conseil."

3. Résolu, qu'il est expédient d'abroger la sixième clause du dit acte et de la
remplacer par la suivante :-

" 6. Le Bureau des examinateurs pourra se procurer l'aide de personnes ayant
acquis de l'expérience dans l'éducation de la jeunesse en Canada, et, avec cette aide,
tiendra ou fera tenir des sessions périodiques d'examens pour les admissionsau service
civil, dans les villes d'Halifax, de Saint-Jean (Nouveau-Brunswick), de Charlotteown,
de Québec, de Montréal, d'Ottawa, de Toronto, d'JHamilton, de London, de Winnipeg, de
Victoria et en tels autres endroits qui seront désignés par arrêté en conseil. Il ne
sera pas nécessaire de tenir chaque session à tous ces endroits; mais les époques et
les lieux des sessions d'examens seront déterminés, de temps en temps, par arrêté en
conseil. Autant que possible, les examens seront écrits. Les dépenses seront soldées
au moyen de fonds spéciaux votés d'avance par le parlement."

4. Résolu qu'il est expédient d'abroger la treizième clause du dit acte et de la
remplacer par la suivante -

"l 13 Le minimum du salaire des premiers commis sera de mille huit cents
piastres, avec augmentation annuelle de cinquante piastres jusqu'à ce que le chiffre de
deux mille quatre cents piastres soit atteint.

" 2. Aucune augmentation de salaire par application de la présente session ne
se fera avant le premier jour de juillet prochain."

5. Résolu, qu'il est expédient de prendre les dispositions suivantes en amende-
ment au dit acte -

" Les salaires des fonctionnaires, commis et employés mentionnés dans l'annexe
E du dit acte seront réglés sur l'échelles qu'elle établit. Les salaires des fonction-
naires, commis et employés de la seconde division, ou division extérieure de départe-
ments autres que. ceux des Douanes, du Revenu de l'Intérieur et des Postes, seront,
sans préjudice des dispositions de tout acte y relatif, fixés dans tous les cas par arrêté
en conseil.

• " 2. Sera abrogée cette partie de l'annexe -3 du dit acte qui a trait aux ' dépar-
tements en général.' "

6. Résolu, qu'il est expédient de prescrire que l'annexe B du dit acte sera
amendée comme suit :-

(a) En supprimant ce qui, dans cette annexe, concerne les Douanes et le Revena
-de l'fntérieur, et en insérant à la place ce qui suit:-
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DOUANES.
Echelle des appointements.

Inspecteurs,................. ............ 1,600 à 2,500
Percepteurs................... ...... ...... 400 à 4,000
Contrôleurs...................., ........................ 1,200 à 2,500
Premiers commis....................................... 1,20 à 2,00
Commis................................................. .400 à 1,200
Premiers préposés du débarquement............... 800 à 1,200
Préposés du débarquement ...................... 400 à 1,000
Jaugeurs .............. ............................. 6n0 à 1,200
Garde-clefs en chef.................................. .800 à 1,200
Garde-clefs.............................................. 4;0 à 800
Surveillants des arrivages........................ .800 à 1000
Préposés des arrivages............................... 400 à 600
Messagers...... ........................ ................ 200 à 500
Estimateurs........................ ... ................ 800 à 2,00
Aides-estimateurs....... .................... 600 à 1,000

REVENU DE L'INTÉRIEUR.

Inspecteur en c2,8000
Inspecteurs. ............................... 1,600 à 250O
Percepteurs. ................................ 500 à 2,200
Sous-percepteurs. ............................. 400 à 1,500
Commis (600 à 1,200
Agents d'accie de la classe spéciale................. 1,200

ci ci des ire, 2me et me classes........600 à 1,2000
Agents d'accise stagiaires.............................500
Messagers........... ...................... 200 à 500

A cette allocation, il pourra être ajouté, pour inspection des manufactures impor-
tantes, un salaire additionnel, pour les agent's d'accise de cette classe spéciale qui rem-
plissent cette fonction, n'excédant pas $200 par annéà.

-(b.) Et en supprimnt ce qui, dans l'annexe, concerne les courriers sur che-
mins de fer, et en insérant à la place ce qui Suit :

COURRIERS SUR CHEMINS DE FER.

Au début.

Comis(cmpabes . . Q..

Agets 'acisedela lase sécale............ .

$ $
Premiers commis.. 1,000 1,200 1,350 1,500 .2,20

ère classe..............720 880 800 11,000 880 41,100 960 1,200

2me classe...............6001 720 1640 800 720 880 800 1,00

3me classes.......... 480 600 520 640 560 700 640 800

En sus du salaire régulier, les commis autres que les premiers commis recevront une allcatio
Aexcédat pas un demi-centin, par mille parcouru par eux dans l'exercice de leurs fonctionsda

Ales wagons-postes.
lérAolution à rapporter.
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Les dites résolutions étant lues la seconde fois. sont adoptées.
Ordonné, que les dites résolutions soie at renvoyée: au comité général de la Chambre

sur le bill du Sénat, intitulé: "Acte qui amende l'acte du service civil du Canada,
1882."

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité général sur
le bill du Sénat, intitulé : " Acte concernant les bômes et autres ouvrages établis en
eaux navigables soit sous l'autorité d'actes provinciaux soit autrement ; " et après
avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brecken fait
rapport que le comité a examiné le biIl et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général soit maintenant pris en
considération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe avec les amendements.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que-

cette Chambre l'a passé avec plusieurs amendements auxquels elle demande leur
coneours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité général sur
le bill à l'effet de modifier de nouveau l'acte relatif à l'incorporation d'une compagnie
pour établir un télégraphe sous-marin entre la côte canadienne du Paci#que et l'Asie ;
et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M.Bergin
fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans
amendements.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill et, eu conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Oraonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Clbambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité général
sur le bill à l'effet de modifier de nouveau et de refondretels que modifiés les différents
actes concernant les terres publiques fédérales y mentionnées ; et après avoir ainsi
siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Richey fhit rapport que
le comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill, ainsi amendé en comité gén,éral soit maintenant pris en
considération.

La Chambre procéde, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Et la motion étant proposée, que le bilI soit maintenant lu la seconde fois;
M. Charlton propose comme amendement, secondé par M. Mackenzie, que tous les-

mots aprés" maintenant" jusqu'à la fin de la question s>ient retranchés et qu'ils
soient remplacés par les suivants: '' renvoyé do nouveau en comité général, afin de
l'amender en retranchant tout ce qui suit les mots ' de temps à autre fixer,' dans la
ligne 4, paragraphe 1, clause 24, et en substituant les mots suivants :-' Pourvu que
toutes ventes de terres agricoles soient faites, à moins de circonstances exceptionnelles
applicables à des lots particuliers, sous la condition d'établissement réel par l'ache-
teur, en en quantités limitées au nombre d'acres qui peuvent être raisonnablement
occupés par un colon

Et uû débat s'ensuivant;

A six heures P.M., M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à sept heures,
et demie P.M.

19ý
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Sept heures et demie P.M.

L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de l'article 19 du règlement.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill à
l'effet de constituer en corporation la compagnie des piliers et estacades et d'amélio-
ration des Quinze ; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le
fauteuil, et M Kdvert fait rapport que le comité a examiné le bill et y fait un amen-
dement.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général soit maintenant pris en con-
sidération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bil à
l'effet de modifier l'acte constitutif de la Compagnie du Câale Européen, Américain,
Canadien et Asiatique (à responsabilité limitée), et de changer son nom en celui de
" Compagnie du Câble Américain, Britannique et Continental (à responsabilité limi-
tée);" et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et
M. White (Cardwell), fait rapport que le comité a examiné le bill et y a fait un amen-
-dement.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général soit maintenant pris en con-
sidération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considératson de ce bill.
Ordonné, que le bill soik maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération des
amendements faits par le Sénat au bill intitulé : " Acte à l'effet d'incorporer une com-
pagnie sous le nom de " La Compagnie Rathburn," lesquels sont lus pour la première
et la seconde fois et sont adoptés.

Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que
cette Chambre a adopté leurs amendements.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération des
amendements faits par le Sénat au bill intitulé : " Acte à l'effet de constituer en cor-
poration la compagnie de Houille et de chemin de fer de Cunberland," lesquels sont
lus pour la première et la seconde fois et sont adoptés.

Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que
,cette Chambre a adopté leurs amendements.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Sénat intitulé: " Acte pour
constituer en corporation la 'Compagnie canadienne de télégraphes rapides (à respon-
sabilité limitée), étant lu;

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé au comité des chemins
-de fer, canaux et télégraphes.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant :

Le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte à l'effet d'amender l'acte des brevets de
1872, auquel il demande le concours de cette Chambre.

Et aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte pour constituer en corporation
la compagnie du chemin de fer de Québec à la baie de James," avec plusieurs amende-

,ments auxquels il demande le concour.s de cette Chambre.
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La Chambre alors reprend le débat sur l'amendement propo;é à la. motion: que
le bill (à l'effet de modifier de nouveau et de refondre tels que modifiés les différents
actes concernant les terres publiques fédérales y mentionnées,) soit maintenant lu la
troisième fois;

M. Landerkin propose, secondé par M. Ross (Aiddlesex), que cette Chambre
t'ajour'ne maintenant.

Et un débat s'ensuivant;
La dite motion est retirée avec le consentement de la Chambre.
Ejt l'amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise ; et les noms étant

demandés, ils sont pris comme suit :
Poua:

Messieu rs

Allen.
Auger,
Bain,
Béchard,
Bernier,
Blake,
Bow assa,
.Burpee (Sunbury),
Campbell (Renfrew),
Caseq,
Casgrain,
Catudal,
Charlton,

Davies,
Fairbank,
Fisher,
Fleniing,
Geoffrion,
Gil/mor,
Gunn,
Holton,
Innes,
Irvine,
-Keefler,
Kirk,

Victoria), Daoust,
Dawson,
De Beau
Desaulnie
Desjardii
Dickinson
Dodd,
Dugas,
Dundas,
Dupo'it,
Farrow,
Ferguson
Ferguson
Fortin,
Foster,

(Inverness), Fréchette
Gagné,
Gigault,
Girouard
Gordon,
Grandboi
Guillet,
Ball,
Hawkins,
Bay,

Landerkin,
Laurier,
Lister,
Livingstone,
McMillan (Huron),
MfcCraney,.
McIntyre,
lcfIsaac,

MilcMu/len.
Paterson (Brant),
Pickard,
Platt,

Rinfret,
Ross (Middlesex),
Somerville (Brant),
Somerville (Bruce),
Springer,
Thoni son,
Trow,
Vail,
Watson,
Wells,
Wheler, et
Wilson.- 49.

CONTRE :

Messieurs
liesson, Reid.
Bickey, Richey,

jeu, Homer, Ross (Lisgar),
rs, Hurteau, Royal,

ns, Jamieson, Ryk, rt,
, Kilvert, Scott,

Kinney, Shakespeare,
Kranz, Small,
Labrosse, Smyth,
Langevin, Sproule,
Lesage, Suthertand (Selkirk),

(L's etGren) Macdonald(SirJohn), Tassé,
(Welland), McDonald (UBreton), Taylor,

McCallum, Tilley,
McCarthy, Tapper (IPictou),
McDougald, Tyrwhitt,
McIVeill, if allace (York),
Moffat, White (Cardwell),

(Kent), O'Brien, White (Hastings),
Orton, White (Renfrew),

s, Paint, Wigle,
Patterson (Essex), Williams,
Pinsonneault, Wood (Brock ille),
Pope, Wood( Westm'Ind) et
Ray, Wright.-1l.

Ainsi la question est résolue négativement.

Baker (
Ba iiard,
Beaty,
Bell,
Benoit,
Benlson,
Bergeron,
Bergin,
Billy,
Blondeau
Bo'duc,
Bowell,
Brerken,
Bryson,
Burns,
Carmeron
Carling,
Caron,
Cimon,
Cochräne
Colby,
Costigan,
Coughlin,
Curran,
Cuthbert,
.Daly,
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Alors la motion principale étant mise aux voix;
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquënce, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité des Subsideà.

(En comité.)
Mercredi, 2 mai 1883.

1. Résolu. qu'une somme n'excédant pas di: mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses pour communication à la vapeur entre Halifax
et Saint-Jean, vid Yarmouth, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille piat-tres soit accordée àSa Ma-
jesté pour faire face aux dépenses pour communication à la vapeur sur les iacs Euron
et Supérieur, pour l'année finissant le 30juin 1884.

3. Résol-ý, qu'une somme n'excédant pas dix-sept mille six cent quarante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses pour communication à la
vapeur entre San Francisco et Victoria, Colombie Britannique, pour l'année finissant le
30 juin 18S4.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille huit cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses nour communication, à la vapeur
avec les les de la Madeleine, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour communication à la vapeur entre Grandmanan, N. B. et la terre ferme,
pour l'année finissant le 30juin 1884.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante mille piastres soit accordée à
Sa Majesié pour faire face à la subvention pour une année, à $50,000 par année, à être
payée à une ligne de steamers faisant le service entre le Canada, les Antilles et le
Brésil, à condition que le gouvernement du Brésil paie une égale somme, pour l'année
finissant le 30 juin 1884.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour faire face à la subvention à une ligne de steamers faisant le service
bis-mensuel entre la France et Québec, à condition que le gouvernement français donne
une somme égale au montant fourni par la Puissance du Canada, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1884.

8. Rés-lu, qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour faire face à la subvention en faveur d'une ligne de steamers faisait le
service alternativement entre Liverpool ou Londres, ou toutes deux, et Saint-Jean, -N. B.
et Liverpool, ou Londres on toutes deux et Halifax, N. B., pour l'année finissant le 30
juin 1884.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas douze mille cinq cents piastres soit accor-
dée à Sa Majezté pour faire face à la subvention aux vapeurs faisant le service entre
Canpbellton, N.-B., Gaspé et les ports intermédiaires ; pour l'année finissant le 30
juin 18,4.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres soit aecordée à Sa
Majesté pour faire face aus dépensés pour communication à la vapeur de port Mul-
grave, terminus du prolongement est, à la bai.) Est, Cap-Breton, pour l'année finissant
le 30 juin 18-4.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour far f-1 ,o aux dépenses pour communication à la vapeur entre Halifax
et St-Pierre, pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

12, Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille cinq cents piastres soit accor-
dée à Sa Mlajesté pour accorder une -subvention de $1,500 par voyage, pour cinq
voyages de steamers, aller et retour, entre l'Ble du Prince-Edouard et la Grande Bre-
gagne, pour l'année finissant le 30 juin 1884.
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13. Résolu, qu'ure somme n'excédant pas trois mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour faire face aux dépeL ses pour communication à la vapeur d'Halifax à
-Murray Harbour et Charlottetown, alternativement, pour l'année finissant le 30 juili
1884.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-quatre mille piastres soit accor-
-dée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses pour communication à la vapeur entre
le Canada et Anvers, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-quatre mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses pour communication à la vapeur entre la
Canada et l'Allemaqne, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

16. Résolu, qu'une somme n'excédant cent vingt-cinq mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour faire aux dépenses d'entretien et réparations, pour service par voie
de mer dans les eaux intérieures, des vapeurs Napoléon 11, Druid, New/ield, Sir James
Douglass. Northern Light et La Canadienne, pour l'année finissant le 30juin, 18r4.

17' Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour payer la somme nécessaire pour un vapeur devant remplacer le Glendon,
pour l'année finissant le 20 juin 1881.

18 Résolu, qu'une somme n'excé lant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses pour examens des capitaines et seconds, pour
l'année finissant le 30 juin 1884.

19. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour l'achat de canaux et appareils de sauvetage, pour récompenser les per-
sonnes qui ont fait des sauvetages, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

20. Résolm, qu'une somme n'excédant pas mille cinq cents piastres soit accordée
à Sa MajeIé pour faire face aux dépenses des enquêtes sur les naufrages et accidenta
et recueillir des renseignements sur les sinistres maritimes, pour l'année finissant la
30 juin 1884.

21. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cents piastres soit accordée
à Sa Majeste pour faire face, aux dépenses d'enrégistrement des navires en Canada,
pour l'année finissant le 30 juin 1884.

22. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cinq cents piastres soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses pour l'impression de la liste triennale des
navires, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

23. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-huit mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la police riveraine de Montréal et Québec,
pour l'année finissant le 30 juin 1884.

24. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cinq cents piastres soit accordée
à Sa Majesté pour enlever -les obstacles à la navigation des rivières, pour l'année
finissant le 30 juin 1884.

25. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent soixante et quatre mille vingt-einq
piastres soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux appointements et allocations
des gardiens de phares, service côtier, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

26. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-huit mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses des agences, loyers et dépenses contingeates
des phares et service côtier, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

27. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent soixante et quinze raille
piastres soit accordée à Sa Majesté pour. faire face aux dépenses d'entretien et répara-
tions des phares, siflletsde brume, bouées et balises, établissement de refuge et dépUs
de provisions, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

28. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille trois cents piastres soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du phare du Cap Race, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1884.

29. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour achever la construction d'un nouveau phare à Land's BHead, entrée de la
rivière Fraser, C.-B.-85,000 (à voter de nouveau), pour l'année finissant le 30 julit
1884.
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30. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux frais de construction d'un phare au récif de Colchester, lac
Brié, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

31. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille cinq cents piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pour face aux dépenses des stations de signaux, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1884.

32. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille sept cent cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des institutions scientifiques,
savoir : Observatoire, Toronto, $5,250 ; observatoire, Kingston, S2O ; observatoire,
Montr éal, $500 ; observatoire, Nouveau- Brunswick, $1,500 ; pour l'année finissant le 30
juin 18S4.

33. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-huit mille piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pourfaire face à l'allocation pour les observatoires météorologiques,
y ecmpris les instruments et les frais des dépêches signalant les tempêtes, pour-l'année
fini-sant le 30 juin 1884.

34. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante-six mille piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des hôpitaux do marine, savoir :
lôpital de la marine des immigrants, Québec, 820,001 ; hôpital de Ste-Catherine,

Ont ,8500; h7pital de Kingston, Ont., $500; hôpitaux, etc., dans les provinces de Québec,
Nouvelle-Ecosse, -Nouveau-Brunswick, Rle du Prince-Edouard et Colombie Britannique,

435,is00 ; pour l'année finissant le 30 juin 1884.
35. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa

Majes1é pour face aux dépenses pour secours pour marins naufragés ou invalides,
pour 'année finissant le 30 juin 1884.

36. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-deux mille piastres soit accordée
à Sn Majesté pour faire face aux dépenses de l'inspection des bateaux à vapeur pour
l'année finissant le 30 juin 1884.

37. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa
Najesié pour faire face aux dépenses se rattachant à l'inspection des compagnies
d'assurances, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

Résolutions à rapporter.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit;

Jeudi, 3 mai 1883.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Rykert fait rapport que le comité a passé
plusieurs résolutions.

Ordon4né, que le rapport soit reçu demain.
M. Rykert informe aussi la Chambre qu'il lui est enjointde demander que le comité

ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, que lundi prochain cette Chambre se formera de nouveau en comité des

Subsides.

Et la séance ayant continué de siégerjusqu'à une heure moins quinze minutes, jeudi
:matin, la Chambre s'ajourne alors.
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Vendredi, i mai, 1883.

PTÈRE.

La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau
Par M. lawkins,-la pétition du conseil municipal du village de Wallaceburg,

comté de Kent, Ontario.

Conformément à l'ordre du jour les pétitions suivantes sont lues et reçues:
De John Murray et autres, de la paroisse de Botsford, comté de Westmoreland,

N-B.; (le J. A. F. McBain et autres, de Georgetown nord et sud et des environs,
comté de Chdteauguay, province de Québec; et de J. Joseph Raylock et autres, du
canton de Westmeath, comté de Renfrew, Ont.; demandant séparément l'adoption
de mesures pour empêcher la circulation des trains de chemins de fer le dinianch e.

De la Chambre de commerce de Saint-Jean, N-B.; demandant la passation d'une
loi de laillite pour le Canada.

M. Casgrain propose, secondé par M. Ross (Middlesex), que le bill fixant le taux
de l'iitérêt en Canada, soit placé sur les ordres du jour pour seconde lecture lundi
prochain ; et la motion étant mise aux voix, la question est résolue négativement.

Sur motion de M. Pope, secondé par M. Carling,
Orconné, que le bill du Sénat intitulé: " Acte à l'effet d'amender l'acte des brevets

de 1872," soit maintenant lu la première fois.
Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est

ordonnée pour demain.

L'ordre du jour pour que la ChAmbre se forme de nouveau en comité des Subsides,
étant lu;

Et la motion étant proposée, que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil;
Et un débat s'ensuivant;
A six heures p.m., M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à sept heures-

et demie p.m.

Sept heures et demie, P.M.

L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de l'article 19 du règlement.
La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération de

l'amendement fait par le Sénat au bill intitulé: " Acte à l'effet de constit uer la com-
pagnie de chemin de fer et de vapeurs de la Qu'Appelle, du lac Long et de la Sashat.
chewa"n," lequel est lu pour la première et la seconde fois, et est adopté.

O donné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Hionneurs que
cette Chambre a adopté leur amendement.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération des
amendements faits par le Sénat au bill intitulé: "Acte pour constituer en-corporation
la compagnie du chemin de fer de Québec à la Baie de James," lesquels sont lus pour
la première et la seconde fois et sont adoptés.

Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs, que
cette Chambre a adopté leurs amendements.
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M. l'Orateur informe la Chambre, que le greffier du Sénat a apporté le message
·euivant:

Le Sénat a passé le bill intitulé: "Acte relatif aux juges des cours de comté de
la province d'Ontario," auquel il demande le concours de cette Chambre.

Aussi, le Sénat a passé le bill intitulé : " Acte concernant la Haute Cour de
justice d'Ontario," auquel il demande le concours de cette Chambre.

Aussi, le Sénat a pasé le bill intitulé: " Acte qui établit des dispositions pour
recevoir la déposition de témoins relativement à des affaires criminelles pendantes
devant les cours de justice des autres Etats de Sa Majesté ou devant les tribunaux

trangers," auquel il demande le concours de cette Chambre.
Aussi, le Sénat a adopté les amendements faits par cette Chambre au bill

intitulé : " Acte pour amender l'acte à l'effet d'incorporer la Banque du Nord-Ouest,"
eans amendements.

Aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte à l'effet d'amender l'acte consti-
tutif de la compagnie du chemin de fer de Transport Maritime de Chignectou (à res-
ponsabilité limité.)," avec plusieurs amendements auxquels il demande le conuours
de cette Chambre.

Aussi, le Sénat a passé le bilI intitulé " Acte à l'effet de modifier l'acte concernant
la compagnie du chemin de fer de Credit- Valley," avec un amendement auquel il
demande le concours de cette Chambre.

Auss, Sénat a passé le bill intitulé: " Acte à l'effet de modifier et refondre les
actes concernant les douanes," avec plusieurs amendements auxquels il demande le
concours de cette Chambre.

Et aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte à l'effet de mieux prévenir la
fraude à l'égard des contra;ts entraînant le paiement de deniers publics," avec plusieur'
.amendements auxquels il demande le concours de cette Chambre.

La Chambre reprend alors le débat sur la motion portant que M. l'Orateur quitte
maintenant le fauteuil (pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des
Subsides) ;

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit;

Samedi, 5 mai 1883.
Et la motion étant mise aux voix;
Ordonné, que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.
La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité.)
1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas seize mille huit cents piastres, imputabl e

sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire aux dépenses du chemin de fer du
Pacifique canadien, Canada Central, (subvention,) pour l'année finissant le 30 juin
1884.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cent cinquante mille piastres, im-
putable sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépen'es du
chemin de fer du Pacifique canadien, Prince Arthur's Landing à la Rivière Ruge,pour l'année finissant le 30 juin 1884.

3. Résolu, qu'une somme n'excéêlant pas trois millions cinq cents mille piastres;
imputable sur le canital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du
chemin <le fer du Pacifique canadien, Colombie Britannique, pour l'année finissant 16
30 juin 1884.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente mille piastres, imputable sur là
capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du chemin du Paci-
fique canadien, stations, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

5. Résolu, q'une somme n'excédant pas cinq millions cinq cent mille piastrè'e
imputa ble sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire faoe à la subventton à
la compagnie du chemin de fer du Paceique canadien, pour l'année finissant le 3Ô
juin 1884.

Résolutions à rapporter.
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M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Rykert fait rapport que le comité a passé
plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre aujour-
d'hui.

M. Rykert informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que la
comité ait la permission de siêger de nouveau.

Résolu, qu'à sa prochaine séance aujourd'hui, cette Chambre se formera de nou-
veau en comité des Subsides.

Sur motion de sir John A. Macdonald, secondé par sir Leonard Tilley,
Résolu, que les ordres du gouvernements auront la priorité les samedis.

Et la séance ayant continué jusqu'à deux heures moins vingt-cinq minutes,
samedi matin, la Chambre s'ajourne alors.

Samedi, 5 mai, 1883.

3 heures P. M.

PaRIt.

M. Caron, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine présente la réponse à un
ordre de la Chambre, du 16 avril, 188.3, pour un état donnant le coût de la fabrique
de cartouches à Québec, depuis sa cré·, ion, et les noms et salaire de tons les otficiers
et employés et la valeur et la quantité des munitions fabriquées. (Documents de la
session, No 99.)

Et aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, du 16 avril 1883, pour un état don-
nant le nombre d'officiers, sous-officiers et soldats qui ont suivi un cours d'instruction
dans les batteries A et B, chaque année depuis leur établissement; le nombre de ceux
qui ont obtenu un certificat d'aptitudes, chaque année, et le coût complet, par
année, de chaque batterie pendant la même période. (Documents de la session, No.
3le.)

Sir Leonard Tilley, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine remet à M.
l'Orateur un message de Son Excellence le Gouverneur-Général, revêtu de la signa-
ture de Son Excellence.

Et le dit message est lu par M. l'Orateur, (tous les membreq de la Chambre étant
découverts), et il est comme suit:

LoRNE.

Le Gouverneur-Général transmet à la Chambre des Communes le budget supplé-
mentaire des sommes requises pour le service du Canada, pour l'année expirant le 30
juin, 1883 ; et conformément aux dispositions de l'Acte de l'Amérique Britfvniqno du
Nord, il recommande ce budget à la Chambre des Communes. (Documents de la se4-
sion, No. 1.)

HÔTEL DU GOUVERNEMENT,
OttaWa, 5 mai, 1883.

Sur motion de sir Leonard Tilley, secondé par M. Bowell,
Ordonné, que les dits message et budget supplémentaire soient renvoyés au comit6

des Subsides.
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M. Bowell, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse à
un ordre de la Chambre, du 23 avril, 188.3, pour un état indiquant:

10 Le montant de droits perçus, du 15 mars, 1879, au 1er janvier, 1883, sur les
céréales comprises sous le titre " Grain et produits du grain " dans les Tableaux du
Commerce et de la Navigation du Canada; aussi, les quantités totales de grains et pro-
duits de grains importés.

20 La quantité de grain et de produits du grain importés et entrés pour la con-
sommation en Canada pendant les années 1874, 1875, 1876, 1877, 1878, 1879, 1880,
1881 et 1882 ; aussi, un état de la quantité de grains et produits de grains exportés
peudant ces mêmes années. (Documents de la session, No. 100.)

Aursi, la réponse à un ordre de la Chambre, du 28 mars 1883, pour copie de la
correspondance échangée entre le ministre de la marine et des pêcheries, ou le sous-
mnitistre, et toute personne ou toutes personnes concernées dans l'emploi du steamer
du gouvernement, le Newfleld pour aider le steamer nanfragé, le Moravian; aussi, un
relevé du nombre de jours pendant lesquels le dit -Newfield a été employé. la rémuné-
ration commune et le montant reçu par le gouvernement pour les dits services.
(.Documents de la session, No. 101.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, du 20 mars 1883, pour un état des
baux ou permis de pêche dans les rivières de la province du Nouveau-Brunswick par
le dlépartenent de la Marine et des Pêcheries, et le montant du loyer stipulé dans
chaque cas; le nombre do baux ou permis annulés ou abandonnés et la date àlaquelle
les , yer i annuels ont é!é payé-. (Documents de la session, IVo. 37a.)

Et aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, du 6 mars 1883, pour copie des
instructions adressées aux inspecteurs et autres officiers des pêcheries relativement à
la mise en force de l'ordre en conseil du 11 juin, 1879, prohibant la pêche du saumon
en Canada, sauf pour les personnes tenant des baux ou licences du département de la
Marire (t des Pêcheries; le nombre de saisies et de plaintes portées devant dei juges
de paix contre des personnes faisant la pêche sans avoir un bail ou une licence, et le
nombre de condamnations ; aussi, un état des poursuites intentées contre des officiers
des pêcheries pour empiètement et assaut en cherchant à faire observer les prescrip-
tions du dit ordre en conseil, et le montant des dommages (s'il en est) obtenu dans
chaque cas. (Documents de la session, Po. 37b.)

Ordonné, que M. Bowell ait la permission de présenter un bill concernant le
maître de bavre du havre des Trois-Rivières.

Il présente,. en conséquence, le dit bill à la Chambre,- lequel est lu et reçu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Un bill à l'effet de refondre et modifier les actes concernant le revenu de l'infé-
rieur, est, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité des Sub-
aides.

(En comité).

1. Résclu, qu'une somme n'excédantpas sept cent soixante etdix-neuf mille quatre
cent quarante piastres soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux irais de percep-
cep ion du revenu des douanes, appointements et dépenses contingentes aux différents
ports, savoir: dans la province d'Ontario, $237,995; dans la province de Québec,
$198,620; dans la province du Nouveau-Brunswick, $89,765 ; dans la province de la
-Nouvelle-Ecosse, $ 106,260 ; dans la province du Manitoba, $40,650; dans les Terri-
toires du Nord-Ouest, $8,000; dans la province de la Colombie Britannique, $26,350;
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dans la province de l'lle du Prince-Edouard, $20,800; pour faire face aux changements
qui pourront être nécesssaires dans le personnel des douanes, 85,000; appointements
et frais de voyages des inspecteurs de ports et frais de voyages des autres officiers en
tournée d':nspection, $18,000; dépenses contingentes du bureau principal, impressions,
papeterie, annonces, frais de télégraphie, etc., pour les différents ports d'entrée,
$13,000 ; pour faire face aux dépenses probables se rattachant à la commission des
douanes et aux service préventif extérieur, y compris des appointements do $800 au
commissaire des douanes comme président de la commission, $15,000; pour l'année
finissant le 30 juin 1884.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent dix mille cent piastres soit accordée
-à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des pêcheries, salaires et déboursés des
garde-pêches et des ardiens, savoir: Ontario, $13,500; Québec, $16,000; Nouvelle-
Ecosse, $ 16,500; ouveau-Brunswick, $13,000 ; Ie du Prince-Edouard, $3,500;
Colombie-Britannique, $2, 600; Manitoba, Kéwatin, Territoires du Nord-Ouest, 8t,000;
pisciculture, passes-migratoires et bancs d'huîtres, $35,000; dépenses judiciaires et
incidentes relatives aux pêcheries, $1,000; annonces, $1,000; établissement de pisci-
culture, C.B., (à voter de nouveau), $4,000 ; pour l'année finissant le 30 juin
1884.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante mille piastres soit accordée à
Sa Majesi é pour faire face aux dépenses pour l'achèvement et construction de phares
et signaux de brume, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent quatre-vingt-huit mille trois
cent quatre-vingt piastres soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de
l'accise, savoir: appointements des officiers et inspecteurs de l'accise, y compris ceux
des stagiaires, $203,680; dépenses se rattachant à l'amélioration du classement, en
vertu de l'acte du Service Civil, d'après los résultats des examens de l'accise, 814, 100;
pour augmenter le salaire des principaux officiers chargés de la surveillance dans les
grandes distilleries et fabriques, $1,600 ; frais de voyages, loyer, combustible, pape-
terie, etc., $44,000 ; allocation aux percepteurs de douane sur droits perçus par eux,
.$3,500; service préventif, $6,500; pour estampilles et estampillage des tabacs cana-
diens et importés, conformément aux dispositions de la 43e Vitoria, chapitre 19, et
autres dépenses qu'exige la perception des droits -ur le tabac, $12,000,; dépenses
spéciales pour mettre le ministre en mesure d'acheter du naphte de bois et autres
articles de même nature, qu'il fournira aux fabricants, en entrepôt, ainsi que le veut
l'acte 43 Victoria, chapitre 19, section 21, dépense qui sera remboursée ensuite par
les fabricants, $2,000; commi>sion aux vendeurs d'estampilles, pour le tabac canadien
en torquettes, $1,000, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pis soixante et sept mille trois cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour faire face au: dépenses de l'inspection et mesurage
de bois, bureau de Québec, savoir : 1 surintentendant, $2,000 ; 1 Fous-surintendant et
teneur de livres, $1,600 ; 1 caissier, $1,400 ; 3 commis de la spécification, $1,800 ; 1
messager, $400 ; 8 commis- de la spécification, etc., pour 8 mois, savoir: 1 à 81,000 ;
2 à $700 ; 3 à $600 et 2 à $550, $5,300 ; 1 aide de teneur de livres, $1,100 ; émolu-
ments des inspecteurs-mesureurs de bois, $45,000 ; dépenses contingentes, $4,000 ;
bureau de Montréal, 1 surintendant, $900 ; 2 teneurs de livres et commis de la spéci-
fication, 81,000 ; émoluments des inspecteurs-mesureurs de bois, $2,500 ; dépenses
contingentes, $300 ; pour l'année finissant le 30 juin 1884.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Rykert fait rapport que le comité a passé
plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu lundi prochain.
M. Rykert informe ausi la Chambre qu'il est enjoint de demander que le comité

ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, que lundi prochain, cette Chambre, se formera de nouveau en comité des

u bsides.



802 5 et 7 Mai. 1883

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a apporté le message suivant:
Le Sénat a passé les bills suivants sans amendements:
Bill intitulé : "Acte à l'effet de constituer la ' Grange Trust' en corporation."
Bili intitulé: "Acte à l'effet de modifier l'acte constitutif de la compagnie du

chemin de fer du Nord, du Nord-Ouest et du Sault Sainte-Marie, et de changer le nom
de la dite compagnie en celui de compagnie du chemin de fer de jonction du Nord et
du Pacfique.

Aumsi, le Sénat a passé le bill intitulé: "Acte à l'effet d'inroirporer la compagnie
du chemin de fer du Pacifque à la rivière de la Paix," avec plusieurs amendements
auxquels il demande le concours de cette Chambre.

Aussi, le Sénat a passé le bill intitulé : "Acte à l'effet d'incorporer la compagnie
du chemin de fer de la Saskatchewan et du Nord-Ouest,"'avec plusieurs amendements
auxquels il demande le concours de cette Chambre.

Et aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte à l'effet de réunir la compagnie
de chemin de fer et de stearners de Winnipeg à la baie d'Hudson et la compagnie de
chemin de fer et de transport de la vallée de la Nelson, en une même corporation sous
le iom de " Compagnie de chemin de fer et de steamers de Winnipeg à la baie
d'Bludson," avec plusieurs amendements auxquels il demande le concours de cette
Chambre.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à lundi prochain.

Lundi, 7 mai, 1883.

PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau
Par M. Hay,-la pétition de John Cathcart Iutchison, de la cité de Toronto.
Par M. Foster,-la pétition d'Israel Murray et autres de la province d'Ontario.

Conformément à l'ordre du jour la pétition suivante est lue et reçue :
Dn conseil municipal du village de Wallaceburg, comté de Kent, Ont. ; demandant

la passation d'un acte pour régler le degré de vitesse des bateaux à vapeur et autres,
passant à travers le dit village, sur la rivière Sydenhar ; et aussi, pour contraindre
les propriétaires de bateaux à vapeur à recouvrir les cheminées de ces bateaux de
toiles métalliques pour empêcher que les étincelles ne s'en échappent.

Sur motion de sir John A. Macdonald, secondé par sir Charles Tupper,
Ordoniné, que le bill du Sénat intitulé : " Acte concernant la Haute de Justice

d'Ontario." soit maintenant lu la première fois.
Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est

ordonnée pour demain.
Sur motion de sir John A. M4facdonald, secondé par sir Charles Tupper,
Ordonné, que le bill du Sénat intitulé: " Acte relatif aux juges des cours de co.mt&

dans la pi ovince d'Ontario," soit maintenant lu la première fois.
Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est

erdonnée pour demain.
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Sur motion de sir John A. Macdonald, secondé par sir Charles Tupper,
Ordonné, que le bill du Sénat intitulé: " Acte qui établit des dispositions pour

recevoir la déposition des témoins relativement à des affaires criminelles pendantes
devant les cours de justice des autres Etats de Sa Majesté ou devant les tribunaux
étrangers," soit maintenant lu la première fois.

Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est
ordonnée pour demain.

Sir John A. Macdonald, l'un des membies du Conseil Privé de la Reine, met devant
cette Chambre,-les règlements suivants concernant les minep.

DEPARTEMENT I>). L'INTERIEUR,
TERRES FÉDÉRALES,

OTTAWA, 19 avril, 1883.

Rêglements pour régir la cession des terrains miniers autres que les terrains
houilliers.

Ces règlements s'appliqueront à toutes terres fédérales renfermant des mines
d'or, d'argent, de cinabre, de plomb, d'étain, de cuivre, de fer, ou autres minéiýiux de
valeur au point de vue économique, à l'exception des gisements de charbon.

2. Toute personne pourra explorer les terres fédérales non occupées que le gou-
vernement n'a pas affectées ou réservées pour d'autres fins, et y chercher, soità la sur-
face ou en pratiquant des fouilles, des gisements de minerai, dans le but d'obtenir, en
vertu des règlements, la concession de telles terres pour en exploiter les mines.

:. Une concession pour l'exploitation de mines, excepté pour une mine de fer,
n'excòdera pas vingt acres en superficie.

L'étendue de sa surface sera marquée par quatre lignes droites. Sa longueur ne
devra pas excéder trois fois sa largeur.

Ses limites souterraines seront constituées par les plans verticaux correspondant
aux lignes de surface.

4. Toute personne qui aura découvert un gisement de minerai et désirera être
protégee dans ses droits à l'obtention d'une concession minière, en vertu de ces règle-
ments, afin de pouvoir l'exploiter, devra, pour avoir droit à telle protection, procéder
comme suit:

Elle devra marquer sur le sol l'étendue du terrain demandé en plaçant à ses
quatre coins des piquets d'au moins quatre pouces carrés, enfoncés à pas moins de
dix-huit pouces en terre, et d'une hauteur égale au-dessus de terre. Si le terrain est
trop rocheux pour qu'on puisse y planter les piquets, elle devra les placer au milieu
d'un monticule ou amoncellement de pierres d'au moins trois pieds de diamètre à sa
base, et de dix-huit pouces de hauteur. Elle devra écrire avec un instrument tranchant
ou avec de la craie rouge, sur le piquet le plus rapproché du nord-est, son nomau long,
avec la date de cette inscription, et les lettre C. M. 1., pour indiquer que le piquet
est un piquet No. 1 de concession minière. Prenant ensuite le piquet le plus rappro-
ché du sud-est, elle le marquera C. M. 2, et mettra ses initiales. Ensuite le piquet
situé le plus au sud-ouest sera marqué C. M. 3, avec les mêmes initiales, et enfin le
piquet qui se trouvera le plus au nord-ouest sera marqué des mêmes initia-les et des
lettres C. M. suivies du No. 4. De plus, sur l'une des faces de chaque piquet qui devra
être planté de manière à ce que cette face soit tournée vers le piquet suivant d'après
l'ordre dans lequel ils sont ici riommés et numérotés, elle devra marquer en chiffres le
nombre de verges jusqu'à ce piquet immédiatement suivant.

S'il n'y a pas moyen de mesurer exactement ces distances, eules pourront être
indiquées approximativement sur chacun des piquets.

(De cette manière, tout explorateur (prospector) subséquent, qui connaîtra ces
règlements, pourra, lorsqu'il verra un de ces piquets, faire le tour du terrain marqué,
en allant d'un piquet à l'autre, et éviter d'empièter sur ce terrain suit en faisant des
recherches ou en se choisissant pour lui-même une antre concession dans le voisinage.)

5. Après avoir ainsi, marqué la concession- qu'il, désire obtenir, l'explorateur
&devra, dans les soixante jours qui suivront, produire entre les mains de l'agent local
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du bureau des terres fédérales pour le district dans lequel est située la concession
minière, une déclaration sous serment suivant la formule A de l'annexe de ces règle-
nents, (laquelle déclaration pourra être assermentée par le dit agent, ou l'avoir été
préalablement par un juge de paix ou un commissaire) énonçant les circonstances
dans lesquelles il a fait sa découverte, et désignant aussi exactement que possible
l'endroit et l'étendue du terrain qu'il aura marqué tel que plus haut mentioim é, et il
déposera., entre les mains de l'agent, en même temps que sa déclaration, la somme de
cinquante piastres qui sera employée tel que prescrit dans la septième clause.

6. L'agent lui donnera un reçu de ce dépôt, suivant la formule B de l'annexe
de ces règlements. Ce reçu autorisera le postulant, ses représentants légaux ou
ayants-droits, à entrer en possession de la concession demandée, et à extraire, durant
le terme d'une année à compter de la date du dit reçu et sujet à la redevance prescrite
dans la clause 19de ces règlements, tout le minerai qui se trouvera dans ses limites et
à en disposer.

7. Le dépôt de cinquante piastres sera transmis au Receveur-général par l'agent des
terres, en même temps et de la même manière que les autres revenus provenant des
terres fédérales dans son district, et si la pereonne demandant une concession minière
remplit toutes les conditions prescrites par ces règlements, le dit dépôt sera considéré
comne étant le paiement par elle fait pour l'arpentage de son terrain minier.

8. En aucun temps, avant l'expiration d'une année, à compter du jour où il aura
fait sa demande et son dépôt comme susdit, il sera loisible au postulant d'acheter la
concession en produisant entre les mains de l'agent local la preuve qu'il a dépensé. au
moins cinq cents piastres en opérations minières exécutées de bonne foi sur ce terrain;
telle preuve devant-se composer de sa déclaration assermen:ée, énonçant en détail la
nature de ces opérations et le montant qu'elles ont coûté, et être accompagnée des
affidavits de deux personnes désintéressées la confirmant.

9. Dans le cas où le postulant, ou ses représentants légaux comme susdit, ne
prouveraient pas, avant l'ixpiration d'une année, que la somme prescrite a été
dépen-ée, ou, ayant fait cette preuve, ne paieraient pas dans ce délai, à l'agent local,
et en argent comptant, l'entier montant du prix ci-après fixé pour telle concession
minière, alors le droit qu'avaient le postulant ou ses représentants sur le terrain
minier, ou le droit qu'ils avaient de l'acquérir, sera périmé, et la concession retournera
eu gouvernement qui la gardera, avec toutes les améliorations d'une nature immo-
bilière qui y auront été faites, pour la céder en vertu de ces règlements, à toute autre
personne, ou en disposer selon que pourra l'ordonner le ministre de l'Intérieur;
et le dépôt versé par le postulant sera confisquéau profit de la couronne.

10. Le prix a être payé pour un terrain minier sera fixé au taux de vingt-cinq
piastres par acre.

11. Si, par suite de son éloignement, ou autre cause, un terrain minier ne peut, à
l'époque du dépôt de cinquante piastres opéré par le postulant à cette fin, être arpenté
par le gouvernement pour cette somme, le postulant devra, ou attendre jusqu'à ce
que l'emploi de quelqu'ingénieur, par le gouvernement, pour d'autres travaux dans le
voisinage du dit terrain, permette de faire exécuter l'arpentage pour une somme ne
dépassant pas cinquante piastres, ou en faire faire l'arpentage plus tôt à ses propres
frais par un arpenteur breveté des terres fédérales, sous la direction de l'arpenteur
général; dans ce dernier cas, au reçu des plans et des notes de l'arpentage portant
l'approbation de l'arpenteur général, le postulant sera crédité, à compte de la rede-
vance échue ou à écheoir, de la somme de cinquante piastres versée par lui pour
subvenir aux frais de l'arpentage.

12. Lorsque deux personnes ou plus réclameront le même terrain minier, le droit
d'achat sera donné à celle qui pourra prouver qu'elle a été la première à découvrir le
dépôt de minérai compris dans la réclamation et à prendre possession du terrain qui
le contient en le marquant de la manière prescrite par ces règlements.

13. La priorité de la découverte ne donnera pas seule le droit d'acquisition;
mais une personne qui aura fait la découverte subséquemment et indépendamment et
qui aura rempli les autres conditions prescrites par ces règlements, aura le pas sur le
premier découvreur si ce dernier n'a pas rempli les dites autres conditions. Pourvu,
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toutefois, que dans chaque cas oà il sera prouvé qu'un réclarnant s'est maliciousement
servi de la découverte antérieurement faite par une autre personne et affirme fraudu-
leusement qu'il a fait la découverte d'une manière indépendanto et qu'il a marqué là
terrain, le dit réclamant, à part les autres conséquences légales qui pourraient s'en-
suivre, n'ai a aucun droit au terrain et encourra la confiscation du dépôt accom-
pagnant sa demande.

14. Un seul terrain minier sera octroyé à chaque postulant.
15. Le ministre de l'Intérieur pourra octroyer un terrain pour l'extracetion du

minérai de fer, n'excédant pas 160 acres en superficie. Pourvu que dans le cas ofr
une.personne faisant une demande dans le but apparent de faire l'extraction du.
minerai de fer obtiendrait ainsi, soit de bonne fil ou frauduleusement, possession
d'un important dépôt de minérai autre que du fer, son droit à tel dépôt sera limité à la
superficie prescrite ci-devant pour d'autres minéraux, et le reste (lu terrain
retournera au gouvernement qui en disposera suivant que le ministre de l'Intérieur le
décidera.

16, Lorsqu'il y aura deux postulants ou plus pour un terrain minier quelconque
dont aucun ne sera le premier découvreur ni son cessionnaire, le ministre de l'Inté-
térieur, s'il juge à propos de disposer du terrain, pourra demander leurs offres res-
pectives,'ou des soumissions publiques, ou pourra le vendre à l'enchère, suivant qu'il
Le jugera convenable.

1Pl. La cession du droit que possède un premier découvreur d'acheter un'terrain
,minier portera à l'endos le reçu ou certificat de cession (formules B et C de l'annexe),
et son exécution sera attestée par deux témoins désintéressés ; sur dépôt au bureau
de l'agent local du reçu ou certificat et de l'acte de cession exécuté et attesté tel que
prescrit par les présentes, accompagné d'un honoraire d'enrégistrement de deux
piastres, l'agent local délivrera au cessionnaire un reçu suivant la formule C de
l'annexe,- lequel certificat donnera au cessionnaire tous les droits et privilèges qu'avait
le premier découvreur sur le terrain cédé ; et la dite cession sera transmise, avec
l'honoraire d'enregistrement de deux piastres, au ministre de l'Intérieur par l'agent
local, en même temps et de la même manière que ses autres rapports concernant les
terres fédérales, et elle sera enrégistrée au département de l'intérieur ; et nulle
cession du droit que possède un premier découvreur d'acheter un terrain qui n'est
pas absolue et conforme sous tous rapports aux dispositions de cette elause, et accom-
pagnée de l'honoraire d'enregistrement ci-haut prescrit, ne sera reconnue par l'agent
local, ni enrégistrée dans le département de l'intérieur.

18. Si, en vertu de la clause précédente, le cesssionnaire d'un premier découvreur
demande d'acheter une concession minière, et si son droit est dûment reconnu et
enregistré, tel que ci-dessus prescrit, tel cessionnaire aura droit, en se conformant à
toutes les dispositions de la clause 8, d'acheter le terrain aux prix et conditions pres-
crits dans ces règlements, soit que son cédant ait, ou n'ait pas précédemment acquis
une concession minière en vertu de ces règlements.

19. Les lettreo patentes d'une concession minière réserveront à la Çouronne, à
perpétuité, une redevance de cinq pour cent sur la vente du produit de toutes les,
mines que renfermera ce terrain, ainsi que sur la vente des bois de charpente on autre,
qui pourront s'y trouver.

20. Chaque mois ou à toute autre époque que le requerra le ministre de l'inté-
rieur, des rapports attestés sous serment seront faits par le cessionnaire, ou par son
.agent ou autre employé en charge de la mine, de tout le produit de son terrain minier
et du prix ou montant qu'il en aura reçu.

21. Le ministre de l'intérieur pourra ordonner que des terrains miniers soient
marqués en aucun lieu où, d'après le rapport du directeur de la commission géologi-

,que ou d'après toute autre information, il aura raison de croire qu il y a des gisements
--de minerai de valeur au point de vue économique, et il pourra les vendre à ceux qui
-en feront la demande et quI, selon lui, seront capables de les exploiter et auront réel-
lement l'intention de le aire ; ou bien il pourra de temps à autre faire vendre ces
terrains aux enchères ou par soumissions. Ces ventes seront faites pour argente

~comptant, et à des prix qui ne devront ans aucun cas être maoindres que ceux pres-
20
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crits pour les concessions minières vendues à des premiers découvreurs, et elles.
oeront assujéties autrement à toutes les dispositions de ces règlements.

LINDsAY IRUsSELL,
Sous-ministre de l'intérieur.

ANNEXE DES RÈGLEMENTS MINIRS.

FORMULE A.-DEMANDE ET AFFIDAVIT DU DÉoOUVREUR.

Je, (A.B.), de demande par
les présentes, sous l'autorité des règlements miniers des terres fédérales, la concession
d'un terrain minier situé dans

(donner la description générale de la localité)

dans le but d'en extraire le (donner le nom du métal ou minérai)
et je jure solennellement, par les présentes :-

1. Que j'y ai découvert un dépôt de (donner le nom du
métal ou minéraf.)

2. Qu'au meilleur de ma connaissance et croyance je suis le premier découvreur
du dit dépôt.

3. Que j'ignore que le terrain soit autre qu'un terrain inoccupé faisant partie des
terres fédérales.

4. Que le jour de
j'ai marqué sur le sol, en me conformant minutieusement aux prescriptions de la
clause quatre des dits règlements miners, la concession dont je fais la demande, et
qu'en ce faisant, je n'ai empiété sur aucun terrain minier antérieurement marqué par
aucune autre personne.

5. Que la dite concession minière contient, aussi exactement que j'ai pu la
mesurer ou l'évaluer, une superficie de acres, et que la description
(et esquisse, s'il en est) datée et annexée aux présentes et signée par moi, donne.
d'une manière détaillée, au meilleur de ma connaissance, sa position, sa forme et ses
dimensions.

6. Que je fais cette demande de bonne foi, dans le seul but d'obtenir le terrain
pour y faire des fouilles moi-même, ou moi et mes associés, ou mes ayants-droits.
Assermenté par moi à (signature)

ce jour de J
FoRMULE B.-REÇU DU DÉPÔT OPÉRÉ PAR LA PERSONNE DEMANDANT UNE CONCESSION

MINIÈRE.

DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR,
EUREAU DES TERREs FÉDÉRALES,

Agence 18
iREQU do (A.IB.), •de

cinquante piastres, en paiement du dépôt prescrit par la clause cinq des ròglements
miniers des terres fédérales, accompagnant sa demande No , en date

18 pour la concession d'un terrain minier
dans (insérer la description générale de la localité.)

Co reçu autorise le-dit (A..B.) ses représentants légaux
ou ayants-droits, à entrer en possession de la dite concession minière, et pendant la
durée d'un an à dater de ce reçu, et sujet à la redevance prescrite par la clause 19 des
règlements miniers, à extraire et disposer de tout dépôt de minérai renfermé dans ses
limites, et lui donne ou leur donne droit, en.se.conformant en aucun temps pendant
cette période aux diverses prescriptions des, dits règlements miniers à cet effet,
d'acheter le.dit terrain, lequel, provisQiretnent .et jusqu'à ce que l'arpentage . oit
fait, peut être connu et décrit comme suit: (Insarer ta descrip~tioûa d&tatlr.) -
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Si le dit A.B., ou ses représentants légaux ou ayants-droits, manquent de se
conformer, comme susdit, aux conditions qui leur donneraient droit d'acheter dans le-
délai d'un an à compter de cette date, ou, ayant rempli les conditions voulues, ne
versent pas, pendant ce délai, le paiement entier du terrain, alors le droit d'achat
sera périmé, et le terrain retournera au gouvernement, pour qu'il en soit autrement
disposé, suivant que le ministre de l'Intérieur l'ordonnera.

Agent des Terres Fédérales.

FoRMULE C.-CERTIFICAT DE CESSION D'UN TERRAIN MrNIER.
NO............

DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR,
BUkEAU DES TERREs FÉDÉRALES,

Agence 18
Le présent fait foi que (B.C.), de a produit uner

cession en bonne forme, en date de 18 , et accompagnée
d'un honoraire d'enrégistrement de deux piastres, du droit de (A.B.) de
d'acheter le terrain minier dans

(insérez la description génétale de la localité)
demandé par ledit AB.,:lo 18 .

Le présent certificat donne droit au dit B.C., ou ses représentants légaux ou
ayants-droits, à tous les privilèges et droits du premier découvreur, A.B., sur le
terrain cédé et ci-après désigné, c'est-à-dire, d'entrer en possession du dit terrain
minier, et pendant la durée d'un an à partir de la date du reçu No............, donné
au dit A.3,, daté du jour de 18 ,
et sujet à la redevance prescrite par la clause 19 des règlements miniers, d'extraire et
disposer de tout dépôt de minérai contenu dans ses limites, et lui donne ou leur donne
droit, en se conformant en aucun temps pendant c tte période aux diverses prescrip.
tions des règlements miniers à cet effet, d'acheter la dit terrain, lequel, provisoire-
ment et jusqu'à ce que l'arontage en soit fait, peut être connu et décrit comme suit:-
(Insérez la description détaillée.)

Si le dit B.C., ou ses représentants légaux on ayants-droits, manquent de se
conformer, comme susdit, aux conditions qui leur donneraient droit d'acheter dans le
délai d'un an à compter de la date du reçu délivré fà.A.B., et actuellement déposé
dans mon bureau, ou, ayant rempli les conditions voulues, ne versent pas, pendant ce
délai, le paiement entier du terrain, alors le droit d'achat sera périmé, et le terrain
retournera au gouvernement pour qu'il en soit disposé autrement, suivant que le
ministre de l'Intérieur l'ordonnera.

Agent des Terres Fédérales.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération des
amendements faits par le Sénat au bill intitulé: " Acte à l'effet d'aminendei l'acte
constitutif de la compagnie du chemin de fer de Transport maritime de hignectou
(à responsabilité limitée)," lesquels sont lus pour la premiòro et la seconde fois, et
sont adoptés.

Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénar, et informe Leurs Honneurs que
cette Chambre a adopté leurs amendements.

La Chambre,:en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération des
amendements fait, par le Sénat au bill intitulé: '-Acte à l'effet d'incorporer la com-
pagnie du chemin kde fer du Pacifique à. la Rivière à la Paix, lesquels sont lus pour la
première et la seconde fois, et sont adoptés.

Ordonné, que legreffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs •Honneurs que
cette Chambre a adopté leurs amendements.

20j
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]Ia Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération des
amendements faits par le Sénat au bill intitulé: " Acte à l'effet d'incorporer la com-
pagnie du chemin de for de la askatchewan et du Nord-Ouest," lesquels sont lus pour
la première et la seconde fois, et sont adoptés.

Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que
cette Chambre a adopté leurs amendements.

La Chambre, en conformitd de l'ordre, procède à la prise en considération des
amendrnets faits par le Sénat u bill intitulé: " Acte à l'effet de réunir la compagnie
de chemin-de fer et de steamers de Winnipeg à la.baie d'Hudson et la compagnie de
chemin de for et de transport de la vallée de la Nelson, en une môme corporation, sous
le nom de " Compagnie de chemin de fer et. de steamers de Winnipeg à la baie

..d'lludson," lesquels sont lus pour la première et la seconde fois et sont adoptés.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

,cette Chambre a adopté leurs amendements.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération des
amendomen!s faits par le Sénat au bill intitulé: "Acte pour incorporer la société des
2nibsions de l'Eglise Méthôdiste Wesleyenne en Canada," lesquels amen.dements sont
lus.

Ordonné, que les dits amendements soient renvoyés au comité des Bills Privés.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération de
l'amendement fait par le Sénat au bill intitulé: " Acte à l'effet de modifier l'acte con-
cernant la compagnie da chemin de fer de Crédit Valley," lequel amendement est lu.

Ordonné, que le dit amendement soit renvoyé au comité des Chemins de fer,
Canaux et Télégraphes.

Sur motion de M. Brecken, secondé par M. Hackett,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour copie

des pétitions, lettres et autres correspondance échangées entre le gouvernement et
aucuns particuliers touchant l'établissement de stations de signaux aux phares du
·Cep Nord et de la Pointe Est, dans la province de l'Ile du Prince-Edouard, et la cons-
truction de deux courtes lignes de télégraphe, pour relier ces points aux réseaux
télégraphiques de l'Ile au Prince-Edouard et du Canada, en vue de diminuer les
,dangers de la navigation dans le golfe St-Laurent.

M. Brecken propose, secondé par M. Jackett, que le rapport du comité spécial
chargé d'étudier la question d'une communication par vapeurs entre 1'le du Prince-
Edouard et la terre ferme, en été et en hiver, soit adopté.

Et un débat s'ensuivant,-la dite proposition est retirée, avec le consentement de
la Chambre.

M. Woodworth propose, secondé par M. Allison, qu'un ordre de la Chambre soit
adressé à l'officier compétent, pour copie de toute correspondance échangée entre
aucun membre du gouvernement et le nommé Amos, Bowe, propriétaire supposé du
g ames de Winnipeg, et de toutes instructions adressées par tel membre du gouverne.
ment au dit Aros Rowe, touchant la ligne de conduite à suivre par le dit Times de
Winnipeg ou le dit Amos Rowe pendant la dernière élection locale dela province de
Manitoba, et aussi touchant le tarif et les accusations qu'il devait porter dans son

journal contre l'honorable Edgar Dewdney, gouverneur des Territoires du Nord.

Et un débat s'ensuivant; la dite motion est retirée avec le consentement de la·Chambre.
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Sur motion de M. Scott, secondé par M. Ro.yal.
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellenre le G uverneur-

Général, le priant de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de toute
correspondance échangée entre la Société provinciale, agricole et industrielle du
.Manitoba, la chambre d'agriculture. du Manitoba et lo ministére do l'bmérieur, le
ministère de l'Agriculture et tout autre département du gouveruement au sujet de
l'octroi d'un terrain dans la cité de Winnipeg pour tins d'exposition.

Ordonné, que la dite adre-se soit présentée à Son Excellence par ceux des-
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Scott, secondé par M. Woodworth.
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour

copie de la correspondance (s'il en est) échangée entre le maire et le conseil de
Winnipeg et le gouvernement, au sujet de l'octroi ou de la location, à la cité de. Win-
%ipeg, d'un terrain situé au fort Osborne, pour servir de pare public.

Sur motion de M. Laurier, secondé par M. Casgrain,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour un

état dés montants collectifs des primes d'assurance contre le feu porçues, et des
pertes payées, pendant chacune des années 1880, 1881 et 1882, dans chacune des-
cités suivantes: Montréal, Québer, Toronto, Ramilton, Ottawa, Halifax et Saint-Jean,
Nouveau-Brunswicà, par les différentes compagnies d'assurance autorisées à faire
affaires en ce pays.

Sur motion de M. Bourassa, s -condé par M. Rinfret,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre i ndressé à l'offinicr compétent, pour

copie de tous rapports faits par aucun ingénieur du gouvernement sur la condition
actuelle des anciennes casernes et autres édifices appartenant maintenant au gouver-
nement, à l'lle aux Noix et à StJean, comté de St-Jean, province de Québec.

Sur motion de M. Lister, secondé par M Springer,
Ordonné, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compétent, pour-

copie de toute correspondance échangée entre le gouvernement et le nommé A. Ding-
man, ou toute autre personne ou personnes, au sujet de la vente du bois de chêne sur·
pied dans l'île Walpole à un nommé. Tennant ; copie du contrat de vente; copie de
toute offre on offres qui ont pu'avoir été faites par toute personne ou personnes autres
que le dit Tenuant pour acheter le dit bois de chêne ; copie des instructions données:
par le gouvernement à l'agent local des sauvages et au dit Dingman ou à tous deux
concernant telle vente, et de loute pétitions ou lettres adressées au gouvernement à.
ce sujet par les sauvages de l'île ou autres, avant on depuis telle vente.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message-
suivant :

Le Sénat a passé les bills suivants sans amendements:
Bill intitulé: "Acte à l'effet de modifier de nouveau l'acte concernant le havre

de Pictou."
Bill intitulé: "Acte à l'effet d'amender et maintenir en vigueur l'acte d'incor-

poration.de.la compagnie du havre de Grafton et pour d'autres fins."
Bill intitulé: " Acte à l'effet d'amender de nouveau les actes relatifs à la compa-

gnie du chemin de fer du.Nouveau-Brunswick."

La Chambre, en conformité de l'ordre, s e forme de nouveau en comité général
sur le bill pour amender l'Acte des élections .fédérales, .1874; et après avoir ainsi siégé
quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Ives fait rapport que' le
comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général sit maintenant pris en con-
sidération.
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La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troigième fois.
Le bill est, en coméquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération des
amendements faits par le Sénat au bill intitulé : " Acte à l'effet de mieux prévenir la
fraude à l'égard des contrats entraînant la paiement des. deniers publics," lesquels
sont lus pour la première et la seconde fois, et sont adoptés.

Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que
cette Chambre a adopté leurs amendements.

Sir Leonard Tilley, l'un des membres du Conseil Privé de la, Reine met devant
la Chambre,-un sommaire des assurances sur la vie et contre les accidents en Canada,
pour l'année 1882. (Documents de la session, No 12b.)

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet de pourvoir à l'admission
des gradués du Collège Militaire Royal à la profession d'arpenteur fédéral, étant lu;

Ordonné, que le dit ordre soit rescindé.
Ordonné, que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill modifiant l'acte à l'effet de régler
définitivement les réclamations des terres dans le Manitoba par suite d'occupation, en
vertu de l'acte trente trois Victoria, cbap, 3, étant lu;

Ordonné, que le dit ordre soit rescindé;
Ordonné, que le bill soit reti é.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet de modifier l'acte concer
nant les chemins et les réserves de chemins dans le 3anitoba, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chamb; e devant sièger demain.

M. Bowell, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse à
un ordre de la Chambre, du 9 avril, 1883, pour un état (semblable à ceux publiés dans
les Tableaux du Commerbe et de la Navigation) de l'importation des instruments
-aratoires dans le Manitoba et le Nord-Ouest, et des wagons, traîneaux et voitures, du
30 juin jusqu'au 31 décembre derniers. (Documents de ta session, -No. 103.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, du 9 avril, 1883, pour un état (sem-
blable à ceux publiés dans les Tableaux du Commerce et de la Navigation) de tous
les instruments aratoires, voitures, wagons et traîneaux expédiés en entrepôt au
.Manitoba des autres provinces du Canada, entre le 1er juillet et le 31 décembre der-
nier. (Documents de la session, No 103a.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, du 9 avril, 1883, pour un état (sem.-
blable à ceux publiés dans les Tableaux du Commerce et de la Navigation) de tous
les instruments aratoires, voitures, wagons et traîneaux expédiés en entrepôt au
MAfnitoba des autres provinces du Canada, pendant l'aunée fiscale expirée le 30 juin,
,dernier. (Documents de la session, No 103b.)

Et aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, du 26 avril, 1883, pour un état
complet de toute la bouille déclarée en transit ou pour l'exportation pendant les
annees expirées le 30 juin, 1881 et 1882 ; indiquant la quantit ainsi déclarée à chaque
p9rt douanier, les noms des, personnes qui ont fait la déclaration, les quantités retirées
des entrepôts par chaque personne, et dans le cas d'exportation, le nom' du navire ou
,du chemin de fer par lequel elles ont été transportées et le lieu d'exportation. Aussi,
copie des acquit-à-caution en transit démontrant que telle houille a été dècharzée
dans les ports d'exportation. (Documents de la session, No 36c.)
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L'ordre du jour étant lu pour la reprise du débat ajourné sur la motion proposée
lundi le 30 avril dernier, qu'un ordre de la Chambre soit adressé à l'officier compé-
tent, pour copie de toute correspondance, rapports, comptes et autres papiers relatifs
à toute demande d'indemnité présentée par D. B. Woodworth et autres, pour du
gravier que l'on prétend avoir été pris sur le terrain des réclamants pour l'usage de
l'embranchement sur Peimbina du Pacifique canadien ; aussi, copie de la preuve rela-
tive à cette demande faite devant le bureau des arbitres fédéraux, indiquant le mon-
tant demandé, la sentence (s'il en est) portée par les dits arbitres et quelles sommes
ont été payées par suite de cette sentence.

Et la question étant de nouveau proposée, la Chambre reprend le dit débat
ajourné.

Et la question étant mise aux voix, la question est résolue affirmativement.

Sir John A. Macdonald propose, secondé par sir Bector L. Langevin, que cette
Chambre se forme immédiatement en comité général pour considéïer une certaine
résolution concernant les salaires du préfet et autre,3. officiers de tout pénitencier établi

-en vertu des prescriptions de l'acte concernant les pénitenciers.
Sir John A. Macdonald, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, informe

alors la Chambre que Son Excellence le Gouverneur-Général ayant été mis au fait de
l'objet de la dite résolution, la recommande à la considération de la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comiié.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général.

(En comité.)

Résolu, qu'il est expédient de décréter qu'il sera loisible au Gouverneur en con.
seil de fixer, de temps a autre, les sommes à être payées annuellement au préfet et
aux autres officiers et serviteurs de tout pénitencier établi en vertu des prescriptions
du bill concernant les pénitenciers,-tenant compte du nombre de prisonniers
détenus dans ceî établissements, de la responsabilité inhérente à leurs charges
respectives, de la durée du service et du labeur qui leur est imposé ; mais tels salaires
me dépasseront pas les sommes spécifiées dons l'annexe qui suit

Annexe A.

Préfet, salaire au plus.................................... $3,000
et au moins....... ...................... $1,000

Sous-préfet, au plus..................................................... 1,400
et au moins.. ................. 6i00

Gardien en chef, au plus............... .............. 900.
et au moins............... ................................. 500

Aumônier, au plus..................................................... 1,200
et au moins............... .................................. 400

Assis'tant-aumônier, au plus.................. ....................... 500
et au mo ................................ 300

Médecin.chirurgien, au plus.......................................... 1,800
et au moins........... .................... 400

Comptable, au plus............................ ...... ................. 1,000
et au moins................. .............. 500

Instituteur, au plus.......... ................ ....... 600
et ap moins.................................................. 250

Garde-magasin, au plus................................................ 900
et au moins .................................................. 400

. ono'm e, au plus....................................................... 700
et au moins.... ............................ 400

(Si les deux charges sont réanies, le salaire
pourra être celui du garde-magasin.)
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Maître de métier en chef, au plus ...................... ......... . 1,100
et au m oins....................... ....... .................. 700

M aître de métier, au plus................ ............................. 750
et au moins...... . .......................... • 500

Gardien de l'hôpital, au plus......................... 750
et au m oins ...................................... ......... 500

M écanicien, au plus..................................................... 00
et au m oins.............................. ...... ............. 500

Fermier-jardinier, au plus......................... ... 650
et au moins....... ........................ 500

Gardien, au plus...................................................... . 600
et au moins ............................... 400

Garde, au plus... ............... .................. 600
et au moins................ 35,

Commissionnaire, au plus.................... ............ ....... 600
et au moins .......... ........... 400

Conducteur d'attelage, au plus.......... ............ 4Ù0
et au moins ........ ....................... 300

Autres serviteurs, un salaire n'excédant pas par jour ........ 1
Matrone, au plus .................................. 550,

et au moins...................... ........ . 250
Aide.matrône, au plus............................................... .350

et au m oins ..................................... ............. 200
Deuxième aide.matrone, au plus.................... ................ 250

et au m oins................. ............... .................. 175
Institutrice, au plus ...................................... 250
et au m oins .............. ................................... 120

Résolution à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Rykert fait rapport que le comité a- passé-
une résolution.

Ordonné, que le rapport soit -maintenant reçu.
M. Rykert fait, en conséquence, rapport de la résolution, laquelle est lue comme-

sit:
Résolu,-Qu'il est expédient de décréter qu'il sera loisible au Gouverneur en con-

seil de fixer, de temps à autre, les sommes à être payées annuellement au préfet et.
aux autres officiers et serviteurs d'aucun pénitencier établi en, vertu des prescriptions
du bill concernant les péniteniers,-tenant compte du nombre de' prisonniers
détenus dans ces établissements, de la responsabilité inhérente à leurs charges
respectives, de la durée du service et du labeur qui leur est imposé; mais tels salaires.
ne dépasseront pas les sommes spécifiées dans l'annexe qui suit:-

ANNEXE A.

Préfet, salaire d'au plus............... ............... ........... $3,000'
et d'au m oins................. .................. .......... .. 1,000

Sous-préfet, au plus................... .... ............................ ,400-
et au moins.................................................... 600

Gardien en chef, au plus........... ................. 900.
et au moins................................................... 500

Aumônier, au plus....... ........... ............. 1,200
et au moins.................................................... 400

Assistant-aumônier, au plus. ....................... 50>
et au moins........................ ................. 300
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Mé ieci-chi ru rgien, au plus.................................... ...... 1,800
et au ons....... ........................ 400

Comptable, au plus....... ........................ 1,000
et au moins... .......................... 590

Instituteur, au Plus.................. .............. 600
et au m oins................. .................................. 250

Gardem agasin, au plus ...... ....................................... 900
et au m oins .................................... ............. . 400

Econ ome, au plus ................. .................................... 700
et au m oins ................................................ . 400

(Si les deux charges sont réunies, le salaire pourra être
celui du garde-maga1sin.)

M aît re de u:étier eû chef, au plus................................... 1,100
et au moins .................... .......... 700

M aître de métier, au plus............................................. 7n0
et au m oins.................................................... 500

Gardien de l'hôpital, au plus......... ................ 750
et au moins................................ 509

M écanicien, au plus.................................................. . 900
et au m oins.................................................... 500

Fermier-jardinier, au plus .................... .................. .. . 650
et au moins...............................500

Gardion, au plus......................................................... 600
et au moins....... ........................ 400

Garde, au plus.......... ......... .. ............. 600
et iu m oins.................................................... 350

Commissaire, au plus................................................. . 600
et lu moins. ............ 400

Conducteur d'attelage, au plus......................................400
et au moins........ ....................... 300

Autres serviteurs, un salaire n'excédant pas par jour.......... 1
M atrone, au plus......................................................... 550

et au moins.............. .................. 250
Aide matrone, au plus.................................................. 350

et au moins ............................................... ... 200
Deuxième aide-matrone, au plus.....................................250

et au m oins................................................... 175
Institutrice, au plus.................................................... 250

et au, moins ............ ......................... 120
La dite résolution étant lue la cseconde fois, est adoptée.

La Chambre, on conformité de l'ordre, se foi-me en comité général sur le bill du
Sénat intitulé : "'Acte qui amende l'acte du Service Civil du Canada, 1882;-" et après-
avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Rykert fait
rapport que le comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé on comité général soUt maintenant pris en
considération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considértion de ce bill.
Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération de-
amendements faits par le Sénat au bill intitulé: "'Acte à l'effet de modifier et refondre
les actes Concernant les douanes," lesquels sont las pour la première et la seconde-
fois, et sont adoptés.

Ordonné, que le greffier reporte le bll au Sénat et informe Leurs Honneurs queý
fette Chambre a adopté leurs amendements.
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L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Sénat, intitulé: "Acte portant
amendement de l'acte du bureau des postes, 1875," étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolu, qe cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général; et après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Rykert fait rapport que
le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonaé, que le bill soit maintenant la la troisième fois.
Le bill est, e conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et infbrme Leurs Honneurs que

cette Chambre l'a passé sans amendements.

L'ordre du joug pour la seconde lecture du bill modiflant " l'Acte concernant les
eharges de receveur-général et de ministre des Travaux Publics," relativement aux
pouvoirs du ministre des Chemins de fer et Canaux, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fbis, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolg, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comit.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général ; et après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Rykert fait rapport que
le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill paseo.
Ordonné, que lo greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour consi-
dérer une certaine résolution concernant la règlementation et la perception des droits
et péages pour l'usage des travaux construits par le gouvernement pour faciliter la
descente du bois de construction et de charpente dans les rivières et cours d'eau.

(En comité.)

Résolu. qu'il est expédient de pourvoir plus amplement à la règlementation et
à la perception des péages et droits pour l'usage des travaux construits par le gou-
vernemenL pour faciliter la descente du bois de construction et de charpente dans les
rivières et cours d'eau; d'autoriser le Gouv erneur en conseil à faire des règlements
,dans ce sens ; d'exiger l'attestation assermentée de déclarations relatives à ces
matières, et d'imposer des amendes pour infraction à tels règlements ; et de prescrire
que le bois de construction et de charpente, et ses produits, seront assujétis à tels
péages et droits et pourront être saisis jusqu'a paiement de tels péages et droits.

Résolution à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Rykert fait rapport que le comité a passé
une résolution.

Ordonné, que le rapport soit maintenant reçu.
M. Rykert fUit, eu cônséquence, rapport de, la résplution, et laquelle'est lviâ omme

suit :
Résolu, qu'il est expédient de pouwoib plus. anplemet à la règlemq4 ion et

à la perception des péages et droite pour Pusag. des travaux conatraitit par go
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vernement pour faciliter la descente du bois de construction et de charpente dans les
rivières et cours d'eau ; d'autoriser le Gouverneur en conseil à faire des règlements
<dans ce sens ; d'exiger l'attestation assermentée do déclarations relatives à ces
matières, et d'imposer des amendes pour infraction à tels règlements ; et do prescrire
que le bois de coustruction et de charpente, et ses produits, seront assujétis à tels
péages et droits et pourront être saisis jusqu'à paiement de tels péages et droits.

La dite résolution étant lue la seconde fois, est adoptée.

Ordonné, que M. Costigan ait la permission de présenter un bill établissant de
nouvelles dispositions concernant la règlementation et la perce ption des péages sur
liegisaires et autres ouvrages de. l'Etat construit pour faciliter la descente des bois
de service et en grume.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour
la première-fois,.et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

L'ordre du jour pour la secondq lecture du bill du Sénat intitulé: "Acte pour
t d- et refondre la législature sur les pénitenciers," étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
Ila Cainbre devant sièger demain.

Ordoué, que la résoluition concernant les pénitenciers, adoptée par la Chambre
aujourd'hui, soit renvoyée au dit comité.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant le maître de havre du
havre des Trois-Rivières, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois et renvoyé à un comité général de
1M 1hambre..

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général ; et après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Valir. fait rapport que le
comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que lo bill ainsi amendé en comité général soit maintenan+, pris on con-
sidlération.

.La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bI.
Qrdonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité.)

1. Résolu, q'une somme n'exeédant pas. quatre mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aax dépenses de la Gazette du Canada, pour
I'annIéO fini1seant 10 30 juin 1884,

2, Ré4lu qq'une somme n'excédant pas douze mille piastres soit accordée à Sa
Majest4 pour faire face aux dépenses pour diverses impressions, pour l'année finissant
le 30 juin 1884.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses imprévues, sujettes à un arrêté du conseil et
dont un compte en détail sera soumis au pa:rtement durant les premiers quinze jours
de la prochaine session, ppar -1aqeUéO 1fia4 t le 30 juin 1884..
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4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille piastres soit accordée à Sa:
Majesté pour faire face aux dépenses pour commutation de remise de droits sur-
articles importés pour l'usage de l'armée et de la marine, pour l'année finissant le 30
juin 1884.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses du gouvernement des Territoires du NordOuest,.
y com pri chausées, ponts, passages d'eau et aide aux écoles, pour l'année finissant
le 30 juin 1884.

G. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres .soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses du gouvernement de Kéwatin, pour l'année,
finissant le 30 juin 1884.

7. Réso!u, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres, soit accordée à Sa
Majesté pou r faire face aux dépenses probables de la mise en vigueur de la loi relative
au conimrce des spiritueux, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa.
Majesté pour faire face aux dépenses se rattachant à la refonte des lois fédérales, pour
l'année finissant le 30juin 1884.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cents piastres soit accordée à Sa
Majes'é pour faire face au rabais sur le fonds do retraite, pour l'année finissant le 30-
juin 184.

l. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesié pour faire face aux dépenses pour comrensation aux membres de la police à
cheval du Nord-Ouest pour blessures reçues dans l'exécution de leurs devoirs, pour
l'année finissant le :30 juin 1884.

11. Résolu, qu'une somme n'excélant pas soixante mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour fait e face aux frais de construction des casernes de la gendarmerie à.
cheval, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

12. Résolu, qu'uno somme n'excédant pas quinze mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faireface aux dépenses se rattachant à l'exposition internationale des
produits des pêcheries, Londres, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses se rattachant à l'étude des lacs Supérieur et-
Jluron, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour faire face aux dépenses pour l'achat de rapporte et livres de droit pour-
la bibliotl.èque du département de la justice, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cent cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté pour faire face au paiement de la moitié des frais de publication
des cas décidés en vertu de l'acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1967, collections
et impressions par John R. Cartwright, écuier, pour l'ainniée finissant le 30 juin 1884.

16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixntue et treze mille cent piastres-
soit accordée à Sa Majesué pour faire face aux dépen-es suivantes en rapport avec les-
poids et mesures et le gaz, savoir: appointements les inspecteurs et sous-inspecteurs
des poids. et mesures, $13,800; appointement des inspecteu s de gaz. $11,300 ;
loyers, combustible, frais de voyages, frais de port, papeterie, etc., P. et M., $18,000,.
pour l'année finissant le .-0 juin 1884.

17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour l'achat et la distribution d'échantillons de farine, etc., et autres dépenses
mécessaires en vertu de la loi, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

18. Réolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses en rapport avec les petits revenus, savoir r.
ninistère du revenu de l'intérieur, $8,000; ministère de l'intérieur, $2,000, pour

l'année finissant le 30 juin 1884.
Résolutions à rapporter.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit;
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Mardi, 8 mai 1883.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Rykert fait rapport que le comité a passé .
plusieurs résolutions.

Ordonné, que lo rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre aujour-
d'hui.

M. Rykert informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le
comité ait la permission de siéger de nouveau.

Résolu, qu'à sa prochaine séance aujourd'hui cette Chambre se formera de nouveau
en comité des Subsides.

Et la séance ayant continué jusqu'à deux heures et dix minutes, mardi matin, la
Chambre s'ajourne alors.

Mardi, 8 mai, 1883.

PRiÈRE.

Sir Bector L. Langevin, du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes,
présente à la Chambre le seizième rapport de ce comité, lequel est la comme suit:

Votre comité a pris en considération le bill du Sénat intitulé: " Acte pour incor-
porer la compagnie canadienne des Télégraphes Rapides (à responsabilité limitée),"
et est convenu ae le rapporter avec un amendement.

Il a aussi pris en considération l'amendements fait par le Sénat au bill à l'effet
d'amender l'acte concernant la compagnie du chemin de fer de Credit Valley, et
recommande qu'il soit adopté avec un amendement.

Au sujet des clauses C et D du dit amendement, votre comité désire attirer
respectueusement l'attention de la Chambre, conformément à l'article 63 du règlement,
sur le fait qu'aucune mention de ces dispositions n'est faite dans l'avis ou la pétition
concernant le dit bill.

M. Ives, du comité des Bills privés, présente à la Chambre le neuvième rapport
de ce comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a pris en considération les amendements faits par le Sénat au bill
.à l'effet d'amender 1 acte.pour incorporer la Société des Missions de l'Eglise Métbodiste
Wesleyenne en Canada, et il a décidé que ces amendoments, à l'exception de celui

.fait à la page 2, ligne 2, soient adoptés, et que le bill soit renvoyé au Sénat pour la
raison suivante :-" Que le Parlement du Canada n'ayant pas juridiction dans les
"questions de droit civil qui relèvent des législatures des provinces, il ne devrait pas
"prescrire les termes et conditions auxuels les transports devront être faits à la
· société, laissant les lois de chaque province statuer sur tels transport@."

Sir Hector L. Langevin, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente
la réponse à un ordre de la Chambre, du 2 avril, 1883, pour copie de la correspon-
.4ance échangée entre quelques personnes que ce soit, relativement à la construction
d'un brise-lames sur le côté ouest de la Baie Liverpool>; aussi, copie des pétitions, et
des levés et rapporté des ingénieurs du gouvernement, avee l'évaluation du oo&t du
dit brise-lames, depuis 1870 jusqu'à 188. (Docna do la esion, No. 52b.)
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Et aussi, la réponse à une adresse à Son Excelience, du 21 février 1883, deman-
dant copie des renseignements recueillis par l'entremise des officiers du gouvernement
et de toute correspondance avec les autorités impériales ou autrement, touchant la,
durée de la saison de navigation dans la baie d'Hudson, indiquant, en autant qu'on a
pu s'en assurer, les dates auxquelles les détroits sont suffisamment libres pour
permettre le passage des steamers ou des voiliers, les sondages qui ont été pratiqés,
et dans quelle étendue la baie se congèle, si c'est en totalité ou seulement sur une
distance de quelques milles à partir du rivage.

Aussi, copie de tous rapports et documents relatifs aux ressources probables de
la baie d'Budson, indiquant approximativement le nombre et la valeur des bali-nes,...
loups-marins, morses et marsouins capturés annuellement dans ses eaux ; si les
rumeurs qui circulent sur l'abondance de la morue dans diverses parties de la baie ont
été reconnues comme authentiques, et quelles sont, sur sa côte orientale, les rivières
les plus avantageuses pour la pêche du saumon.

Aussi, copie de tous rapports sur les richesses minières des régions voisines de la
baie et des îles qu'elle renferme, indiquant dans quelle partie ou a trouvé de la-
houille, et quelles sections du pays sont reconnues comme contenant du minerai de
fer, de cuivre et de plomb ainsi que des métaux précieux.

Aussi, une carte de la baiq d'Hudson et des détroits faisant voir les explorations
les plus récentes. (Documents de la session, .No. 104.)

M. Bowell, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse à.
un ordre de la Chambre, du 16 avril 1883, pour copie de la correspondance échangée-
depuis le 1er janvier, 1877, jusqu'au 31 mars, 1883, entre le département de la marine
et des pêcheries à Ottawa, et -l'inspecteur des pêcheries du Nouveau-Brunswick, et
des rapports adressés au département par le dit inspecteur au sujet de la réclamation
de l'ex-garde-pêche, Amos Perley, de Chatham, pour services se rattachant à la pêcherie
d'éperlans de Miramichi pendant les années 1876, 1877 et 1878. (.Documents de la,
session, No. 37d.)

M. Bowell met aussi devant la Chambre, la copie certifiée d'un rapport de
l'honorable Conseil privé, approuvé par Son Excellence le Gouverneur Gépéral en
conseil, en date du 2 mai, 1883, concernant l'affectation d'une somme de $50,000 au
moins, à titre de prime d'encouragement aux pêcheurs. (Documents de la session,
.No. 37c.)

M. Massue, du comité spécial chargé de s'enquérir de la nécessité de passer une
loi pour empêcher la fraude dans la fabrication des engrais agricoles, présente à la
Chambre le rapport de ce éomité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a l'honneur de faire rapport à votre honorable Chambre qu'il a
obtenu des informations de divers agronomes et autres (un précis analytique des
renseignements fournis par eux est annexé à ce rapport), et que ces informations
démontrent clairement que les engrais agricoles sont falsifiés.

En conséquence votre comité recommande qu'il soit passé quelque mesure légis-
lative dans le but de faire disparaître le mal existant.

-.Pitcis analytique des] rapports reçus en réponse à une circulaire relative à la pureté
des engrais agricoles.

1 Daniel McFarlane.......... Sec. de la Soc. • Agricole, Un Certificat devrait être donné lois de
Huntington, ~Q. la vente.

2 James A. Cochrane...... Elevetir de bétail, 0ompton, Les fabricants devraient être obligés de
Q. Jde fournir une analyse.



46 Victoria. 8 Mai. 319

PReIs analist ique des rapports reçus en réponse à une circulaire relative à la'puref6
des engrais agricoles.

3 J, M. Browning............. Elmhurst, Longueuil, Q...... Il devrait étre passé une loi obligeantle
vendeur à donner à l'acheteur un en-
grais pur.

4 W. Hargraft ..... ..... Marchand de grains,Ooboirg, N'a jamais entendu parler de falsification.,
O.

5 Lyman, Sous Cie ........... Fabricants, Montréal, Q..... Les engrais sont purs autant que nous
*achlons.

6 R, Windatt................... Sec. Soc.Agricole de Durham- Supposés être purs, mais ne devraient tre
Ouest. vendus qu'après analyste.

7 Wm. Brown.............. Prof. d'agriculture et direc- Nonination d'un analyste publie auquel
teur de la ferme, Collège des échantillonspourraientatreuvoyés
Agric. d'Ontario. par les acheteurs.

8 Basile Vannier........ Sec. Tres., Soc. d'Agric. du Les engrais distribnés l'an dernier ont
comté de Châteauguay. donnrde pauvres résultats bien que-

considérés purs,

9 J. J. H. Marsan............. L'Assomption............. Nomination d'un analyste expert.

10 John Ferguson, M.P...... Welland, 0......................... Le gouvernement devrait nommer un ins-
pecteur compètent.

il Ralph Kalar.................. Stamford, écomté de Welland. Nominatica d'un inspecteur par le gou-
vernement pour examiner tous les en-
grais.

12 F. A. Beamish.............. Port Hope, 0............ Nullement falsifiée.

13 John A. Bruce et ie...... Grainetiers, lamilton, Ont.. Donne la description de divers engrais le
lien de la falsification, et la quaâté

I qu'ils vendent, mais rie'n de plus.

4 J A. Simmers............Grainetiers, Toronto, Ont.... Nomme les qualités les meilleures en
usage et aussi suggère que le fabricant
devrait fournir une analyse à tous les
ache teurs.

15 o ot...........Sec. Soc. d'Agric. de Durham- Nomination d'un inspecteur de tous les
Est. engrais artificiels.

16 .................................... ........................................ Le ouvernement devrait employer un
chimiste qui analyserait les diffretita
échantillons

Sir Leonard Tilley, propose, secondé par M. Bowell, que demain, cette Chambre
se forme en comité général pour -onsidérer une certaine résolution concernant
l'avance d'une somme de $100,000, aux commissaires du havre de Québec pour com-
pléter le bassin de radoub de Lévis.

Sir Leonard Tilley, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, informe alors
la Chambre, que Son Excellence le gouverneur-général ayant été informé de l'objet
de cette motion, la recommande à la considération de la Cnambt'e.

Résolu, que demain cette Chambre se formera en comité général.

Sir Leonard Tilley propose, secondé par M. Bowell, que demain cette Chambre se
forme en comité général pour considérer une certaine résolution concernant le
taux d'intérêt payable par les commissaires dc havre de Queébec sur certaines sommes
qui leur ont été avancées.

Sir Leonard Tiley, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, informe la
Chambre, que Son Excellence le Gouvernear-Général ayant été informé de Fobjet
do cette motion, la recommande à la considération de la Chambre.

Résolu, que demain cette Chambre se formera en comité général.
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L'ordre du jour pour la seconde lecture* du bill du Sénat, intitulé: "Acte qui
amende l'acte du service civil du Canada, 1882," étant lu ;

. Sir Hector L. Langeoli prooc>.e, secondé par sir Charles Tupper, que le bill soit
maintenant lu la troisième fois.

M. Blake, propose comme amendement, secondé par M. Laurier, que tous les
mots après " maintenent" jusqu'à la fin de la que!tion, soient retranchés et qu'ils
soient remplacés par les suivants : " renvoyé do nouveau à un comité général de la
Chambre afin d'ajouter au paragraphe 3 de la clause 34, article 6, les mots suivants :-
"lorsque 'initérêt public l'exigera, mais les nominations f ites sous l'autorité de ce
paragraphe, autres que colles des maîtres de poste et des perccptours- des villes, ne
seront faites que sur un rapport donnant le motit de telles norminations."

Et l'amendement étant mis aux voix ; la question est résoluc négativement.
Alors la motion principal étant mise aux voix ;
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, que le bill passe, avec les amendements.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat, et informe Lours Honneurs que

cette Chambre l'a passé avec plusieurs amendements, auxquels elle demande leur
concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau on comité des
-Subsides.

(En comité.)

1. Résolu, qu'une somme somme n'excédant pas cent soixante et onze mille sept
-cent cinquante piastres, imputable sur le capital, soit accordée à Sa Majesté, pour faire
face aux dépenses du chemins do fer Intercolonial, améliorations à Saint-Jean, pour
l'année finissant le 30 juin 1884.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas douze mille cinq cents piastres, impu-
table sur le capital, soit accordée à Sa Majesté, pour faire face aux dépenses du che-
min de for Intercolonial, savoir : prolongement du chemin jusqu'à Balifax, quai et
élévateur, quai à charbon, prolongement jusqu'à Balifarx, T. Bently pour terrains,
dommages aux terres, pour l'année finissant le 30.juin 1884.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent soixante et butt mille six cent
-cinquante piastres, imputable sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire
face aux dépenses du chemin de fer Intercolonial, matériel roulant, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1884.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent trente mille piastres, imputable sur
île capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de l'embranche-
ancient de Saint-Charles et passage entre Lévis et Québec, pour l'année finissant le 30
juin 1884.

5. Risolu, qu'une somme n'excédant pas cent quatre-vingt-huit mille deux cents
piastres soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du chemin de fer du
-cap Traverse, lie du Prince-Edouard, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille piastros soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses générales, chemins do for, explorations et ins-
ipectons, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

7. Raolu, qu'une somme n'excédant pas mille deux cents piastres soit accordée à
Ja Majesté pour faire face aux dépenses de la statistique des chemins de fer, pour
l'année finissant le 30 juin 1884.

8. Bsolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-cinq nille deux cent cin-
.quante piastres soit accordée à Sa Majesté pour payer une indemnité à la ville de

Pembro pour changement du tracé du chemin de fer, pour l'année fimissant le 30
juin 188.
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9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cent trente mille piastres soit.
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du canal -Lachine, pour l'année.
finissant le 30 juin 1884.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent trente mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du canal de Cornwall, pour l'année,
finissant le 30 juin 1884.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent mille piastres ,soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses du canal de Williamsburq, construction d'une
entrée et d'uneécluse à la tête du canal du Rapide Plat, pour l'année finissant le 30
juin 1884.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent cinquante mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des rivières et canaux du Saint-
Laurent , pour l'année finissant le 30 juin 1884.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cent cinquante mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du canal furray, pour l'année
finissant le 30 juin 1884.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six cent mille piastres soit accordée à Sa.
Majesté pour faire face aux dépenses du òanal Telland, pour l'année finissant le 30
juin 1884.

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-quatre mille cinq cents piastres.
soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du canal Welland, construe-
tion d'un coursier entre le réservoir et la rivière Chppewa, pour l'année finissant le-
30 juin 1884.

16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent quarante-six mille piastres
soit accordé à Sa Majesté pour faire face aux dépenses en rapport avec la navigation
de la rivière Trent, construction d'écluses et amélioration de la navigation entra
Lake/leld et le lac Balsam, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent quatre-vingt-huit mille
piastres soit accordée à Sa Majesté, pour faire face aux dépenses du canal Sainte-
.Anne, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

18. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent soixante mille piastres 'oit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du canal Carillon, digues et glis-
soire, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

19. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent quarante et un mille piastres,
soit accordée à Sa Majesté, pour faire face aux dépenses du canal Grenville, pour
l'année finissant le 30juin 1884.

20. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante et quinze mille piastres, soit.
accordée à Sa Majesté, pour faire face aux dépenses du canal Tay-constructions, pour
l'année finissant le 30 juin 1884.

21. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille piastres, soit accordée à Sa.
Majesté, pour faire face à diverses dépenses, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

22. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille piastres, imputable sur le-
revenu, soit accordée à Sa Majesté, pour faire face aux frais de construction d'un pont
tournant à Valleyfßeid, canal de Beauharnois, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

23. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt mille piastres, imputable sur le-
revenu, soit accordée à Sa Majesté, pour faire face aux frais de construction d'un drain.
entre la ville et le canal de Cornwall, pour l'année finissant le 30juin 1884.

24. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres, imputable sur le-
revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire aux dépenses du canal Welland, curage
des contre-fossés, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

25. Résolu, qu'une somme n'excédant pas treize mille piastres, imputable sur le
revenu, soit accordée à Sa Majesté, pour faire face aux dépenses du canal Burlinglon
-construction de jetées, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

26. Besolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille piastres, imputable sur le-
revenu, soit accordée à Sa Majesté, pour faire face aux dépenses pour le relèvement
de la navigation de la vallée de la Trent, pour l'année finissant le 30 juin 1884.
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27. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres,.imputable sur
le revenu, *oit ac'c)Idée à Sa Majesté pour faire face aux frais de construcion de
portes et (cluses, de jetées, en amont et en aval de l'écluse, étargissement du canal
BSaint-O·.rs, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

?'. Résulu, qu'une somme n'excédant pas trente-quatre mille cent piastres, im-
putr rle sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté, pour faire face auxe dépenses du
-car al Chanbly, exhaussement des levées, approfondissement du canal, reconstruction
de bajoyers d'écliu!c-, etc., pour l'année finissant le 30juin 1884.

27. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille cinq centapiastres, impu-
t: ble sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du canal
1 deau, savoir: construction d'un nouveau bureau à Ottawa, $3,000 ; approches du
y nt au ch ûtes de Jonts, $500 ; pour l'année finissant le 30 juin 1884.

30. Résolu, qu'une somme n'exeédant pas vingt mille piastres, imputable sur le
i 'venu, soit accoi dée à Sa Majesté, pour faire face à diverses dépenses, savoir : divers
travaux auxquels il n'est pas autrement pourvu, $5,000 ; levée de plans et inspec-
tions, S10,000 ; arbitrages et sentences arbitrales, $5,000 ; pour l'année finissant le 30
juin 1884.

31. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux millions cinq cent mille piastres,
imputable sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté, pour faire face aux dépenses dai
chemin de fer Intercolonial-réparations et frais d'exploitation, pour l'année finissant
le 30 juin 1884.

3z. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent vingt mille piastre., impu-
table sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du chernin
de fer de l'Ile di Prince-Edouard, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

33. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt mille piastres, imputable sur le
revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de l'embranchement
du chemin de fer de Windsor, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

34. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cent trente-neuf mille cinq cent
quatre-vingt-quatre piastres, imputables sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux fiais de réparations et d'exploitation des ·canaux, pour l'annêe
finissant le 30 juin 1884.

35. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-six mille trois cent vingt pias-
tres, imputable sur le revenu, soit a'cordée à Sa Majesté pour faire face uxýappoin-
tements et dépenses contingentes des préposés aux canaux, pour l'année finidant le
30 juin 1884.

36. Résolu. qu'une somme n'excédant pas vingt et un mille deux cent dix piastres,
imputable sur le revenu, soit accordée à.Sa Majesté pour faire face aux dépenses et
frais de perception des droits de glissoires et d'estacades, pour*l'aiiéc fraissant le 30
juin 1884.

37. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-seize mille deux cent cin-
quante piastres, imputable sur le revenu, soit accordée à Sa Maiesté pour faire faàe
aux frais de réparations et d'exploitation des ports et glissoires, pour l'année finis-
Eant le 30 juin 1884.

38. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres, imputable sur le
revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la ligne de télé-
graphe entre l'Jle du Princel-douard et la terre- ferme, po'r l'année -finissant le 30

juin 1884.
39. Résolu, qu'une somme n'excédant pas treize mille piastrs, imputable sur le

revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux 'dépenses 'deslignes télégrår
phiques terrestres et câbles sous-marins, service des côtes etiles n 'ge Saint-
4aurent, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

,40. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-quatre mille piastres, imputable
sur le revenu, soit accordée 'à Sa Majesté pour.faire.face aux dépenses des lignes télé-
graphiques, Manitoba et Territoires du Nord-Ouest, ·pour. l'anné fnissant-'le 30 juin
1884.

41. Rézolu, qu'une somme n'excédant pas trente-sept. mille piastres, imputable
sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des lignes télé-
graphiques, Colombie Britannique, pour l'année finissant le 30 juin 1884.
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42. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf mille cinq cents piastres, impa.-
table sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du service
général, télégraphes et signaux, y compris bulletins de pêche, pour l'année finissant
le 30 juin 1884.

43. Résolu, qu'une somme n'excélant pas quatre mille piastres, imputable sur le
revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux frais et dép anses contingentes
de l'agent des télégraphes, Colomabie Britannique, pour l'année finissant le 30 juin
1884.

44. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux millions doux cent trente-huit
mille trois cent dix piastres et cinquante centins imput4ble sur le revpnu, soit
accordée .à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des postes, savoir: Qntario,
$1,007.070; Qvébec, $54ý,323; Nouveau-Brunswick, $191,640; Nouvelle-Ecosse,.8216,70;
lie du Prince-Edouard, 8 19,400; Colombie Britannique, $72,187.50; Alanitoba, Kéwatig
et le .Nord-Ouest, 8153,120, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

Résolutions à rapporter.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit;
Mercredi, 9 mai, 1883.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Rykert fait rapport que le comité a passé
plusieurs resolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre aujour-
d'hui.

M. Rykert informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que.le
comité ait la permission de siéger de nouveau.

Résolu, qu'à sa prochaine séance aujourd'hui, cette Chambre se formera .de non-
veau en comité des Subsides.

M. l'Orateu informe la Chambre, que le greffier du Sénat a apporté,le mssagesuivant:
Le Sénat a passé le bill intitulé: "Acte à. l'effet d'incorporer la compagnie de

fidéicomnis et de constructicn de'chemins de fer 'de.la Pui'ssan'ce du Canada (à res-
ponsabilité limitée)," avec plusieurs ame·ndements, auxquels il demande le coucours
de cette Chambre.

'Aussi le Sénat a passé le bill intitulé: "Acte concernant les certificats de capi-
taines et de seconds de navires de l'intérieur et de cabotiers," avec plusieurs ameldé-
ments, auxquels il demande le concours de cette Chambre.

Et aussi, le Sénat a adopté les àménide'rients faits par cette Chambre au bill
intitulé: "Acte concernant les bômes et autres ouvrages é,tabJg en eaqx navigables
soit sous l'autorité d'actes provinciaux soit aVtrement," avec un anendeet consé-
quent au bill, auquel il demandè le doncdurs'*de cette Chambre.

La Chambre procède à la prise en considération des amendements faite par le
Sénat au bill intitulé: "Acte à.l'effet d'incoýporor .la·compignie de fLdéicomi'is et
de construction de' chemins de for de la Puissance du Canada (à responsabilité
limitée)," lesquels sont lus, pour la première et la seconde fois, et sont adoptés.

Ordonné, que le gi-effiei- reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que
cette Chambre a adopté leurs anqdeinents.

La Chambre procòde à la prise en considération de l'amendemen t conséqeýt fait
par le Sénat au billintitulé: "Acte concernant les bômes etatr vr fit
en eaux navigables soit so.s.l'iutorité'd. açtesproeiax sait utreip¢n egu t
lu pour la première et la seconde fois, et est adop'té.

Ordo»né, que le greffier rptele bilt ad Sénat et informe Lers Hônneur6 e
cette Chambre a adopté leui amendement conségut.

Et la séance ayant continué jusqu'à minuit et quinze m'nutes, mercredi matin, la
Chambr'e s'ajourne alors.

21j
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Mercredi, 9 mai, 1883.

PRIÈRE.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues
De John Cathcart Blutchison, de la cité de Toronto ; demandant que le ministre de

la Justice communique sa décision finale dans l'affaire de la succession de feu John
Kutchison, de Ramsay.

D'Isabella Murray et autres, de la province d'Ontario; demandant qu'aucunes
licences ne soient accordées aux particuliers pour vendre des boissons enivrantes en
même temps que des épiceries ou autres marchandises ; que la vente de liqueurs aux
mineurs soit prohibée ; que des licences soient refusées aux propriétaires d'hôtels qui
ne sont pas appropriés pour recevoir les voyageurs ; que le nombre des licences
soient limité plus que par les lois provinciales existantes ; et que des pénalités plus
fortes soient imposées pour infractions à la loi.

Sir Charles Tupper, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la
réponse à un ordre de la Chambre, du 30 avril, 1883, pour copie de la sentence arbi-
trale sur la demande d'indemnité pour dommages présentée par l'entrepreneur du
canal de Grenville (t Carillon en vertu du contrat en vigueur en 1871-72, et un état
des sommes payées aux termes do ce contrat. (Documents de la session, No. 105.)

Ordonné, que sir Charles Tupper ait la permission de présenter un bill à l'effet de
modifier de nouveau " l'Acte refondu des chemins de fer, 1879," et de déclarer que
certaines lignes de chemins de fer sont des travaux pour l'avantage du Canada.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité des-
Subsides.

(En comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante mille piastres, soit accordée à.
Sa Majesté pour l'exploration géologique, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

A six heures p .m., M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à sept heures.
et demie p. m.

Sept heures et demie p.m.

L'ordre pour les .Bills Privés est appelé en vertu de l'article 19 du règlement.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill dm
Sénat, intitulé : " Acte concernant la compagnie du chemin de fer du Nord du
Canada ;" et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil,
et M. Wells fait rapport que le comité a examirné le bill et y a fait des amende-
]ments.

Ordonné, que le bill ainsi anendé en comité général, soit maintenant pris en con-
aidération.
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La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu que le bill passe avec les amendements.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre l'a passé avec plusieurs amendements auxquels elle demande leur
concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill du
Sénat intitulé: "Acte pour constituer en corporation la compagnie canadienne de
télégraphes rapides (à responsabilité limitée); " et après avoir ainsi siégé quelque
temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Sproulc fait rapport que le comité a
examiné le b11 et y a fait des amendements.

Ordonni, que le bill ainsi amendé en comité général, soit maintenant pris en con-
sidération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe, avec les amendements.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et inforriùe Leurs Honneurs que

cette Chambre l'a passé avec plusieurs amendements, auxquels elle demande leur
concours.

L'amendement fait par le Sénat au bill intitulé: " Acte à l'effet de modifier l'acte
concernant la compagnie du chemin de fer de Crédit Valley," est la la seconde fois.

M. Blake propose, secondé par M. Charlton, que cette Chambre no concoure pas
avec le Sénat dans les clauses C. et D. du dit amendement pour les raisons suivantes:

" Parce qu'en tenant compte des faits,-
10 que la compagnie du chemin de fer de Crédit Valley est une compagnie pro-

vinciale constituée par la législature d'Ontario;
20 qu'elle a reçu de l'aide des municipalités d'Ontario au montant do $1,165,000,

sous diverses conditions;
30 qu'elle a reçu do l'aide de la législature locale au montant de $457,500;
40 que cette aide a été donnée à condition que le gouvernement local puisse

obliger la compagnie à conclure des arrangements, à être réglés par le gouvernement
local, pour des pouvoirs de circulation, ou pour des arrangements de transport par
d'autres compagnies sur son chemin; et à condition de fournir des rapports et rensei-
gnements au gouvernement local; et à certaines conditions quant à la détention de
ses rails;

5Q que la compagnie est actuellement sujette au contrôle de la législature locale,
et que ses taux et péages sont réglés par des lois locales;

60 que les conditions auxquelles les octrois municipaux ont été faits, peuvent.
être maintenant rendues obligatoires par la législature locale;

7° qu'il est du ressort de la législature locale d'autoriser l'affermage du chemin
à la compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien à des conditions qui lui parai-
tront équitables;

8° qu'aucune demande n'a été faite à cette fin à la législature locale;
90 qu'il n'a pas été donné avis de l'intention de s'adresser au parlement du Canada

pour obtenir la législation comprise dans l'amendement;
100 qu'il n'a été présenté aucune pétition demandant l'amendement,-il n'est

pas expédient d'adopter une législation qui aura pour effet d'enlever le chemin de fer:
à la juridiction provinciale et de remettre -au parlement du Canada son coatrôle
exclusif, sans donner l'avis requis.par les ordres permanents·de. la Chambre,-9u anouna:
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avis ou pétition quelconque, et sans donner aux parties intéressées l'opportunité dE
a'expliquer sur la question;'

Et la motion étant mise aux vois, l Chambre se divise ; et la qetiori est reolue
négativement.

M. Cameron ('ictoria) propose, scondé par ' McCarthy, que le dit aùfende-
iluent soft niodifié en y ajoutait la lhuse suivante: i6. Si, à aucune' époque ulté-
rieure, la compagnie~du chemin de fýr de Credit' Valley conclut des conventions de
fusion ou d'affermage, ou d'exploitation collective, avec la compagnie dui Grand
Tronc, ou des conventions pour l'usage commun de leurs lignes respectives, soit
directement au moyen d'aucune compagnie afferiuant ou contrôlant sa ligne, alors les
pouvoirs conférés par les clauses 3 et 4 de cet acte, cesseront et se- termineront."

Et la motion étant mise aux voix, la question est résolue affirmativement.
Le dit amendement ainsi modifié, est alors adopté.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre a adopté leur amendement avec un amendement, auquel elle demande
leur concours.

Les amendements faits par le Sénat au bill intitulé: " Acte à l'effet d'amender
l'acte pour incorporer la. Société des Missions de l'Eglise Méthodiste Wesleyenne en.
Canada," sont lus pour la seconde fois.

Le premier amendement est adopté.
Sur motion de M. McCarthy, secondé par M. C(amPron (V7 ictoria), le secondainen-

dement est désapprouvé pour la raison suivante: " l parlement du Canada n'ayant
" pas juridiction dans les questions de droit civil qui relèvent des législaturea

des provinces, il ne devrait pas prescrire les termes et conditions auxquels les
"transports devront être faits à la société, laissant les lois de chaque province statuer
"sur tels transport."

Alors les amendements subséquents sont adoptés.
Résolu, qu'il soit envoyé un message au Sénat communiquant à Leurs Honneurs

la raison pour laquelle cette Chambre a désapprouvé le second des dits* anmnde
-monts.

Ordonné, que le greffier porte le dit message, le bill et ses amendemeits aut
Sénat.

Le comité des Subsides siége de nouveau.

(En comité.)

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente et un mille huit cent quatre-vingts
piastres soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses pour gratuités
annuelles au fonds des sauvages, Ontario et Québec et les provinces maritimes, savoir;
sauvages de Québec, $4,200 ; achat de couvertures de laine pour les sauvages agés et-
infirmes, Ontario et Québec, $l,600 ; écoles des sauvages dans Ontario et Québec, de-
Nouveau-Brunswich et la Nouvelle-Ecosse, $10,400 ; annuités en vertu du traite
Robinson, $15,680 ; pour l'année finissant le 30:juin 1884.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille cinq cents piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des sauvages de la Nouvelle-Ecosse en
général, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille cinq cents piastres. soit
accordée à Sa Majesté pour faire face anx dépenses des sauvages du Nouveau-
Brunswick en général, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas.'deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses des sauvages, e du Prinde-Edouard en général,
pour l'année finissant le 30 juin 1884.

6. Rsolu, qu'une somme n'excédant paà quarante-dieux mille cinqi piastràe soit
accordée à Sa Majesté' pôur faire face aux. dépensesde's sauvages de la Colombie-;
Britanique, savoir; Sauvages de la .Colombf6ritaiQ2ie, en, ,général; $23-250" 4
arpentger4W >O; dommisgion- des résèrveig-, 0557pour $Ianée finin% le'

Juin 1884.
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7. Résolu, qu'une somme-: n'excédant pas sept cent quatre-vingt-onze mille,
soixante et quatre piastres et soixante et sept centins soit accordée à Sa Majesté pour
faire face sur dépenses des sauvages, Manitoba et le Yord-Ouest,- estimation en géné-
ral, savoir ; annuités $197,425 ; instrumenta aratoires, $10,398.22 ; outils, $1,9:25.77 ;
bestiaux $4,375 ; grains de semence, $5,500; munitions et ficelle, 85,833; provision:,
fournies lors des paioments des annuités, $38,780.85 ; approvisionnementw aux
sauvages sans ressources, $355,233,83 ; vêtements, $5,000 ; écoles, $11,204 ; arpen-
tages, 818,000 ; fermes, gages, 830,864; fermes, entretien, 87,825; Sioux, $4,000;
dépenses en général, .$82,700-; maison et bureau du commissaire, $12,000, pour
l'annãe finissant le 30 juin 1884.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cent seize mille pimatres soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la police à cheval du Nord-
Ouest, savoir ; Solde de la police, y compris l'état-major et solde additionnelle aux
cultivateurs, jardiniers et artisans, $155,000 ; rations, $51,100 ; fourrage, 858,400.;.
combustible et éclairage, $11,500; habillements, $37,000; 1éparations, renouvll'o-
ment, remonte, armes et munitions, 847,000 ; médicaments, fortifications et dépenses
de l'hôpital, $5,000 : livres et papeterie, $2,000 ; frais de transport, guides et charre-
tiers, journaliers et courriers, $45,0t O ; dépenses contingentes, $1,000 ; pour l'année
finissant le 30 juin 1884.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six cent mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux frais d'arpentages, des terres fédérales, imputable
sur le capital, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent quarante mille quatre cent dix-
neuf piastres soit accordée à Sa Majesté pour faire lace aux dépenses des terres.
fédéraks imputable sur le revenu, commission des terres, service extérieur,
Winnipeg, savoir: appointements du commissaire, $5,000 ; appointements du
secrétaire, $2,000 ; 4 aides, $3,816 ; appointements de l'inspecteur des agences,
$3,200 ; frais do voyages, 81,200 ; dépenses contingentes, combustible,. éçlairage,
frais de port, télégrammes, etc., 84,880 ; mestagers, $350 ; appointemaents de
l'inspecteur des townships des sociétés de colonisation, 83,000 ; dépenses contin-
gentes, frais de voyages, etc., 81,000 ; agent des terres de la couronne,
Winnipeg. $2,400 ; sous-agent des terres de la coure,, e Winnipeg, $1,200 ; douze
agents locaux des terres fédérales,;à $1,200 chacun, $14,400 ; onze sous-agents locaux
des terres fédérales à $1,098 chacun, $12,078 ; un sous agent à $1,000, 1 à 8900 et 3,
$700, $1,000 1 messager,. $350 ; dépenses contingentes, y compris loyer de bureau,.
combustible, etc., $12,000 ;, agents des. bois de la couronne, Winnipeg, approvisionne-
monts, $1,600 ; teneur de livres $1,200 ; agent des bois de la coui onne, Edmontonj
appointements, $1,200 ; 2 agents des bois de la couronne, à 81,200 chacun.,
82,400 ; dépenses contingentes y compris les gardes foreatiers, 86,500 ; papeterie,
impressions pour le service extérieur, $4,000 ; conseil d'examen.des arpenteurs fédé-
raux, 81,000 ; déperses contingentes du bureau général pour le service extériur,
$1,000 ; 12 guides à,.4 par jour chacun, y compris tous frais de tranyport et d.'exi8-
tence, pour 6 mois 810,000 ; appointements de l'agent locai ut du.personnel .de son
bureau ainsi que dépenses contingentes, Colombie-Britan nique, $10.645 ; commis
surnuméraires au bureau général Ottawa, cartes géograp'ique, dépense4 d'im-
pressions et annonces et autres, 830,000 ; pour l'année finissant le 30 juin 1884.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas douze mille pias res, soit accordée à'S
Majesté, pour subvenir aux dépenses en vertu de l'acte pour p: évenir 1'adultération des
aliments, pour lannée finissant le 30 juin 1884.

12. Résolu, qu'une eomme n'excédant pas trois millo piastres soi't accordée à SA:
Majesté, pour faire face aux dépenses. pour communication quotidienne à la vapeur
entre le Cap Oanseau et.Port Bod, avec escale au terminus du chemiu de terà PoàNt
Mulgrave et à tes>autre-endroits sur ce, parcourè qui pourront être désignée1 pour
l'année finissant.le-30 juin .1884.

13. Rsoli,.qu:une somme n'excédant pas soixante mille .piastrea, soit aceoèdêe X
Sa Majesté, -pourfaiir face-adépenses d'impressions, papier d'imprimerie ee tolire;
pour l édissánla *jawist.

REsolutions à rapporter.
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Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit;

Jeudi, 10 mai, 1883,

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Rykert fait rapport que le comité a passé
plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre aujour-
l'hui.

M. Rykert informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le
comité ait la permission de siéger de nouveau.

Résolu, qu'à sa prochaine séance aujourd'hui, cette Chambre se formera de nou-
veau en comité des Subsides.

Et la séance aynnt continué jusqu'à une heure et dix minutes, jeudi matin, la
Chambre s'ajourne alors.

Jeudi, 10 mai, 1883.

PRIÈRE.

La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau
Par M. Innes,-la pétition du presbytère de l'Eglise Presbytérienne en Canada.,

Sir Leonard Tilley, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente le
réponse à une adresse à Son Excellence, du 9,avril, 1883, demandant copie de la cor-
respondance et des ordres en conseil, depuis le commencement de la dernière session,
concernant les subventions ou octrois à la province du 3fanitoba. (Documents de la
-session, No. 108.)

Et aussi, la réponse à un ordre de la Ch ambre, du 4 avril, 1883, pour un état indi-
quant les montants portés au compte de la dette publique de la Puissance du Canada
qui ont été dépensés pour obligations de chemins de fer, canaux et navigation dans
la Colombie anglaise, le Manitoba, Ontario, Québec, le Nouveau-Brunswick, l'Ile du
Prince-Edouard, la Nouvelle-Ecosse proprement dite, l'île du Cap-Breton, jusqu'au 1er
juillet, 1882 ; aussi, indiquant la superficie et la population de chacune de ces divi-
sions de la Puissance du Canada, respectivement. (Documents de la session, No. 109.)

Sir Charles Tupper, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la
réponse à un ordre de la Chambre, du 9 avril, 1883, pour copie de toute communica-
tions relatives au steamer qui voyage entre Campbellton, Gaspé et les parts intermé-
diaires, en correspondance avec le chemin de fer Intercolonial. (Documents de la
session, No. 40k.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, du 11 avril 1883, pour un état
faisant voir la réduction opérée par suite du changement apporté dans le mode de
coilbtruction sur les sections A et B du chemin de fer du Pacgfique canadien et le
montant compris dans ce changement; aussi, un état indiquant le chiffre de chacun
des paiements fait chaque mois aux entrepreneurs respectifs depuis l'adjudication des
travaux; aussi, un état de. toutes les réclamations présentées par les entrepreneurs
de ces travaux et la date de chacune d'elles. (Docunents de la semsion, No. 27p.)
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Et aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, du 23 février 1883, pour une carte
,ou des cartes montrant (1) le tracé du chemin de fer du Pacifique canadien jusqu'ou
il a été approuvé ou construit; (2) le tracé jusqu'où il a été proposé au gouvernement
sans être encore approuvé; (3) le tracé de tout embranchement construit et de tout
embranchement maintenant projeté par la compagnie, autant que le gouvernement
en a reçu avis; (4) les terres mises en réserve pour la compagnie mais non encore
cédées; (5) les terres cédées; (6) les terres demandées mais non encore mises en
réserve. (Documents de la session, 3o. 270.)

M. Bowell, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse à
un ordre de la Chambre, du'23 février 1883, pour copie de toute la correspondance
relative à la destitution de John D. McMillan de son emploi comme garde-pêche, et à.
la nomination à sa place de David Baker; aussi copie de tous ordres administratifs
ou autres ordres touchant telles destitution et nomination ainsi que leurs causes.
(Documents de la session, No. 110.)

M. Byhert, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, lesquelles
sont lues comme suit:

Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent soixante et douze mille cent quarante
piastres et quatre-vingt-sept centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux
dépenses pour frais de gestion et être distribuée comme suit :-Inspecteur des finances,
$2,600 ; bureau du sous-receveur-général, Toronto, 87,600 ; auditeur et sous-receveur-
général, Montréal, $5,500 ; auditeur et sous-receveur-général, Halifax, $11,000; audi-
teur et sous-receveur-général, Saint-Jean, $10,500; auditcur et sous-receveur-général,
Winnipeg, $5,70j; auditeur et sous-receveur-général,Winnipeg, frais de pension, 8850;
auditeur et sous-receveur-général, Victoria, $7,200; auditeur et sous-receveur-général,
Charlottetown, I.-P.-E., $4,900 ; caisses d'épargnes rurales : Nouveau-Bunswick, Nou-
velle-Ecosse, et Colombie Britannique, $14,200 ; augmentation d'appointements et
établissement de nouveaux bureaux, 82,000 ; agents de Londres, commission sur
paiements de $5,660,136.79,'intérit sur la dette, $28,300.68 ; commission et courtage
sur a478,698.23 ; fonds d'artissement de l'emprunt consolidé, $2,393.49 ; courtage
sur $274,795.75, fonds d'amortissement de l'emprunt du chemin de fer Intercolonial,
$686.99; courtage sur $28,106.39, fonds d'amortissement de la t3rre de Rupert, $70.02;
courtage sur $39,957.74, fonds d'amortissement de l'emprunt de la Colombie Britannique,,
499.89 ; courtage sur $587, 9 6 0.18, fonds d'amortissement, emprunt de 1874, 1875,
1876, 1878 et 1879, $2,939.80; timbres anglais, frais de port et de télégraphie S7,00;
dépenses se rattachant à l'émission et au rachat'des billets fédéraux, y compris com-
mis surnuméraire, $7,000 ; impressions, annonces, inspection, frais de transport, etc.,
y compris commutation des droits de timbres et dépenses contingentes des caisses
d'épargnes rurales, $15,000 ; impression des billets fédéraux, $35,000 ; dépenses se-
rattachant au bureau du sous-receveur-général à Halifax, y compris loyer, $1,600,
pour l'année finissant le 30 juin 1884.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf mille sept cent trente piastres soit
accordée à Sa Majesté, pour faire face aux dépenses du bureau du secrétaire du gou-
-verneur général, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-sept niille' ept cent .cinquante-cinq
piastres soit accordée à Sa majesté pour faire face aux dépenses du bureau du conseil
privé de la ]Reine, pour le Canada, pour l'année finissant le 30 juin1881.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas seize mille quinze piastres 'soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du ministère de la Justice, pour l'année finis-
sant le 30 juin, 1884.

5. Résolu, qu'une somme' n'excédant pas cinq mille quatre cent cinqiante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses 'du ministère de la Justice'
-division des péniteneiers; pour l'année finissant 'le 30 juiti, 1884.:



6., Jésolu,. qu'pue aommeg'excédant. p trente-six mille neuf cent qpatre-vingts.
pigstres soit accordée.å Sa Majesté pour faire face aux dépenses du ministère de la,
Milice, your l'année finissait le 30jun884

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-deux mille cent quatre-vingt-
quinzo piastres soit accordée à Sý jIajesté pour faire face aux dépenses du ministère
du secrétaire d'Etat, pour l'année fihishant le 30 juin, 1884.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas e&nt trois nille cent trente-quat:e piastrese
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du ministère de l'Intérieur, pour
l'année finissant le 30 juin, 1884.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente et un mille deux cent quatre-vingt-
ept piastres et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour faire; fac9 aux

dßpenses du ministère des affaires des sauvages, pour l'année finissant le 30 juin,
1884. j<I excnspate ot

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-neuf mille deux cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour, faire face aux dépenses du bureau de l'auditeur-général,
pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

Il. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante-huit mille cent vingt-cinq
piastres soit accordée ià Sa Majesté pour faire face aux dépenses du ministères des
Finances et Conseil de la trésorerie, pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

12. Résolu, qu'une somme n'excédani pas trente-cinq mille sept cent douze piastres
et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du
ministère du revenu de l'Intérieur, pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

13 Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-deux mille neuf cent cinuante
pias « trcs soit accordée à Sa Majsté pour faire face aux dépenses du ministore des:
Douane.s, pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent quarante et un mille cent vingt-
oinq piastres soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du ministère des

ost es, pour l'année finissant le 30 juin, 1884.
15. Résolu, qu'une. somme. n'excédant pas quarante-trois mille spixante: et cinq

piistres soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du ministère de l'Agri-
culture, pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-cinq mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour faire faco aux dépenses du ministére de la Marine et des Pêcheries
pour l'année finissant le 30 juin, 184.

17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante et un mille quatre cent trente
piastres soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du ministère des
Travaux Publics, pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

18. Résdu, qu'une somme n'excédant pas quarante-trois mille deux cent trente
piastres soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du ministère des Che-
minas de fer et canaux, pour l'année finissant le 30 juin, 1U84.

11,. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent cinqunnte-trois mille neuf cent
cinquante piastres soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses contin-
gentes des ministères, pour l'année finissant le 30juin, 1884.

20. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille piastres soit accordée à Sa
Majesié pour faire face aux dépenses du bureau de la papeterie, (pour papeterie,) pour
l'année finissant le 30 juin, 1884.

21. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à S&
Yajesté pour face aux dépenses qui entratneront des changements probables dans le
personnel du gouvernementcivil ou autres, pour l'année finissant le 0 juin, 1884.

22. Résolu, qu'une somme n'excédant p8Aquatre mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face-à la somme requise poue.payer ls dépenses contingentes du
haut-commissaires du Canadà à Londres, po4r 'atine fUinssant le 30 juin, 1b84

23. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres sit cordée 4 S
Majesté pour faire face aux déponse des Piistèrer desPoetes et dg, Finances-
dépenses contigentes--pour payer ls aeiyiçeýdes employés de la djviordescalsseg
d'épargnes dans les ministères des'Postes etdes Finances, chargés de balancer les
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cpmptes des déposante et de cn1culer les intérêts jusqu'au 30 juin, 1883, pour l'année
finissant le 30 juin, 1884.

24. léisolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille cinq cents piastres soit,
acco1dée àSa Majesté pour faire face aux traitements des membres du bureau des
examinateurs et autres découlant de l'acte du service civil, pour l'année finissant le 3
juin, 1884

25. -Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-six mille sept cents piastres soit
accordéý à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de l'adminitration de la justice et

e ditribu ,ep 'me suit : a.dmînisratiòn de la justice, d!vüp--y compris les Ter-
riioires'dû Kor-.Ou t, $15,000 . fr4ls de voyPges des iags afs. stipendiaires dans'
lçs Territoires du Nord-Ouest, 3 506'; alocations des cirqi t, gotombie Britannique,
86,000; allocations pour voyages aux juges de la cour Suprême des cours de comté,
Manitoba, $2,500 ; rapporteur de la cour Suprême du Canada et de la cour de l'Echi-
quier, $2,000 ; commis du bureau du régistraire de la cour Suprême du Canada et de
la cour de l'Echiquier, $800 ; deuxième commis du bureau du régistraire de la cour
Suprême du Cana<a et de la cout de l'Echiquier, $600 ;* premier messager de la cour
Suprême du Canada et de la cour de l'Echiquier, 8500 ; second messager de la cour
Suprême du Canada et de la cour de l'Echiquier, $420; troisième messager de la cour
Suprême du Canada et de la cour de l'Echiquier, $280 ;. dépenses contingentes et
déboursés, y compris l'impression, la reliure et la distribution des rapports et les frais
de voyages des juges ; aussi, app ointements des officiers, (&hérif, huissier, etc.), dans
les cours Suprêmes et de l'Echiquier du Canada et $150 de livres pour les juges,
85,000 ; divers déboursée se rattachant à la cour maritime d'Ontario, frais de voyages
des juges, etc., $100; appointements du régistraire de la cour de vice-amirauté, Québec,
$666.66; salaire du prévot de la cour de vice:amiraaté,' Québec, $33.34, pour l'année
finissant le 30 juin, 1884.

26. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quinze' mille piastres, soit accordée à
Sa Majesté pour ihire face aux dépenses de la police fédérale, pour l'année finissant le
3Ô juin, 1884.

27. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent. douze mille huit cent soixante et'
dix-huit piastres et vingt-trois centins, soit accordée à Sa Majesté pour faire lace aux
dépenses du pénitencier de Ktigston,.pour l'année finissant le 30 juin, 1881.

28. R4solu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-trois mille cinq cent
quarante-six piastres et trente-six centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face
aux dépenses du pénitencier de Saint- Vincent-de-Paul, pour l'année finissant le 30
juin, 1884..

29.. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-cinq mille huit cent cinquante-
six piastres soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du pénitencier de
Dorchester, pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

30l. Résolu, qu'uLi somme n'excédant pas trente-deux mille deux cent trente-trois
piastres et quatre-vingt1 -d5x contins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux
déiptiibe du pênitencier du Manitobd, pour l'annén finissant le 30 juin, 1884.

31. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt et un mille sept cent six piastres
et quatre-vingt-trois centins soit accordée à Sa Majesté poue faire face aux dépenses
du pénitencier de la Colombie Britanniquc, pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

32. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante-six mille sept cent trente-
huit piastres soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux appointements du personnel
et dépenses contingentes du Sénat, pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

33. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante et un mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux appointements ·du personnel dé la Chambre des
Communes,.d après l'estimation du greffier, pour l'année finissant le 30 juin, 1881.

34. Rsolu u'une somme n'excédant pas donzeL miille' b'nit cepts piastres soit
acýordéet po' faird.tace aux dépenses'des coniités, coiùiis surnuméraires
dö-la'seslorï e- e., pr l'aù'née finissint' 30 juifi,-1884.
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35. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt mille cinq cents piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses contingentes de la Chambre des Com-
munes, pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

36. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux frais de publication des Débats de la. Chambre des Com-
munes, pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

37. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt huit mille quatre cent quatre-
vingt-deux piastres et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face
aux appointments et dépenses contingentes de la Chambre des Communes, d'après
l'estimation du sergent d'armes, pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

38. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face au crédit pour la bibliothèque du Parlement, pour l'année'
finissant le 30 juin, 1884.

Les vingt-cinq premières résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées.
Les six résolutions suivantes étant lues la seconde fois, sont ajournées.
Alors les résolutions subséquentes étant lues la seconde fois, sont adoptées.

M. Rykert, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, lesquelles
,sont lues comme suit:

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt mille deux cent soixante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux appointements des officiers et dépenses
contingentes de la bibliothèque de la Chambre des Communes, pour l'année finissant
le 30 juin 1884.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas douze mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses d'impressions, reliure et distribution des lois,
Chambre des Communes, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

3. Rélu, qu'une somme n'excédant pas deux mille cent piastres soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux appointements du greffier de la couronne en chancellerie,
pour l'année finissant le 30 juin 1884.

4. Résolu, q'une somme n'excédant pas mille deux cents piastres soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses contingentes du greffier de la couronne en.
chancellerie, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux frais d'impressions diverses, pour l'année finissant le 30
juin 1884.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cinq cents piastres soit accordée à.
Sa •lajesté pour faire face aux dépenses de livres de loi pour la Cour Suprême, pour
l'année finissant le 30 juin 1884.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille piastres soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux frais de reliure des journaux, etc., pour l'année finissant le 30
juin 1884.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres, soit* accordée à Sa,
Majesté pour faire face aux dépenses se rattachant à la collection ct à la garde des
archives, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille cinq cents piastres soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses se rattachant aut "Patent Record," pour
l'année finissant le 30 juin 1884.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses se rattachant à la préparation de la statistique
criminelle, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante -cinqmille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du recensement (à voter de nouveau $20,000),
pour l'année finissant le 30 juin 1884.

12. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses se rattachant à l'exposition fédérale, pour 1l'année>
finissant le 30 juin 1884.
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13. .Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses se rattachant à la statistique sanitaire, pour
l'année finissant le 30 juin 1884.

14. -Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour recueillir et compléter la statistique agricole, industrielle, etc., au
Manitoba et dans les territoires du Nord-Ouesi; et pour le même service ailleurs (à
voter de nouveau) pour l'année finissant le 30 juin 1884.

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cent dix-huit mille sept cent vingt
et-une piastres soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux frais d'émigration et de
quarantaine et être distribuée comme suit : Appointements des agents et employés
de l'immigration ; agent, Québec, $1,650 ; sous-agent, Québec, $1,050 , commis, Québec,
$1,000 i interprète norvégien, $630 ; messager, $200 ; agent, Montréal, $1,250 ;
agent, Ottawa, $1,250 ; agent, Kingston, $1,250 ; agent, Toronto, $1,600 ; agent,
-Hamilton, $1,200 ; agent, London, Ontario, $1,000; agent, Halifax, $1,000 ; agent,
Saint-Jean, $1,00 ; agent, Manitoba, $2,400; agent, Brandon, $1,400 ; agent,
Qu'Appelle, $1,400 ; agent, territoires du Nord-Ouest, $1,400 ; agent, Prince-Arthur's-
Landing, $1,000 ; appointements des agents d'immigration, bureau de Londres,
Angleterre, 86,241 ; appointements des agents en Europe, $7,20 ; dépenses contin-
gentes des agences canadiennes et autres (non européennes,) $24,000 ; frais de voyages
des agents en Europe, $7,000 ; pour aider l'immigration et faire face à ses dépei-ses,
$450,000 ; appointements d'un interprète à Winnipeg, $800 ; appointements d'un
interprète à Brandon, $800 ; subvention à la Société Montréalaise pour la piotection
des immigrants, $1,000, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante et un mil le sept cent soixante-
et six piastres soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses d'immigration et
de quarantaine, savoir ; inspection médicale, Québec, $1,600 ; quarantaine, Grosse-
Isle, $9,566 ; quarantaine, Saint-Jean, N. B., $2,600 ; quarantaine, Pictou, N. E,
$800 ; quarantaine Jalifax, N. E., 83,400 ; quarantaine, Charlottetown, 1.P.E.,
$1,000 ; quarantaine, Victoria, 0. B., $2,000 ; quarantaine, De Vancouver, C. B.,
$1,700 ; lazaret de Tracadie, $3,100 ; pour faire face aux déDenses des mesures à.
prendre pour la salubrité publique, $18,000, savoir , salubrité publique, $5,000 ;
quarantaine des bestiaux, Lévis, $5,000 ; quarantaine des bestiaux, Ouest, $3,000,
quarantaine des bestiaux, Halifax, $5,000; maladie des bestiaux à Pictou (à vote] de
nouveau $8,000) ; pour l'année finissant le 30 juin 1884.

17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingts piastres soit accord éo à
Sa Majesté pour payer la pension de John Bright, messager, chambre d'assemb!ée,
Québec, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

18. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille neuf cent quinze piastres
soit accordée à Sa Majesté pour payer les nouvelles pensions des miliciens, savoir .
Madame Caroline .McEachern et deux enfants, $184 ; Janet Anderson, $110 ; Margaret
McKenzie, $80 ; Mary Ann Richey et un enfant, $288 ; Mary Morrison, $80 ; Louis
Prud'homme, $110 ; Virginie Charron et un enfant, $120 ; Paul M. Robins, $146;
Chairles T. Bell, 73 ; Alex. Oliphant, $109.50 ; Charles Lugsden, $91.25 ; Thomas
Charters, $91.25; Charles T. Robertson, '$110; Percy G. Routh, $400; Richard S. King,
$400 ; George A. McKenzie, $73 ; Edwin Bilder, $146 ; Fergus Schoield, 373 ; John
Bradley, $109.50 ; James Bryan, $109.50 ; enseigne W. Fahey, $200 ; Mary Hodgins
et trois enfants, $191 ; John Martin, $110'; Mme T. Thorbur, $150 ; Mme P. T.
Worthington et un enfant, $314; Mme J. H. Elliott et un enfant, $120; Ellen Kirk-
patrick et deux enfants, $226 ; Mme George Prentice et trois enfants, $352 ; Mary
Hanna Tempest et un enfant, $298; T. Robinson, $50; pour l'année finissant le 30 juin,
1884.

19. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour subvenir à la pension des vétérans de la guerre de 1812, pour
l'année tinissant le 30 juin, 1884.

20. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille cent vingt piastres soit
accordée à Sa Majesté pour frais de compensation aux pensionilaires au lieu de terres,
pour l'année finissant Le 30 juin, 1884.
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21. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-neuf mille huit cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour faire face à la solde de la division militaire et'd's états-
majors de district, pour l'année finissant le 30 juin, .184.

22. Résolu, qu'une somme n'excédant pas'dix-sept mille cinq cents piastres .soit
accordée à Sa Maje.té pour faire face à la solde des'tnjors de brigade, frais de trans-
port, etc., pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

23. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent trente-cinq mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la milice, savoir': nùunitions, y
compris, munitions d'artillerie et la fabrication de munitions de carabines à la fabrique
de cartouches de Québec, $25,000 ; uniforme, $60,OQO; 'matériel, $50,000; pdur l'année
finissant le 30 juin, 1884.

24. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante-deux mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des salles d'arme et' soin des
armes, y compris le salaire des chefs 'de matériel, conservateurs'et gardiens, pour
'année finissant le 30 juin, 1884.

'25. Rémôlu, qu'une somme n'excédant pas deux cent quatre-vingt-dix mille piastres
soit abeordée à Sa Majesté pour face aux dépenses d'instruction militaire, savoir : alloca-
tion pour l'instruction militaire, $40,000 ; solde des exercices et de toutes les autres
dépenses se rattachant à l'instruction militaire des volontaires, $250,000; pour l'année
finissant le 30 juin, 1884.

26. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-huit mille piastres soit accordée
à Sa-Majesté pour face aux dépenses contingentes et service général pour lesquels il
n'est pas autrement pourvu, y compris l'aide accordée aux associations dé carabiniers
et aux'musiques de corps régulièrement organisés, pour l'année finissant le 30 juin,
1884.

.27. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour payer la subvention à l'association de tir du Canada, pour l'aûnée finis-
sant le 30'Juin, 1884.

28. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses des salles d'exercice et champs de tir, pour
l'année finissant le 30 juin 1884.

39.' Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux frais du soin et entretien des propriétés cédées par les
autorités impériales, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

KO. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante-neuf mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du collège militaire, pour l'année
finissant le 30 juin 1884.

31. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour'faire face aux dépenses des écoles militaires, instruction militaire dans
les collégés, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

31. Résolu, qu'une soïhme n'excédant pas cent vingt-cinq mille sept cents piastres
soit accordée à Sa Majeâé pour faire face à la solre, entretien et equipement des
batteries d'artillerie de place " A " et " B " et des écoles d'artillerie à Québec et 'à
Xingston, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

33. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à $a
Majesté pour faire face à la contribution du gouvernement aux frais de l'envoi d'un
détachement d'artillerie canadien à Shoeburyness, Angleterre, pour l'année finissant .le
30 juin 1884.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées.

M. Rykert, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutigns, lesquelles
sont lues comme suit:

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent mille piastres, imputable àur le
capital, soit accordée à Sa kMjesté gour faiôèface aux dépenseé dEs édi«cès3'publics,
Ottafia, nouvel édifice, rue Wellingto, pòàùu i nnée finissant le 30juin 8.4.
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2. Résolu, qu'une somme n'excédant pa8 soixante et sept mille deux cents piastres
imput able sur le revenu, soit acco-déôoà Sa Majeste pour*-fhire face aux dépenses des
travaux publics, savoi'r: édifices publics;'Nouvelle-Eàosse; hôpital de la quarantaine,
Sidney, 82,000-, édifices publics à New-Glasgow, 812,000 ; station de la-<uarantaine
des bestiaux,lafifax, $5,000; douane,'bureau de poste et caisse d'épargnes, Truro,

S4,000 ; édifices -publics à Antigonish, $3,500; bureau de poste, de d&uane, etc.,
Windsor, 810,000; pénitencier, Balifax, 8-1,400 ; hôpital de la marina de Pictou,
4*.,300 ; édifices publics d'Amherst, $10,000, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf mille piastres, impr.tablo sur le
rivenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des édif:ces publics à
BSummerside, lie du Prince-Edouard, pour l'année finissant;le 30 juin 1884.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent sept mille deux cents piastres im-
putable sur le -revenu soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des
-édifices publics, Nouveau-Brunswick, savoir i Hôpital de marine, StJean-achève-
ment,.812,500 ; bureaux de poste, de douane, etc., de Woodstock, $15,000 ; bureaux de
roste, de douane, etc., de Saint Stephens, $5,000 ; bureaux de poste, de douane, etc.,
4e Sussex-achèvement, $9,000 ; bureaux de poste, de douane, etc., de Xf-ncton,
$15,000 ; pénitencier de Dorchester,'*30,000 ; bureaux de poste, etc., -de Newcastle,
$1-j,000 ; bureau de poste de Carleton, 810,000 ; travaux d'amélioration, etc., édifices
publics de St-Jean, $700, por l'année finissant le 30 juin, 1884.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent quarante-six mille cinq cents
piastres imputable sur le revenu soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux
dépenses des édifices publics, Québec, savoir : Fortifications et édifices militaires do
Lévis, 83,200 ; tortifications de Québec, $19,000 ; terrasse.Dufferin--achèvement,
$2,500 ; citadelle de Québec, $22,500 ; entrepót de vérification, Québec, $30,000 ; con-
solidation du rûc, au pied de'la citadelle, Québec-achèvement, 84,500 ; conversion de
l'aucien bureau de douane en bureau d3 poste, Trois-Rivières, $5,000 ; bureaux de
poste, de douane, etc., Sherbrooke, $18,500 ; bureaux de poste et ·du revenu de l'inté-
rieur, Hull-achôvement, 810,000; station de la quarantaine de la Grosse le, $ 1,000 ;
salle d'exercice, Montréal, $40,000 ; élifices fédéraux, Montréal, améliorations, etc.,
812,900 ; hôpital de marine, Chicoutimi, $5,750; élifices du pénitencier de St-.Vincent
(le Paul, $18,950 ; matériaux et outils nécessaires aux détenus pour construction,
$9,050 ; édifices fédéraux, Québec-améliorations, $3,000 ; édifices publics, Sorel,
810,000 ; station des immigrants, Lévis, $650 ; édifices militaires, y compris salle
d'exercice, Québec, .$30,000 ; pour l'année finissant le 30 juin, 188.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cent quarante-deux mille piastres,
imputable sur le revenu, soit accordée à Sa.Majesté pour faire face aux dépenses des
édifices publics, Ontario, isavoir : bureau de poste, douane, etc., Cornwall, $20,000 ;
bureau de poste, douane, etc., Brockville, $10,000 ; fortifications et édifices militaires,
Kingston, $12,00 ; pénitencier, Kingston, $15,000 ; bureau de poste, douane, etc.,
Belleville-pour l'achètement, $17,000'; burea'u de poste, douane, etc, Bamilton,
$125,000 ; bureau de poste, douane, etc., Stratford-pour l'achèvement, $13,000 ;
bureau de poste, douane, etc., St-Thomas, $28,000 ; bureau de poste, douane. etc.,
Chathan, $16,500 ; bureau de poste, douane, etc., London, $3,600 ; bureau de poste,
douane, etc., Amherstburg, $ 10,000 ;,bureau de poste, douane, etc., Gait, 88,000; bureau
de poste, douane, etc., Cobourq-pour l'achèvement, 87,000 ; bureau de poste, etc.,
Clifton, $12,000 ;,bureau de poste, etc., Barrie, 812,000 ; bureau de poste, Port Hope,
$12,000 ; édifices fâdéraux, Toronto-changements, renouvellement, $7,800 ; bureau de
poste, Ottawa-amlio at ions, etc.,.$1,700 ;-bureaux de douane et du revenu de l'inté-
rieur,. Gananoque, $5,500 ; bureau de poste de Xingston-améliorations, etc., $800 ;
entrepôt de.ia vérification, ,elleville, $4,000; atation des immigrants, Bamilton, $500;
pour l'année. finissant..le -30 juin, 1884.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six cents piastres, imputable sur le revenu
soit accordée 4-ea Majesté-potr faire face aux dépenses d'un abri des immigrants,
Prince ArtAu's Landmg, territoire en contestation, pour l'annéa finissant le 30 juin,
1,884.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent soixante et trois mille piastres
imputable sur le revenu, soit accordée à S.à Majesté pour faire face aux dépenses des
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édifices publics, Manitoba, savoir, pénitenciers de Manitoba, $40,000; édifices du par-
lement, Winnipeg ; $40,000 ; résidence du lieutenant-gouverneur, Winnipeg, $33,000;
bureau de poste, Winnipeg, $50,000 ; pour l'année finissant le 30 juin 1884.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante-neuf mille cent piastres im-
putable sur le revenu soit occordée à Sa Majesté pour faire face any dépenses des.
édifices publics, territoires du Nord-Oues9t, savoi c, édifices publics en général, T. -'. 0.,
$5,000 ; asiles des aliénés ou hôpital fédéral, $20,000 ; nouvelle prisons et maisons
d'arrêt, $10,000; nouveaux édifices publics, Régina, capitale des T. -Y. O., $20,000 ;
abri des immigrants, Qu'Appelte, $3,500; station des immigrants, à l'ouest de
Qu'Appelle, $600 ; pour l'année finissant le 30 juin 1884.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pasquarante-deux mille sept cent cinquante
piastres, imputable sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux
dépenses des édifices publics, Colombie Britannique, savoir: station de quarantaine et
dépendances, Vancouver, $7,500 ; New- Westminster, bureau do poste, de douane, etc.-
pour l'achèvement, $11,500 ; Nanaimo, bureau de poste, douane, etc.-pour l'achève-
men-t$2Z,750 ; pour l'année finissant le 30 juin 1884.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quinze mille piastres, imputables sur le
capital, soit accordée à Sa Majesté, pour faire face aux dépenses des édifices publics
généralement, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois centdeux mille quatre cents
piastres, imputable sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux
dépenses des édifices publics, réparations, rneubles, chauffage, etc., savoir: répara-
tions, meubles, chauflage, etc,, $175,000; terrains, édifices publics, Ottawa, 87,500;
enlèvement de la neige, édifices publics, Ottawa, $1,800 ; chauffage, édifices publics,
Ottawa, 850,000 ; gaz, édifices publics, Ottawa, $22,009 ; eau, édifices publics, Ottawa,
$12,100 ; allocation pour combustible et éclairage, Rideau Hall, $8,000 ; service de
téléphone, édifices publics, Ottawa, $4,000; salaire des mécaniciens, chauffeurs et
gardiens, etc., des édifices publics du Caiada, (ci-devant payés par les départements
respectifs par lesquels ils étaient employés, $22,000; pour l'année finissant le 30 juin
1884.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées.

M. Rykert, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, lesquelles
sont lues comme suit:

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante-trois mille trois cent cinquante
piastres, imputable sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux
dépenses des ports et rivière, Nouvelle-Ecosse, savoir: Baie-aux- Vaches, $12,000;
étang de Bénacadie,-pour achever les travaux, $7,000 ; Ingonish sud, $10,000;
Chèverie, 87,500 ; Parrsboro, ou rivière de l'île aux Perdrix,-achèvement, 82,500;
Port- lood-achèvement, $12,500 ; île Copn,-achèvement, $2,900 ; port Lorne,-
achèvement, $500; havre des Trois-Brasses, $1,000; île de la Petite-Esperance, 1,250;,
Arichat ouest, $ 1,200 ; L'Ardoise, $5,000, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres, imputable sur le
revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des ports et rivières,
le du Prince-Edouard, Cascumpèque, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-treize mille cinq cents
piastres, imputable sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux
dépenses des ports et rivières, Youveau-Brunswick, savoir : Port de Saint-Jean-brise-
lames à la Pointe-du-lègre,-achèvement, 871,000 ; rivière Topique et rivière Saint--
Jean, en amont de la Grande Chute, $5,000 ; riière Saint-Jean, de la rivière des
Chutes à l'Ie-aux-Ours, $2,000 ; rivière MadawasIa, $1,000; baie du Rocher,-brise-
lames, $1,000 ; Sainte-Marie, $1,500; Grand-Lac et Jemseg, $5,000; addition à la
jetée Anderson's Hollow, $4,000, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille piastres, imputable sur le-
revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses pour réparations et.
améliorations des ports et rivières-provinces maritimes, pour l'année finissant le 30-
juin 1884.
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5. Résolu, qu'nne somme n'excédant pas cent soixante et dix-sept mille sept cent
piastres, imputable sur le revenu soit accordé3 à Sa Majesté, pour faire face aux
-dépenses des ports et rivières, Québec, savoir : New Carliste-la municipalité ayant
voté $1,000, $6,000; Trois-Pistoles, $1,500; Rivière-du-Loup (en bas)-achèvement,
$1,000 ; i'ivière Saguenay-amélioration du chenal, en aval de Chicoutimi, $7,000 ;
rivière Saguenay-agrandissement de la grande décharge à partir du lac Saint Jean,
$5,000 ; rivière Saguenay-relevé hydrographique du lac Saint-Jean, $1,000 ; baie
Saint-Paul,-les autorités municipales fournissant 63,000 ; 612,000 ; fleuve Saint-
Laurent, paur enlever les chaînes, ancre-, cailloux, etc., 85,000; rivière Nicolet, port
de refuge, $15,000 ; rivière Yamaska, $18,000 ; Saint-Zotique, $4,500 ; Rivière-du-
Lièvre, $4,000 ; réparations et améliorations générales-ports et rivières Québec,
810,000 ; port de Philipsburg, baie de Missisquoi, lac Champlain-la municipalité
fournissant un montant égal, $4,000 ; étang du Nord, travaux à continuer, $9,000 ;
Saint-François, le d'Orléans, $6,000 ; quai de l'hopital de marine, Québec, $2,000 ;
Matane, $5,000. le-aux-Coudres-pour l'achèvement des travaux, $500 ; Berthier
(en bas), pour l'achèvement des travaux, $7,500; rivière Blanche-pour l'achèvement
des travaux, $5,000 ; rivière Saint-Lous, $10,000; jetée de Chicoutimi, $1,500; Lano-
raie,-la localité fournissant $1,500, $5,000; Peréé, $10,000; rivière Batiscan, $2,000;
quai de la Reine, Québec,-améliorations aux quais et au bâtiment, $8,200 ; jetée du
Bic, $7,500 ; Rviý re Saint-Prançois, $1,500 pour l'année finissant le 30 juin 1881.

6. Résolu, qu'r 3' a somme n'excéiant pas deux cent soixante et sept mille trois
cents piastres impu able sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux
dépenses des ports et rivières, Ontario, savoir : port de Cobourg, lac Ontario, $20,000 ;
Port-Hope, L. O., $ 14,000 ; port de Toronto, L. 0., $117,500 ; port de Rondeau, lao
Erié, 64,000 ; Xtincardine, lac Huron, $7,000 ; Port Elgin. L. H., -pour l'achèvement,
8$,100; Goderich, L. H., $5,000 ; port Collingwood, &. H., $26,000 ; Wiarton, L. H.,
-5,000 ; Reaford, pour l'achèvement, $3,000 ; port de Kingston, $ 12,500 ; Petit-Cou-
rant, L. R. -pour l'achèvement, $10,000 ; améliorations et réparations générales,
ports et rivières, Ontario, 68,000 ; Kinsville, Lac Erié, $5,000 ; rivière Sydenham,
$5,000 ; Newcastle, amélioration du port,-pour l'achèvement, $8,000 ; fIe Chantry,
L. iU, $5,000 ; rivière Otonabee, 8 1,200 ; Little Bear Creek, $5,000, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1884.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas treize mille piastres, imputable sur le
revenu, soit occordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des ports et rivières,
Manitoba, savoir : rivière Rouge, embranchement de la rivière, $12,000 ; améliora-
tions et réparations générales, ports et rivières, Manitoba, $1,000 ; pour l'année finis-
sant le 30 juin 1884.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille piastres, imputable sur le
,revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des ports et rivières,
territoires du Nord-Ouest, sïvoir, rivière Saslatchewan,-améliorations, pour l'année
finissant le 30 juin 1884.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-sept mille piastres, imputable sur
le revenu, soit accordée à Eï Majesté Pour faire face aux dépenses des ports et rivières,
Colombie Britannique, savoir : améliorations et réparations générales, ports et rivières,
-Colombie Britannique, $2,000 ; haut de la rivière Fraser-amélboration du Canon aux
Liards, $10,000 ; rivière Stickeen, $2,000 ; port de Victoria-examen, $3,000 ; pour
l'année finissant le 30 juin, 188 1.

10. Résola, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres, soit accordée à Sa
Majesté pour face aux dépenses pour les ports et rivières généralement et être iapu-
tée sur le revenu, pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent cinquante-trois mille six cents
piastres, imputable sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire aux dépenses
du dragage, savoir: nouvel outillage de dragage, $64,000 ; nouvel outillage de dra-
gage, Manitoba, $37,500 ; bateau pour enlever les chicots, Colombie Britannique,
$15,000; réparation des dragueurs, $25,100; Nouveau-Brunswick, Nouvelle-Ecosse, le
du Prince-Edouard, $52,000 ; Ontario, $20,000 ; Québec, $20,000 ; Colombie Britannique»
.8,5,000 ; service général, $5,000 ; pour l'année finissant le 30 juin, 1884.
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12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas douze mille huit cents piastres, impu-
table sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des ponts
et chaussées, savoir : pont aux rapides des Joach'ims, rivière Ottawa-pour l'achève-
ment, $10,000 ; sentiers, ponts, etc., territoires du Nord-Oueti, $1,800; pont suspendi
Union, Ottawa, S1,000; pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante et sept mille cinq cents
piastres, imputable sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux
dépenses des télégraphes, lignes de terres et câbles sous-marins-pour le service des
côtes et des îles du bas du fleuve, du golfe St-Laurent et des provinces Maritimes,
savoir : réparation au câble entre la terre ferme et le Grand Manan, $1,000 ;.
pour relier la Pointe des Monts avec la ligne télégraphique construite et en opération
sur la rive nord du St-Laurent au moyen de câbles sous-marins et des lignes de terre,
et pour prolonger la ligne de terre jusqu'à la rivière Moisie, $28,000 ; ligne télégra-
phique, Chatham à Escuminac, $3,000 ; ligne télégraphiques, Manitoba et les terri-
toires du Nord-Ouest, savoir : ligne de télégraphe de Prince Arthur's Landing, vid
Winnipeg, et la jonction de Qu'Appelle à la Colombie Britannique, 810,000 ; ligne de
té!égraphe de Saskatchewan à Prince Albert, les pôteaux étant donnés gratis au gou-
vernement, $7,000 ; lignes télégraphiques, Colombie Britannique, savoir : nouveau
câble sous-marin entre l'Ile Vancouver et le territoire de Washington vid Victoria et
la Pointe aux Anglais, ou la ligne de terre à partir de Victoria jusqu'au cap Beal vid
le port de E n Juan, avec câble sous-marin jusqu'au port Neeah-cap Plattery, terri-
toire de Washington, $18,500 ; pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-quinze mille deux cent
quarante piastres et quatre-vingt-cinq centins, imputable sur le revenu, soit accordée à
Sa Majesté pour faire face à différentes dépenses, savoir: divers travaux pour lesquels
il n'est pas autrement pourvu, $10,000 ; explorations et inspections, $25,000 ; arbi-
trages, $5,000 ; édifices et travaux militaires -réparations, améliorations et cons-
truction, $37,500 ; pour élever un monument à la mémoire de feu sir
George Cartier, bart., $9,000 ; classement des documents et transcription des écritures
des livres du ci-devant département des Travaux Publics, se rapportant aux travaux,
actuellement sous le contrôle du département, $1,650 ; galerie nationale des beaux.
arts, $1,500 ; réclamation de W. L. Macauly se rattachant à la construction de
casernes à Fort Garry, $5,590.85 ; pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées.

M. Rykert, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, lesquelles.
sont lues comme suit :

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses pour communication à la vapeur entre Halifax-
et Saint-Jean, vid Yarmouth, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille piastres soit accordée à Sa Ma-
jesté pour faire face aux dépenses pour communication à la vapeur sur les lacs EHuron.
et Supérieur, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-sept mille six cent quarante piastres.
soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses pour communication à la
vapeur entre San Francisco e Victoria, Colombie Britannique, pour l'année finissant le
30 juin 1884.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille huit cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses pour communication à la vapeur
avec les Des de la Madeleine, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour communication à la vapeur entre Grandmanan, N. B. et la terre ferme,.
pour l'année finissant le 30 juin 1884.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante mille piastres soit accordée à
sa Majesté pour faire face à la subvention pour une année, à $50,000 par année, à être
payée à une ligne de steamers faisant le service entre le Canada, les Antilles et le
Brésil, à condition que le gouvernement du Brésil paie une égale somme, pour l'année
fniesant le 30 juin 1884.

1883



46 Victoria. 10 mai 339

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante mille piastres soit accordé à.
Sa Majesté pour faire face à la subvention à une ligne de steamers faisant le service
bis-mensuel entre la France et Québec, à condition que le gouvernemeit franç ais donne
une somme égale au montant fourni par la Puissance du Canada, pour l'arnée finis-
eant le 30 juin 1884.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour faire face à la subvention en faveur d'une ligne de steamers faisant le
service alternativement entre Liverpool ou Londres, ou toutes deux, et Saint-Jean, _N. B.
et Liverpool, ou Londres ou toutes deux et Halifax, N. B., pour l'année finissant le 30-
juin 1884.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas douze mille cinq cents piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pour faire face à la subvention aux vapeuvs faisant le service entre
Canpbeuton, .-. Gaspé et les ports intermédiaires ; pour l'année finissant le 30-
juin 1884.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses pour communication à la vapeur de port Mul-
grave, terminus du prolongement est, à la baii Est, Cap-Breton, pour l'année finissant,
le 30 juin 18S4.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses pour communication à la vapeur entre -Halifax
et St-Pierre, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille cinq cents piastres soit accor-
dée i Sa Majesté pour accorder une subvention de $1,500 par voyage, pour cinq
voyages de steamers, aller et retour, entre l'le du :Prince-Edouard et la Grande Bre-
tagne, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

13. Résolu, qu'ure somme n'excédant pas trois mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour faire face aux dépet ses pour communication à la vapeur d'Ratifax à
Murray Harbour et Charlottetown, alternativement, pour l'année finissant le 30 juin
1884.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-quatre mille piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses pour communication à la vapeur entre
le Canada et Anvers, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-quatre mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses pour communication à la vapeur entre le
Canada et l'Allemagne, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

16. Résolu, qu'une somme n'excédant cent vingt-cinq mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour faire aux dépenses d'entretien et réparations, pour service par voie
de mer dans les eaux intérieures, des valeurs Napoléon 111, Druid, Newtleld, Sir James.
Douglass, Northern Light et La Canadienne, pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente mille piastres soit accordée à Sa,
Majesté pour payer la somme nécessaire pour un vapeur devant remplacer le Glendon,
pour l'aunée finissant le 20 juin 1884.

18. Résolu, qu'une somme -'excéiant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa.
Majesté pour faire face aux dépenses pour examens des capitaines et seconds, pour
l'année finissant le 30 juin 1884.

19. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à S&
Majesté pour l'achat de canaux et appareils de sauvetage, pour récompenser les per.
sonnes qi ont fait des sauvetages, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

20. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cinq cents piastres soit accordée,
à Sa Majesté pour faire face aux'dépenses des enqu"tes sur les naufrages et accidents
et recueillir des renseignements sur les sinistres maritimes, pour l'année finissant le
30 juin 1884.

21. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cents piastres soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses d'enrégistrerment des navires en Canada,.
pour l'année finiseant le 30 juin 1884.

22. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille einq cents piastres soit accordée à

22j



10 Mai. ISE

Sa Majesté pour faire face aux dépenses pour l'impression de la liste triennale des
navires, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

23. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-huit mille piastres soit accordée
à Sa ajesté pour faire face aux dépenses de la police riveraine de Montréal et Québec,
pour l'année finissant le 30 juin 1884.

24. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cinq cents piastres soit accordée
-à Sa Majesté pour enlever les obstacles à la navigation des rivières, pour l'année
finissant le 30 jui'n 1884.

25. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent soixante et quatre mille vingt-cinq
piastres soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux appointements et allocations
des gardiens de phares, service côtier, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

26. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-huit mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses des agences, loyers et dépenses contingentes
des phares et service côtier, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

27. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent soixante et quinze mille
piastres soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses d'entretien et répara-
tions des phares, siffloLsde brume, bouées et balises, établissement de refuge et dépôts
de provisions, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

28. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille trois cents piastres soit accordée
-à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du phare du Cap Race, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1884.

29. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille piastres soit ace>rdé à Sa
Majesté pour achever la construction d'un nouveau phare à Land's Jfead, entrée de la
rivière Fraser, C.-B.-5,000 (à voter de nouveau), pour l'année finissant le 30 juin
1884.

30. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à SA
Majesté pour faire face aux frais de construction d'un phare au récif de Colchester, lao
Erié, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

31. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille cinq cents piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pour face aux dépenses des stations de signaux, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1884.

32. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille sept cent cinquante piastres
soit accordée 4 Sa Majesté pour faire face aux dépenses des institutions scientifiques,
savoir : Observatoire, Toronto, $5,250 ; observatoire, Kingston, $.300 ; observatoire,
Montréal, $500 ; observatoire, Nouveau-Brunswir ;, $1,500 ; pour l'année finissant le 30

juin 1884.
33. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-huit mille piastres soit accor-

dée à Sa Majesté pour faire face à l'allocation pour les observatoires mýé,éorologiques,
y compris les instruments et les frais des dépêches signalant les tempêtes, pour l'année
finissant le 30 juin 1884.

34. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante-six mille piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des hôpitaux de marine, savoir :
.Hôpital de la marine des immigrants, Québec, $20,00à ; hôpital de Ste-Catherine,
Ont.,8500; h7pital de Kingston, Ont., $500; hôpitaux, etc., dans les provinces do Québec,
Nouvelle-Ecosse, Rouveau-Brunswick, Ile du Prince-Edouard et Colombie Britannique,
$3 ,000; pour l'année finissant le 30 juin 1884.

35. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa.
Majesté pour face aux dépenses pour secours pour marins naufragés ou invalides,
pour l'année finissant le 30 juin 1884.

36. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-deux mille piastres soit accordée
.à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de l'inspection des bateaux à vapeur pour
l'année finissant le 30 juin 1884.

37. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa,
Majesté pour faire face aux dépenses se rattachant à l'inspection des compagnies
.d'assurances, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées.
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M. Rykert, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, lesquelles
sont lues comme suit:

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas seize mille huit cents piastres, imputable
sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire aux dépenses du chemin de fer du
Pacifque canadien, Canada Central, (subvention,) pour l'année finissant le 30 juiný
1884.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cent cinquante mille piastres, im-
putable sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du
chemin de fer du Pacifique canadien, Prince Arthur's Landing à la Riviere Rouge,
pour l'année finissant le 30 juin 1884.

3. Fésolu, qu'une somme n'excédant pas trois millions cinq cents mille piastres,
imputable sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du
chemin de fer du Pacifique canadien, Colombie Britannique, pour l'année finissant l>
30 juin 1884.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente mille piastres, imputable sur 1e
capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du chemin du Paci-

gique canadien, stations, pour l'année finissant le 30 juin 1884.
5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq millions cinq cent mille piastres,

imputable sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face à la subvention à
la compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien, pour l'annéa finissant le 30
juin 1884.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, sont adopté3s.

M. Rykert, du comité des Subsides, fait rapport do plusieurs r olutions, lesquelles
sont lues comme suit:

1. Résclu, qu'une somme n'excédant pas sept cent soixante et dix-neuf mille quatre
cent quarante piastres soit accordée à Sa Majesté pour faire face tux frais de percep-
ception du revenu des douanes, appointements et dépenses contingentes aux différents
ports, savoir: dans la province d'Ontario, $237.495; dans la provi-we de Québec,
3198,620; dans la province du Youveau-Brunswick, 89,7G5 ; dans la proviuce de la
Nouvelle-Ecosse, $106,260 ; dans la province du Manitoba, $40,650; dans les Terri-
toires du IYord-Ouest, $8,000; dans la province de la Co'ombie Britanâique, $26,35G;
dans la province de l'lle du Prince-Edouard, $20,800 ; pour faire f*, aux changements.
qui pourront être nécesssaires dans le personnel des douanes, $5,000; appointements
et frais de voyages des inspecteurs de ports et frais de voyages des autres offieiers en
tournée d'inspection, $18,000; dépenses contingentes du bureau principal, impressions,
papeterie, annonces, frais de télégraphie, etc., pour les différents ports d'entrée,
$13,000; pour faire face aux dépenses probables se rattachant à la commission des
douanes et aux service préventif extérieur, y compris des appointements do $800 au.
commissaire des douanes comme piésident de la commission, $15,000; pour l'année
finissant le 30 juin 1884.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent dix mille cent piastres soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des pêcheries, salaires et déboursés des,
garde-pêches et des gardiens, savoir: Ontario, $13,500; Québec, $16,000 ; Nouvelle-
Ecosse, 8 16,500 ; Rouveau-Brunswick, $13,000 ; Ie du Prmce-Edouard, $3,500 -
Colombie-Britannique, $2, 600 ; Manitoba, Kéwatin, Territoires d u Nord-Ouest, 8 4,-00;
pisciculture, passes-migratoires et bancs d'huîtres, $35,000; ( épensus judiciaires et
incidentes relatives aux pêcheries, $1,000; annonces, $1,000 ; é.ablissement de .pisci-
culture, C.B., (à voter de nouveau), $4,000 ; pour l'année finissant le 30 juin
1884.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses pour l'achèvement et construction de phares
et signaux de brume, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent quatre-vingt-huit mille trois
cent quatre-vingt piastres soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de
l'accise, savoir: appointements des officiers et ins pecteurs de l'accise, y compris ceux
des stagiaires, $203,680; dépenses se rattachant a l'amélioration du classement, erà
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vertu de l'acte du Service Civil, d'après les résultats des examens de l'accise, $ 14,100;
pour augmenter le salaire des principaux officiers chargés de la surveillance dans les
grandes distilleries et fabriques, $1,600 ; frais de voyages, loyer, combustible, pape-
terie, etc., $44,000 ; allocation aux percepteurs de douane sur droits perçus par eux,
$3,500; service préventif, $6,500; pour estampilles et estampillage des tabacs cana-
<ciens et importés, conformément aux dispositions de la 43e Victoria, chapitre 19, et
uties dépenses qu'oxige la perccption des droits sur le tabac, $12,000 ; dénenses

spéciales pour mettre le ministre en mesure d'acheter du naphte de bois et autres
articlF de même nature, qu'il fournira aux fabricants, en entrepôt, ainsi que le veut
l'acte 43 Victoria, chapitre 19, section 21, dépense qui sera remboursée ensuite par
les fabricants, $2,000; commission aux vendeurs d'estampilles, pour le tabac canadien
'C torquOttes, $1,000, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant p is soixante et sept mille trois cents piastres
soit acco dée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de l'inspection et mesurage
de bois, bureau de Québec, savoir : 1 surintentendant, $2,000 ; 1 sous-surintendant et
teneur de livres, $1,600 ; 1 caissier, $1,400 ; 3 commis de la spécification, $1,800 ; 1
imessager, $400 ; 8 commis de la spécification, etc., pour 8 mois, savoir : 1 à $1,000 ;
2 à $700 ; 3 à $600 et 2 à $550, $5,300 ; 1 aide de teneur de livres, $1,100 ; émolu-
ments des inspecteurs-mesureurs de bois, $45,000 ; dépenses contingentes, $4,000 ;
bureau de Montréal, 1 surintendant, $900 ; 2 teneurs de livres et commis de la spéci-
fication, 81 ,00 ; émoluments des inspecteurs-mesureurs de bois, $2,500 ; dépenses
contingentes, $800 ; pour l'année finissant le 30 juin 1884.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées.

M. Rykert, du comité des subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, lesquelles
sont lues comme suit:

1. Résoli, qu'une somme n'excédant pas quatre mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la Gazette du Canada, pour
l'année fini-sant le 30 juin 1884.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas douze mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses pour diverses impressions, pour l'année finissant
le 30 juin >84.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses imprévues, sujettes à un arrêté du conseil et
dont un compte en détail sera soumis au parlement durant les premiers quinze jours
de la prochaine session, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

4. Rés', qu'une somme n'excédant pas trois mille piastres spit accordée à Sa
Majesté por faire face aux dépenses pour commutation de remise de droits sur
articles importés pour l'usage de l'armée et de la marine, pour l'année finissant le 30
juin 1884.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pur faire face aux dépenses du gouvernement des Territoires du Nord-Ouest,
y compris chaussées, ponts, passages d'eau et aide aux écoles, pour l'année finissant
le 30 juin 1884.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses du gouvernement de Kéwatin, pour l'année
-finissnt le 30 juin 1884.

'. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres, soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses probables de la mise en vigueur de la loi relative
au commerce des spiritueux, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa
Zajesté pour faire face aux dépenses se rattachant à la refonte des lois fédérales, pour
l'année finissant le 30 juin 1884.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face au rabais sur le fonds de retraite, pour l'année finissant le 30
juin 1884.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
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Majesté pour faire face aux dépenses pour compensation aux membres de la police à
cheval du Nord-Ouest pour blessures reçues dans l'exécution de leurs devoirs, pour
l'année finissant le 30 juin 1884.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux frais de construction des casernes de la gendarmerie à
cheval, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quinze mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses se rattachant à l'exposition internationale des
produits des pêcheries, Londres, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses se rattachant à l'étude des lace Supérieur et
Huron, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour faire face aux dépenses pour l'achat de rapports et livres de droit pour
la bibliothèque du département de la justice, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cent cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté pour faire face au paiement de la moitié des frais de publication
des cas décidés en vertu de l'acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1567, collections
et impressions par John R. Cartwright, écuier, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante et treize mille cent piastres
soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses suivantes en rapiîort avec les
poids et mesures et le gaz, savoir: appointements des inspecteurs et sous-inspecteurs
des poids et mesures, $43,800; appointements des inspecteu s de gaz, $11,00 ;
loyers, combustible, frais de voyages, frais de port, papeterie, etc., P. et M., $l8,000,
pour l'année finissant le 30 juin 1884.

17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour l'achat et la distribution d'échantillons do farine, etc., et autres dépenses
nécessaires en vertu de la loi, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

18. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille piastres soit ar cordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses en rapport avec les petits revenus, savoir:
ministère du revenu de l'intérieur, $8,000 ; ministère de l'intérieur, $2,000, pour
l'année finissant le 30 juin 1884.

Les treize premières résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées.
Les deux résolutions suivantes étant lues la seconde fois, sont ajournées.
Alors les résolutions subséquentes étant lues la seconde fois, sont adoptées.

M. Rykert, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, lesquelles
sont lues comme suit :

1. Résolu, qu'une somme somme n'excédant pas cent soixante et onze mille sept
cent cinquante piastres, imputable sur le capital, soit accordée à Sa Majesté, pour faire
face aux dépenses du chemins de fer Intercolonial, améliorations à Saint-Jean, pour
l'année finissant le 30 juin 1884.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas douze mille cinq cents piastres, impu-
table sur le capital, soit accordée à Sa Majesté, pour faire face aux dépenses du che-
min de fer Intercolonial, savoir: prolongement du chemin jusqu'à Balifax, quai et
élévateur, quai à charbon, prolongement jusqu'à -Halfax, T. Bently pour terrains,
dommages aux terres, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

3. -Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent soixante et huit mille six cent
finquante piastres, imputable sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire
ace aux dépenses du chemin de fer Intercolonial, matériel roulant, pour l'année finis-

sant le 30 juin 1884.
4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent trente mille piastres, imputable sur

le capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du l'embranche-
ment de Saint-Charles et passage entre Lévis et Québec, pour l'année finissant le 30
juin 1884.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent quatre-vingt-huit mille deux cents
piastres soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du chemin de fer du.
cap Traverse, &e du Prince.Edouard, pour l'année finissant le 30 juin 1884.
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6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille piastres soit accordée à.Sa
Majesté pour faire face aux dépenses générales, chemins de fer, explorations et ins-
pections, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille deux cents piastres soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la statistique des chemins de fer, pour-
l'année finissant le 30 juin 1884.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-cinq mille deux cent cin-
quante piastres soit accordée à Sa Majesté pour payer une indemnité à la ville de
Pembroke pour changement du-tracé du chemin de fer, pour l'année finissant le 30
juin 1884.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cent trente mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du canal Lachine, pour l'année
finissant le 30 juin 1884.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent trente mille piastres soit-
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du canal de Cornwall, pour l'année
finissant le 30 juin 1884.

Il. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent mille piastres soit accordée à Sa.
Majesté pour faire face aux dépenses du canal de Williamsburg, construction d'une
entrée et d'une écluse à la tête du canal du Rapide -Plat, pour l'année finissant le 30-
juin 1884.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent cinquante mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des rivières et canaux du Saint-
Laurent , pour l'année finissant le 30 juin 1884.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cent cinquante mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du canal Murray, pour l'année
finissant le 30 juin 1884.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six cent mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses du canal Welland, pour l'année finissant le 30-
juin 1884.

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-quatre mille cinq cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du canal Welland, construc-
tion d'un coursier entre le résCrvoir et la iivière Chppewa, pour l'année finissant le
30 juin 1884.

16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent quarante-six mille piastres
sait accordé à Sa Majesté pour.faire face aux dépenses en rapport avec la navigation
de la rivière Trent, construction d'écluses et amélioration de la navigation entre
JLakefield et le lac Balsam, pour l'année finissant le 30juin 1884.

17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent quatre-vingt-huit mille-
piastres soit accordée à Sa Majesté, pour faire face aux dépenses du canal Sainte-
.Anne, pour l'année finissant'le 30 juin J884.

18. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent soixante mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du canal Carillon, digues et glis-
soire, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

19. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent quarante et un mille piastres,
soit accordée à 8a Majesté, pour faire face aux dépenses du canal Grenville, pour
l'année finissant le 30juin 1884.

20. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante et quinze mille piastres, soit
accordée à Sa Majesté, pour faire face aux dépenses du canal Tay--constructions, pour
l'année finissant le 30 juin 1884.

21. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille piastres, soit accordée à Sa-
Majesté, pour faire face à diverses dépenses, pour l'année finiseant le 30 juin 1884.

22. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille piastres, imputable sur le
revenu, soit accordée à Sa Majesté, pour faire face aux frais de construction d'un pont
tournant à Valleyfield, canal de Bequharnois, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

23. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt mille piastres, imputable sur le -
revenu, soit accordée à Sa Majesté, pour faire face aux frais de construction d'un drain
entre la ville et le canal de Cornwall, pour l'année finissant le 30juin 1884.
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24. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres, imputable sur le
revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire aux dépenses du canal Welland, curage
des contre-fossés, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

25. Résolu, qu'une somme n'excédant pas treize mille piastres, imputable sur le
revenu, soit accordée à Sa Majesté, pour faire face aux dépenses du canal Burlinglon
-construction de jetées, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

26. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille piastres, imputable sur le-
revenu, soit accordée à Sa Majesté, pour faire face aux dépenses pour le relèvement
de la navigation de la vallée de la Trent, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

27. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres, imputable sur
le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux frais de construction de
portes et écluses, de jetées, en amont et en aval de l'écluse, élargissement du canal
Saint-Ours, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

28. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-quatre mille cent piastres, im-
putable sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté, pour faire face aux dépenses du
canal Chambly, exhaussement des levées, approfondissement du canal, reconstruction
de bajoyers d'écluses, etc., pour l'année finissant le 30 juin 1884.

29. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille cinq cents piastres, impu-
table sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du canal
Rideau, savoir: construction d'un nouveau bureau à Ottawa, $3,000 ; approches du
pont au chûtes de Joncs, $500 ; pour l'année finissant le 30 juin 1884.

30. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt mille piastres, imputable sur le
revenu, soit accordée à Sa Majesté, pour faire face à diverses dépenses, savoir : divers
travaux auxquels il n'est pas autrement .pourvu, $5,000 ; levée de plans et inspec-
tions, $10,000; arbitrages et sentences arbitrales, $5,000 ; pour l'année finissant le 30-
juin 1884. ,

31. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux millions cinq cent mille piastres,
imputable sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté, pour faire face aux dépenses du
chemin de fer Intercolonial-réparations et frais d'exploitation, pour l'année finissant
le 30 juin 1884. r

32. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent vingt mille piastres, impu-
table sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du chemin
de fer de l'Ile du Prince-Edouard, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

33. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt mille piastres, imputable sur le
revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de l'embranchement
du chemin de fer de Windsor, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

34. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cent trente-neuf mille cinq cent
quatre-vingt-quatre piastres, imputables sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux frais de réparations et d'exploitation des canaux, pour l'année
finissant le 30 juin 1884.

35. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-six mille trois cent vingt pias-
tres, imputable sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux appoin-
tements et dépenses contingentes des préposés aux canaux, pour l'année finissant le
30 juin 1884.

36. Résolu. qu'une somme n'excédant pas vingt et un mille deux cent dix piastres,
imputable sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses et
frais de perception des droits de glissoires et d'estacades, pour l'année finissant le 30
juin 1884.

37. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-seize mille deux cent cin-
quante piastres, imputable sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face
aux frais de réparations et d'exploitation des ports et glissoires, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1884.

38. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres, imputable sur le
revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la ligne de télé-
graphe entre l'Ile du Prince-Edouard et la terre ferme, pour l'année finissant le 30

juin 1884.
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39. Résolu, qu'une somme n'excédant pas treize mille piastres, imputable sur le
revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des lignes télégra-
phiques terrestres et câbles sous-marins, service des côtes et îles du golfe Saint-
Laurent, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

40. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-quatre mille piastres, imputable
sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des lignes télé-
graphiques, Manitoba et Territoires du Nord-Ouest, pour l'année finissant le 30 juin
1884.

41. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-sept mille piastres, imputable
sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des lignes télé-
graphiques, Colombie Britannique, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

42. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf mille cinq cents piastres, impu-
table sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du service
général, télégraphes et signaux, y compris bulletins de pêche, pour l'année finissant
le 30 juin 1884.

43. Résolu, qu'une somme n'excélant pas quatre mille piastres, imputable sur le
revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux frais et dépenses contingentes
de l'agent des télégraphes, Colombie Britannique, pour l'année finissant le 30 juin
1884.

44. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux millions deux cent trente-huit
mille trois cent dix piastres et cinquante centins imputable sur le revenu, soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des postes, savoir: Ontario,
$1,007.070; Québec, $548,323; Nouveau-Brunswick, $191,640; Nouvelle-Ecosse, $216,570;
le du Prince-Edouard, $ 19,400 ; Colombie Britannique, $72,18T.50; Manitoba, Kéwatin
et le Nord-Ouest, $153,120, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées.

M. .Lyjkert, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, lesquelles
sont lues comme suit :

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante mille piastres, soit accosdée à
Sa Majesté pour l'exploration géolôgique, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente et un mille huit cent quatre-vingts
piastres soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses pour gratuités
annuelles au fonds des sauvages, Ontario et Québec et les provinces maritimes, savoir;
sauvages de Québec, $4,200 ; achat de couvertures de laine pour les sauvages âgés et
infirmes, Ontario et Québec, $1,600 ; écoles des sauvages dans Ontario et Québec, de
Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-Ecosse, $10,400 ; annuités en vertu du traité
Robisrn, $15,6_0 ; pour l'année finissant le 30 juin 1884.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille cinq cents piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des sauvages de la Nouvelle-Ecosse en
général, Jour l'année finissant le 30 juin 1884.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des sauvages du Nouveau-
Brunswick cn général, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres. soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses des sauvages, Ile du Prince-Edouard en général,
pour l'année finissant le 30 juin 1884.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-deux mille cinq piastres soit
accordée à Sa Majesté- pour faire face aux dépenses des sauvages, de la Colombie-
Bntannique, savoir; Sauvages de la Colombie-Britannique, en général, $23,250 ;
arpentages, $7,700 ; commission des réserves, $11,055, pour l'année finissant le 30
juin 1884.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept cent quatre-vingt-onze mille
soixante et quatre piastres et soixante et sept centins soit accordée à Sa Majesté pour
faire face aux dépenses des sauvages, Manitoba et 'le .Nord-Ouest,-estimation en géné-
ral, savoir; annuités $197,425 ; instruments aratoires, $10,398.2Ž2; outiils, $1,925.77 ;
bestiaux $4,375 ; grains de semence, $5,500 ; munitions et ficelle, $5,833; provisions
fournies lors des paiements des annuités, $38,780.85 ; approvisionnements aux
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sauvages sans ressources, 8355,233,83 ; vêtements, $5,000 ; écoles, $11,204 ; arpen-
tages, 818000 ; fermes, gages, $30,864 ; fermes, entretien, $7,825 ; Sioux, $4,000;
dépenses en général, $82,700 ; maison et bureau du commissaire, $12,000, pour
l'année finissant le 30 juin 1884.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cent seize mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la police à cheval du Nord-
Ouest, savoir ; Solde de la police, y compris i'état-major et solde additionnelle aux
cultivateurs, jardiniers et artisans, $155,090 ; rations, $51,100 ; fourrage, 858,400 ;
conbustible et éclairage, $11,500 ; habillements, $37,000 ; ré;arations, renouvelle-
ment, remonte, armes et munitions, $17,000 ; médicaments, fortifications et dépenses
de l'hôpital, $5,000 : livres et papeterie, $2,000 ; frais de transport, guides et charre-
tiers, journaliers et courriers, $45,000 ; dépenses contingentes, $1,000 ; pour l'année
finissant le 30 juin 1884.

9. R.so.u, qu'une somme n'excédant pas six cent mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux frais d'arpentages, des terres fédérales, imputable
sur le capital, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent quarante mille quatre cent dix.
neuf piastres soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du terres
fédérales imputable sur le revenu, commission des terres, service extérieur,

Vinripeg, savoir: appointements du commissaire, $5,000 ; appointements du
secrétaire, 82,000; 4 aides, $3,816 ; appointements de l'inspecteur des agences,
$3,200 ; frais de voyages, $1,200 ; dépenses contingentes, combustible, éclairage,
frais de port, télégrammes, etc., $4,880 ; messagers, $350 ; appointements de
l'inspecteur des townships des sociétés de colonisation, $3,000 ; dépenses contin-
gentes, frais de voyages, etc., $1,000. ; agent des terres de la couronne,
Winnipeg, $2,400 , sous-agent des terres de la couronne Wnnipeg, $1,200 ; douze

-agents locaux des terres fédérales, à $1,200 chacun, $14,400 ; onze sous-agents locaux
des terres fédérales à $1,098 chacun, $12,078; un sous agent à $1,000, 1 à $900 et 3 à
$760, $4,000 ; 1 messager, 8350 ; dépenses contingentes, y compris loyer de bureau,
combustible, etc., $12,000 ; agents des bois de la couronne, Winnipeg, approvisionne-
ments, $1,600 ; teneur de livres $1,200 ; agent des bois de la couronne, Edmonton,
appointements, $1,200 ; 2 agets des bois de la couronne, à $1,200 chacun,
$2,400 ; dépenses contingentes y compris les gardes forestiers, 86,500 ; papeterie,
impressions pour le service extérieur, $4,000 ; conseil d'examen des arpenteurs fédé-
r&ux, 81,000 ; dépenses contingentes du bureau général pour le service extérieur,
S1,000 ; 12 guides à $4 par jour chacun, y compris tous frais de transport et d'exis-

tence, pour 6 mois $10,000 ; appointements de l'agent local et du personnel de son
bureau ainsi que dépenses contingentes, Colombie-Britannique, $10,615 ; commis
surnumér:ires au bureau général Ottawa, cartes géographiqueý, dépenses d'im-
pressions t L annonces et autres, $30,000 ; pour l'année finissant le 30 juin 1884.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas douze mille piastres, soit accordée à Sa
Majesté, pour subvenir aux dépenses en vertu de l'acte pour prévenir l'adultération des
aliments, pour l'année finissant le 30 juin 1881.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour faire face aux dépenses pour communication quotidienno à la vapeur
entre le Cap Canseau et Port Hood, avec escale au terminus du chemin do for à Port
lulgrave et à tels autres endroits sur ce parcours qui pourront être désignés, pour
l'année finissant le 30 juin 1884.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante mille piastres, soit accordée à
Sa Majesté, pour faire face au dépenses d'impressions, papier d'imprimerie et reliure,
pour l'année finissant le 30 juin 1884.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées.

La Chambre procède à la prise en considération des résolutions suivantes, rap-
portées du comité des Subsides aujourd'hui, et qui ont été alors ajournées ; et ellei
sont lues de nouveau comme suit :
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26. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quinze mille piastres, soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la police fédérale, pour l'année finissant le
30 juin, 1884.

27. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent douze mille huit cent soixante et
dix-huit piastres et vingt-trois centins, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux
dépenses du pénitencier de Kingston, pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

28. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-trois mille cinq cent
quarante-six piastres et trente-six centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face
aux dépenses du pénitencier de Saint- Vincent-de-.Paul, pour l'année finissant le 30
juin, 1884.

29. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-cinq mille huit cent cinquante-
six piastres soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du pénitencier de
Dorchester, pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

30. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-deux mille deux cent trente-trois
piastres et quatre-vingt-dix centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face auX:
dépenses du pénitencier du Manitoba, pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

31. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt et un mille sept cent six piastres
et quatre-vingt-trois centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses-
du pénitencier de la Colombie Britannîque, pour l'année finissant le 30 juin, 1884.

Et les dites résolutions sont adoptées.

La Chambre procède à la prise en considération ultérieure des quatorzième et.
quinzième ré-olutions rapportées du comité des Subsides aujourd'hui, et qui ont été-
alors ajournées ; et elles sont lues de nouveau comme suit :

14. Résolu, qu'une somme n'excédart pas deux mille piastres soit accordée à Sa,
Majesté, pour faire face aux dépenses pour l'achat de rapporters et livras de droit
pour la bibliothèque du département de la juotice, pour l'année finissant le 30 juin,
1884.

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cent cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté pour fiaire face au paiement de la moitié des frais de publica-
tion des cas décidés en vertu de l'acte de l'Amerique-RBritanniqe du Nord, 1867, col-
lections et impressions par John R. Cartwright, écuier, pour l'année finissant le 3»
juin 1881.

Et les dites résolutions sont adoptées.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité des
subsides.

(En comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses du département du secrétaire d'état, augmenta-
tion autorisée par la loi des appointements de deux commis à partir du premier avril
1883, pour l'année finissant le .)0 juin 3883.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas seize piastres et soixante et sept centins
soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du département des douanes,
augmentations des appointements pour le mois de juin 1882, du premier commis,
division de la statistique, promu de la première classe, pour l'année finissant le 30»
juin 1883.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent quatre-vingt-douze piastres et 50'
centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du département des
poste., savoir : augmentation d'appointements de 81,500 à $1,800 pour le mois de
juin 1882, par suite de la promotion d'un commis de ]ère classe, S. Smith, au grade-
supérieur suivant, $25 ; différence des appointements payées à M. O. O. Doucet, pour
l'exereice finissant le 30 juin 1883, savoir $520 et les appointements auxquels il avait
droit et qui auraient dû lui être payés, $ 167.50, pour la dite période, pour l'année
inissant le 30 juin 1883.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent quarante-trois piastres et.
soixante-et-quinze centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du
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départ ement de la marine et des pêcheries, savoir: augmentation des appointements
d'un commis de première classe, W. P. Anderson, du 15 au 30 juin 1882, $16.67;
augmentation des appointements d'un commis de la 1ère classe, F. Gourdeau, du 15
au 3, juin 1882, $2.08; balance des appointements du secrétaire particulier du
ministre de la marine et des pêcheries, $225, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cent trente-huit piastres soit
sccordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du département du revenu de
lutérieur, savoir: A. E. Chateauvert, pour remplir les fonctions de M. Doyon,

pendant la maladie de ce dernier, pour l'année finissant le 30 juin 1883.
6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit cent soixante et quinze piastres soit

accordéi à Sa Majesté pour faire fate aux dépenses du département de l'Agriculture,
savoir: gratification au secrétaire du département pour avoir rempli depuis mars
1882 les tbnctions du sous-chef, absent pour cause de maladie, tel que prescrit par la
section 11 de l'acte du service civil du Canada 1882, pour l'année finissant le 30 juin
1883.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept cent cinquante piastres soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du bureau de l'auditeur général, somme
additionnelle pour dépenses contingentes, pour l'année fluissant le 30 juin 1883.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit cent trente-quatre piastres soit
accordée à Sa Majesté pour rembourser à la veuve de feu le juge McKenzie, la somme
pay é3 par son mari au juge Boyd pour avoir rempli ses fonctions pendant sa maladie,
pour l'année finissant le 30 juin 1883.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit cent vingt piastres soit accordée à
Sa Majesté pour ajouter au crédit voté pour les dépenses contingentes de la cour
Suprême du Canada, le montant payé pour les livres achetés de M. George Duval,
pour l'année finissant le 30 juin 1883.

10. Résolu, qu'une somme n'excélant pas huit mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Aajeseé pour faire face aux paiements des dépenses faites dans la cause
de Russell vs. Woodward, devant le comité judiciaire du Conseil Privé du Royaume-
Jni, sur appel de la cour Suprême du Nouveau-Brunswick, (à voter de nouveau $5,500),

pour l'année finissant le 30 juin 1883.
11. Résolu, qu'une somme n'exceéant pas douze mille neuf cent soixante et quatre

piastres et soixante et auinze centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux
dépenses de la Chambre des Communes, savoir ; frais additionnels des témoins, sténo-
graphes, etc., $1,000 ; pour payer des copistes surnuméraires employés dans le
bureau de la couronne en chancellerie, $2,000 ; pour déponses faites depuis le 1er
juillet dans le but de compléter les débats de la dernière session, $4,964.7ý5 ; montant
additionnel nécessaire Pour les débats de la session actuelle, $5,000 pour l'année
finissant le 30 juin 1883.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille six cent sept piastres et
quinze centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la biblio-
thèque, savoir; pour acheter 30 exemplaires des " Laws and anendments thereto
relating to building societies, Loan companies, Joint StocL companies, Bank and
banking and other Laws appertaining to monetary institutions, $120; pour acheter 30
exemplaires du " Dominion Annual Reqister and Review " de 1882, $90; pour pourvoir
à l'achat de livres concernant le Canada et provenant de la bibliothèque de feu le
-Dr. O'Callcghan, $1,525 ; pour payer 40 exemplaires des vols. 5, 6 et 7 des décisions
de la cour suprême, $300; pour payer 50 exemplaires de " L'Histoire du Canada."
par F. X. Garneau, $300; 2 exemplaires do "l'lHistoire des Canadiens Français, de
Eulte," $64 ; 10 exemplaires des "l Débats de la Législature de Québec," $50 ; 5
exemplaires de "Scot in British R. A.," $10 ; pour payer des livres de droit à
Rowsell et Blutchison, $148.15 ; pour l'année finissant le 30 juin 1883.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille six cent quatre-vingt-dix-
ineuf piastres et neuf centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux frais do
,construction d'abris temporaires pour les immigrants à Lévis par suite d'un incendie
qui a détruit les barraques des immigrants en juin dernier, pour l'année finissant le
30 juin 1883.
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14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-neuf mille quatre-vingt-trois
piastrcs et soixante et onze contins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux
frais de transports d'immigrants de Québec à divers points de l'Ouest, par suite dut
refu- du gouvernement d'Ontario de payer sa quote-part, pour l'année finissant le 30
juin 1883.

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatorze mille trois cent quatre-vingt-
sept piastres et dix centins, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses
à l'hôpital général de Winnipeg, pour des patients non-résidents du Manitoba, entre le
8 avril, 188 1, et le 30 mars, 1883, pour l'année fiàissant le 30 juin 1883.

16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille piastres soit accordée
à Sa Majesté, pour faire face à des dépenses additionnelles à faire jusqu'au 30 juin,.
l'augmentation de l'immigration ayant dépassé les prévisions, pour l'année finissant
le 30 juin 1883.

17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille deux cents piastres soit accordée.
à Sa Majesté pour payer à Madame Edward Duciett le montant qui aurait dû être
payé à feu son mari comme pension de retraite, pour l'année finissant le 30 juin
1883.

18. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille sept cent cinquante piastres,
soit accordée à Sa Majesté, pour faire face aux dépenses de la milice et défense, savoir::
pour donner des médailles d'or aux huit tireurs du peloton, envoyé à 'Wimbledon en
1881, lesquels ont concouru pour la coupe Kolapore cette année-là, $250 ; pour la
solde et l'entretien d'une garde à l'hôtel du gouvernement, $2,500; pour l'année finis--
sant le 30 juin 1883.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Rykert fait rapport que le comité a passé-
plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu demain.
M. Rykert informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le-

comité ait la permission de siéger de nouveau.
Réso u, que demain cette Chambre se formera de nouveau on comité des Subsides.

N. Pope, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse à
un ordre de la Chambre, du 28 février, 1883, pour un état faisant connaître le nombre
d'agents d'émigration ou de personnes (autres que ceux mentionnés sur les listes
officielles et publiées) employés par le gouvernement ou par le département de
l'Agriculture et envoyés du Canada-en Europe qui ont retiré un salaire du gouverne-
ment pendant les années civiles 1881 et 1882 ; les noms des personnes ainsi em-
ployées; les instructions qu'elles ont reçues; les conditions de leur engagement; la
période pendant laquelle chaque personne a été ainsi employée, et les appointementE
payés à chacune d'elles. (Documents de la session, No 93b)

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant:

Le Sénat a passé les bills suivants sans amendements:
Bill intitulé: " Acte à l'effet de modifier l'acte relatif à l'incorporation d'une

compagnie pour établir un télégraphe sous-marin entre la côte canadienne du Paci-
fique et l'Asie."

Bill intitulé :" Acte à l'effet de constituer en c-rporation la Cie des Piliers et Esta-
cades et d'amélioration des Quinze."

Bili intitulé: " Acte concernant la compagnie du chemin de fer du Pacgfiqge':-
Canadien."

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à demain.
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Vendredi, 11 mai, 1883.

PaIÈRE.

La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau:
Par M. Gigault,-la pétition de Noël Brosseau et autres, des paroisses de Saint-

George de Renryville et Saint Athanase, comté d'Iberville; et autres des paroisses de-
Saint- Valentin et Saint-Jean l'Evangéliste, comté de Saint-Jean, Québec.

Sir Hector L. Langevin, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente
la réponse à un ordre de la Chambre, du 7 mai 1883, pour un état des montante
collectifs des primes d'assurance contre le feu perçues, et des pertes payées, pendant
chacune des années 1880, 1881 et 1882, dans chacune des cités suivantes: Montréal,
Québec, Toronto, Hamilton, Ottawa, Halijax et Saint-Jean, N.-B., par les différentes
compagnies d'assurance autorisées à faire affaires en ce pays. (Documents de la
session, No. 12c.)

M. Bowell, lun des membres du Conseil Privé de la ]Reine, présente la réponse à.

un ordre de la Chambre, du 4 mars 1883, pour copie des papiers et de la correspon-
dance échangée entre le gouvernement et l'administration du pilotage dans la Colombie
anglaise ou toutes autres personnes, dans cette province, concernant les pilotes et le
pilotage. (Documents de la session, .No. 111.)

Aussi, la réponse à.un ordre de la Chambre du 6 mars 1883, pour copie de toute
correspondance, requêtes, rapports d'explorations, rapports et recommandations-
d'inspecteurs et autres, touchant l'établissement et le site de stations de sauvetage à
des endroits dangereux sur la côte du lac Ontario et autres nappes d'eau de l'intérieur,
le genre d'appareils à être employés et le mode d'administration de ces stations ;
aussi tous autres rapports sur la construction et le fonctionnement des stations de e: -
vetage des pays étrangers, que le gouvernement peut avoir en sa possession. (DO, e-
ments de la session, No. 112.)

Et aussi, la réponse à un ordre do la Chambre, du 26 février 1883, pour un é":t
contenant le nom, l'âge et l'origine de toutes les personnes qui ont été nomnécs
permanemment ou employées temporairement, dans les bureaux des douanes, des
postes ou de l'accise, à Montréal, depuis le ler mai dernier jusqu'au 20 février courant,
le montant du salaire alloué à chacun des dits employés. Aussi les noms des employés
dans les bureaux de la douane. et, de l'accise, qui se trouvent inscrits sur la liste du
service civil, ayant droit à une>pension. (Documents de la session, No. 13b.)

Sur motion de M. White (Cardwell), secondé par M. Bykert,
Résolu, que cette Chambre concoure dans les quatrième et cinquième rapport du

comité spécial chargé de contrôler le compte-rendu officiel des débats de la Chambre,
pendant la présente session,

Résolu, que cette Chambre concoure dans le cinquième rapport du comitéspécial
chargé de contrôler le compte-rendu officiel des débats de la Chambre, pendant la
présente session.

Sur motion de sir John A. Macdonàld, secondé par sir Leonard Tilley,
Résolui que les ordres du gouvernement auront la priorité lundi prochain.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté, le message-
suivant:

Le Sénat a passé les biHs suivants sans amendements.
Bill intitulé: " Acte pour amender l'acte des élections fédérales 1874."
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Bill intitulé: "Acte modiflint l''Acte concernant les charges de receveur-
général et de ministre des Travaux Publics," relativement aux pouvoirs de ministre
des Travaux Publics," relativement aux pouvoirs de ministre des chemins de fer et
canaux.'

Bill intitulé: " Acte concernant le maître de havre de Trois-Rivières."
Aussi, le Sénat n'insiste pas sur son second amendement au bill intitulé: "Acte

à l'effet d'amender l'" Acte pour incorporer la société des missions de l'Eglise Métho-
diste Wesleyenne en Canada," auquel cette Chambre n'a pas donné son concours.

Et aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: "Acte à l'effet de refondre et modifier
les divers actes concernant la milice et la défense du Canada," avec un amendement,

.auquel il demande le concours de cette Chambre.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité des
Subsides.

(En comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille piastres, imputable sur le
capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses- de l'embranchement
de la baie Georgienne, chemin de fer du Pacifique, pour l'année finissant le 30 juin
1883.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille piastres, imputable sur le
-capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du chemin de fer du
:Pacifique à l'ouest de la rivière Rouge, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille quatre cent-vingt-trois
piastres et quatre-vingt-douze centins imputable sur le capital, soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses de la route .Dawson-pour payer à Jas. .Dick le
montant de la sentence arbitrale, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vintgt-six mille deux cents
piastres imputable sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour payer à Jos.
Whitehead, section 15, chemin de fer du Pacifique, la différence entre le coût des

travaux et les prix stipulés, pour l'année finissant le 30 juin 1883.
5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-treize mille quatre cents

piastres, imputables sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face à la
somme à payer à Purcell et compagnie pour le matériel roulant transporté au
gouvernement suivant les termes de leur contrat, pour l'année finissant le 30 juin
1883.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-sept mille cent cinquante piastres,
imputable sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du
chemin de fer Intercolonial,-améliorations à &int-Jean, pour l'année finissant le 30
juin 1883.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante et quatorze -mille piastres,
imputable sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du
chemins de fer Intereolonial,-prolongement d'Halifax, pour l'année finissant le 30
juin 1883.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt mille piastres, imputable sur le
capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face au compte de construction
(ancien), commission du chemin de fer .Intercolonial. Personnel et autres dépenses,
pour l'année finissant le 30 juin 1883.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille six cent trente-sept piastres et
soixante et dix centins, imputable sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour
rembourser à Z. C. Ketchum le montant exigé de trop pour transport de rails, etc.,
en 1866-4-68, sur ce qui constitue aujourd'hui une portion du chemin de fer Interco-
lonial. pour lannée finissant le 30 juin 1883.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille deux cent. cinquante-cinq
piastres, imputable sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux
dépenses du chemin de fer Intercolonial-terrains et autres réclamations, pour l'année
finissant le 30 juin 1883.
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11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cent dix-huit mille piastres, impu-
table sur 'e capital, soit, accordée à Sa Majesté pour faire fa3e aux dépenses du
chemin defer Intercolonial-matériel roulant, pour l'année finissant le 30 juin 18,3.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cent quatre vingt-neuf piastres et,
quatre-vingt-dix centins imputable sur le capital, soit accordée à Sa Majesté vour
payer les frais judiciaires encourus dans la cause de la compagnie de chemin do fer
des Comtés de l'Ouest et le procureur général du Canada vs la compagnio du chemin
de fer de Windsor et Annapolis, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres, imputable sur le-
capital, soit accordée à Sa Majesté, pour faire face aux dépenses du chemin de fer
Intercolonial, embranchement de la Rivière-du-Loup-réparations et améliorations,
réclamations, pour l'année finissant le 30 juin 1&3.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille cent soixante et deux
piastres et dix-neuf centins, imputable sur le capital, soit accordée à Sa iMajesié pour
payer la réclamation de C. B. Mann, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cent vingt-cinq piastres, impu-
table sur le capital, soit accordéo à Sa Majesté, pour payer à M. F. B. Walsh, d'Rlalifax,-
les dommages causés à sa propriété, chemin de fer .intercolonial, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1883.

16. Résolu, qu'une somme n'excé,dant pas vingt mille cinq cents piastres, impu-
table sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des
chemins de fer en général, savoir : crédit (additionnel) de $30,000 pour un pont de
chemin de fer et de voitures sur la rivière Rouge, à Emerson, $20,000 ; allocation
additionnelle à M. C. Schreiber comme ingénieur en chef du chemin de fer du Paci-
fique canadien, selon l'arrêté du conseil en date du 31 décembre 1882, $500 ; pour
l'année finissant le 30 juin 18813.

17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-sept mille trois cent soixante et dix
piastres, imputable sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour payer la sentence
arbitrale rendue en faveur de Bleney, 'tewart et Oie entrepreneurs pour des travaux
à Greece's Point, canal Grenville, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

18. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille quatre cent trente-quatre piastres
et cinquante-neuf centins, imputable sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour-
payer aux possesseurs des titres de certains terrains pris pour la construction du
canal et du rapide plat, canal de Williamsburgh, pour l'année finissant le 30 juin
1883.

19. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-trois mille cent piastres, imputable
sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour compléter le canal de la Culbute, pour
l'année finissant le 30 juin 1883.

20. Résoln, qu'une somme n'excédant pas quinze mille piastres, imputable sur le-
capital, soit accordée à Sa Majesté pour face aux dépenses de l'agrandissement'du
canal Cornwall, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

21. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille piastres, imputable sur le capital,
soit accordée à Ba Majesté pour indemniser B. .D. Dunn, payeur, pour services se
rattachant à l'agrandissement du canal Welland, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

22. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille cent cinq piastres, impu-
table sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses en
rapport avec canal Welland, savoir, indemnité à M. Page, ingénieur en~ chef des
canaux, pour service spécial rendu comme arbitre unique dans différentes réclama-
tions en litige avec les entrepreneurs, $5,000 ; pour payer à M. Page les déboursés
par lui faits à l'occasion des sentences arbitrales, $105, pour l'année finissant le 30
juin 1883.

23. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres, imputable sur le-
revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses pour l'achat d'une
pompe à vapeur, canal Welland, pour l'année finissant le 30 juin 18b3.

24. Résolu, qu'une somme n'excédant pas seize mille piastres, imputable sur le
capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des lignes télégra-
phiques-anitoba et territoires du Nord-Ouest-pour payer aux entrepreneurs,

23
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Olivier Davidson et compagnie la balance due pour construction de la ligne entre la
'baie du Tonnerre et Winnîpeg, pour l'année finissant le 30 juin 18F3.

25. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six cent cinquante mille piastres,
imputable sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire lace aux dépenses des
chemins de fer, savoir : chemin. de fer Intercolonial, $600,000; chemin de fer de
l'Ble du Prince-Edouard, $5j,000, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

26. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille neuf cents piastres, impn-
table sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses en rappoit
avec les chemins de fer, savoir: chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard, somme à
payer à DOMadame A. A. AlcInnis, indemnité pour la mort de son mari, sauf la défense
à faire dans la cause, $400 ; embranchement de chemin de fer de Windsor, $5,000 ;
chemin do fer canalien du Pacifique diverses notes pour frais encourus lors que la
digue était exploitée par le gouvernement, $500 ; pour l'année finissant le 30 juin
1883.

23. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-quatre mille sept cent quarante-
cinq piastres et quatorze contins imputable sur le capital, soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses des canaux, savoir : canal Welland, $20,980 ; canal
Welland, Port Alaitland $1,695.14; Cornwall, $2,020, Williamsburg, $600 ; Chambly,

$2,900 ; Carrillon et Grenville, $3,300; Rideau, 82,050 ; dragueurs, $1,200 ; pour
l'année finissant le 30 juin 1883.

Résolutions à rapporter.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit;

Samedi, 12 mai 1883.
M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Rykert fait rapport que le comité a passé

plusieurs résolutions.
Ordonné, que le rapport soit reçu lundi prochain.
M. Bykert, informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que l

comité ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, que lundi prochain cette Chambre se formera de nouveau en comité des

Subsides.

Et la séance ayant continué jusqu'à une heure et quin ze minutes, samedi matin,
la Chambre s'ajourne jusqu'à lundi prochain.

Lundi, 14 mai, 1883
PRIIÈRE.

Conformément à un ordre de la Chambre du 30 avril 1883, le greffier dépose sur
le bureau,-un état du nombre de pétitions présentées à cette Chambre, demandant
.que des mesures soient prises en vue de faire mieux observer le repos du dimanche
en ce qui concerne la circulation des trains de chemins de fer, etc., avec le nombre
total de noms attachés à ces pétitions, comme suit :

Le nombre de pétitions présentées et reçues, 166.
Le nombre de noms attachés à ces pétitions, 12,944.

Conformément à l'ordre du jour les pétitions suivantes sont lues et :reçues:
Du presbytère de Guelph, de l'Eglise presbytérienne en Canada; demandant
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l'adoption de mesures pour faire observer le repos du dimanche surtout en ce qui
concerne le trafic des voies ferrées.

De Noël Brosseau et autres, des paroisses de St-George de Henryville et de St-
Athanase, comté d'Iberville, et autres, des paroisses de St- Valentin et de St-Jean
l'Evangéliste, comté de t-Jean, Québec ; demandant à la Chambre de prendre leur
requête en favorable considération, et d'adopter des mesures de nature à faire dispa-
raître certains obstacles dans la rivière Richelieu en aval et dans le voisinage du pont
du chemin de fer entre les villes de St-Jean et d'Iberville.

M. McCarthy, du comité spécial chargé d'étudier la question de la vente sans
restriction des liqueurs enivrantes et la ièglementation de l'octroi des licences de
groceries, cabarets et tavernes, présente à la Chambre le rapport de ce comité,
lequel est lu. (Appendice No 5.)

Sir Charles Tupper, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, met devant la
Chambre, des papiers relatifs à la construction de deux écluses, et autres travaux, à
Greece's Point, canal de Grenville. (Documents de la session, No 105a.)

Aussi, des papiers relatifs à la construction de steamers pour le " lac des Bois
et le lac de la Pluie. (Documents de la session, No 114.)

Aussi, des papiers relatifs à la réclamation pour surcharge présentée par Kf. G.
Ketchum, pour transport de rails en 1866, 1867 et 1868, chemin de fer Intercolonial.
(Documents de la session, No 401.)

Et aussi, des papiers relatifs aux sections 14 et 15 du chemin de fer du Pacfi gue
canadien-Joseph Whitehead, entrepreneur. (Documents de la session, No 27q.)

Sir Hector L. Långevin, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente
la réponse à un ordre de la Chambre, du 23 avril, 1883, pour copie du rapport de l'in-
génieur qui a fait un relevé hydrographique à Brae, comté de Prince, I.P.-E., l'été
dernier, en vue d'améliorer le havre de cette localité. (Documents de la session, No
52c.)

M. Colby, du comité mixte des deux Chambres au sujet de la bibliothèque du
Parlement, présente à la Chambre, le second rapport de ce comité, lequel est la
comme suit:

Les membres de la Chambre des Communes faisant partie du comité mixte de la
bibliothèque du Parlement prennent la liberté de présenter un second rapport:

Que dans le but de restreindre la circulation excessive des livres permise par
les règlements actuels des deux Chambres du Parlement, le comité a décidé de formuler
des règlements additionels qu'il recommande à l'adoption de la Chambre, comme ordres
permanents:-

1. Que les membres des deux Chambres soient requis de retourner avant la fin
de chaque session tous les livres de la bibliothèque en leur possession.

2. Que le bibliothécaire fasse connaître au comité de la bibliothèque, au commen-
cement de chaque session, les noms de ceux qui n'auront point observé le susdit
règlement.

3. Que l'émission des billets conférant le privilège d'emprunter des livres de la
bibliothèque soit restreinte, 1' aux membres du service civil selon que le jugera à
propos l'un on l'autre des Orateurs (ces billets ne devant autoriser le prêt que d'un
seul ouvrage à là fois, pendant la vacance), et 20 aux personnes qui s'occupent de
travaux littéraires, à la discrétion de l'un des Orateurs.

Les comptes du bibliothécaire pour l'année passée ont été vérifiés et trouvés
exacts et satisfaisants.

M. White (Cardwell), du comité mixte des deux Chambres, #u sujet des impres-
sions du Parlement, présente à la Chambre, le septième rapport de ce comité,
lequel est lu comme suit:

Votre comité ayant pris en considération cette partie de son second rapport, qui
lui a été renvoyée, recommandant que " le rapport de l'honorable James Cockbura,

23~
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le commissaire chargé de réunir, examiner et classifier les statuts de la Puissance
du Canada ne soit pas imprimé," recommande que le dit rapport soit maintenant
imprimé ainsi que :-

Réponse à Adresse,-Etat détaillé, avec dates, de toutes dépenses encourues au
sujet de la commission de l'honorable James Cockburn pour refondre les statuts.
(No 17a.)

.-Réponse à Adresse,-Correspondance touchant la nomination d'un commissaire
pour réviser les statuts du Canada. (No 17b.)

Votre comité recommande aussi que les documents suivants soient imprimés,
savoir :-

Communication, conformément à une résolution de la Chambre, du 20 février,
1882, de W. C. Fan Horne, gérant général de la Cie du chemin de fer du Pacifique
canadien, datée de Montréal, le 18 avril, 1883, donnant de nouvelles informations sur
la ligne que l'on se propose d'adopter à travers les Montagnes Rocheuses et les
montagnes de Selkirk. (No 27b.)

Réponse à Adresse,-Copie du mémorandum officiel de la Cie du chemin de fer
du Pacifique Canadien, daté du 12 septembre, 1882, expliquant sa position et ses
perspectives. (No 27n.)

-Réponse à Ordre,-Copie de toutes demandes de ventes ou de locations de ter-
rains houilliers dans le Nord-Ouest; etc., etc. (No 36b ) (Sous forme de tableau.)

Réponse à Ordre,-Etat complet de toute la houille déclarée en transit ou pour
l'exportation pendant les années expirées le 30 juin, 1881 et 1882 ; indiquant la
quantité ainsi déclarée à chaque port douanier; etc., etc. (No 36c.)

Réponse à Adresse,-Correspondance échangée entre le gouvernement de la
Nouvelle-Ecosse et les départements des Chemins de fer et des Travaux Publics, au
sujet du transfert de l'embranchement de chemin de fer entre Truro et Pictou, et de
la correspondance échangée avec la Cie de chemin de fer et de charbon de Halifax et
du Cap ¯Breton, concernant les affaires du chemin de fer de prolongement vers l'est
dans la Nouvelle-Ecosse. (No 40j.)

Réponse à Ordre,-Copie de tous rapports relatifs à l'étude faite en mai et juin
derniers d'un projet de chemin de fer d'embranchement entre la station de Harmony,
sur le chemin de fer de l'[le du Prince-Edouard, et Elmira East Point, I. P.-E. ; etc.,.
etc. (No 86.)

Réponse à Adresse,-Copies de toutes dépêches, correspondance et télégrammes-
entre les gouvernements du Royaume-Uni et du Canada et entre le gouvernement du
Canada et le Haut-Commissaire, touchant les négociations pour des arrangements
commerciaux avec la France, l'Espagne ou d'autres contrées; etc., etc. (No 89.)

Réponse à Adresse,-Copie de toute correspondance entre le gouvernement de la
Colombie anglaise et le gouvernement du Canada relativement à l'immigration dans,
la Colombie anglaise; aussi, de toute correspondance au sujet de l'immigration
chinoise. (No 93a.)

Réponse à Adresse,--Copie de la correspondance échangée récemment entre le
gouvernement fédéral et celui de là Colombie anglaise, et des ordres en conseil au
sujet de l'immigration dans cette province. (No 93.)

Réponse à Adresse,-Copie de toute représentation par l'une ou l'autre des-
Chambres de la législature de Québec au sujet d'une augmentation du subside pro-
vincial. (No .94.) (Dans les documents de la session seulement.)

Réponse à Adresse,- Correspondance échangée entre le secrétaire d'Etat et le
lieutenant-gouverneur de la province d'Ontario au sujet de la sentence arbitrale
relative aux limites nord et nord-ouest de cette province. (No 95.)

Réponse à Adresse,-Correspondance échangée entre le gouvernement du Canada
et le département de la marine et des pêcheries, et le gouvernement britannique au
sujet de la cession au Canada de l'île du Portage, à l'entrée de la rivière Miramichi,
etc., etc. (No 96.) (Dans les documents de la session seulement.) -

Réponse à Ordre,-Etat indiquant le montant de droits perçus, du 15 mars,
1879, au 1er janvier, 1883, sur les céréales comprises sous le titre " Grain et produits
du grain " dans les Tableaux du Commerce et de la Navigation du Canada; aussi, les
quantités totales de grains et produits de grains importés; etc., etc. (No 100.)
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Réponse à Ordre,-Etat (semblable à ceux publiés dans les Tableaux du Com-
merce et de la Navigation) de tous les instruments aratoires, vcitures, wagons et
traîneaux expédiés en entrepôt au Manitoba des autres provinces du Canada pendant
l'année fiscale expirée le 30 juin dernier. (No 103.)

Réponse à Ordre,-Etat (semblable à ceux publiés dans les Tableaux du Com-
merce et de la Navigation) de l'importation des instruments aratoires dans le Mani-
toba et le Nord-Ouest, et des wagons, traîneaux et voitures, du 30 juin jusqu'au 31
décembre dernier. (No 103a.)

Réponse à Ordre,-Etat (semblable à ceux publiés dans les Tableaux du Com-
merce et de la Navigation) de tous les instruments aratoires, voitures, wagons et
traîneaux expédiés en entrepôt au Manitoba des autres provinces du Canada, entre
le 1er juillet et le 31 décembre dernier. (No 103b.)

Réponse à Adresse,--Copie des renseignements recueillis par l'entremise des
officiers du gouvernement et de toute correspondance avec les autorités impériales
ou autrement, touchant la durée de la saison de navigation dans la baie d'Hudson,
indiquant, en autant qu'on a pu s'en assurer, les dates auxquelles les détroits sont
suffisamment libres pour permettre le passage des steamers ou des voiliers, les
sondages qui ont été pratiqués, etc., etc. (No 104.)

Réponse à Ordre,-Copie de la sentence arbitrale sur la demande d'indemnité
pour dommages présentée par l'entrepreneur du canal de Grenville et Carillon en
vertu du contrat en vigueur en 1871-72; etc., etc. (No 105.)

Réponse à Ordre,-Etat indiquant les montants portés au compte de la dette
publique de la Puissance du Canada qui ont été dépensés pour obligations de chemins
de fer, canaux et navigation dans la Colombie Anglaise, le Manitoba, Ontario, Québec,
le Nouveau-Brunswick,, l'Ile du Prince-Edouard, la Nouvelle-Ecosse proprement dite
et l'Ile du Cap-Breton, jusqu'au 1er juillet, 1882; etc., etc. (No 109.)

Rapport du comité des Privilèges et Elections (Chambre des Communes) auquel
a été déféré le rapport transmis par MLchael McCormick, officier-rapporteur pour le
district électoral du comté de King, I. P.-E., à la dernière élection pour le dit district
électoral, et les documents y attachés. (Appendice No 2.)

Rapport du comité spécial (Chambre des Communes) chargé de considérer la
question d'une communication à vapeur entre l'Ile du Prince-Edouard et la terre
ferme, et preuve qui l'accompagne. (Appendice No 3.)

Rapport du comité spécial (Chambre des Communes) chargé de considérer le
développement du commerce interprovincial. (Appendice No 4.)

Votre comité recommande aussi que les documents suivants ne soient pas
imprimés :-

Listes des actionnaires des diverses banques du G anada (No 19.)
Réponse à Ordre,-Etat faisant voir la réduction opérée par suite du changement

apporté dans le mode de construction sur les sections A. et B du chemin de fer du
Pacifique canadien et le montant compris dans ce changement ; etc., etc. (No 2 7p.)

Réponse à Ordre,-Correspondance relative au steamer faisant la correspondance
entre le chemin de fer Intercolonial et Campbellton, Gaspé et les ports intermé-
diaires. (No 40k.)

Réponse à Adresse,-Copie des ordres en conseil affectant les articles suivants
des Coniptes Publics pour l'année fiscale expirée le 30 juin, 1882, part. ii, page 204 :
" Cie d'Imprimerie du Citizen, $732 et $839.75; L. J. Demers et fils, $816.35, etc., etc.
(No 41.)

Réponse à Adresse,-Copie des ordres en conseil affectant les articles suivants
du relevé des paiements portés au compte des Dépenses Imprévues, déféré par la
Chambre au comité des Comptes Publics, le 23 février, 1883: juillet 12, " La Banqu&
Nationale," $625; etc., etc. (No 42.)

Réponse à Adresse,-Copie des ordres en conseil affectant les articles suivants
du relevé des mandats du Gouverneur Général, émis pendant les exercices 18ï1-82 et
1882-83,-lequel relevé a été déféré par la Chambre au comité des Comptes Publics:
"Sauvages du Manitoba," pour complèter les paiements annuels, $202,371.14; etc., etc.
(No 43.)
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Réponse à Ordre,-Correspondance, etc., concernant, la construction d'une
rallonge au quai de Saint-Jean-Port-Joli, comté de l'Islet; etc., etc. (No 46a.)

Réponse à Ordre,-Etat faisant connaître le nombre de navires, y compris le
tonnage, la nationalité et lo port où ils ont fait leur déclaration, qui ont importé du
sucre, du sirop et de la mélasse pendant l'année fiscale expirée le 30 juin, 1881;
et(., etc. (No 58b.)

Réponse à Adresse,-Dépêches, ordres en conseil et rapports touchant le rappel
des troupes de Halifax. (No 88.)

Réponse à Adresse,-Correspondance entre le gouvernement et la compagnie du
chemin de fer du lac Saint-Jean, relativement au subside octroyé à la dite compagnie;
etc., etc. (No 90.)

Réponse à Ordre,-Etat donnant les noms et les montants respectifs des droits
de douane remboursés, au port de Toronto, pendant la dernière année fiscale;
(No 91.)

Réponse à Ordre,-Etat des importations et exportations du 1er juillet, 1882, au
1er janvier, 1883, donnant les quantités et la description des articles ; etc., etc.
(No 92.)

Réponse à Ordre,- Copie de l'annonce demandant des soumissions pour la cons-
truction d'un steamer pour remplacer le " Glendon "; les diverses soumissions
reçues ; etc., etc. (No 97.)

Réponse à Ordre,-Etat donnant le coût de la fabrique de cartouches à Québec,
et les noms et salaire de tous les officiers et employés ; (tc., etc. (No 99.)

JRéponse à Ordre,-Correspondance échangée entre le ministre de la marine et
des pêcheries et toute personne ou toutes personnes concernées dans l'emploi du
steamer du gouvernement, le " Newfield," pour aider le steamer naufragé, le
"Moravian "; etc., etc. (No 101.)

Copie des règlements concernant la disposition des terrains miniers autres que
des gisements de houille. (No 102.)

Réponse à Adresse (Sénat),-Correspondance échangée entre le gouvernement
canadien et le gouvernement impérial, et entre le gouvernement canadien et le gou-
vernement de la Colombie Britannique relativement au stationnement permanent d'un
ou de plusieurs vaisseaux de guerre de Sa Majesté sur les côtes de la Colombie-Britan-
nique. (No 106.)

Réponse à Adresse,-Correspondance entre le département des Terres de la Cou-
ronne à Winnipeg ou le département de l'Intérieur et des particuliers réclamant le
lot No 133 dans la paroisse de Ste-Agathe, comté de Provencher, Manitoba. (No
107.)

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant :

Le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte autorisant la compagnie du Grand-Tronc
de chemin de fer du Canada à étendre à cinquante ans son traité de trafic avec la com-
pagnie du chemin de fer de la Rive Nord," sans amendements.

Aussi, le Sénat a adopté les amendements faits par cette Chambre aux bills sui-
vants, sans amendement :

Bill intitulé : " Acte qui amende l'acte du service civil du Canada, 1882."
Bill intitulé: " Acte pour constituer en corporation la " Compagnie canadienne

de télégraphes rapides (à responsabilité limit.ée)."
Bill intitulé: "Acte concernant la compagnie du chemin de fer du Nord du

Canada."
Et aussi, le Sénat a adopté l'amendement fait par cette Chambre à son amende-

ment au bill intitulé : ' Acte à l'effet de modifier l'acte concernant la compagnie dau
chemin de fer de Crédit- Valley," sans amendements.

Sir Hector L. Langevin, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, met
devant la Chambre par ordre de Son Excellence le Gouverneur-Général, le rapport
Éénéral du ministre des Travaux publics depuis le 30 juin 1867, jusqu'au 1er juillét
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1882, accompagné de balances d'appendices au dit rapport, de 1867 à 1882. (Docu-
inents de la session, No 10a.)

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité des,
Subsides.

(Rn comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille sept cent treize piastres et
cinquante.quatre centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du
département de l'Intérieur, savoir: augmentation des appointements de $1,800 à
$2,200 par année d'un premier commis, S. M. Burqess, du premier janvier au 30 juin
1883, $200 ; appointements d'un commis de la 1ère classe, J. _R. Ball à Si,860 du;
premier janvier au 30 juin 1883, $900 ; appointements d'un commis de la 2ème classe,
J. Pope, du 1er juillet 1882 au 30 juin 1883, $1,200.00; arrérages d'appointements
dus à un commis de la 2me classe J. Pope, pour le mois de juin 1882, $8.33; appointe-
ments d'un commis de la 2me classe, B. Wallis, du 1er juin 1882 au oU juif 1c3,
$1,100 par année, $1,191.66 ; appointements d'un commis de la 2me classe, L. C.
Pareira, à compter du 1er janvier au 30 juin 1883, à $1,100 -par année, $550.00 ;
appointements d'un commis de la 2me classe, A. Chisholm, à compter du 26 décembre
1882 au 30 juin 1883, à $1,100 par année, $567.74; appointements d'un commis de la,
2me classe, A. Grignard, du 1er décembre 18S2 au 30 juin 188.-1, à 81,100 par année,
$641.66 ; augmentation des appointements d'un commis de la 3me classe, J. 8. Brough,
de $700 à $1,000, du 1er janvier au 30 juin 1883, $150.00; appointements de deux
cominis de la 3me classe, J. S. Brough et B. JL. Bonjellow, du 1er juin 1882 au 30
juin 1883, à $700 par année, $1,516.66 ; augmentation des appointements d'un commis
de la 3me classe, B. M. Bonfellow, de $700 à e950, du 1er janvier au 30 juin 1883,
$125.00; appointements d'un commis de la 3me classe, L. G. Brooke, du 1er juin
1882 au 30 juin 1883, à $750 par année, $812.50 ; augmentation des appointements
d'un commis de la 3me classe, B. Billings, de $700 à $900 par anr ée, du 1er janvier
au 30 juin 18< 3, $100.00; augmentation des appointements d'un commiiiis de la 3mo
classe, H. Sherwood, de $700 à $800 par année, du 1er janvier au 30 juin 1883, $50.00;
augmentation des appointements d'un commis de 3me classe, R. Rauscher, de $700 à
$850 par année, du 1er janvier au 30 juin 1883, $75.00; i[pointements d'un Commis
de la 3me classe, G. E. Ardouin, du 1er janvier au 30 juin 1883, $325.00; appointe-
ments de deux commis de la 3me clasbe, du 1er mars au 30 juin 1883, à 8400 par
année, $266.66 ; appointements de trois commis de la 3me classe, du 1er mars au 30
juin 1883, à $600 par année, $600,00; appointements de quatre commis de la 3me
elasse, du 1er mars au 30 juin 1883, à 750 par année, $1,000.00; appointements d'un
commis de la 3me classe, F. Loyer, du 1er juin 1882 au 30 juin 1883, à $400 par
année, $433,33, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

2. Résolu, qu'une somme _n'excédant pas six cent soixante et six piastres et
soixante et cinq centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du
département des affaires des sauvages,-appointements d'un arpenteur du 1er février
au 30 juin 1883, à $1,600 par année, pour l'année tinissant le 30 juin 1883.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses contingentes du haut-commissaite du Canada
en Angleterre, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cent soixante et une piastres et
cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux frais d'administra-
tion de la justice en faveur de L. S. Richards, pour avoir présidé certaines assises
dans Ontario, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille soixante et quinze piastres
et vingt centins soit accordée à Sa Majesté pour dépenses faits dans le but d'agrandir
la prison et loger les personnes condamnées au pénitencier dans l'Rle du Prince-
Edouard, depuis le 1er juillet, 1873, jusqu'au 31 décembre, 1879, pour l'année finissant
le 30 juin 1883.

6. Résolu, qu'une soxnme n'excédant pas quatre-vingt-quatre mille piastres, soit
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accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenscs des édifices publics,--emplacement
d'un nouvel édifice publie, côté de la rue Wellington, Ottawa, pour l'année finissant le
le 30 juin 1883.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cents piastres soit accordée à Sa
M'ajesté pour paiement additionnel à M. Calvert Vaux, pour les plans par lui soumis au
sujet de l'embellissement et l'arrangement des terrains qui entourent le parlement à
Ottawa, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

S. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa
Majc,!é pour faire face aux dépenses des édifices publics, imputable sur le revenu-
hôpil( de la marine, Pictou, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille piastres imputable sur le
revenu s it accordée à S i Majesté, poar faire face aux dépenQes du bureau de poste
du S.ser, N-B., douane-, etc., pour l'année finissant le 30 juin 1883.

10. Iésolu, qu'une somme n'excélant pas soixante et sept mille quatre-vingt-
quinze pi Ltres et trante-cinq centins imputable sur le revenu, soit accordée à Sa
Majesté p vir faire face aux dépenses des travaux publics, province de Québec, savoir :
édifices té léraux, MJfontréal, $ ,100; hôpital de la marine, Chicoutimi, $1,345.35 ; quai
et emplae ment pour l'asile des imm:grants, Lévis, $57,000; pénitencier de Saint-Vin-
cent de Paul, $650, p9ur l'anné3 finissant le 30 juin 1883.

11. Résolu, qu'une somme n'ex té-lant pas neuf mill t sept cent cinquante piastres,
imputable sur le revenu, soit accordée à Se Majesté pour faire face aux dépenses des
-éliflices pub!i'. Ontario, savoir : Gananoque-pour l'achat du bureau de douane, y
compris le terrtin, $1,200; édifices militaires, Ki'ngston, $550; bâtiments de l'immigra-
tion à 8ai//o-, $4,000 ; asile des immigranti, ,Sarnia, $2,500 ; station de quarantaine.
des aaimaux à Pointe-.Edouard, Saria, $1,500; pour l'année finissant le 30 juin
1883.

12. Résolu, qu'une somme n'excé lant pas quatorze mille six cent cinquante
piastres, im putable sur le revenu, soit accordée à S-i Majesté, pour faire face aux
.dépen.«.s de-i é lifices putlics, Manitoba, savoir: Brandon,-bâtiment de l'immigration
(à l'ouest de Winnipeg), $9,150 ; bureau de poste de Winnipeg-agrandissement, modi-
fietions et ajustements, (crédit additionnel,) $5,500; pour l'année finissnt le 30
juin 1883.

13. Rés -la, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres, imputable sur le revenu,
soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des édifices publics, Prince
Arthur's Landing-asile des immigrants, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

14. Rédlu, qu'une somme n'excédant pas trente-neuf mille six cent dix piastres,
imputable s.ur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour f'aire face aux dépenses des
-édifces publics, savoir: réparations, ameublement, chauffage, etc.,-montant addi-
tion nel nécessaire, $10,000; chauffage des édifices publics, Ottawa, $6,600 ; gaz,
,édifices publics, Oltawa $750 ; eau, édifices publics Ottawa-pour couvrir les
arrérages pour 1881-82 payés à même le crédit de 1882-83 et pour l'eau fournie au
département des affaires des sauvages, $2,880; nouveaux boyaux à incendie pour la
protection ,les édifices publics, Ottawa, $;,400; département des affaires des sauvages,
rue Wellington, $2,001; département de l'intérieur, division des terres fédérales.
installalion et ameublement, $1,080 ; bureau du sous-receveur général, Toronto,
nouvell s portes pour les voûLes, $1,600 ; chauffage des édifices publics du gouverne-
ment lé léral, combustible, etc, (payés jusqu'à présent par les divers départements
qui occupaient les bâtiments,) $11,000 ; bureau des terres à Winnip g-achèvement
des mansardes, ameublement, etc., $2,300 ; pour l'année finissant le 30 juin 1883.

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cents piastres, imputable sur le
revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des ports et rivières,
Nouvelle-Ecosse, jetée de Digby, pour l'année finissant le 30 juin 188S.

16. Résola, qu'une somme n'excédant pas treize mille deux cents piastres, impu-
table sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des ports
ett rivières, Québec, savoir ; Etang du Nord (Iles de la Madeleine), $4,500 ; Carleton,.
pour terminer, $200 ; Saint-Alphonse de Bagotville, $3,000 ; New Carlisle, 84,000 ;
lau Mégantic, pour terminer, 61,500 ; pour l'année finissant le 30 juin 1883.
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17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille sept cent quatre vingt-quatre
piastres et soixante et dix-neuf centins, imputable sur le revenu, soit accordée à Sa
.Majesté pour faire face aux dépenses des ports et rivières, savoir : Cobourg, $781.79;
Owen Sound, $2,000 ; pour l'année finissant le 30 juin 1883.

18. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille huit cent quatre piastres et
quarante contins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des ports et
rivières, savoir: rivière Fraser, $300 ; port de Victoria,-balance due aux représen-
tants de Thos. Spencer, entrepreneur pour l'enlèvement du rocher au Castor, $2,504.40;
pour l'année finissant le 30 juin 1883.

19.* Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour payer une gratification de $250 à la veuve du feu James Meharg et une
somme égale à la veuve de Patrick Cooney, ces deux hommes ayant été tués par
accident dans l'exercice de leurs fonctions de mécaniciens et de chauffeur de l'entrepôt
de vérification à la douane de Montréal, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

20. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cinq cents piastres soit accordée
-à Sa M1ajesté pour payer à O. Dionne, état détaillé indiquant les dépenses faites pour
la construction, l'entretien, les réparations, etc., des travaux publics, par le départe-
ment des travaux publics et celui des chemins de fer et canaux, depuis le 1er juillet
1867 jusqu'au trente juin 1882, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

L1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses d'explorations et inspections-somme addition-
nelle necessaire, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

22. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses d'entretien et réparations des glissoires et esta-
cades, district du Saguenay, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

23. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses d'un nouvel outillage pour les dragueurs-
somme additionnelle nécessaire ; pour l'année finissant le 30 juin 1883.

24. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face au paiement de services supplémentaires aux employés du
département de la marine et des pêcheries, et pour impressions et autres dépenses se
rattachant à l'obtention de renseignements et aux paiements à faire sous l'autorité
de l'acte accordant des gratifications aux pêcheurs, pcur l'année finissant le 30 juin
1883.

25. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille sept cent cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des institutions scientifiques,
savoir : Service météorologique, somme additionnelle, $1,500 ; dépenses se rattachant
à l'observatoire magnétique de Toronto, $250, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

26. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses pour l'inspection des bateaux à vapeur-somme
.additionnel!e nécessaire pour faire face aux dépenses se rattachant à l'inspection des
bateaux à vapeur, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

27. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf mille quatre cent cinquante et une
piastres et vingt-cinq centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses
des phares et service cotier, savoir: somme supplémentaire à payer pour droits de
feux pour le phare du Cap Race, $451.25; pour pourvoir à l'entretien-par l'entre-
mise des commissaires du port de Montréal,-des bouées et des balises, pour la saison
1882, $7,000 ; pour dépenses se rattachant à l'exploration bydrographique des
lacs Supérieur et Huron, $2,000, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

28. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent cinquante piastres soit accoriée à
Sa Majesté pour rétribuer le révérend M. Bannon des services rendus par lui aux
sauvages de la Grande Anse, N.-B., durant les deux dernières années 1881-82, 1882-83,
pour l'année finissant le 30 juin 1883.

291. Résolu, qu'une qomme n'excédant pas deux cent mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour supp!éer aux crédits. votés pour divers chefs de dépenses dans le
Manitoba et le Nord-Ouest, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

30. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante mille piastres soit accordéei
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à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la police à cheval du Nord-Ouest-
somme additionnelle nécessaire pour ce service, pour l'année finissant le 30 juin.
1883.

31. Résolu, qu'une somme n'excélant pas dix mille huit cent quarante et une
piastres et trente-neuf contins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses-
encourues pendant le voyage de Son Excellence le gouverneur-général, et de sa suite,-
à la Colombie Britannique, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

32. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quinze mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour couvrir les dépenses se rattachant à l'exposition internationale des
pêcheries. pour l'année finissant le 30 juin 1883.

33. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille six cent cinquante-six
piastres et quatre-vingt-quinze contins soit accordée à Sa Majesté pour diverses
dépenses, savoir: pour payer une gratification de retraite aux membres ci-dessous
nommés, de la police fédérale: surintendant O'JVeill, $612.20; sergent-major Connor,
$601.75; constable Kane, $542.58; constable Purcell, $336 .83; constable Jones,
$402.09; gratification à Mme Egan, veuve du constable Egan, $161.50, pour l'année
finissant le 30 juin 1883.

34. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept cent quarante-trois piastres et
cinquante contins soit accordée à Sa Maje-té pour payer les frais judiciaires encourus
pour la défense de M. John Burgess, inspecteur de bateaux à vapeur pour le district deý
.Montréal, dans le procôs qu'il a subi pour homicide à la suite de l'explosion de la chau-
dière du steamer Richelieu, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

35. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept cent sept piastres et cinquante
contini soit accordée à Sa Majesté pour payer les dommages et frais dans la pour-
suite de Phair vs. Venning, pour l'année finissant le 30 juin 1873.

36. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa.
Majesté pour payer les frais de publication des actes de la Société Royale, pour l'année
fin:sant le 30 juin 1883.

37. Résolu, qu'une somme n'excélant pas vingt mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses pour les services de commis-surnuméraires
employés à la préparation de rapports et états exigés par le parlement, pour l'année
inissant le 30 juin 1883.

38. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses de la commission de manufactures, avancée à
M. Blackeby, pour l'année finissant le- 30 juin 1883.

39. Résolu, qu'une sommiie n'excédant pas deux mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses pour l'ouverture d'une route
muletière, e-ntre Port McLeod et Kootenay, (à voter de nouveau), pour l'année finis-
Bant le 30 juin 1883.

40, Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux frais de fonctionnement du bureau des
examinateurs du servine civil, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

41. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour l'achat de 500 exemplaires du " Parliamentary Companiion," pour l'année
finissant le 30 juin 1883.

42. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour l'achat de 300 exemplaires du "I Dominion Registrer and Review" de
18d2, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

43. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille neuf cent vingt piastres et
quatre vingt-huit contins soit accordée à Sa Majesté pour payer la balance de
comptes de L. J. Demers et Frère, pour l'impression du premier et du second volume
du rapport de la commission du chemin de fer Canadien du Pacifique, v'ersion fran-
çaise, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

44. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille trois cents piastres soit accordée
à Sa Majesté pour payer M. A. Audet, pour la traduction française du rapport de la
commission du chemin de fer Canadien du Pac(lque, pour l'année finissant le 30 juin,
1883..
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45. Résolu, qu'une somme n'excédart pas seize mille huit cent vingt et une
piastres et quarante-neuf centinb soit accordée à Sa Majesté pour frais divers se
rattachant au service de la commission du chemin de fer Canadien du Pacifique, voir
l'état des dépenses imprévues, présenté au Parlement, pour l'année fiissant le 30 juin
1883.

46. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille sept cent quatre-vingt-
quatorze piastres et trente-deux centins soit accordée à Sa Majesté pour payer les
dommages dans la cause de Robertson vs. la Reine, pour l'année finissant le 30 juin
1883.

47. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille deux cent cinq piastres et qua-
rante-deux centins soit accordée à Sa Majesté pour payer à la Banque des Marchands
les frais dans la cause de la Banque des Marchands vs la Reine, pour l'année finissant
le 30û juin 1883.

48. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent quarante-deux mille sept cent
vingt piastres, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des postes,
savoii : Pour payer au chemin de fer Intercolonial une somme additionnelle de $20
par mille par année sur 843 milles de chemin, pour les exercices de 1881-82 et
1882_83, selon l'arrêté du conseil du 20 novembre 1882, $33,720 ; Ontario, service
ordinaire :-Service de transport, $10,000; appointements, 812,000; divers, $15,O00;
Québec, service ordinaire :-Service de transport, $10,000 ; divers, $10,000; Nouveau-
Brunswick, service ordinaire :-service do transport, $2,000 ; appointements, $1,000 ;
Colombie-Britannique, service ordinaire :-service de transport, $2,000; appointements,
$2,000 ; 3anitoba, Kéwatin et Nord-Ouest. service ordinaire:--service de transport,
$10,000 ; appointements, $25,000 ; divers, $10,000 ; pour l'année finissant le 30 juin
1883.

. 49. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille piastres imputable sur
le revenu soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des douanes-
sommes nécessaires pour compléter le service dans la province du Manitoba, pour
l'année finissant le 30 juin 1883.

50. Résolu, qu'une somme n'excédant pas treize mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses pour timbres et timbrage du tabac importé et
du tabac canadien sous l'autorité de l'acte 43 Victoria, chap. 16, pour l'année finissant
le 30 juin 1883.

51. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent piastres soit accordée à Sa Majesté
pour payer à -H. D. Munro, la différence entre ses appointements comme officier
d'accise stagiaire, et les appointements auxquels son examen lui a donné le droit,
depuis le 1er juillet 181 jusqu'au 1er juillet 1882, ayant été empêchépar ses fonctions
de passer cet examen à la date en premier lieu mentionnée, bien qu'il fût prêt à le
faire, pour l'année finisssnt le 30 juin 1883.

52. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante piastres soit accordée à Sa
Majesté pour payer à F. G. Wainwright pour services extraordinaires dans le bureau
de Halifax du 14 octobre au 20 décembre 1881, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

53. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour payer à H. H. Grant : différence entre ses appointements et ceux de
son prédécesseur comme percepteur du revenu de l'întérieur à Balifax, depuis le 1er
janvier 1882 jusqu'au 30 juin 1883, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

54. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille piastres soit accordée à Sa Majesté
pour payer à J. Gifflth, percepteur du revenu de l'intérieur à Sherbrooke: somme
nécessaire pour porter ses appointements à $1,000 par année, depuis le 1er juillet
1881 jusqu'au 30 juin 1883, pour l'année finissant le 30 juin 188 3.

55. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux frais d'inspection du pétrole, savoir: A Martin Battle,
pour services extraordinaires pendant les six années qui ont précédé le 1er juillet
1882, se rattachant à l'établissement d'un système uniforme d'inspection pour le
pétrole, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

5F6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille piastres soit accordée à Sa,
Majesté pour faire face aux dépenses des travaux publics, entretien et réparations des.
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lignes de télégraphes de la Colombie-Britannique, appointements des opérateurs et
matériaux, service de nuit, du premier janvier au 30 juin 1883, pour l'année finissant
le 30 juin 1883.

57. -Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent cinquante mille piastres, imputable
sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des terres
fédérales,-somme additionnelle nécessaire, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

5R. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cent quarante-deux mille neuf
cent quatre-vingt-douze piastres et trente-deux centins soit accordée à Sa Majesté
pour tire face aux dépenses des items auxquels il n'a pas été pourvu pour 1881-82,.
(voir rapport de l'auditeur général page 435,) pour l'année finissant le 30 juin 1883.

Résolutions à rapporter.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit;
Mardi, 15 mai, 1883.

1M, l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Rykert fait rapport que le comité a passé
plusieurs résolutions.

Or.donné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre aujour-
*d'hui.

M. Rykert informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de dem"nder que le
comité ait la permission de siéger de nouveau.

Résolu, qu'à sa prochaine séance aujourd'hui, cette Chambre se formera de nou-
veau en comité des Subsides.

M. Caron, l'un des membres du Conseil. Privé de la Reine, présente la réponse à
une adresse à Son Excellence, du 20 février 1883, demandant copie de tous documepts
relatifs à la cession par le gouvernement impérial au gouvernement fédéral, et par
ce dernier au gouvernement provincial, de divers terrains et notamment de celui sur
lequel ebt érigé la terrasse Frontenac, en la cité de Québec. (Documents de la session,
.No. 113.)

Et la séance ayant continuée jusqu'à deux heures, mardi matin, la Chambre
-s'ajourne alors.

Mardi, 15 mai, 1883.
PRIÈRE.

La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau:
Par M. Foster,-la pétition de l'alliance du Canada pour la suppression des

liqueurs.

M. Bowell, l'un des membres du Conseil Privé de la IZeine, présente la réponse à
une adresse à Son Excellence, du 16 avril, 1883, den- Lndant copie des ordres en
conseil en vigueur fixant la saison pendant laquelle la pêche du homard est prohibée,
et de toutes pétitions adressées au gouvernement à ce sujet -depuis 1879. (Docu-
ments de la session, Yo. 37e.)

Et aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, du 23 avril 1883, pour copie de
toutes pétitions, rapports et correspondance concernant la réclamation de James
Dauphinee, de Bridgewater, dans le comté de Lunenburg, pour remboursement des
dépenses encourues par lui dans l'exercice de ses fonctions comme gardien de pêche
de ce comté. (Documents dela session, No. 115.)
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Sir Leonard Tilley propose, secondé par M. Bowell, que demain, cette Chambre se,
formera en comité général, pour considérer une certaine résolution à l'effet d'autoriser
le gouverneur en conseil à avancer à la compagnie du pont et du chemin de fer
d'extension de Saint-Jean, une somme de $503,000 à titre de prêt.

Sir Leonard Tilley, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, informe alors
la Chambre que Son Excellence le gouverneur-général ayant été informé de l'objet de,
cette motion, la recommande à la considération de cette Chambre.

Résolu, que demain cette Chambre se formera en comité général.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération de-
l'amendement fait par le Sénat au bill intitulé: " Acte à l'effet de refondre et modifier
les divers actes concernant la milice et la défense du Canada," lequel est lu pour la
première et la seconde fois, et est adopté.

Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat, et informe Leurs Honneurs que
cette Chambre a adopté leur amendement.

la Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération des
amendements faits par le Sénat au bill intitulé: " Acte concernant les certificats de
capitaines et seconds de navires de l'intérieur et de cabotiers," lesquels sont lus
pour la première et la seconde fois, et sont adoptés.

Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe leurs Honneurs que,
cette Chambre a adopté leurs amendements.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général *sur le bUll à
l'effet de modifier de nouveau l'acte des pêcheries; et après avoir ainsi siégé quelque-
temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Eaggart fait rapport que le comité a
examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général,.soit maintenant pris en con-
sidération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

Sir Leonard Tilley, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, remet à M.
l'Orateur un message de Son Excellence le Gouverneur-Général, revêtu de la signa-
ture de Son Excellence.

Et le dit message est lu par M. l'Orateur, (tous les membres de la Chambre
étant découverts), et il est comme suit

LoaNE.
Le Gouverneur-Général transmet à la Chambre le budget supplémentaire des

sommes requises pour le service du Canada pour l'année expirant le 30 juin 1884 ; et
conformément aux dispositions de l'" Acte de l'Amérique Britannique du Nord, de
1867," il recommande ce budget à la Chambre des Communes. (Documents de la
session, To 1.)

HÔTEL DU GOUVERNEMENT,
OTTAWA, 15 mai, 1883.

Sur motion de sir Leonard Tilley, secondé par sir Bector L. Langevin,
Ordonné, que les dits message et budget supplémentaire .soient renvoyés ai.

comité des Subsides.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant

Le Sénat a passé le bill intitulé: "Acte à l'effet de modifier de nouveau, et de
xefondre tels que modifiés les différents actes concernant les terres publiques fédérales
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y mentionnées," avec plusieurs amendements auxquels il demande le concours de
cette Chambre.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill établissant, de -nouvelles disposi-
tions concernant la règlementation et la perception des péages sur les glissoires et
autres ouvrages de l'Etat construits pour faciliter la descente des bois de service et
en grume, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général ; et après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. White (Cardwell) fait
rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amen-
dements.

Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour consi-
dérer une certaine résolution concernant une avance de $100,000 aux commissaires du
havre de Québec pour compléter le bassin de radoub à Lévis.

(En comité.)
Résolu, qu'il est expédient d'autoriser le Gouverneur en conseil à avancer aux

commissaires du havre de Québec pour compléter le bassin de radoub de Lévis, une
somme ou des sommes n'excédant pas en totalité $100,000, portant intérêt au taux
de quatre pour cent par année, en sus de la somme de $500,000 dont l'avance est
autorisée par l'acte 38 Victoria, chap. 56, et aux mêmes conditions quant au fonde
d'amortissement;.

Résolution à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Rykert fait rapport que le comité a passé
une résolution.

Ordonné, que le rapport soit raintenant reçu.
M. Rykert fait, en conséquence, rapport de la résolution, laquelle est lue comme

suit:
Résolu, qu'il est expédient d'autoriser le Gouverneur en conseil à avancer aux

commissaires du havre de Québec pour compléter le bassin de radoub de Lévis, une
somme ou des sommes n'excédant pas en totalité $100,000, portant intérêt au taux
de quatre pour cent par année, en sus de la somme de $500,000 dont l'avance est
autorisé par l'acte 38 Victoria, chap. 56, et aux mêmes conditions quant au fonds
d'amortissement.

La dite résolution étant lue la seconde fois, est adoptée.

Ordonné, que sir Leonard Tilley ait la permission de présenter un bill à l'effet de
modifier l'Acte trente-huitième Victoria, chapitre cinquante-six, intitulé: " Acte con-
cernant le bassin de radoub dans le havre de Québec, et autorisant le prélèvement d'un
emprunt à son sujet."

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,---lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour consi-
dérer une certaine résolution concernant le taux de l'intérêt payables par les commis-
saires du havre de Québec sur les sommes qui leur ont été avancées.

(En comité.)
Résolu, qu'en vue d'aider aux commissaires du havre de Québec à améliorer le dit

havre, il est expédient d'amender l'acte 36 Victoria, chap. 62, intitulé: " Acte pour
amender de nouveau les actes concernant l'administration et l'amélioration du havre

-de Québec," et l'acte 43 Victoria, chapitre 17, intitulé : " Acte à l'effet d'autoriser le
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prélòvement d'une nouvelle somme afin de permettre aux commissaires du havre de
Québec de terminer l'avant-port," en prescrivant que le taux d'intérêt payable par les
dits commissaires du havre au receveur-général sur les sommes prélevées sous l'auto-
rité des dits actes précités, sera de quatre pour cent par année, au lieu de cinq, tel
que prévu par les dits actes.

Résolution à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Rykert fait rapport que le comité a passé
une résolution.

Ordonné, que le rapport soit maintenant reçu.

M. Ryk rt fait, en conséquence, rapport de la résolution, laquelle est lue comme
suit :

Réolu, qu'en vue d'aider aux commissaires du havre de Québec à améliorer le dit
havre, il est expédient d'amender l'acte 36 Victoria, chap. 62, intitulé: " Acte pour
amender de nouveau les actes concernant l'administration et l'amélioration du havre
de Québec," et l'acte 43 Victoria, chap. 17, intitulé : " Acte à l'effet d'autoriser le pré-
lôvement d'une nouvelle somme afin de permettre aux commissaires du havre de
,Québec de terminer l'avant-port," en prescrivant que le taux d'intérêt payable par les
dits commissaires du havre au receveur-général sur les sommes prélevées sous l'auto.
rité.des dits actes précités, sera de quatre pour cent par année, au lieu de cinq, tel que
prévu par les dits actes.

La dite résolution étant lue la seconde fois, est adoptée.

Ordonné, que sir Leonard Tilley ait la permission de présenter un bill à l'effet do
modifier l'acte 36 Victoria, chap-. 62, et l'acte 43 Victoria, chap. 17, concernant les
ýcommissaires du havre de Québec.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

M. Rykert, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, lesquelles
sont lues comme suit:

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses du département du secrétaire d'état, augmenta-
tion autorisée par la loi des appointements de deux commis à partir du premier avril
1883, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas seize piastres et soixante et sept contins
soit accord'ée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du département des douanes,
augmentations des appointements pour le mois de juin 1882, du premier commis,
division de la statistique, promu de la première classe, pour l'année finissant le 30
juin 1883.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent quatre-vingt-douze piastres et 50
contins soit accordée à SA Majesté pour faire face aux dépenses du département des
postes, savoir: augmentation d'appointements de $1,500 à $1,800 pour le mois de
juin 1882, par suite de la promotion d'un commis de 1ère classe, S. Smith, au grade
supérieur suivant, $25 ; différence des appointements payées à M. C. O. Doucet, pour
l'exercice finissant le 30 juin 1883, savoir $520 et les appointements auxquels il avait
droit et qui auraient dû lui être payés,1 $167.50, pour la dite période, pour l'année
finissant le 30 juin 1893.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent quarante-trois pinstres et
soixante-et-quinze contins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du
département de la marine et des pècheries, savoir: augmentation des appointements
d'un commis de première classe, W. P. Anderson, du 15 au 30 juin 1882, $16.67;
augmentation des appointements d'un commis de la lère classe, F..Gourdeau, du 15
au 30 juin 1882, $2.08; balance des appointements du secrétaire particulier du.
ministre de la marine et des pêcheries, $225, pour l'année finissant le 30 juin, 1883.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cent trente-huit piastres soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du département du revenu de
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l'Intérieur, savoir: A. B. Chateauvert, pour remplir les fonctions de M. Doyon,
pendant la maladie de ce dernier, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit cent soixante et quinze piastres soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux déperses du département de l'Agriculture,
savoir : gratification au secaétaire du département pour avoir rempli depuis mars.
1882 les fonctions du sous-chef, absent pour cause de maladie, tel que prescrit par la
section 11 de l'acte du service civil du Canada 1882, pour l'année finissant le 30 juin
1883.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept cent cinquante piastres soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du bureau de l'auditeur général, somme
additionnelle pour dépenses contingentes, pour l'année finissant le 30 juin 1883. '

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit cent trente-quatre piastres soit
accordée à Sa Majeslé pour rembourser à la veuve de feu le juge McKenzie, la somme
payée par son mari au juge Boyd pour avoir rempli ses fonctions pendant sa maladie,
pour l'année finissant le 30 juin 1883.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit cent vingt piastres soit accordée à
Sa Majesté pour ajouter au crédit voté pour les dépenses contingentes de la cour
Suprême du Canada, le montant payé pour les livres achetés de M. George Duval,
pour l'année finissant le 30 juin 1883.

14'. Résolu, qu'une sommo n'excédant pas huit mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majeseé pour faire face aux paiements des dépenses faites dans la cause
de Russell vs. Woodward, devant le comité judiciaire du Conseil Privé du Royaume-
Uni, sur appel de la cour Suprême du Nouveau-Brunswick, (à voter de nouveau $5,500),
pour l'année finissant le 30 juin 1883.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas douze mille neuf cent soixante et quatre
piastres et soixante et quinze centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux
dépenses de la Chambre des Communes, savoir ; frais additionnels des témoins, sténo-
graphes, etc., $1,000 ; pour payer des copistes surnuméraires employés dans le
bureau de la couronne en chancellerie, $2,000 ; pour dép3nses faites depuis le 1er
juillet dans le but do compléter les débats de la dernière session, $4,964.75 ; montant
additionnel nécessaire pour les débats de la session actuelle, 85,000 pour l'année
finissant le 30 juin 1883.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille six cent sept piastres et
quinze centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la biblio-
thèque, savoir; pour acheter 30 exemplaires des " Laws and amendments thereto
relating to building societies, Loan companies, Joint Stock companies, Bank and
banking and other Laws appertaining to monetary institutions, $120; pour acheter 30
exemplaires du ".Dominion Annual Reqister and Review " de 1882, $90; pour pourvoir
à l'achat de livres concernant le Canada et provenant de la bibliothèque de feu le
Dr. O'Callaghan, $1,525 ; pour payer 40 exemplaires des vols. 5, 6 et 7 des décisions
de la cour suprême, $300 ; pour payer 50 exemplaires de " L'Histoire du Canada,"
par F. X. Garneau, $300 ; 2 exemplaires de " l'Histoire des Canadiens Français, de
Sulte," $64 ; 10 exemplaires des "Débats de la Législdture de Québec," 850 ; 5
exemplaires de " Scot in British R A.," $10 ; pour payer des livres de droit à
Rowsell et Efutchison, $148.15 ; pour l'année finissant le 30 juin 1883.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille six cent quatre-vingt-dix-
neuf piastres et neuf centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux frais de
construction d'abris temporaires pour les immigrats à Lévis par suite d'un incendie-
qui a détruit les barraques des immigrants en juin dernier, pour l'année finissant le
30 juin 1883.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-neuf mille quatre-vingt-trois
piastres et soixante et onze contins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux
frais de transports d'immigrants de Québec à divers points de l'Ouest, par suite du
refus du gouvernement d'Ontario de payer sa quote-part, pour l'année finissant le 30
juin 1883.

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatorze mille trois cent quatre-vingt-
sept piastres et dix centins, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses-
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à l'hôpital général de Winnipeg, pour des patients non-résidents du laioba, entre le
8 avril, 1880, et le 30 mars, 1883, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

16. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille piastres soit accordée-
à Sa Majesté, pour faire face à des dépenses additionnelles à faire jusqu'au 30 juin,
l'augmentation de l'immigration ayant dépassé les prévisions, pour l'année finissant
le 30 juin 1883.

17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille deux cents piastres soit accordée
à'Sa Majesté pour payer à Madame Edward Duckett le montant qui aurait dûx être
payé à feu son mari comme pension de retraite, pour l'année finissant le 30 juin
1883.

18. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille sept cent cinqiurnte piastro3,
soit accordée à Sa Majesté, pour faire face aux dépenses de la milice et défense, savoir:
pour donner des médailles d'or aux huit tireurs du peloton, envoyé à Vimbledon en
1881, lesquels ont concouru pour la coupe Kolapore cette année-là, 825i) ; pour la.
solde et l'entretien d'une garde à l'hôtel du gouvernement, $2,500; pour l'année finis-
sant le 30 juin 1883.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées,

M. Rykert, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, lesquelles-
sont lues comme suit •

, 1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille piastres, imputable sur le
capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de l'embranchement
de la baie Georgienne, chemin de fer du Pacifique, pour l'année finissant le 30 juin
1883.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille piastres, imputable sur le
capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du chemin de fer d i
Pacifique à l'ouest de la rivière Rouge, pour l'année fRnissant le 30 juin 1883.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille quatre cent-vingt-trois
piastres et quatre-vingt-douze centins imputable sur le capital, soit accordée à 'Sa
Majesté pour faire face aux dépenses de la route Dawson-pour payer à Jas. Dick le
montant de la sentence arbitrale, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vintgt-six mille deux cents.
piastres imputable sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour payer à Jos.
Whitehead, section 15, chemin de fer du Pacifique, la différence entre le coût des
travaux et les prix stipulés, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-treize mille quatre cents
piastres, imputables sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face à la
somme à payer à .Purcell et compagnie pour le matériel roulant transporté au
gouvernement suivant les termes de leur contrat, pour l'année finissant le 30 juin
1883.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-sept mille cent cinquante piastres,
imputable sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du
chemin de fer Intercolonial,-améliorations à Saint-Jean, pour l'année finissant le 30
juin 1883.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante et quatorze mille piastres,
imputable sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du
chemins de fer Intercolonial,-prolongement d'Halifax, pour l'année finissant le 30
juin 1883.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt mille piastres, imputable sur le
capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face au compte de construction
(ancien), commission du chemin de fer Intercolonial. Personnel et autres dépenses,
pour l'année finissant le 30 juin 1883.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille six cent trente-sept piastres et
soixante et dix centins, imputable sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour
rembourser à H. C. Ketchum le montant exigé de trop pour transport de rails, etc.,.
en 1866-7-68, sur ce qui constitue aujourd'hui une portion du chemin de fer Interco-
lonial, pour l'année finissant le 30 juin 1883.
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10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille deux cent cinquante-cinq
piastres, imputable sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux
dépenses du chemin de fer Intercolonial-terrains et autres réclamations, pour l'année
finissant le 30 juin 1883.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cent dix-huit mille piastres, impu-
table sur le capital, soit, accordée à Sa Majesté pour faire fa.e aux dépenses du
chemin defer Intercolonial-matériel roulant, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cent quatre vingt-neuf piastres et
quatre-vingt-dix centins imputable sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour
payer les frais judiciaires encourus dans la cause de la compagnie de chemin de fer
des Comtés de l'Ouest et le procureur général du Canada vs. la compagnie du chemin
de fer de Windsor et Annapolis, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres, imputable sur le
capital, soit accordée à Sa Majesté, pour faire face aux dépenses du chemin de fer
Intercolonial, embranchement de la Rivière-du-Loup-réparations et améliorations,
réclamations, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille cent soixante et deux
piastres et dix-neuf centins, imputable sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour
payer la réclamation de C. I. Mann, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cent vingt-cinq piastres, impu.
table sur le capital, soit accordée à Sa Majesté, pour payer à M. F. B. Walsh, d'Halifax,
les dommages causés à sa propriété, chemin de fer Intercolonial, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1883.

16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt mille cinq cents piastres, impu-
table sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des
chemins de fer en général, savoir : crédit (additionnel) de $30,000 pour un pont de
chemin de fer et de voitures sur la rivière Rouge, à Emerson, $20,000 ; allocation
additionnelle à M. C. Schreiber comme ingénieur en chef du chemin de fer du Paci-
fique canadien, selon l'arrêté du conseil en date du 31 décembre 1882, $500 ; pour
l'année finissant le 30 juin 1883.

17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-sept mille trois cent soixante et d x
piastres, imputable sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour payer la sentence
arbitrale rendue en faveur de Efeney, Stewart et Cie entrepreneurs pour des travaux
à Greece's Point, canal Grenville, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

18. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille quatre cent trente-quatre piastres
et cinquante-neuf centins, imputable sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour
payer aux possesseurs des titres de certains terrains pris pour la construction du
canal et du rapide plat, canal de Williansburgh, pour l'année finibant le 30 juin
1883.

19. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-trois mille cent piastres, imputable
sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour compléter le canal de la Culbute, pour
l'année finissant le 30 juin 1883.

20. Résoln, qu'une somme n'excédant pas quinze mille piastres, imputable sur le
capital, soit accordée à Sa Majesté pour face aux dépenses de l'agrandissement du
canal Cornwall, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

21. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille piastres, imputable sur le capital,
soit accordée à $a Majesté pour indemniser R. D. Dunn, payeur, pour services se
rattachant à l'agrandissement du canal Welland, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

22. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille cent cinq piastres, impu-
table sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses en
rapport avec canal Welland, savoir, indemnité à M. Page, ingénieur en chef des
canaux, pour service spécial rendu comme arbitre unique dans différentes réclama-
tions en litige avec les entrepreneurs, $5,000 ; pour payer à M. Page des déboursés.
par lui faits à l'occasion des sentences arbitrales, $105, pour l'année finissant le 30
juin 1883.

23. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres, imputable sur le
revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses pour l'achat d'une
pompe à vapeur, canal Welland, pour l'année finissant le 30 juin 1883.
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24. Résolu, qu'une somme n'excédant pas seize mille piastres, imputable sur le
capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des lignes télégra-
phiques-Manitoba et territoires du Nord-Ouest-pour payer aux entrepreneurs
Olivier Davidson et compagnie la balance due pour construction de la ligne entre la
baie du Tonnerre et Winnipeg, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

25. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six cent cinquante mille piastres,
imputable sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des
chemins de fer, savoir: chemin de fer Intercolonial, 8600,000 ; chemin de fer de
l'Ble du Prince-Edouard, $5J,000, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

26. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille neuf cents piastres, impu-
table sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses en rapport
avec les chemins de fer, savoir : chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard, somme à
payer à Madame A. A. lMcInnis, indemnité pour la mort de son mari, sauf la défense
à faire dans la cause, $400 ; embranchement de chemin de fer de Windsor, $5,000 ;
chemin de fer canadien du Pacifique diverses notes pour frais encourus lors que la
digue était exploitée par le gouvernement, $500 ; pour l'année finissant le 30 juin
1883.

23. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-quatre mille sept cent quarante-
cinq piastres et quatorze centins imputable sur le capital, soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses des canaux, savoir: canal Welland, $ 0,980 ; canal
Welland, Port Maitland $1,695.14 ; Cornwall, $2,020, Williamsburg, $600 ; Chambly,
$2,900 ; Carrillon et Ghrenville, $3,300 ; Rideau, $2,050 ; dragueurs, $1,200 ; pour
l'année finissant le 30 juin 1883.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées.

M. Rykert, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, lesquelles
sont lues comme suit:

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille sept cent treize piastres et
cinquante quatre centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du
département de l'Intérieur, savoir: augmentation des appointements de $1,800 à
$2,200 par année d'un premier commis, S. M. Burqess, du premier janvier au 30 juin
1883, $200 ; appointements d'un commis de la 1ère classe, J. B. Hall à $1,800 du
premier janvier au 30 juin 1883, $900; appointements d'un commis de la 2ème classe,J. Pope, du 1er juillet 1882 au 30 juin 1883; $1,200.00; arrérages d'appointements
dus à un commis de la 2me classe J. Pope, p our le mois de juin 1882, $8.33; appointe-
inents d'un commis de la 2me classe, B. Wallis, du 1er juin 1882 au 30 juin 1883,
$1,100 par année, $1,191.66; appointements d'un commis de la 2me classe, L. 0.
Pareira, à compter du 1er janvier au 30 juin 1883, à $1,100 par année, $550.00;
appointements d'un commis de la 2me classe, A. C'isholm, à compter du 26 décembre
1882 au 30 juin 1883, à $1,100 par année, $567.74; appointements d'un commis de la
2me classe, A. Grignard, du 1er décembre 1882 au 30 juin 1883, à $1,100 par année,
$641.66; augmentation des appointements d'un commis de la 3me classe, J. S. Brough,
de $700 à $1,000, du 1er janvier au 30 juin 1883, $150.00; appointements de deux
commis de la 3me classe, J. 8. Brough et B. M. Bonfellow, du ter juin 1882 au 30
juin 1883, à $700 par année, $1,516.66; augmentation des appointements d'un commis
de la 3me classe, B. 2. Bonfellow, de $700 à 8950, du 1er janvier au 30 juin 1883,$125.00; appointements d'un commis de la 3me classe, L. G. Brooke, du 1er juin
1882 au 30 juin 1883, à $750 par année, $812.50; augmentation des appointements
d'un commis de la 3me classe, B. Billings, de. $700 à $900 par année, du 1er janvier
au 30 juin 1893, $100.00 ; augmentation des appointements d'un commis de la 3me
classe, H. Bherwood, de $700 à $800 par année, du 1er janvier au 30 juin 1883, $50.00;
augmentation des appointements d'un commis de 3me classe, R. Bauàcher, de.$700 à
$850 par année, du 1er janvier au 30 juin 1883, $75.00; appointements d'un commis
de la 3me classe, G. V. Ardouin, du 1er janvier au 30 juin 1883, $325.00; appointe-
ments de deux commis de la 3me classe, du 1er mars au 30 juin 1883, à $400 par
année, $266.66 ; appointements de trois commis de la 3me classe, du 1er mars au 30
juin 1883, à $600 par année, $600.00; appointements de quatre com mis de la 3me
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classe, du 1er mars au 30 juin 1883, à 8750 par année, $1,000.00; appointements d'un
commis de la 3me classe, F. Loyer, du 1er juin 1882 au 30 juin 1883, à $400 par
année, $433,33, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six cent soixante et six piastres et
soixante et cinq centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du
département des affaires des sauvages,- appointements d'un arpenteur du 1er février
au 30 juin 1883, à $1,600 par année, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses contingentes du haut-commissaire du Canada
en Angleterre, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

4. Résolu, qu'une somme n'cxcédant pas quatre cent soixante et une piastres et
cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux frais d'administra-
tion de la justice en faveur de L. S. Richaids, pour avoir présidé certaines assises
dans Ontario, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille soixante et quinze piastres
et vingt centins soit accordée à Sa Majesté pour dépenses faits dans le but d'agrandir
la prison et loger les personnes condamnées au pénitencier dans l'Ile du Prince-
Edouard, depuis le 1er juillet, 1873, jusqu'au 31 décembre, 1879, pour l'année finissant
le 30juin 1883.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-quatre mille piastres, soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des édifices publics,-emplacement
d'un nouvel édifice public, côté de la rue Wellington, Ottawa, pour l'année finissant le
le 30 juin 1883.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour paiement additionnel à M. Calvert Vaux, pour les plans par lui soumis au
sujet de l'embellissement et l'arrangement des terrains qui entourent le parlement à
Ottawa, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses des édifices publics, imputable sur le revenu-
hôpital de la marine, Pictou, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille piastres imputable sur le-
revenu soit accordée à Sa Majesté, pour faire face aux dépenses du bureau de poste
de Sussex, N.-B., douanes, etc., pour l'année finissant le 30 juin 1883.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante et sept mille quatre-vingt-
quinze piastres et trente-cinq contins imputable sur le revenu, soit accordée à Sa-
Majesté pour faire face aux dépenses des travaux publics, province de Québec, savoir :
édifices fédéraux, Montréal, $8, 100; hôpital de la marine, Chicoutimi, $1,345.35 ; quai
et emplacement pour l'asile des immigrants, Lévis, $57,000; pénitencier de Saint- Tin-
cent de Paul, $650, pour l'année finissant le «0 juin 1883.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf mill sept cent cinquante piastres,
imputable sur le revenu, soit accordée à Se Majesté pour faire face aux dépenses des
édifices publics, Ontario, savoir: Gananoque-pour l'achat du bureau de douane, y
compris le terrain, $1,200 ; édifices militaires, Kingston, $550 ; bâtiments de l'immigra-
tion à ianilton, $4,000 ; asile des immigrants, Sarnia, $2,500 ; station de quarantaine
des animaux à Pointe-Edouard, Sarnia, $1,500; pour l'année finissant le 30 juin
1883.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatorze mille six cent cinquante
piastres, imputable sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté, pour faire face aux
dépenses des édifices publics, -Manitoba, savoir : Brandon,-batiment de l'immigration
(à l'ouest de Winnipeg), $9,150 ; bureau de poste de Winnipeg-agrandissement, modi-
fications et ajustements, (crédit additionnel,) $5,500 ; pour l'année finissant le 30
juin 1883.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres, imputable sur le revenu,
soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des édifices publics, Prince
Arthur's Landing-asile des immigrants, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-neuf mille six cent dix piastres,
imputable sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des
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édifices publics, savoir: réparations, ameublement, chauffage, etc.,-montant addi-
tionnel nécessaire, $10,000; chauffage des édificeî publics, Ottawa, $6,600 ; gaz,
édifices publics, Ottawa $750 ; eau, édifices publics Ottawa-pour couvrir les
arrérages pour 1881-82 payés à même le crédit de 1882-83 et pour l'eau fournie au
département des affaires des sauvages, $2,8"0 ; nouveaux boyaux à incendie pour la
protection des édifices publics, Ottawa, $ 1,400; département des affaires des sauvages,
rue Wellington, $2,000; département de l'intérieur, division des terres fédérales.
installation et ameublement, $1,080 ; bureau du sous-receveur général, Toronto,
nouvelles portes pour les voûtes, $1,600 ; chauffage des édifices publics du gouverne-
ment fédéral, combustible, etc , (payés jusqu'à présent par les divers départements
qui occupaient les bâtiments,) $!1,000 ; bureau des terres à Winnipeg-achèvement
des mansardes, ameublement, etc., $2,300 ; pour l'année finissant le 30 juin 1883.

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cents piastres, imputable sur le
revenu, soit accoïdée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des ports et rivières,
Nouvelle-Ecosse, jetée de Digby, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas treize mille deux cents piastres, impu-
table sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des ports
et rivières, Québec, savoir; Etang du Nord (Iles de la Madeleine), $4,500 ; Carleton,
pour terminer, $200 ; Saint-Alphonse de Bagotville, 83,000 ; New Carlisle, $4,000 ;
lac Mégantic, pour terminer, $ 1,500 ; pour l'année finissant le 30 juin 1883.

17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille sept cent quatre vingt-quatre
piastres et soixante et dix-neuf centius', imputable sur le revenu, soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses des ports et rivières, savoir : Cobourg, $784.79
Owen Sound, $2,090 ; pour l'année finissant le 30 juin 1883.

18. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille huit cent quatre piastres et
quarante centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des ports et
rivières, savoir : rivière Fraser, $300 ; port de Victoria,-balance due aux représen-
tants de Thos. Spencer, entrepreneur pour l'enlèvement du rocher au Castor, $ ,504.40;
pour l'année finissant le 30 juin 1883.

19. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cents piastres soit accoriée à Sa
Majesté pour payer une gratification de $250 à la veuve de feu James Mehorg et une
somme égale à la veuve de Patricc Cooney, ces deux hommes ayant été tués par
accident dans l'exercice de leurs fonctions de mécaniciens et de chauffeur de l'entrepôt
de vérification à la douane de Montréal, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

20. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cinq cents piastres soit accordée
à Sa Majesté pour payer à O. Dionne, état détaillé indiquant les dépenses faites pour
la construction, l'entretien, les réparations, etc., des travaux publics, par le départe-
ment des travaux publics et celui des chemins de fer et canaux, depuis le 1er juillet
1867 jusqu'au trente juin 1882, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

21. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses d'explorations et inspections-somme addition-
nelle nécessaire, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

22. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses d'entretien et réparations des glissoires et esta-
cades, district du Saguenay, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

23. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept cents pias.tres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses d'un nouvel outillage pour les dragueurs-
somme additionnelle nécessair'e ; pour l'année finissant le 30 juin 1883.

24. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face au paiement de services supplémentaires aux employés du
département de la marine et des pêcheries, et pour impressions et autres dépenses se
rattachant à l'obtention de renseignements et aux paiements à faire sous l'autorité
de l'acte accordant des gratifications aux pêcheurs, pour l'année finissant le 30 juin
1883.

25. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille sept cent cinquante piastre. soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des institutions scientifiques,
:savoir : Service météorologique, somme additionnelle, $1,500 ; dépenses se rattachant
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à l'observatoire magnétique de Toronto, $250, pour l'année finissant le 30 juin 1883.
26. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa

Majesté pour faire face aux dépenses pour l'inspection des bateaux à vapeur-somme
additionnelle nécessaire pour faire face aux dépenses se rattachant à l'inspection des
bateaux à vapeur, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

27. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf mille quatre cent cinquante et une
piastres et vingt-cinq centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses
des phares et service cotier, savoir: somme supplémentaire à payer pour droits de
feux pour le phare du Cap Race, 8451.25; pour pourvoir à l'entretien-par l'entre-
mise des commissaires du port de -Montréal,-des bouées et des balises, pour la saison
1882, $7,000 ; pour dépenses se rattachant à l'exploration hydrographique des
lacs Supérieur et Euron, $2,000, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

28. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent cinquante piastres soit accordée à.
Sa Majesté pour rétribuer le révérend M.~ Bannon des services rendus par lui aux
sauvages de la Grande Anse, N.-B., durant les deux dernières années 1881-82, 1882-83,
pour l'année finissant le 30 juin 18b3.

2-. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent mille piastres soit accordée
à Sa Majesié pour suppléer aux crédits votés pour divers chefs de dépenses dans le-
.Manitoba et le Nord-Ouest, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

30. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante mille piastres soit accordée
à Sa Majesé pour faire face aux dépenses de la police à cheval du Nord-Ouest-
somme additionnelle nécessaire pour ce service, pour l'année finissant le 30 juin
1883.

:31. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille huit cent quarante et une
piastres et trente-neuf centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses
encourues pendant le voyage de Son Excellence le gouverneur-général, et de sa suite,
à la Colombie Britannique, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

32. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quinze mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour couvrir les dépenses se rattachant à l'exposition internationale des
pêcheries, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

33. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille six cent cinquante-six
piastres et quatre-vingt-quinze centins soit accordée à Sa Majesté pour diverses
dépenses, savoir: lour payer une gratification de retraite aux membres ci-dessous
nommés, de la police fédérale: surintendant O'EVeill, $612.20; sergent-major Connor,
$601.75; constable Kane, 8542.58; constable Purcell, $336.83; constable Jones,
$402.09; gratifcation à Mme Egan, veuve du constable Egan, $161.50, pour l'année
finiEsant le 30 juin 1883.

34. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept cent quarante-trois piastres et
cinquante centins soit accordée à Sa iMajesté pour payer les frais judiciaires encourus
pour la défense de M. John Burgess, inspectear de bateaux à vapeur pour le district de
Aoniréal, dans le procès qu'il a subi pour homicide à la suite de l'explosion de la chau-
dière du steamer Richelieu, pour l'année fnissant le 30 juin 1883.

35. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept cent sept piastres et cinquante
centins soit accordée à Sa Majesté pour payer les dommages et fiais dans la pour-
suite de Phair vs. Tenning, pour l'année finissant le 30 juin 1873.

36. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour payer les frais (le publication des actes de la Société Royale, pour l'année
finissant le 30 juin 1883.

37. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt mille piastres soit accordée. à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses pour les services de commis-surnuméraires
employés à la préparation de rapports et états exigés par le parlement, pour l'année
finissant le 30 juin 1883.

38. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cents piastres soit accordée à Sa.
Majesté pour'faire face aux dépenses de la commission de manufactures, avancée.à
M. Blackeby, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

39. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses pour l'ouverture d'une route
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muletière, entre Port McLeod et Kootenay, (à voter de nouveau), pour l'année finis-
sant le 30 juin 1883.

40. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux frais de fonctionnement du bureau des
examinateurs du service civil, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

41. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour l'achat de 500 exemplaires du "Parliamentary Companion," pour l'année
finissant le 30 juin 1883.

42. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour l'achat de 300 exemplaires du " Dominion Registrer and Review" de-
1882, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

43. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille neuf cent vingt piastres et
quatre vingt-huit centins soit accordée à Sa Majesté pour payer la ualance de
comptes de L. J. Demers et Frère, pour l'impression du premier et du secord volume,
du rapport de la commission du chemin de fer Canadien du Pacifique, version fran-
çaise, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

44. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille trois cents piastres soit accordée,
à Sa Majesté pour payer M. A. Audet, pour la traduction française du rapport de la
commission du chemin de fer Canadien du Pacifque, pour l'année finissant le 30 juin
1883.

45. Résolu, qu'une somme n'excédant pas seize mille huit cent vingt et une
piastres et quarante-neuf centinb soit accordée à Sa Majesté pour frais divers se
rattachant au service de la commission du chemin de fer Canadien du Pacifique, voir
l'état des dépenses imprévues, présenté au Parlement, pour l'année finissant le 30 juin
1883.

46. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille sept cent quatre-vingt-
quatorze piastres et trente-deux centins soit accordée à Sa Majesté pour payer les
dommages dans la cause de Robertson vs. la Reine, pour l'année finissant le 30 juin
1883.

47. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille deux cent cinq piastres et qua-
rante-deux contins soit accordée à Sa Majesté pour payer à la Banque des Marchands
les frais dans la cause de la Banque des Marchands vs la Eeine, pour l'année finissant
le 30 juin 1883.

48. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent quarante-deux mille sept cent
vingt piastres, soit accordée à 8a Majesté pour faire face aux dépenses des postes,
savoir : Pour payer au chemin de for Intercolonial une somme additionnelle de $20
par mille par année sur 843 milles de chemin, pour les exercices de 1881-82 et
1882-s3, selon l'arrêté du conseil du 20 novembre 1882, $33,720 ; Ontario, service
ordinaire :-Service de transport, $10,000; appointements, $12,000; divers, $15,000;
Québec, service ordinaire :-Service de transport, $10,000; divers, e10,000 ; Nouveau-
Btinswick, service ordinaire :-service de transport, $2,000; appointements, $1,000 ;
Colombie-Britannique, service ordinaire :-service de transport, $2,000; appointements,
$2(00 ; Manitoba, Kéwatin et Nord-Ouest, service ordinaire:-service de transport,
$1e,000 ; appointements, $25,000 ; divers, $10,000; pour l'année finissant le 30 juin
1883.

49. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille piastres imputable sur
le revenu soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des douanes-
sommes nécessaires pour compléter le service dans la province du Manitoba, pour
l'année finissant le 30 juin 1883.

50. Résolu, qu'une somme n'excédant pas treize mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses pour timbres et timbrage du tabac importé et
du tabac canadien sous l'autorité de l'acte 43 Victoria, chap. 16, pour l'année finissant
le 30 juin 1883.

51. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent piastres soit accordée à Sa Majesté
pour payer à E. D. Munro, la différence entre ses appointements comme officier
d'accise stagiaire, et les appointements auxquels son examen lui a donné le droit,
depuis le 1er juillet 1P81 jusqu'au 1er juillet 1882, ayant été empêché par ses fonctions
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de passer cet examen à la date en premier lieu mentionnée, bien qu'il fût prêt à le
faire, pour l'année finisssnt le 30 juin 1883.

52. Résolu, qu'une roomme n'excédant pas quarante piastres soit accordée à Sa
Mva*jesté pour payer à F. G. TVainwright pour services extraordinaires dans le bureau
de .Halifax du 14 octobre au 20 décembre 1881, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

53. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cents piastres soit accordée à Sa
: ajesté pour payer à . _. Grant : différence entre ses appointements et ceux de

son prédécesseur comme percepteur du revenu de l'intérieur à Balifax, depuis le 1er
janvier 1882 jusqu'au 30 juin 1883, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

54. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille piastres soit accordée àSa Majesté
pour p:t ur à J. Grifith, percepteur du revenu de l'intérieur à Sherbrooke: somme
néccssai e pour porter ses appointements à $1,000 par année, depuis le 1er juillet
1881 jug u'au 30 juin 1883, pour l'année finissant le 30 juin 188 J.

55. Résolu, qu'une somine n'excédant pas quatre cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux frais d'inspection du pétrole, savoir : A Martin Battle,
pour serices extraordinaires pondant les six années qui ont précédé le 1er juillet
1882, se rattachant à l'établissement d'un système uniforme d'inspection pour le
pétrole, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

56. Résou, qu'une somme n'excédant pas trois mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses des travaux publics, entretien et réparations des
lignes do télégraphes de la Colombie-Britannique, appointements des opérateurs et
matériaux, servico de nuit, du premier janvier au 30 juin 1883, pour l'année finissant
le 30 juin 1833.

57. Résola, qu'une somme n'excé lant pas cent cinquante mille piastres, imputable
sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des terres
fédérales,-somnme additionnelle nécessaire, pour l'année finissant le 30 juin 1883.

58. Réso!u, qu'une somme n'excédant pas cinq cent quarante-deux mille neuf
cent quatre vingt-douze piastres et trente-deux centins soit accordée à Sa Majesté
pour faire faco aux dépenses dos items auxquels il n'a pas été pourvu pour 1881-82,
«oir rapport de l'auditeur général page 435,) pour l'année finissant le 30 juin 1883.

Les querante-deux premières résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées.
Et la Clunbre ayant continué de siéger jusqu'à minuit;

Mercredi, 16 mai, 1883.

Les qunrante-troisiôme, quarante-quatrième et quarante-cinquième résolutions,
étant lue ý 1 seconde fois, sont ajournées.

Les d -uzc résolutions suivantes étant lues la seconde fois, sont adoptées.
La cinq tante-huitième résolution étant lue la seconde fois, est ajournée.

Et la s( ince ayant continué jusqu'à une heure moins cinq minutes, mercredi
matin, la Chambre s'ajourne alors.

Mercredi, 16 mai, 1883.
PRIÈRE.

H. Caron, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse à un
.ordre de la Chambre, du 21 février 1883, pour copie du contrat, correspondance,rapports et relevé do paiements relatifs à la fabrication de canons de grand modèle
jour le gouvernement du Canada. (Documents de la session, No. 116.)

Sir Hector L. Langevin, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente
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la réponse supplémentaire à une adresse à S'n Excellence, du 15 mars 1883, deman-
-dant copie de la correspondance, rapports, ordres en conseil et autres documents
concernant toute réclamation présentée par le gouvernement provincial de l'lle du
Prince-Edouard pour le remboursement des dépenses qu'il a faites pour des quais ou
jetées d'utilité publique, et aussi, concernant l'entretien des prisonniers condamnés
pour une courte période, dans cette province, depuis son entrée dans la Confédération.
(Documents de la session, -No. 46d.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, du 20 février 1893, pour un état
faisant connaître chaque formule de lettres patentes, d'arrangements ou de conven-
tions entre les compagnies et le gouvernement au sujet des concessions pour fins de
colonisation; la date à laquelle ils ont été émis ou faits, dans chuque cas; le nom de
la compagnie concessionnaire et la nature de la convention intervenue, dans chaque
cas. (Documents de la session, No. 117.)

Aussi, la réponse à une adresse à Son Excellence, du 19 mars 1883, demandant
copie de la correspondance échangée depuis le 1er juillet 1867, jusqu'à cette date,
entre le gouvernement fédéral et les différents gouvernements provinciaux de la
Puissance da Canada, relativement aux réclamations de chacun de ces gouvernements
contre le gouvernement fédéral, pour le remboursement des sommes dépensées par
ces provinces, pour le compte du gouvernement fédéral, pour l'administration de la
justice dans ces diverses provinces, savoir: pour l'arrestation, le procès, la conviction
et l'entretien des criminels ayant violé les statuts de la législation criminelle ;

2. Un état détaillé des réclamations réglées, la date du règlement, et les sommes
payées, et le nom des provinces auxquelles elles ont été payées. (Documents de la
session, No. 119.)

Aussi, la rép9nse supplémentaire à un ordre de la Chambre, du 20 février 1883,
pour un état donnant le montant brut des recettes provenant de la vente ou de la
location des terres de l'artillerie ou des réserves de la marine dans les provinces
d'Ontario, Québec, Nouveau-Brunswick et Nouvelle-Ecosse, depuis le 1er jour de juillet
1856, jusqu'au 1er jour de juillet, 1882, et les objets auxquels les sommes ainsi perçues
ont été appliquées; aussi, un état désignant les différentes propriétés dont partie a été
ainsi vendue ou louée, et le nombre d'acres dans chaque cas. (Documents de la
session, No. 82a.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, du 7 mars 1883, pour copie de toute
correspondance et rapports concernant le Charybdis, qui n'ont pas encore été produits;
un état détaillé de toutes dépenses relatives à ce navire; copie de toute correspon-
dance au sujet de la vente de ce navire par le gouvernement ou du transfert ou de la
remise qui en a été faite au gouvernement impérial ou à toute personne représentant
tel gouvernement. Aussi, un exposé détaillé de l'usage de tel navire depuis qu'il a
été acceptée par le gouvernement canadien, et à quoi il sert maintenant ou en quel
endroit il e- stationné. (Documents de la session, -No. 120.)

Et ausei, la réponse à une adresse à Son Excellence, du 15 mars 1883, demandant
copie de la correspondance, des ordres en conseil et papiers, non encore soumis,
concernant la permission de couper du bois et d'exploiter les mines sur les terres
situées dans les limites du territoire actuellement en contestation avec l'Ontario ;
aussi, un état des permis donnés, les noms des personnes qui les ont obtenus, et les
muontants d'argent provenant de tels permis, jusqu'à date. Aussi, un état de tous les
permis et baux octroyés pour couper du dois de construction, traverses, poteaux de
télégraphes et billots de sciage dans le district du lac et de la rivière LaPluie et dut
lac des Bois et le long de leurs tributaires; le dit état devant indiquer les quantités
enlevées et les droits perçus jusqu'à la date la plus récente, l'étendne du terrain
octroyé à chaque personne, le nom de l'arpenteur, et copie de la correspondance à ce
sujet, jusqu'à la date la plus récente. (Documents de la session, No. 118.)

Ordonné, que sir Leonard Tilley ait la permission de présenter un bill à l'effet
d'encourager la fabrication du fer en gueuse en Canada avec le minerai canadien.

Il présente, on conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.
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Sur motion de sir John A. -Macdonald, secondé par sir Leonard Tilley,
Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en comité général pour-

considérer une certaine résolution concernant la vente des liqueurs enivrantes dans
les diverses province du Canada.

La Chambre, se forme en conséquence, en comité général.

(En comité.)

Résolu,-Qu'il est expédient de présenter un bill pour réglementer l'octroi de
licences aux magasins, cabarets, hôtels, navires et maisons de gros pour la vente-
des liqueurs enivrantes dans les diverses provinces du Canada.

Résolution à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Colby fait rapport que le comité a passe·
une résolution.

Ordonné, que le rapport soit maintenant reçu.
M. Colby fait, en conséquence, rapport de la résolution, laquelle est lue comme

suit :
-Résolu,-Qu'il est expédient de présenter un bill pour réglementer l'octroi de

licences aux magasins, cabarets, hôtels, navires et maisons de gros pour la vente
des liqueurs enivrantes dans les diverses provinces du Canada.

La dite résolution étant lue la seconde fois, est adoptée.

Ordonné, que sir John A. Macdonald ait la permission de présenter un bill conuer-
nant la vente des liqueurs enivrantes, et la délivrance de licences à cotte fin.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la premiòre fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Sénat intitulé: "Acte à l'effet
d'amender l'Acte des Brevets de 1872," étant lu;

le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

La Chambre se forme, en conséquence, en comité général ; et après avoir ainsi
siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Daly fait rapport que le
comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe
Ordonné, que le greffier reporte le bill du Sénat et informe Leurs Honneurs quP

cette Chambre l'a passé sans amendements.
L'ordre du jour pour la troisième lecture du bill établissant de nouvelles disposi-

tions concernant la réglementation et la perception des péages sur les glissoires et
autres ouvrages de l'Etat construits pour faciliter la descente des bois de service et en
grume, étant lu ;

Ordorné, que le dit ordre soit rescindé.
Ordonné, que le bill soit maintenant renvoyé do nouveau à un comité général de

la Chambre, pour plus ample considération.
La Chambre se forme, en conséquence, de nouveau en comité général; et après

avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuii, et -M. White-
(Cardwell) fait rapport que le comité a amendé le bill.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général soit maintenant pris en consi-
dération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Odonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.
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L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Sénat intitulé : "Acte à l'effet
d'amender et refondre la légistation sur les pensions de retraite des employés du
service civil du Canada," étant lu ;

Le bill est, en conéquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Ordonné, que la résolution concernant les actes relatifs à la mise à la retraite des
personnes employées dans le service civil du Canada, adoptée par cette Chambre,
vendredi le 21 avril dernier, soit renvoyée au dit comité.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général ; et après avoir ainsi,

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Rykert fait rapport que
le comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi anendé en comité général soit maintenant pris en con-
sidération.

La Chambre rocède en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que e bill soit lu la troisième fois demain.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant :

Le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte à l'effet de refondre et modifier les actes
concernant le Revenu de l'Intérieur," avec plusieurs amendements auxquels il demande
le concours de cette Chambre.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité des
Subsides.

(En comité.)
1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent quarante-cinq piastres et quatre-

vingt-trois centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du bureau
du secrétaire du gouverneur général, pour payer à C. J. Jones là différence entre
$1,450 et mille huit cents piastres du 1er février au 30 juin 1883, tel que prescrit par
l'aete du service civil, pour l'année finissant le 10 juin 1884.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille cinquante piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du département du secrétaire d'Etat,
savoir : pour pourvoir au traitement d'un premier commis dans la division de la
correspondance, $2,000 ; pour pourvoir à l'augmentation légale du traitement d'un
commis, (article omis dans le budget principal) $50, pour l'année finissant le 30 juin
1884.

. 3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses du département des finances-allocation
additionnelle au commis des dépenses contingentes pour l'année finissant le 30 juin
1884.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille quatre cents piastres soit accordée-
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du département des chemins de fer et
canaux-pour pourvoir aux traitements des commis de 3ème classe à $700, pour
l'année finissant le 30 juin 1884.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille deux cents piastres soit
acordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du département de l'intérieur-
pour pourvoir au traitement de l'arpenteur général, pour l'année finissant le 30 juin,
1884.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent cinquante piastres soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses pour pourvoir à l'augmentation usuelle de
traitement du premier commis surintendant de la division des impressions et de la
papeterie, à dater du 1er juillet 1883, et des surintendants adjoints des divisions des
mandats d'argent et de la banque d'épargne, à dater du 1er juillet 1882, pour l'année
finissant le 30 juin 1884.

.7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille piastres soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses contingentes du Conseil Privé, pour payer les employés-
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de ce département qui travaillent après les heures de bureau, pour l'année expirant
le 30 juin 1884.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille quatre cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour payer à la veuve du juge Fisher, en considération de
serviccs extra rendus par lui au gouvernement, aux termes de sa commission de 1870
à 1881, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq con t cinquante piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des pénitenciers-gratification d'une
année de salaire à J. Dillon, gardien au pénitencier de Kingston, qui a perdu la vue
dans l'exercice de ses fonctions, pour l'année expirant le 30 juin 1884.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille soixante piastres soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la bibliothèque, savoir : pour pourvoir à
l'achat de vingt exemplaires de l'ouvrage d'Harringtoýi, ayant pour titre " Life of Sir
William Logan, à 83 l'exemplaire, $60; pour l'achat d'ouvrages sur l'Amérique, $ 1,000;
pour l'année finissant le 30 juin 1884.

11. Résolu. qu'une somme n'excédant pas trois cent quatre-vingt-trois piastres et
cinquante-six eentins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la
Chambre des Communes-pour couvrir le montant payable à L. .1. Piteau, en vue
de l'indemnité de la perte de sa position comme traducteur français adjoint, pour
l'annéa finissant le 30 juin 1884.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cinq cents piastres soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses d'immigration et de quarantaine, savoir :
Victoria, O.-B., agent d'immigration, $1,000; dépenses contingentes, $500 ; pour
l'année tinissant le 30 juin 1884.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille quatre cents piatres soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de quarantaine,savoir: Sydney,N.-E., médecin
inspecteur. 81,000 ; Sydney, N.-E., chef de service, 9400 ; pour i'année finissant le 30
juin 1884.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent quatre-vingt mille cinq cents
piastres soit accordée à Majesté pour faire face aux dépenses de la milice, savoir:
Pour l'achat d'une bâtisse et terrain situés sur le côté de l'est du bassin du canal
Rideau, et requis pour les magasins militaires d'Ottawa, $8,000 ; pour acheter des
munitions d'artillerie, $20,000 ; écoles de batteries d'artillerie, de cavalerie et d'infan-
terie, $150,000 ; pour la ventilation et l'assainissement du Collège Royal Militaire du
Canada, à Kingston, $2,500 ; pour l'année finissant le 30 juin 1834.

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille piastres, imputable sur le
capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des édifices publics-
emplacement pour de nouveaux édifices publics sur le côté sud de la rue Wellington-
montant additionnel requis, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante et un mille six cents piastres,
imputable sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des
-édifices publics, Nouvelle-Ecosse, savoir: Bureau de la poste, de la douane, etc., Arichat
-emplacement. $1,200; bureau de la poste, de la douane, etc., Yarnouth, 815,000;
hôpital de marine de Pictou-agrandissement projeté, $2,400 ; Sydney-Nord-bureau
de la poste, de la douane, etc., $15,000 ; Baddeck-bureau de la poste, de la douane,
etc., $8,000 ; pour l'année finissant le 30 juin 1884.

17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille .iastres, imputable sur le
revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des édifices publics,
lle du Prince-Edouard, Montague-bureau de poste, de douane, pour l'année finissant
le 30 juin 1881.

18. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-nenf mille piastres, imputable sur
le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire fàce aux dépenses des édifices publics,
Nouveau-Brunswick, savoir : Bathurst,-bureau de poste, douanes, etc., $10,000 ; bureau
de poste, Portland, $9,000 ; pour l'année finissant le 30 juin 1884.

19. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent mille neuf cent soixante piastres,
imputable sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des
édifices publics, Québec, savoir: bureaux de poste et du revenu de l'intérieur, Rull
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$4,700; asile des immigrants, Lévis, somme additionnelle nécessaire, $15,000; asile
des immigrants, Montréal, $15,000; douanes, Montréal, $3,000; édifice du revenu de
l'intérieur, Montréal, $11,260; entrepôt de vérification, Montréal, $45,000; péniten-
cier de St. Vincent de Paul, 7,000; pour l'année finissant le 30juin 1884.

20. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent trente et un mille deux cents
piastres, imputable sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux
dépenses des édifices publics, Outario, savoir: bureau de poste, Orangeville, 86,000;
entrepôt de vérification, Toronto, $50,000 ; bureau de poste, douanes, etc., Belleville,
$3,100; bureau de poste, douanes, etc., Peterborougli, $15,000; bureaux de douanes et
du revenu de l'intérieur, Gananoque, somme additionnelle nécessaire pour les terminer,
$2,500; bureau de poste, douanes, etc., Berlin (à voter de nouveau, 4,000) $20,000;
bureau de poste, etc., Ste Catherine, $17,000 ; salle d'exercice, Toronto, $3,000 ; édifices
du parlement, Ottawa-changements - bureau de poste, Chambre des Communes,
$ 1,000; douane de London, allonge pour bureaux dos poids et mesures et d'inspection
du gaz, $5,000; Chatham, bureau de la poste, de la douane, etc., $3,600; pour l'année
finissant le 30 juin 1884.

21. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt mille piastres, imputable sur le
revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des édifices publics,
JManitoba, savoir: résidence du lieutenant-gouverneur, étables, etc., Winnipeg, semme
additionnelle requise, ?5,000; bureau des terres fédérales, Winnipeg, allonge, $10,000;
poudrière de Winnipeg, $5,000; pour l'année finissant le 30 juin 1884.

22. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-neuf mille piastres, imputaide
sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des édifices
publics, Territoires du Nord-Ouest, savoir: station des immigrants à l'ouest de Qu'.Ap-
pelle, $12,000; nouveaux édifices publics à Bégina, capitale du Nord-Ouest, somme
additionnelle nécessaire, $7000; station des immigrants à Qu'Appelle, $l0,000; pour
l'année finissant le 30 juin 1884.

23. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-deux mille piastres, impu-
table sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des
édifices publics, Colombie Britannique, savoir: pénitencier de la Coloînbie Britannique,
New Westminster (à voter de nouveau, $10,000), $40,000; bureau de la poste, du la
douane, etc., Nanaïmo, somme additionnelle nécessaire pour les terminer, $2,000, pour
l'année finissant le 30 juin 1884. .

24. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-six mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses des édifices publics du Canada, combustible,
etc., jusqu'ici payés par les départements qui occupent les édifices, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1884.

25. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face à diverses dépenses, Port Duferin, Saint Jean, N.- B., pour
l'année finissant le 30 juin 1884.

26. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-neuf mille huit cent cinquante
piastres, imputable sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux
dépenses des ports et rivières, savoir : rivière de Great Vitlage, municipalité fournis-
sant $4,000. A voter de nouveau, S5,000; Chipman's Brook, réparations, $1,500;
Baborville, réparations, $1,500; -Mait.and, réparations au quai, 8'Î50; Yarmouth,
$4,600 ; Parkers Cove, à voter de nouveau, 1,000, $2,000; Grand Narrows, Barra Strait,83,000 ; Oyster Pond, $2,000; White Point, $ 1,000 ; Militia Point, $2,000 ; Catalogne'
Gut, $ 1,500; McNair's Cove, $5,000 ; pour l'année finissant le 30 juin 1884.

2'7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille deux cent cinquante piastres,
imputable sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des
ports et rivières, I.P.E., savoir: rivière du Sud, port de JMfurry, pour le terminer,
$5,350 ; -Malpèque, $4,000, pour l'année finissant le 30juin 1884.

28. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-six mille piastres, imputable sur
le revenu, soit accordée àSa Majesté pour faire face aux dépenses des ports et rivières,
N.-B., savoir: brise-lames, Upper galmon River, $4,000; brise-lames de Mispeck,
$4,000; Caraquet, à voter de nouveau, $3,000; Robby's Point, $1,500; Bopewell Cape,
quai de lest, etc., $4,000; Grande Anse, $2,000 ; Shippegan, $4,000; Bouctouche, $3,000;
Baie Verte, jetée de lest, $500.; pour l'année finissant le 30 juin 1884.
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29. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-six mille neuf cents piastres
imputable sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des
ports et rivières, Québec, savoir: jetées, lac Mégantic, $1,500; quai au pont sur la
rivière Richelieu sur la route entre Lacolle et Clarenceville, $3,000; Saint-Jevn d'Or-
léans, pour protéger le phare, $6,000 ; Port Daniel, $6,000; rivières des Outaouais,
enlèvement des bancs de sable à Bristol et Portage du Fort, $2,000; Sault aux Cochons
$4,000; Pointe aux Orignaux (Rivière- Ouelle), pour compléter les travaux, $4,500;
le aux Coudres, 8500 ; pour enlever les obstructions au Barachois de Malbaie, $1,000,

et à l'embouchure de la rivière Newport, $400; Rivière du Loup (en bas)
$10,000; De aux Grues, $5,000; Chenal du Moine, jetées. (A voter de nouveau $2,000,)
$3,000 ; pour l'année finissant le 30 juin 1881.

30. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante et cinq mille cinq cents pias-
tre, imputable sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses
des ports et rivières, Ontario, savoir: Peterborough, pour compléter le dragage, $3,000 ;
Morpeth, L. B., les autorités locales ayant fournis $4,000, $4000; L'Orignal, répara.
tions au quai, les autorités locales fournissant $1,000, $3,000; Kingsville, L .E.,
$27,500; port de Belleville, L.O., les autorités locales fournissant $4,000, $6,000 ;
Southampton. L.H., $10,000; Owen-Sound, L.1., $5,000; Meaford, L.H., $2,000;
rivière de la Petite-Nation, enlèvement des obstructions, $2,000 ; rivière des Outaouais,
enlèvement des cailloux, etc., aux lVarrows, en amont de Pembroke, $3,000 ; pour
l'année finissant le 30 juin 1884.

31. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante mille piastres, imputable sur
le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des ports et rivières,
Prince Arthur's Landing, amélioration au port, pour l'année finissant le 30 juin
1884.

32. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille cinq cents piastres, impu-
table sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des ports
et rivières, Colombie-Britannique, savoir : améliorations des rivières de Cowichan et
de Courtney, $2,000 ; rivière Lilloët, $500; pour l'année finissant le 30 juin 1884.

33. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quinze mille piastres, imputable sur le
revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des glissoires et esta-
cades, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

34. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille piastres imputable sur le
revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des ponts et chaussées,
pour aider la municipalité de Russell, Manitoba, à construire un pont sur la rivière
Assiniboine, près de la rivière aux Coquillages, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

35. Résolu, qu'une somme somme n'excédant pas cinq mille piastres, imputable
sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses pour l'érection
d'un monument à la mémoire de Joseph Brant, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

36. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cinq cents piastres imputable sur
table sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de lignes
télégraphiques, Colombie-Britannique, savoir : ligne télégraphique à partir d'un point
situé vis-à-vis New Westminster à Ladner's Landing) pour l'année finissant le 30 juin
1884.

37. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent cinquante-huit mille cinq cents
piastres, imputable sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux
dépenses du chemin de fer Intercolonial, savoir : Embranchement de Saint-Charles,
voie d'évitement et cour de la gare, Pointe-Lévis, $47,500 ; pour payer à la commis-
sion du chemin de fer Intercolonial, personnel et autres dépenses, $20,000 ; Rivière-
du-Loup, embranchements conduisant à la ville, $25,000 ; embranchement de
Dalhousie, $60,000 ; divers travaux auxquels il n'est pas autrement pourvu, $6,000;
pour l'année finissant le 30 juin 1884.

38. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt seize mille piastres,
imputable sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des
canaux, savoir : Canal de Saint-Pierre, $14,000; canal de Williamsburg, pour l'agran-
dissement de l'entrée supérieure du canal des Galops, $80,000 ; canal de la aulbute,
pour enlever une batture située en amont des écluses, $2,000; pour l'année finissant
le 30 juin 1884.
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39. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres, imputable sur le
capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux frais de subventions postales-
communication entre le terminus du chemin de fer Intercolonial au port Mulgrave et
Chéticamp par navires à vapeur, touchant deux fois par semaine à Port Hood, Mabow,
Broad Cove, Mayance et Chéticamp, le gouvernement local accordant un montant
semblable, à condition que le parlement fédéral affecte aussi un crédit à ce service,
pour l'année finissant le 30 juin 1884.

40. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille piastres, imputable sur le
capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du service postal par
voe de mer et dans les eaux intérieures-somme additionnelle nécessaire pour
l'achat de canots, des stations et d'appareils de sauvetage, pour l'entretien des équi-
pages et pour récompenser les personnes qui ont fait des sauvetages, pour l'année
finissant le 30 juin 1884.

41. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf cents piastres, imputable sur le
capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des sauvages, Québec
-somme additionnelle nécessaire pour les dépenses du service-pour ouvrir des
chemins dans la réserve Ouiatchouan, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

42. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six cent dix-huit piastres et douze
centins imputable sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux
dépunses des sauvages, Nouveau-Brunswick, savoir: Somme nécessaire pour augmenter
la gratification du médecin, dans le Nouveau-Brunswick, de 23 centins à 50 centins par
tête, sur une population évaluée à 1,45C, $393.12; appointementà d'un missionnaire à la
Grande Anse (Big Cove) comté de Kent, par année, $100 ; appointements d'un second
médecin dans le comté de Northumberland, par année, $125 ; pour l'année finissant le
.30 juin 1884.

43. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cent trente-deux piastres et
cinquante-six centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des
sauvages, Nouvelle-Ecosse,-somme nécessaire pour augmenter la gratification du
médecin dans la Nouvelle-Ecosse de 26 centins à cinquante centins par tête sur une
population évalaée à 2,219 ; pour l'année finissant le 30 juin 1884.

44. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille huit cent quarante-cinq
piastres et deux contins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de
l'accise dans le Manitoba et la Colombie-Britannique pour les indemniser de l'augmen-
tation du coût de la vie, comparé aux anciennes provinces-pour le Manitoba, $3,000;
pour la Colombie-Britannique, $500 ; pour indemniser Joseph Gilbert alias Dubuc de la
perte de tabac saisi chez lui, le département s'étant convaincu de sa bonne foi, après
une enquête, $1168; pour payer à la veuve de feu P. Durnford, ci-devant percep-
teur, à .Montréal, du 1er juillet au 30 novembre, 1868, n'ayant reçu aucun traitement
pendant cette période, bien qu'il ait rempli les fonctions de percepteur, $666.67 ; pour
payer à R. Bellemare, inspecteur de district de Montréal, pour la même période et
pour les mêmes raisons, $666.67 ; pour l'année finissant le 30 juin 1884.

45. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quinze mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses d'inspection du gaz, savoir: Instal-
lation de bureau d'inspection dans 18 nouvelles cités et villes, $10,000 ; dépenses con-
tingentes des bureaux des inspecteurs du gaz, $5,500 ; pour l'année finissant le 30
juin 1884.

46. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille trois cent quatre-vingt-dix
piastres et huit centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses d'ins-
pection des poids et mesures, savoir: Augmentation d'appointements de certains
inspecteurs et sous-inspecteurs, $500; pour payer aux ex-inspecteurs les, sommes
déduites pour la caisse de retraite-voté en 1880, $2,877.27 ; payé en 1879-80,
$1,987.10 ; périmé et ré-estimé aujourd'hui, $890.08; pour l'année finissant le 30 juin
1884.

47. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt mille deux cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des postes, savoir: Poi'r pourvoir

-en vertu du statut à l'accroissement des salaires et aux changements de classification
,pendant l'année 1883-84 dans le service extérieur des postes en vertu de l'Acte du
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Service Civil de 1882-pour commis, etc., bureau d'inspecteurs, $2,000 ; pour conduc-
teurs de la malle en chemin de fr, $6,000; pour commis, facteurs, etc, dans les
bureaux de poste des villes, $12,000 ; pour pourvoir au salaire additionnel de l'assis-
tan t maître de poste d'Halifax, N-E., vu qu'il y a droit des dispositions de l'Acte du
Service Çivil de 1882, $200 ; pour l'année finisant le 30 juin 1884.

48. Résolu, qu'une somme n'excédant pas rept mille deux cent cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux frais d'entretien et réparation des
glissoires et estacades, savoir : Estacades et jetées d'arrêt-Grandes Piles, rivière St-
Maurice, (renouvellement do crédit), 87,000 ; rivière Trent et district de Newcastle-
montant additionnel requis, $250 ; pour l'année expirant le 30 juin 1884.

49. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent quatre-vingts piastres soit accordée
à Sa N1ajesté pour faire face aux dépenses des canaux pour indemniser M. Thomas
-Munro, pour avoir rempli les devoirs de surintendant pendant un mois et demi en
1879, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

Résolutions à rapporter.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit;
Jeudi, 17 mai 1883.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Rykert fait rapport que le comité a passé
plusieur résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu a la prochaine séance de la Chambre aujourd'hui.
M. Rykert, informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le

comité ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance aujourd'hui, cette Chambre se formera de nou-

veau en comité des Subsides.

Et la séance ayant continué jusqu'à une heure et trente minutes, jeudi matin,.
la Chambre s'ajourne alors.

Jeudi, 17 mai, 1883.

PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:
Par M. Wheler-la pétition du conseil municipal du village de Bracebridge,.

district de Muskolka ; et la pétition du conseil municipal du village de Gravenhurst.

Conformément à l'ordre du jour, la pétition suivante est lue et reçue:
De l'Alliance du Canada pour la suppression du trafic des liqueurs ; elle demande

que dans le cas où un bill serait présenté pour règlementer le trafic des liqueurs en
Canada, aucune des restrictions imposées par le passé ne soient abrogées, mais que de-
nouvelles restrictions et obligations soient établies à ce sujet.

M. White (Renfrew), du comité d'Immigration et de Colonisation, présente à la -
Chambre, le premier rapport de ce comité, lequel c:t lu. (Appendice No 6.)

M. Pope, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse à.
un ordre de la Chambre, du 16 avril, 1883, pour copie de la correspondance, des rap-
ports, etc., concernant l'immigration des réfugiés juifs de Russie dans aucune partie
du Canada, et l'entretien ultérieur et le placement de tels immigrants ; aussi, un état
du coût, s'il en est, se rapportant à leur émigration et entretien. (Documents de là,
session, No 93c.)
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Ordonné, que sir Leonard Tilley ait la permission de présenter un bill modifiant
de nouveau le tarit des droits de douane.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Sur motion de M. White (Cardwell), secondé par M. Colby,
Résolu, que cette Chambre concoure dans le septième rapport du comité mixte

des deux Chambres au sujet des impressions du parlement.

Sir Leonard Tilley, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, met devant
la Chambre un télegramme de Shadroch iolly, maire de ,Saint-Jean, Nouveau-
Brvnswick, accompagné de la copie d'un mémoire à Son Excellence le gouverneur-
général au sujet de la résolution concernant le prêt projeté à la compagnie du pont et
du chemin de fer de Saint-Jean. (Documents de la session, No 47a).

Sir COarles Tupper, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, met devant
cette Chambre, la sentence arbitrale de Joh Page, écr., ingénieur en chef, sur la
réclamation de MM. fleney, Stewart & Cie, entrepreneurs de travaux à Greece's
Point.-Montant accordé par la sentence, $17,370. (Documents de la session,
No 105b )

Sir Charles Tupper propose, sccondé par sir -Hector Langevin, que demain cette
Chambre se forme en comité général pour considérer une résolution pour accorder
certaines subventions à des compagnies do chemins de fer dans les provinces de
Québec, Nouveau-Brunswick, Aouvelle-Ecosse et Ontario.

Sir Charles Tupper, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, informe alors
la Chambre que Son Excellence le gouverneur-général ayant mis au fait de l'objet de
cette motion, la recommande à la considération de la Chambre.

Et la motion étant proposée; que demain cette Chambre se forme en comité
général.

Et un débat s'ensuivant;
M. Bergin propose, secondé par M. Rickey, que le débat soit ajourné; et la

motion étant mise aux voix, la question est résolue négativement.
Résolu, que demain cette Cnambre se fcrmera en comité comme susdit.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant :

Le Sénat a passé le bill intitulé : " Acte à l'effet de modifier l'acte constitutif de
la compagnie du Câble Européen, Américain, Canadien et Asiatique (à responsabilité
limitée), et de changer son nom en celui de " compagnie du Càble Américain, Britan-
nique et Continental (à responsabilité limitée)," sans amendements.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet de modifier l'acte trente-
huitième Victoria, chapitre 56, intitulé : " Acte concernant le bassin de radoub dans
le havre de Québec, et autorisant le prélèvement d'un emprunt à son sujet," étant la ;

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général ; et après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Rykert fait rapport que
le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bîll passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill an Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet de modifier l'acte trente-
six Victoria, chapitre soixante-deux, et l'acte quarante-trois Victoria, chapitre dix-
sept, concernant les commissaires du havre de Québec, étant lu;

25
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Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de,
la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général; et après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Rykert fait rapport que
le comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général soit maintenant pris en con-
sidération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit maintenant la la troisième fois.
Le bill est, en conséuence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill nu Sénat et demande son concours.

La Chambre procède, en conýéquence, à la pri>e en considération des anaende-
ments faits par le Sénat nu bil! intitulé " Aete à l'effet de refondre et modifier les
actes concernant le Revenu de l'Intérieur," lesqueli sont lus pour la première et la
seconde fois, et sont adoptés.

Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe leurs Honneurs que
cette Chambre a adopté leurs amendements.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit;

Yendredi, 18 mai, 1883.
La Chambre procòle à la prise en considération des quarante-troisième, quarante

quatrième, quarante-cinquième et cinquante-huitième résolutions, rapportées du
comité des Subsides mardi dernier, et qui ont été alors ajournées, et elles sont lues
comme suit:

43. Pésolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille neuf cent vingt piastres et
quatre-vingt-huit centins soit accordée à Sa Majesté pour payer la balance de comptes
de L. J. Demers et frère, pour l'impression du premier et du second volume du
rapport de la commission du chemin de fer Canadien du Pacifque, version française,
pour l'année expirant le 30 juin 1883.

44. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille trois cents piastres soit accordée
à Sa Majesté pour payer M. A. Audet pour traduction française du rapport de la
commission du chemin de fer Canadien du Pacifque, pour l'année expirant le 30 juin
1883.

43. Résolu, qu'une somme n'excédant pas seize mille huit cent vingt et une pias-
tres et quarante-neuf centins, soit accordée à Sa Majesté pour frais divers se ratta-
chant au service de la commission du chemin de fèr Canadien du Pacifique, voir
l'état des dépenses imprévues présenté au parlement, pour l'année expirant le 30 juin
1883.

58. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cent quarante-deux mille neuf
cent quatre-vingt-douze piastres et treni e-deux centins, soit accordée àSa Majesté pour
défrayer les items auxquels il n'a pas été pourvu pour l'année 1881.82. (Voir rapport
de l'auditeur-général, page 435), pour l'année expirant le 30 juin 1883.

Et les dites résolutions sont adoptées.

Et la séance ayant continué jusqu'à minuit et vingt cinq minutes, vendredi
matin, la Chambre s'ajourne alors.
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Vendredi, 18 mai, 1883.
PMÊRE.

Sir Hector L. Langevin, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, piésente
la réponse à une adresse à Son Excellence, du 2 mars 1883, demandant copie de toute
correspondance échangés entre le juge ou quelques-uns des juges de la cour maritime
de la province d'Ontario et le gouvernement coucernant les règles, la pratique et la
procédure de la dite cour et leur simplification ; et les honoraires et frais actuelle-
mnent imposables pour la dite cour. Aussi, copie de toutes règles modifiées ou de
projets de modification, depuis le 1er janvier 1883. (Documents de la session

o. 68a.)

Sur motion Ce sir John A. Macdonald, secondé par sir Leonard Tilley,
Résolu, que lorsque la Chambre s'ajournera ce jour, elle restera ajournée jusqu'à

3 P.M., demain ; et que ce dernier jour et le lundi suivant, les mesures du gouverne-
ment auront la priorité.

M. Blalce propose, secondé par M. Vail, que la pétition de l'alliance du Canada
pour la suppression du trafil des liqueurs, reçue et lue hier, soit imprimée; et la dite
motion est, en conformité de l'article 94 du règlement, renvoyée au comité mixte des
deux Chambres au sujet des impressions du parlement.

Sir Charles Tupper, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, met devant
la Chambre, copie des documents concernant l'octroi des subventions accordées aux
compagnies de chemins de fer suivants: Compagnie du chemin de fer de la baie des
Chaleurs ; compagnie de chemin de fer de Caraquet, .B.; compagnie du chemin de
fer de la vallée de la Gatineau ; compagnie du chemin de fer de la Grande Ligne Directe
entre l'Amérique et l'Europe ; compagnie du chemin de fer International ; compagnie
du chemin de fer de la vallée de Miramichi; conipagnie du chemin de fer de Montréal
et de l'Ouest ; compagnie du chemin de fer de ]apanee, Tamworth et Québec; conipa-
gnie du chemin de fer de Québec au lac St-Jean, et du chemin de fer entre Petitcodiac
et Ravelock Corner, N-B. (.Documents de la session, No 121.)

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour consi-
dérer une résolution pour accorder certaines subventions à des compagnies de
chemins de fer dans les provinces de Québec, -Nouveau Brunswick, Nouvelle-Ecosse
et Ontario.

(En comité.)
Résolu, qu'il est expédient d'autoriser le Gouverneur en conseil à accorder les

subventions ci-après mentionnées aux compagnies de chemins de fer et pour les che-
mins de fer aussi mentionnés ci-après, savoir :-

A la compagnie du chemin de fer de la baie des Chaleurs,
pour 100 milles de son chemin à partir de Matapé-
diac, sur le chemin de fer de l'Intercolonial, jusqu'à
Paspébiac, dans la province de Québec, une subven-
tion ne dépassant pas $3,200 par mille, et n'excédant
pas en totalité.............................$.. . 320,000 '

A la compagnie du chemin de fer de Caraquet, pour 36
milles de son chemin, à partir d'un point près de
Bathurst, jusqu'à Caraquet, dans la province du Nou-
veau-Brunswick, une subvention ne dépassant pas
$3,200 par mille, et n'excédant pasen totalité.......... 115,200

25k-



388 18 Mai 1883

A la compagnie du chemin de fer de la vallée de la Gati-
neau, pour la première section de 50 milles de son
chemin, à partir de la stion de Bull, dans la province
de Québec, une subvention ne dépassant pas $3,200 par
mille et n'excédant pas en totalité........................ 160,000

A la compagnie du chemin de fer de la Grande Ligne
Directe entre l'Amérique et l'Europe, pour 80 milles
de son chemin, de Canso à Louisbourg ou Sydney,
dans la province de la Nouvelle-Ecosse, une subvention
ne dépassant pas $3,200 par mille, et n'excédant pas
en totalité......................................................... 256,000

A la compagnie du chemin de fer International, pour 49
milles de son chemin, depuis Sherbrooke, dans la pro-
vince de Québec, jusqu'à la frontière internationale,
une subvention ne dépassant pas $3,200 par mille et
n'excédant pas en totalité...... ............................. 156,800

En rapport avec le prolongement de cette voie à
travers le Maine pour se relier au Nouveau-Brunswick
à Vanceborough ou près, ou au sud de ce point.

A la compagnie du chemin de fer de la vallée de Mira-
michi, pour 32 milles de son chemin, à partir de l'In-
tercolonial près du Miramichi, jusqu'à Moran, près du
village de Demphy, dans la province du Nouveau-
Brunswick, une subvention ne dépassant pas $3,200
par mille et n'excédant pas en totalité.................... 102,400

A la compagnie du chemin de fer de -Montréal et Occiden-
tal, pour la première section de 50 milles de son
chemin au delà de St-Jerôme, dans la province de
Québec, une subvention ne dépassant pas 83,200 par
mille et n'excédant pas en totalité ....................... 160,009

A la compagnie du chemin de fer de Napanee, Tamworth
et Québec, pour 28 milles de son chemin, de Napanee
à Tamworth, dans la.province d'Ontario, une subven.
tion ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant
pas en totalité................................................... 89,600

A la compagnie du chemin de fer de Québec au lac St-Jean,
pour 25 milles de son chemin, de St-Baymond au lac
St-Jean, dans la province de Québec, une subvention
ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en
totalité ............ ................................. ............ 80,000

En sus de la subvention accordée par l'Acte 45
Victoria, chap. 14.

Pour un chemin de fer à partir de l'Intercolonial, à Petit-
codiac, jusqu'à Havelock Corner, dans la province du
Nouveau-Brunswick,-12 milles-une subvention ne
dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en
totalité... .................... .................................... 38,400

Pour un chemin de fer depuis Gravenhurst jusqu'à Cal-
lander,-110 milles-une subvention ne dépassant pas
$6,000 par mille et n'excédant pas en totalité.......... 660,000

En sus de la subvention accordée par l'Acte 43
Victoria, chap. 14.

Total...... ................ $2,138,400

Les neuf subventions en premier lieu mentionnées devant être accordées respec-
tivement aux compagnies ci-dessus désigréag, et les deux subventions en dernier lieu
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mentionnées devant être accordées à telles compagnies qui seront approuvées par le
Gouverneur en conseil comme ayant établi à sa satisfaction qu'elles sont en mesure
de terminer les dits chemins de fer, respectivement; et les onze lignes ci-dessus men-
tionnées seront construites dans un délai raisonnable n'excélant pas quatre ans, qui
sera fixé par arrêté du conseil, en conformité de plans et devis qui seront approuvés
par le Gouverneur en conseil sur le rapport du ministre des Chemins de fer et Canaux,
et spécifiés dans une convention qui sera conclue entre chaque compagnie et le
gouvernement, et que le gouvernement aura la faculté de conciure,-et toutes les
dites subventions respectives seront payables à même le fonds consolidé du revenu du
Canada, par versements, lors de l'achèvement de chaque section de pas moins de dix
milles de chemin de fer, iroportionnellement à la valeur do la section ainsi achevée
comparativement à l'ensemble de l'entreprise, valeur qui sera établie par un rapport
du dit ministre.

Résolution à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil et M. Rykert fait rapport que le comité a passé
une résolution.

Ordonné, que le rapport soit reçu demain.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant :

Le Sénat a passé le bill intitulé: "Acte à l'effet de modifier de nouveau l'acte
d'Inspection Générale, 1874," sans amendements.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet de modifier de nouveau
"l'acte refondu des chemins de fer, 1879," et de déclarer que certaines lignes de
chemins de fer sont des travaux pour l'avantage du Canada," étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général ; et après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Colby fait rapport que le
comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général soit maintenant pris en consi
dération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit la la troisième fois à la prochaine séance de la Chambre.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit ;

Samedi, 19 mai 1883.

La Chambre en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill du
Sénat intitulé: "Acte pour amender et refondre la législation sur les pénitenciers;
et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. .Daly
fait rapport que le comité a examiné le bill, et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général soit maintenant pris en con-
sidération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit la la troisième fois à la prochaine sétnce de la Chambre

aujourd'hui.

La Chambre procède à la prise en considération des amendements faits par le
Sénat au bill intitulé : " Acte à l'effet de modifier de nouveau et de refondre tels que
modifiés les différents actes concernant les terres publiques fédérales y mentionnés."

Les quatre premiers amendements étant lus la seconde fois, sont adoptés.
Le cinquième amendement é' ant lu la seconde fois, comme suit : Page 19, ligne

40, retranchez depuis " effet" jusqu'à la fin de la section.
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M. Blake propose, secondé par M. Davies, que cette Chambre ne concoure pas
avec le Sénat dans le dit amendement, pour la raison qu'il n'èst pas à propos de se
départir du contrôle actuellement exercé par les Chambres sur ces règlements; et la
motion étant mise aux voix, la Chambre se divise,-et la question est résolue négati-
vement.

Le cinquième amendement est alors adopté.
Les amendements subséquents étant las la seconde fois, sont adoptés.
Ordonné, que le grefier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre a adopté leur amendement.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Sénat intitulé: " Acte pour
amender de nouveau l'acte d'interprétation," étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général
de la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en comité général.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général ; et après avoir ainsi

siégé quelque temps M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. .Daly fait rapport que le
comité a examiné le bill.et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général soit maintenant pris en
considération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe avec les amendements.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre l'a passé avec plusieurs amendements auxquels elle demande leur
concours.

Et la séance ayant continué de siéger jusqu'à une heure, samedi matin, la Chambre
s'ajourne alors.

Samedi, 19 mai, 1683.
3 heures P. M.

PRiÈaE.

Conformément à l'ordre du jour les pétitions suivantes sont lues et reçues:
Du conseil municipal du village de Bracebridge, district de Muskoka; demandant

que la compagnie du chemin de fer Midland ou toute autre compagnie de chemin de
fer désirant s'en servir, obtienne l'autorisation d'employer pour fins de trafic local ou
d'entier parcours toute ligne ferrée qui pourra être construite pour prolonger le
chemin de fer du Nord du Canada de Gravenhurst à Callander.

Du conseil municipal du village de Gravenhurst ; demandant que la compagnie
du chemin de fer du Nord et du INord-Ouest du Canada n'ait pas le pouvoir de se
fusionner avec le chemin de fer projeté de Gravenhurst à Callander et au Sault Sainte-
Marie ni de le louer, mais que le dit chemin de fer constitue une ligne indépendante;
ou que si le fusionnement est autorisé, des pouvoirs de circulation soient accordés au
chemin de fer de Midland sur la ligne projetée der la station Atherly vers le nord.

Sir Hector L. Langevin, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine présente la
réponse à un ordre de la Chambre, du 2 avril, 1883, pour copie de tous transports,
plans et relevés faits par les ingénieurs du gouvernement concernant le hâvre de
.Port-Albert, dans le comté de Huron, et relevé du coùt estimatif du prolongement des:
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jetées du dit bvre. Aussi, copie de toute correspondance échangée entre la compa-
gnie des jetées de .Port-Albert et le gouvernement au sujet du dit bhvre. (Documents
de la session No. 46e.)

M. White (Cardwell), du comité spécial chargé de contrôler le compte-rendu
<>fficiel des débats de cette Chambre pendant la présente session, présente à la Chambre
le sixième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité recommande :-
1. Que M. John A. Lunsden, membre du personnel des.rapporteurs officiels, soit

payé pour la session actuelle au même taux que les autres rapporteurs, savoir: $1,200.
2. Que la nomination, pour la présente session, de M. J. O. Marceau, en qualité

de second rapporteur français, soit maintenue et rendue permanente.

M. Backett, du comité des Lois Expirantes, présente à la Chambre le premier
rapport de ce comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a soigneusement examiné la, liste des lois expirantes, telle que
préparée par le greffier des lois, et il a rédigé, conformément à cette liste, un
bill qu'il soumet actuellement à la Chambre.

Sur motion de M. White (Cardwell), secondé par M. Colby,
Résolu, que cette Chambre concoure dans le sixième rapport du comité spécial

chargé de contrôler le compte-rendu officiel des débats de cette Chambre pendant la
présente session.

Ordonné, que sir John A. Macdonald ait la permission de présenter un bill à l'effet
de proroger pour un certain temps les actes y mentionnés.

Il présente, on conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

M. Blake propose, secondé par M. Laurier, que la pétition du conseil municipal
du villa-e de Bracebridge, district de Muskoka ; et la pétition du conseil municipal du
village de Gravenhurst, séparément lues et reçues ce jour, soient imprimées.

Et la dite motion est, en confdrmité de l'article 94 du règlement, renvoyée au
comité mixte des deux Chambres au sujet des impressions du parlement.

Sir John A. Macdonald propose, secondé par sir Hector L. Langevin, que cette
Chambre se forme immédiatement en comité général pour considérer certaines réso-
lutions pourvoyant aux traitements, à la mise à la retraite et aux frais de route de
certains juges de certaines cours provinciales.

Sir John A. Macdonald, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, informe
alors la Chambre que Son Excellence le gouverneur général ayant été mis au fait de
l'objet de cette motion, la recommande à la considération de cette Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en comité général.
La Chambre se forme, en conséquence, en tel comité.

(En comité)

1. Résolu,-Qu'il est expédient de décréter que le traitement du nouveau juge
de la Cour d'Appel pour Ontario, dont la nomination est prévue par, un acte de la
législature de cette province, 46 Victoria, chap. 6, sera de cinq millepiastres par
année.

2. Résolu,-Que, si le juge en chef du Banc de la Reine, ou 1 ehancelier d'Ontario,
ou le juge en chef des Plaids Communs, est nommé à la Cour d'Appel d'Ontario, le
gouverneur en conseil pourra ordonner qu'il lui soit accordé un traitement non infé-
rieur à celui qu'il recevait auparavant.comme tel juge en chefo obaricelier.

3. Résolu,-Que la troisième clause (concernant l'allocation de retraite aux juges)
de l'acte 31 Victoria, chap. 33, s'appliquera au juge de la Cour Suprêm e de Judicature
d'Ontario et de la Cour Suprême de Judicature de l'iBe du.Prince-Edouard.
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4. Résolu,-Que les traitements des juges de la Cour Supérieure de la province
de Québecseront comme suit:-

P. année.
Le juge en chef de la dite cour................................ 6,000
Onze juges putnés de la dite cour, dont le domicile est fixé

à Montréal ou Québec, chacun...............................5,000
Treize juges puinés de la dite cour, dont le domicile est

fixé dans des districts autres que Bonaventure, Gaspé
ou Saguenay, chacun..........................................4,000

Deux juges puînés de la dite cour, dont le domicile est fixé
dans les districts de Bonaventure et Gaspé ou Saguenay,
chacun ............................ ,500

5. Résolu,-Que le traitement du juge de la cour de comté du
district judiciaire oriental du Manitoba, sera de $2,000
par année, pour ses trois premières années de service,
et............. ............................ 2,400
par année, après ces trois années de service, et qu'il
lui sera alloué tels frais de voyage que le gouverneur
en conseil pourra de temps à autre fixer.

6. Résolu,-Que les dits traitements et frais de voyages seront payés à même
tous deniers non affectés à d'autres fins formant partie du fonds consolidé du revenu
du Canada.

7. Résolu,-Qu'à dater du premier jour de juillet de l'année 1884, nulles alloca-
tions de voyage ou de circuit ne seront payées aux juges des Cours d'Appel d'Ontario.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Richey fait rapport que le comité a passé
plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit maintenant reçu.
M. Richey fait, en conséquence, rapport des résolutions, lesquelles sont lues

comme suit:
1. Résolu,-Qu'il est expédient de décréter que le traitement du nouveau juge

de la Cour d'Appel pour Ontario, dont la nomination est prévue par un acte de la
législature de cette province, 46 Victoria, chap. 6, sera de cinq mille piastres par
année.

2. Résolu,-Que, si le juge en chef du Banc de la Reine, ou le chancelier d'On-
tario, ou le juge en chef des Plaids Communs, est nommé à la Cour d'Appel d'Ontario,
le gouverneur en conseil pourra ordonner qu'il lui soit accordé un traitement non
inférieur à celui qu'il recevait auparavant comme tel juge en chef ou chancelier.

3. Résolu,-Que la troisième clause (concernant l'allocation de retraite aux juges)
de l'acte 31 Victoria, chap. 33, s'appliquera au juge de la Cour Suprême de Judicature
d'Ontario et de la Cour Suprême de Judicature de l'Be du Prince-Edouard.

4. Résolu,-Que les traitements des juges de la Cour Supérieure de la province de
Québec seront comme suit:-

P. année.
Le juge en chef de la dite cour...................................$ 6,000
Onze juges puinés de la dite cour, dont le domicile est fixé

à Montréal on Québec, chacun......................... . 5,000
Treize juges puînés de la dite cour, dont le domicile est

fixé dans des districts autres que Bonaventnre, Gaspé
ou Saguenay, chacun ......................................... 4,000

Deux juges puînés de la dite cour, dont le domicile est fixé
dans les districts de Bonaventure et Gaspé ou Saguenay,
chacun............................................................. 2,500

5. Résolu,-Que le traitement du juge de la cour de comté du
district judiciaire oriental du Manitoba, sera de $2,000
par année, pour ses trois premières années de service,
et................................................................. 2,400
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par année, r arès ces trois années de service, et qu'il
lui sera alLaaé tels frais de voyage que le gouverneur
en conseil pourra de temps à autre fixer.

6. Résolu,-Que les dits traitements et frais de voyages seront payés à même
tous deniers non affectés à d'autres fins formant partie du fonds consolidé du revenu
du Canada.

7. Résolu,-Qu'à dater du premier jour de juillet de l'année 1834, nulles alloca-
tions de voyage ou de circuit ne seront payées aux juges des Cours d'Appel d'Ontario.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées.

Ordonné, que sir John A. Macdonald ait la permission de présenter un bill à l'effet
de pourvoir aux traitements et aux allocations de retraite et de voyage de certains
juges de certaines cours provinciales.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Sir Leonard Tilley propose, secondé par M. Bowell, que lundi prochain cette
Chambre se formera en comité général pour considérer une certaine résolution pour
prélever une nouvelle somme d'argent n'excédant pas $900,000 pour les commissaires
du havre de Montréal.

Sir Leonard Tilley, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, informe alors
la Chambre que Son Excellence le Gouverneur-Général, ayant été mis au fait de
l'objet de cette motion, la recommande à la considération de la Chambre.

Résolu, que lundi prochain, cette Chambre se formera en comité général.

M. l'Orateur informe la Chambre, que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant:

Le Sénat a passé le bill intitulé: "Acte relatif aux lettres do change et aux
billets promissoires dans la province de l'Ile du .Prince-Edouard," auquel il demande
le concours de cette Chambre.

Et aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte pour amender la loi relative
aux loteries," auquel il demande le concours de cette Chambre.

Sur motion de sir John A. Macdonald, secondé par sir Leonard Tilley,
Ordonné, que le bill du Sénat intitulé: " Acte relatif aux lettres de change et aux

billets promissoires dans la province de I'Ile du Prince-Edouard," soit maintenant lu
la première fois.

Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est
ordonnée pour lundi prochain.

Sur motion de sir John A. Macdonald, secondé par sir Leonard Tilley,
Ordonné, que le bill du Sénat intitulé: " Acte pour amender la loi relative aux

loteries," soit ihaintenant lu la première fois.
Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est

ordonnée pour lundi prochain.

L'ordre du jour pour la troisième lecture du bill à l'effet de modifier de nouveau
"l'acte refondu des chemins de fer, 1879," et de déclarer que certaines lignes de
chemins de fer sont des travaux pour l'avantage du Canada, étant lu;

Sir Charles Tupper propose, secondé par sir Hector L. Langevin, que le bill soit
maintenant lu la troisième fois;

M. Blake propose comme amendement, secondé par M. Robertson (Shelburne), que
tous les mots après " maintenant " jusqu'à la fin de la question soient retranchés et
qu'ils soient remplacés par les suivants : "renvoyé de nouveau à un comité général
de la Chambre afin de modifier la clause qui place des chemins de fer provinciaux
sous l'autorité législative du parlement, en retranchant les dispositions générales
affectant des lignes indépendantes croisant d'autres voies ferrées ou s'y raccordant,
et la disposition affectant des lignes à être constituées ultérieurement par une légis-
lature provinciale. "



19 Mai.

Et l'amendement étant mis aux
demandés, ils sont pris comme suit:

voix, la Chambre se divise; et les noms étant

Arnstrong,
Auger,
Bain,
Béchard,
Bernier,
Blake,
Bourassa,
Burpee (Sunbury),
Campbell (Renfrew),
Czsey,
Casgrain,

Catudal,
.Davies,
Fairbank,
Fisher,
Forbes,
Gillmor,
Gunn,
Jfarley,
Jnnes,
Irvine,
Keefler,

Poun:
Messieurs

Kirk,
Landerkin;
Lister,
McMillan (Huron),
McCraney,
icIntyre,
Mulock,
Paterson (Brant),
Pickard,
Platt,

Rinfret,
Robertson(Shelburne),
Ross (Middlesex).
Somerville (Brant),
Somerville (Bruce),
Springer,
Sutherland (Oxford),
Thompson,
Trow, et
Vail.-42.

CONTRE :

Messieurs
Allison,
Amyot,
Baker (Missisquoi),
Beaty,
Benoit,
Benson,
Billy,
Blanchet,
Blondeau,
Bowell,
Brecken,
Cameron (Inverness),
Campbell (Victoria),
Carling,
Cimon,
Cochrane,
Colby,
Costigan,
Coughlin,
Coursol,

Curran,
Cuthbert,
Daly,
Desaulniers,
Dickinson,
Dodd,
Dugas,
Dundas,
Dupont,
Farrow,
Ferguson (Welland),
Fortin,
Foster,
Fréchette,
Gigault,
Girouard (Kent),
Grandbois,
Guilbault,
Guillet,
Hackett,

Hall, Paint,
Hawkins, Patterson (Esssx),
Ray, Pinsonneault,
Jamieson, Pope,
Kinney, -Reid,
Kranz, 1Richey,
Landry, Robertson (.Hamilton),
Langevin, JRobertson (Hastings),
Lesage, Shakespeare,
Macdonald (King), Small,
Macdonald(SirJohn), Tassé,
McDonald(C.Breton), Taylor,
McMillan( Vaudreuil) Tilley,
McCarthy, Wallace (York),
McDougald, White (Hastings),
McNeill, Williams,
Mitchell, Tood (Brockville),
.Montplaisir, TWoodworth, et
Orton, Wright.--78.

Ainsi la question est résolue négativement.
Et la motion étant de nouveau proposée, que le bill soit maintenant lu la troi-

sième fois ;
M. McCarthy propose comme amendement secondé par M. White (Renfrew), que

tous les mots après " maintenant " jusqu'à la fin de la question, soient retranché3 et
remplaces par les suivants: " renvoyé de nouveau à un comité général de la
Chambre afin de le modifier comme suit :

Que la clause "16 " et les paragraphes 2 et 3 de cette clause dans l'Acte .Refondu
des chemins de fer de 1879 soient biffés et les suivants soient substitués :

16. Des clôtures seront construites et entretenues de chaque côté du chemin de
fer, de la hauteur et de la force d'une clôture de division ordinaire, avec des'ouver-
tures ou barrières à chaque traversée de ferme pour l'usage des propriétaires des,
terres adjacentes au chemin de fer, et aussi, à chaque traversée de route, des garde
bestiaux convenables et suffisants pour empêcher le bétail et les animaux de. pénétrer
sur la voie.

(2) Les dits mots " ouvertures " ou " barrières " seront interprétés comme signi-
fiant et dans chaque cas signifieront des barrières à lisse communément appelées
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barrières à claire-voie, avec fermeture convenable; mais ce paragraphe ne devra pa
être interprété au bénéfice de ces propriétaires et tenanciers de terres traversées par
les chemins de fer du Canada qui ont reçu des compagnies de chemins de fer une
compensation parce que ces compagnies avaient négligé l'érection de telles barrières
avant le dix de juin mil huit cent quarante-sept, et il ne s'appliquera non plus à
aucuns chemins de fer construits ou en partie construits le dix de juin mil huit cent
quarante-sept, ni ne les affectera, mais il s'appliquera seulement aux chemins de fer
construits ou commencés après ce jour.

(3) Jusqu'à ce que ces clôtures et garde-bestiaux aient été faits, la compagnie sera
responsable de tous les dommages qui pourront être causés par ses trains ou locomo-
tives aux bestiaux, chevaux ou autres animaux sur le chemin de fer.

(4) Après que ces clôtures ou garde-bestiaux auront été dament faits et tant
qu'ils seront dûment entretenus, la compagnie ne sera pas responsable de ces dom-
mages à moins que ceux-ci ne soient causés par négligence ou avec préméditation.

(5) Dans les six mois après que les terràins auront été pris pour l'usage du che-
min de fer, et, si elle en est requise par les propriétaires des terrains avoisinants
respectivement, mais non autrement, la compagnie devra, à ses frais et dépens,
établir, et faire sur les terrains ainsi pris, et entretenir, maintenir et garder en bon
état de temps en temps une clôture do perches et pieux ou haie, fossé, remblai ou
autre clôture suffisante pour empêcher e passer les pores, moutons, bestiaux, et de
cette manière diviser et séparer et tenir continuellement divisés et séparés ces
terrains des terres ou terrains y adjoignant.

Et, que les paragraphes 4, 5, et 6 soient dorénavant numérotés 6, 7 et 8.
Et l'amendement étant mis aux voix ; la question est résolue affirmativement.
Alors la motion principale ainsi amendée, étant mise aux voix ; la question est

résolue affirmativement.
La Chambre se forme, en conséquenco, de nouveau en comité général j et après

avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Colby fait rap-
port que le comité a amendé de nouveau le bill.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général soit maintenant pris en con-
sidération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
La bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

Sir Charles Tupper, l'un des membres du Conseil Privé do la Reine, met devant
la Chambre, les documents concernant l'octroi projeté d'une nouvelle subvention pour
un chemin de fer de Gravenhurst à Callander. (Documents de la session, No. 121.)

s
M. Rykert, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, lesquelle

sont lues comme suit :
1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent' quarante-cinq piastres et quatre-

vingt-trois centins soit accordée à Sa' Majesté pour faire face aux dépenses du bureau
du secrétaire du gouverneur général, pour payer à C. J. Jones la différence entre
$1,450 et mille huit cents piastres du 1er février au 30 juin 1883, tel que prescrit par
l'acte du service civil, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille cinquante piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du département du secrétaire d'Etat,
savoir: pour pourvoir au traitement d'un premier commis dans la division de la
correspondance, $2,000 ; pour pourvoir à l'augmentation légale du traitement d'un
commis, (article omis dans le budget principal) $50, pour l'année finissant le 30 juin
1884.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pàs deux cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses du département- des finances-allocation
additionnelle au commis des dépenses contingentes pour l'année finissant le 30 juin
188t.
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4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille quatre cents piastres soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du département des chemins de fer et
canaux-pour pourvoir aux traitements des commis de 3ème classe à $700, pour
l'année finissant le 30 juin 1884.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille deux cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du département de l'intérieur-
pour pourvoir au traitement de l'arpenteur général, pour l'année finissant le 30 juin
1884.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent cinquante piastres soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses pour pourvoir à l'augmentation usuelle de
traitement du premier commis surintendant de la division des impressions et de la
papeterie, à dater du 1er juillet 1883, et des surintendants adjoints des divisions des
mandats d'argent et de la banque d'épargne, à dater du 1er juillet 1882, pour l'année
finissant le 30 juin 1884.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille piastres soit accordée à Sa Majesté
pour faire face aux dépenses contingentes du Conseil Privé, pour payer les employés
de ce département qui travaillent après les heures de bureau, pour l'année expirant
le 30 juin 1884.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille quatre cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour payer à la veuve du juge Fisher, en considération de
services cxtra rendus par lui au gouvernement, aux termes de sa commission de 1870
à 1881, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cent cinquante piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des pénitenciers-gratification d'une
année de salaire à J. Dillon, gardien au 1 énitencier de Kingston, qui a perdu la vue
dans l'exercice de ses fonctions, pour l'année expirant le 30 juin 1884.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille soixante piastres soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la bibliothèque, savoir: pour pourvoir à
l'achat de vingt exemplaires de l'ouvrage d'Ilarrington, ayant pour titre " Life of Sir
William Logan, à 83 l'exemplaire, $60; pour l'achat d'ouvrages sur l'Amérique, $1,000;
pour l'année finissant le 30 juin 1884.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cent quatre-vingt-trois piastres et
cinquante-six centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la
Chambre des Communes-pour couvrir le montant payable à L. J. Piteau, en vue
de l'indemnité de la perte de sa position comme traducteur français adjoint, pour
l'année finissant le 30 juin 1884.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cinq cents piastres soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses d'immigration et de quarantaine, savoir :
Victoria, C-B., agent d'immigration, $1,000 ; dépenses contingentes, $500; pour
l'année finissant le 30 juin 1884.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille quatre cents piatres soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de quarantaine,savoir: Sydney,M.-B., médecin
inspecteur, $1,000 ; Sydney, N-E., chef de service, $400 ; pour l'année finissant le 30
juin 1884.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent quatre-vingt mille cinq cents
piastres soit accordée à Majesté pour faire face aux dépenses de la milice, savoir:
Pour l'achat d'une bâtisse et terrain situés sur le côté de l'est du bassin du canal
Rideau, et requis pour les magasins militaires d'Ottawa, 68,000 ; pour acheter des
munitions d'artillerie, $20,000 ; écoles de batteries d'artillerie, de cavalerie et d'infan-
terie, $150,000; pour la ventilation et l'assainissement du Collège Royal Militaire du
Canada, à Kingston, $2,500 ; pour l'année finissant le 30 juin 1884.

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille piastres, imputable sur le
capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des édifices publics-
emplacement pour de nouveaux édifices publics sur le côté sud de la rue Wellington-
montant additionnel requis, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante et un mille six cents piastres,
imputable sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire -face aux dépenses des
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édifices publics, Nouvelle-Ecosse, savoir: Bureau de la poste, de la douane, etc., Arichat
-emplacement, $1,200 ; bureau de la poste, de la douane, etc., Yarmouth, $15,000 ;
hôpital de marine de Pictou-agrandissement projeté, $2,400 ; ydney-Nord-bureau
de la poste, de la douane, etc., $15,000 ; Baddeck-bureau do la poste, de la douane,
etc., $8,000 ; pour l'année finissant le 30 juin 1884.

17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres, imputable sur le
revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des édifices publics,
le du Prince-Edouard, Montague-bureau de poste, de douane, pour l'année finissant
le 30 juin 1884.

18. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-neaf mille piastres, imputable sur
le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire fàce aux dépenses des édifices publics,
Nouveau-Brunswick, savoir: Bathurst,-bureau de poste, douanes, etc., $10,000 ; bureau
de poste, Portland, $9,000 ; pour l'année finissant le 30 juin 1884.

19. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent mille neuf cent soixante piastres,
imputable sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des
é3itices publics, Québec, savoir: bureaux de poste et du revenu de l'intérieur, Hull,
$4,700; asile des immigrants, Lévis, somme additionnelle nécessaire, $15,000; asile
des immigrants, Montréal, $15,000; douanes, Mkontréal, $3,000; édifice du revenu de
l'intérieur, Montréal, $11,260; entrepôt de vérification, Montréal, $45,000; péniten-
cier de St. Vincent de Paul, 7,000 ; pour l'année finissant le 30 juin 1884.

20. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent trente et un mille deux cents
piastres, imputable sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux
dépenses des édifices publics, Ontario, savoir: bureau de poste, Orangeville, $6,000 ;
entrepôt de vérification, Toronto, 850,000 ; bureau de poste, douanes, etc., Belleville,
$3,100; bureau de poste, douanes, etc., Peterborough, $15,000; bureaux de douanes et
du revenu de l'intérieur, Gananoque, somme additionnelle nécessaire pour les terminer,
$2,500; bureau de poste, douanes, etc., Berlin (à voter de nouveau, 4,000) $20,000;
bureau de poste, etc., Ste Catherine, $ 17,000 ; salle d'exercice, Toronto, $8,000 ; édifices
du parlement, Ottawa-changements -bureau de poste, Chambre des Communes,
$1,000 ; douane de London, allonge pour bureaux des poids et mesures et d'inspection
du gaz, $5,000; Chatham, bureau do la poste, de la douane, etc., $3,600; pour l'année
finissant le 30 juin 1884.

21. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt mille piastres, imputable sur le
revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des édifices publics,
Manitoba, savoir: résidence du lieutenant-gouverneur, établo, etc., Winnipeg, somme
additionnelle requise, $5,000; bureau des terres fédérales, Winnipeg, allonge, $10,000;
poudrière de Winnipeg, $5,000 ; pour l'année finissant le 30 juin 1884.

22. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt.neuf mille piastres, imputable
sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des édifices
publics, Territoires du Nord-Ouest, savoir: station des immigrants à l'ouest do Qu'Ap-
pelle, $12,000; nouveaux édifices publics à Régina, capitale du Nord-Ouest, somme
additionnelle nécessaire, $7000; station des immigrants à Qu'Appelle, $10,000; pour
l'année finissant le 30 juin 1884.

23. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-deux mille piastres, impu-
table sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des
édifices publics, Colombie Britannique, savoir: pénitencier de la Colombie Britannique,
New Westminster (à voter de nouveau, $10,000), $40,000; bureau de la poste, de la
douane, etc., Nanaîmo, somme additionnelle nécessaire pour les terminer, 92,000, pour
l'année finissant le 30 juin 1884.

24. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-six mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépenses des édifices publics du Canada, combustible,
etc., jusqu'ici payés par les départements qui occupent les édifices, pour l'année finis.
sant le 30 juin 1884.

25. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face à diverses dépenses, Port Dufferin, Saint Jean, N.-B., pour
l'année finissant le 30 juin 1884.

26. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-neuf mille huit cent cinquante
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piastres, imputable sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux
dépenses des ports et rivières, savoir ; rivière de Great Village, municipalité fournis-
sant $4,000. A voter de nouveau, 85,000 ; Chipman's Brook, réparations, $1,500;
Baborville, réparations, $1,500; 3laitland, réparations au quai, $750; Yarmouth,
84,600 ; Parkers Cove, à voter de nouveau, 1,000, $2,000 ; Grand Narrows, Barra Strait,
83,000 ; Oyster Pond, $2,000; White Point, 81,000; ili/ia Point, $2,000; Catalogne
Gut, 81,500; McNair's Cove, $5,000 ; pour l'année finissant le 30 juin 1884.

27. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille deux cent cinquante piastres,
imputable sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des
ports et rivières, I.P.E., savoir: rivière du Sud, port de iJurry, pour *le terminer,
$3,250; 3Malpèque, $4,000, pour l'année finissant le 30juin 1S84.

28. Bésolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-six mille piastres, imputable sur
le revenu, soit accordée àSa Majesté pour faire face aux dépenses des ports et rivières,
N.-B., savoir: brise-lames, Upper Salmon River, $S,000; brise-lames do Mispeck,
$4,000; Caraquet, à voter de nouveau, 83,000; Robby's Point, $1,500; lopewell Cape,quai de lest, etc., 84,000; Grande Anse, $2,000; Shppegan, $4,000; Bouctouche, $3,000;.
Baie Terte, jetée de lest, $500 ; pour l'année finissant le dO juin 1884.

29. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-six mille neuf cents piastres
imputable sur le revenu, soit accordée à Sa Majes·é pour faire face aux dépenses des
ports et rivières, Québec, savoir: jetées, lac Mégantic, $1,500; quai au pont sur la
rivsière Richelieu sur la route entre Lacolle et Clarenceville, $3,O0O; Saint-Jevn d'Or-
léans, pour protéger le phare, $6,000 ; Port -Daniel, $6,000; rivières des Outaouais,
enlèvement des bancs de sable à Bristol et Portage du Fort, 82,000; Sault aux Cochons
84,000; Pointe aux Orignaux (Rivière-Ouelle), pour compléter les travaux, $4,500;
fIe aux Coudres, $500 ; pour enlever les obstructions au Barachois de Malbaie, $1,000,
et à l'embouchure de la rivière Newport, $400; Rivière du Loup (en bas)
$10,000; l'e aux Grues, $5,0.00; Chenal du Moine, jetées. (A voter de nouveau $2,000,)

3,000 ; pour l'année finissant le 30 juin 1881.
30. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante et cinq mille cinq cents pias-

tres, imputable sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses
des ports et rivières, Ontario, savoir: Peterborough, pour compléter le dragage, $3,000 ;
.Aorpeth, L. E., les autorités locales ayant fournis $4,000, $4000; L'Orignal, répara-
tions au quai, les autorités locales fournissant $1,000, $3,000; Kingsville, L.E.,$27,500; port de Belleville, L.O., les autorités locales fournissant $4,000, $6,000 ;

'outhampton. L.I., $10,000; Owen-Sound, L.H., $5,000 ; Meaford, L.H., $2,000;
rivière de la Petite-Yation, enlèvement des obstructions, $2,000 ; rivière des Outaouais,
enlèvement des cailloux, etc., aux -Narrows, en amont de Pembroke, $3,000 ; pour
l'année finissant le 30 juin 1884.

31. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante, mille piastres, imputable sur
le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des ports et rivières,
Prince Arthur's Landing, amélioration au port, pour l'année finissant le 30 juin
1884.

32. Résolu, qu'une sonime n'excédant pas deux mille cinq cents piastres, impu-
table sur le revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des ports
et rivières, Colombie-Britannique, savoir : améliorations des ,rivières de Cowichan et
de Courtney, $2,000 ; rivière Lilloët, $500 ; pour l'année finissant le 30 juin 1884.

33. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quinze mille piastres, imputable sur le
revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des glissoires et esta-
cades, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

34. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille piastres imputable sur le
revenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des ponts et chaussées,
pour aider la municipalité de Russell, Manitoba, à construire un pont sur la rivière
.Assiniboine, près de la rivière aux Coquillages, pour l'ancée finissant le .30 juin 1884.

35. Résolu, qu'une somme somme n'excédant pas cinq mille piastres, imputable
sur le revenu, soit accQrdé3 à Sa Majesté pour faire face aux dépenses pour l'érection
d'un monument à la mémoire de Joseph Brant, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

36. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cinq cents piastres imputable sur
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table sur lerevenu, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de lignes
télégr aphiques, Colombie-Britannique, savoir : ligne télégraphique à partir d'un point
situé vis-à-vis New Westminster à Ladner's Landing) pour l'année finissant le 30 juin
1884.

37. Résolu, qu'une somme nexcédant pas cent cinquante-huit mille cinq cents
piastres, imputable sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux
dépenses du chemin de fer Intercolonial, savoir : Embranchement de Saint-Charles,
voie d'évitement et cour de la gare, Pointe-Lévis, $47,500 ; pour payer à la commis-
sion du chemin de fer Intercolonial, personnel et autres dépenses, $20,000 ; Rivière-
du-Loup, embranchements conduisant à la ville, $25,000 ; embranchement de
Dallousie, 860,000 ; divers travaux auxquels il n'est pas autrement pourvu, $6,000
pour l'année finissant le 30 juin 1884.

38. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt seize mille piastres,
imputable sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des
canaux, savoir : Canal de Saint-Pierre, $14,000; canal de Williamsburg, pour l'agran-
dissement de l'entréo supérieure du canal des Galops, 880,000 ; canal de la Culbute,
pour enlever une batture située en amont des écluses, $2,000 ; pour l'année finissant
le 30 juin 1884.

39. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres, imputable sur le
capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux frais de subventions postales-
communication entre le terminus du chemin de fer Intercolonial au port 3lulgrave et
Chéticanp par navires à vapeur, touchant deux fois par semaine à Port Hood, Mabou,
Broad Cove, Mayance et Cléticamp, le gouvernement local accordant un montant
semblable, à condition que le parlement fédéral affecte aussi un crédit à ce sei vice,
pour l'année finissant le 30 juin 1881.

40. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille piastres, imputable sur le
capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses du service postal par
voie de mer et dans les eaux intérieures--somme additionnelle nécessaire pour
l'achat de canots, des stations et d'appareils de sauvetage, pour l'entretien des équi-
pages et pour récompenser les personnes qui ont fait des sauvetages, pour l'année
finissant le 30 juin 1884.

41. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf cents piastres, imputaNe sur le
capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des sauvages, Québec
-somme additionnelle nécessaire pour les dépenses du service-pour ouvrir des
chemins dans la réserve Ouiatchouan, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

42. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six cent dix-huit piastres et douze
contins imputable sur le capital, soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux
dépenses des sauvages, Nouveau-Brunswick, savoir: Somme nécessaire pour augmenter
la gratification du médecin, dans le Nouveau-Brunswick, de 23 centins à 50 contins par
tête, sur une population évaluée à 1,456, $393.12; appointements d'un missionnaire à la.
Grande Anse (Big Cove) comté de Kent, par année, $100 ; appointements d'un second
médecin dans le comté de Northumberland, par année, $125 ; pour l'année finissant le
30 juin 1884.

43. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cent trente-deux piastres et
cinquante-six contins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des
sauvages, Nouvelle-Ecosse,--somme nécessaire pour augmenter la gratification du.
médecin dans la Nouvelle-Ecosse de 26 contins à cinquante centins par tête sur une
population évaluée à 2,219 ; pour l'année finissant le 30 juin 1884.

44. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille huit cent quarante cinq
piastres et deux contins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de
faccise dans le J1anitoba et la Colombie-Britannique pour les indemniser de l'augmen-
tation du coût de la vie, comparé aux anciennes provinces-pour le Manitoba, $3,000;
pour la Colombie-Britannique, $500 ; pour indemniser Joseph Gilbert alias Dubuc de la
perte de tabac saisi chez lui, le département s'étant convaincu de sa bonne foi, ap, ès
une enquête, $11.68; pour payer à la veuve de feu P. Durnford, ci-devant percep-
teur, à Montréal, du 1er juillet au 30 novembre, 1868, n'ayant reçu aucun traitement
pendant'cette période, bien qu'il ait rempli les fonctions de percepteur, $666.67 ; pour
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payer à R. Bellemare, inspecteur de district de Montréal, pour la même période et
pour les mêmes raisons, $666.67 ; pour l'année finissant le 30 juin 1884.

45. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quinze mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses d'inspection du gaz, savoir: Instal-
lation de bureau d'inspection dans 18 nouvelles cités et villes, $10,000 ; dépenses con-
tingentes des bureaux des inspecteurs du gaz, $5,500 ; pour l'année finissant le 30
juin 1884.

46. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille trois cent quatre-vingt-dix
piastres et huit contins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses d'ins-
pection des poids et mesures, savoir: Augmentation d'appointements de certains
inspecteurs et sous-inspecteurs, $500 ; pour payer aux ex-inspecteurs les sommes
déduites pour la caisse de retraite-voté en 1880, $2,877.27 ; payé en 1879-80,
$1,987.10 ; périmé et ré-estimé aujourd'hui, $890.08 ; pour l'année finissant le 30 juin
1884.

47. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt mille deux cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des postes, savoir : Pour pourvoir
en vertu du statut à l'accroissement dos salaires et aux changements de classification
pendant l'année 1883-84 dans le service extérieur des postes en vertu de l'Acte du
Service Civil de 1882-pour commis, etc., bureau d'inspecteurs, $2,000 ; pour conduc-
teurs de la malle en chemin de fLa, $6,000; pour commis, facteurs, etc., dans les
bureaux de poste des villes, $12,000 ; pour pourvoir au salaire additionnel, de l'assis-
tant naître de poste d'Halifax, J.-E., vu qu'il y a droit des dispositions de l'Acte du.
Service Çivil de 1882, $200 ; pour l'année finissant le 30 juin 1884.

48. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille deux cent cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux frais d'entretien et réparation des
glissoires et estacades, savoir : Estacades et jetées d'arrêt-Grandes Piles, rivière St-
-Maurice, (renouvellement do crédit), $7,000 ; rivière Trent et district de Newcastle-
montant additionnel requis, $250 ; pour l'année expirant le 30 juin 1884.

49. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent quatre-vingts piastres soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses des canaux pour indemniser M. Thonas
Munro, pour avoir rempli les devoirs de surintendant pendant un mois et demi en
1879, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

Les sept premières résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées.
La huitième résolution étant lue la seconde fois, est amendée en retranchant les

mots à la " veuve " et en insérant les mots " aux représentants légaux."
Et la dite résolution ainsi amendée est adoptée comme suit :
8. Résolu, qu'une somme n'excélant pas deux mille quatre cents piastres soit

accordée à Sa Majesié pour payer aux représentants légaux de feu juge Fisher, en
considération de services extra rendus par lui au gouvernement, aux termes de sa
commission de 1870 à 1881., pour l'année finissant le 30 juin 1884.

Alors les résolutions subséquentes étant lues la seconde fois sont adoptées.

M. Rykert, du comité général de la Chambre pour considérer une résolution
accordant certaines subventions à certaines compagnies de chemins de fer dans les
provinces cde Québec, Nouveau-Brunswick, Jouvelle-Ecosse et Ontario, fait rapport d'une
résolution, laquelle est lue comme suit

Résolu, qu'il est expédient d'autoriser le Gouverneur en conseil à accorder les
subventions ci-après mentionnées aux compagnies de chemins de fer et pour les che-
mins de fer aussi mentionnés ci-après, savoir :-

A la compagnie du chemin de fer de la baie des Chaleurs,
pour 100 milles de son chemin à partir de Matapédiac,
sur le chemin de fer de l'Intercolonial, jusqu'à Pasbé-
piae, dans la province de Québec, une subvention ne
dépassant pas $3,200 par mille, et n'excéJant pas en
totalilé ....................................................... $320,00
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A la compagnie du chemin de fer de Caraquet, pour 36
milles de son chemin, à partir d'un point près de
Bathurst, jusqu'à Caraquet, dans la province du Nou-
veau-Brunswick, une subvention ne dépassant pas
$3,200 par mille, et n'excédant pas en totalité......... 115,200

A la compagnie du chemin de fer de la vallée de la Gati-
neau, pour la première section de 50 milles de son
chemin, à partir de la station de -Hull, dans la pro-
vince de Québec, une subvention ne dépassant pas
$3,200 par mille, et n'excédant pas en totalité ...... 160,000

A la compagnie du chemin de fer de la Grande Ligne
Directe entre l'Amérique et l'Europe, pour 80 milles de
son chemin, de Canso à Louisbourg ou Sydney, dans la
province de la NÇouvelle-Ecosse, une subvention ne
dépassant pas $3,200 par mille, et n'excédant pas en
totalité ........................................................... 256,000

A la compagnie du chemin de fer International, pour 40
milles de son chemin, depuis Sherbrooke, dans la pro-
vince de Québec, jusqu'à la frontière internationale,
une subvention ne dépassant pas $3,200 par mille et
n'excédant pas en totalité................................ .156,800

En rapport avec le prolongement de cette voie à
travers le Maine pour se relier au Nouveaa-Brunswick
à Vanceborough on près, ou au sud de ce point.

A la compagnie du chemin de fer de la vallée de Mira-
michi, pour 32 milles de son chemin, à partir de l'In-
tercolonial près du ,Miranichi, jusqu'à Moran, près du
village de Demphy, dans la province du Nouveau-
Brunswick, une subvention ne dépassant pas $3,200
par mille et n'excédant pas en totalité ................. 102,400

A la compagnie du chemin de fer de Montréal et Occiden-
ta), pour la première section de 50 milles de son
chemin au delà de St-Jerôme, dans la province de
Québec, une subvention ne dépassant pas $3,200 par
mille et n'excédant pas en totalité .............. 160,000

A la compagnie du chemin de fer de Napanee, Tamworth
et Québec, pour 28 milles de son chemin, de Napanee
à Tamworth, dans la province d'Ontario, une subven-
tion ne dépassant pas $l,200 par mille et n'excédant
pas en totalité................................................... 89,600

A la compagnie du chemin de fer de Québec au lac St-Jean,
pour 25 milles de son chemin, de St-Raymond au lac
St-Jean, dans la province de Québec, une subvention
ne dépassant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en
totalité ........... .............................- . ............ 80,000

En sus de la subvention accordée par l'Acte 45
Victoria, chap. 14.

Pour un chemin de fer à partir de l'Inteircolonial, à Petit-
c'idiac, jusqu'à Ilavelock Corner, dans la province du
- ouveau-Brunswick,-12 milles-une subvention ne
dépassant pas 83,200 par mille et n'excédant pas en
totalité ... ................................. 38,400

Pour un chemin de fer depuis Gravenhurst jusqu'à Cal-
lander,-110. milles-une subvention ne dépassant pas
$6,000 par mille et n'excédant pas en totalité ........ 660,000

En sus de la subvention accordée par l'Acte 43
Victoria, chap. 14.

26 Total........................... $2,138,400
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Les neuf subventions en premier lieu mentionnées devant être accordées respee-
tivement aux compagnies ci-dessus désignées, et les deux subventions en dernier lieu
mentionnées devant être accordées à telles compagnies qui seront approuvées par le
Gouverneur en conseil comme ayant établi à sa satisfaction qu'elles sont en mesure
de terminer les dits chemins de fer, respectivement; et les onze lignes ci-dessus men-
tionnées seront construites dans un délai raisonnable, n'excélant pas quatre ans, qui
sera fixé par arrêté du conseil, en conformité de plans et devis qui seront approuvés
par le Gouverneur en conseil sur le rapport du ministre des Chemins de fer et Canaux,
et spécifés dans une convention qui sera conclue entre chaque compagnie et le
gouvernement, et que le gouvernement aura la faculté de conclure,-et toutes les
dite, subventions respectives seront payables à même le fonds consolidé du revenu du
Canada, par versements, lors de l'achèvement de chaque section de pas moins de dix
milles de chemin de fer, Troportionnellement à la valeur de la section ainsi achevée
comparativement à l'ensemble de l'entreprise, valeur qui sera établie par un rapport
du dit ministre.

La dite : ésolution étant lue la seconde fois, est amendée en retranchant les mots
" de la vallée de M1iramichi" et en insérant les mots " du Nord et de l'Ouest."

Et la dite résolution ainsi amendée, est adoptée.

Ordonné. que sir Charles Tupper ait la permission de présenter un bill à l'effet
-d'autoriser le paiement de subventions pour la construction de certaines lignes de
chemins de fer y mentionnées.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois.

Ordonné. que le bill soit maintenant lu la seconde fois.
Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général

de la Chambre devant siéger lundi prochain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant la vente des liqueurs
enivrantes , et la délivrance de licences à cette fin, étant lu

Sir John A. Macdonald propose, secondé par sir Bector L. Langevin, que le bill
soit maintenant lu la seconde fois ; et la motion étant mise aux voix, la Chambre se
divise ; et la question est résolue affirm.ativemént.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général; et après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. McDonald (Cap-Breton)
fait rapport que le comité a fait quelque progrès, et lui a enjoint de demander que
le comité ait la permission de siéger de nouveau.

Résolu, que lundi prochain cette Chambre se formera de nouveaû' eî comité
général.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à lundi prochain.
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Lundi, 21 mai, 1883.
PRIÈ[uE.

M. Wlite (Carduell), du comité mixte des deux Chambres au sujet des impres--
sions du Parlement, présente à la Chambre le huitième rapport de ce comité, lequel
est lu comme suit :

Votre comité a soigneusement*examiné les documents suivants, et recommande
qu'ils soient imprimés, savoir

Rép.nse à Ordre,-Etat donnant le nombre d'officiers, sous-officiers et soldats
qui ont suivi un cours d'inttruction dans les batteries A et'B, chaque année depuis
leur établi.scnient ; etc., etc. (No 31e). (Dans les documents de la session seulement.)

Répouse à Ordre,-Etat des baux ou permis de pèche dans les rivières de la
province du Nouveau-Brunswick donnés par le département de la Marine et des
Pêcheries et le montant du loyer stipulé dans chaque cas. (No 37a).

Réponse à Ordre,-Copie des instructions adressées aux inspecteurs et autres
officiers des pêcheries relativement à la mise en force de l'ordre en conseil du 11 juin
1879, prohi bant la pêche du saumon en Canada, sauf pour les personnes tenant des
baux ou licences du département de la Marine et des Pêcheries ; etc., etc. ('No 37b)..

Copie certifiée d'un rapport de l'honorable conseil privé, approuvé par Son
Excellence le Gouverneur Général en conseil, concernant l'affectation d'une somme
de $50,000 au moins, à titre de prime d'encouragement aux pécheurs. (No 37c.)

Réponse i Ordre,-Correspondance échangée entre le département de la marine
et des pêcheries et l'inspecteur des pêcheries du Nouveau-Brunswick, au sujet de la
réclamation de l'ex-garde-pêche, Anos Peley, de Chatham, pour services serattachan'
à la pêcherie d'éperlans de Miramichi. (No 37d.)

Réponse à Adress,-Copie des ordres en conseil en vigueur fixant la saison
pendant laquelle la pêche du homard est prohibée, et de toutes pétitions adressées au
gouvernement à ce sujet depuis 1879. (No'd7e.)

Réponse à Ordre,-Etat de toutes réclamations faites depuis le 2 mars, 1882,
pour remises de droits sur articles fabriqués pour l'exportation, donnant le nom de
toutes les personnes qui ont présenté une demande, et le montant de chaque réclama-
tion·; aussi; copie de tous règlements promulgués par le département au sujet de telles
réclamations; etc., etc. (No 45a.)

Réponse partielle et rép>nse supplémentaire à Adresso,-Côrrespondance cdn-
cernant toute réclamation présentée par le gouvernement provincial de* l'île da
Prince-Edouard pour le remboursement des dépenses qu'il a faites pour des quais o
jetées d'utilité publique; etc., etc. (Nos 46e et 46d.) (Pour distribution seulement.)

Télégramme de Shadroch Bfolly, maire de Saint-Jean, N-B., -accompagrïé de la
copie d'un mémoire à Son Excellenèe le gouverneur général au sujet de la résolution
concernan't le prêt projété à la -coinpagnie du pontet du chemin de fer de Siznt-Jean.
(N° 47a.) (Documents de la session seulenent.)

Réponse supplémentaire à Ordre,-Correspondance entre le Grand Tronc 'et le
gouvrnoment du Canada an sujet de l'achat de l'embranchement du dit chebnin -de
fer sur la Rivière-du-Lobp'; etc., etc. (No 76c).

Réponse supplémentàire à Ordre,-Etat donnant le montant brut des- recetteà
provenant de la vente ou de la location des terres de l'artillerie ou des résérves dé la
marine dans les provinces'd'Ontai-io. Québec, Nouveau-Brunswick et NouveHle-
Ecosse depuis le 1er jour de juillet, 1856, jusqu'au 1er jour de juillet, 1882'; etc., etc.-
(No 8a>). (Dans les documents de la session seulement).

iRéponse à' Oidre,---Etat faisadt connaître le nombre d'agents d'ém.igrationi
employés par le gouvernement ou par le départgment de l'Agricultdré et. envoyés du
Caiiâda'èn'Europe pendant le "ahnéý 'citiles 1881 dt'1882 ; etc.;-eté. (NU 98b)j

Réponse à Ordre,-Pétition relative au c6'nIòi-c ené Mè O"inada' et- les Inde&,
Oceidentàle' 1e eBrésl, s'fSi par 1eWhiiþá> m'archadédéla9cote de-GAqdeL
de tla'Bd'bé-des baf,'; i,'etcy (Nde8)8

26*
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Papiers relatifs à la construction de deux écluses, et autres travaux, à Greece's
Point, canal de Grenville. (No 105a). (Pans les documents de la session).

Sentence arbitrale de John Page, écr., ingénieur-en-chef, sur la réAlamation de
MM. Bheney, Stewart et Cie, entrepreneurs de travaux à Greece's Point.-Montant
accordé par la sentence, $17,370. (No 105b). (Documents de la session.)

Réponse à Adresse,-Correspondance concernant les subventions ou octrois à la
province du Manitoba. (No 108.) (Documents de la session.)

Réponse à Adresse (Sénat),-Correspondance et adresse, etc., que les autorités fédé-
rales ont pu recevoir du gouvernement ou de la législature de la province de Québec,
au sujet de la révision des conditions de l'union dans le sens d'une augmentation de la
subvention fédérale. (No 108a.) (Documents de la session.)

Réponse à Ordre,-Etat donnant les montants portés au compte de la dette
publique du Canada pour obligations de chemins de fer, canaux, etc., dans la Colombie
Anglaise, le Manitoba, Ontario, Québec, le Nouveau Brunswick, l'Ile du Prince-
Edouard, la Nouvelle-Ecosse et l'Ile du Cap-Breton, jusqu'au 1er juillet, 1882.
(No 109.) (Documents de la session.)

Réponse à Ordre,-Papiers et correspondance échangée entre le gouvernement
et l'administration du pilotage dans la Colombie Anglaise ou toutes autres personnes,
dans cette province, concernant les pilotes et le pilotage. (No. 111.)

Réponse à Ordre,-Etat faisant connaître chaque formule de lettres patentes,
d'arrangements ou de conventions entre les compagnies et le gouvernement au sujet
des concessions pour fins de colonisation. (No 117.) (Documents de la session et les-
cédules seules.)

Réponse à Adresse,-Correspondance concernant la permission de couper du
bois et d'exploiter les mines sur les terres situées dans les limites du territoire actu-
ellement en contestation avec l'Ontario, etc., etc. (No 118.)
- Réponse à Adresse,-Correspondance échangée entre le gouvernement fédéral et
les différents gouvernements provinciaux, relativement aux réclamations de chacun
de ces gouvernements, pour le remboursement des sommes dépensées par ces provinces,
pour le compte du gouvernement fédéral, ppur l'administration de la justice dans ces
diverses provinces ; etc., etc. (No 119). (Documents de la session).

Rapport du comité d'immigration et de colonisation (Appendice No 6). (5,00-
copies en angla 's et 1,500 copies enfrançais.)

Votre comité recommande aussi que les documents suivants ne soient pas,
imprimés, savoir :-

Réponse à Adresse (Sénat),-Etat indiquant les divers articles servant à l'ali-
mentation dont l'analyse a été ordonnée par le département du Revenu de l'Intérieur,
etc. Aussi, les substances végétales et minérales employées comme drogues dont
l'analyse a aussi été ordonnée. (No 4a.)

Réponse à Ordre,-Etat des montants collectifs des primes d'assurance contre le
feu peiçues, et des pertes payées, pendant chacune des années 1880, 1881 et 1882,
dans chacune des cités suivantes : Montréal, Québec, Toronto, Hamilton, Ottawa,
Halifax et St. Jean, N.-B., par les différentes compagnies d'assurance autorisées à
faire affaires en ce pays. (No 12c.)

Réponse à Ordro,-Etat contenant le nom, l'âge et l'origine de toutes les per-
sonnes qui ont été nommées permanemment ou employées temporairement, dans les
bureaux des douanes, des postes ou de l'accise, à Montréal, depuis le 1er mai dernier i
etc., etc. (No 13b,)

Réponse à Ordre,-Carte ou cartes montrant le tracé du chemin de fer du Paci.
fique canadien; etc., etc. (No 27o.)

Réponse à Ordre,-Etat indiquant la réduction opérée par le changement dans
le mode de construction des sections A et B, chemin de fer du Pacifique canadien ;
etc., etc. (No 27p.)

Papiers relatifs aux sections 14 et 15 du chemin de fer du Pacifique canadien-
Joseph Whitehead, entrepren eur. (No 27q.)

Réponse à Adresse (Sénat),-Copies des soumissions pour les ouvrages qu'il y
avait à exécuter au camp de .Berthier en 1882 pour le tir à la cible; etc., etc. (No 31f.)
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Réponse à Ordre,-Documents, etc., se rattachant à une saisie de tabac faite tout
dernièrement chez M. N. Bernatchez, et autres marchands de Montmagny; etc., etc.
(No 35a.)

lRéponse à Ordre,-Correspondance concernant le steamer reliant l'Intercolonial
à Campbellton, Gaspé ; etc. (No 40k,)

Papiers relatifs à la réclamation pour surcharge présentée par F. G!. C. Katchum,
pour transport de rails en 186t, 1867 et 1868, chemin de fer Intercolonial. (No 401.)

Réponse à Ordre,-Rapports, plans, correspondances et autres documents concer-
nant la construction d'un quai ou d'une jetée à Ste-A.nne, sur la rivière Saguenay,
dans le comté de Chicoutimi. (No 46b.)

Réponse à Ordre,-Correspondance échangée, relativement à la construction
d'un brise-lames sur l- côté ouest de la baie Liverpool; etc., etc. (No 52b.)

Réponse à Ordr,-Rapport de l'ingénieur qui a fait un relevé hydrographique
-à Brac, comté de Prince, I.P.E., l'été dernier, en vue d'améliorer le havre de cette
localité (No 52r.)

Réponse à Ordre,-Etat donnant les noms, salaires, etc., de chaque officier du
personnel d'instruction du collège militaire royal, etc., etc. (No 56a.)

Réponse à Ordre,-Correspondance qui a eu lieu avec aucun département de
l'adrninistration, pendant les quatre dernières années, relativement aux bouées et
balises dans le chenal du nord du lac Huron, avec copie de tout contrat passé pour
les mettre en place au printemps et les enlever à l'automne ; aussi un état montrant
en détail le coût annuel de ce service; etc., etc. (No 87.)

Réponse à Ordre,-Correspondance, etc., concernant l'immigration des réfugiés
juifs de Russie dans aucune parrie dtu Canada ; et(., etc.; aussi, un état du coût, s'il en
est, se rapportant à leur émigration et entretien. (No M.)c.)

Réponse à Ordre,-Correspondance relative à la destitution de John D. McMillain
-de son emploi comme garde-pêche, et à la nomination à sa place de David Baker;
etc., etc. (No 110.)

Réponse à Ordre,-Correspondance, etc., touchant l'établissement et le site de sta-
tions de sauvetage à des endroits dangereux sur la côte du lac Ontario; etc., etc.
(No 1 2.)

Réponse à Adresse, -Documents relatifs à la ce-sion par le goivernement impé-
rial au gouveriemeut fédéral, e, par ce dernier au gouverneinen t provincial, de divers
terrains et notamment de celui sur lequel est érigé la terrasse Frontenac, en la cité
de Québec. (No 113.)

Papiers relatifs à la construction de steamers pour le " lac des Bois et le lae
La Pluie." (No 114.)

Réponse à Ordre, -Correspondance concernant la réclamation de James Dan.-
phinee, de Bridgewater, dans le comté de Lunenburg, pour remboursement des dépeu-
ses encourues par lui dans l'exercice de ses fonctions comme gardien de pêche de ce
comté. (No 115.)

Réponse à Ordre,-Correspondance, rapports et relevé de paiements relatifs à la
fabrication de canons de grand modèle pour le gouvernement du Canada. (No 116.)

Réponse à Ordre,-Correspondance concernant le " Charybdis; " état détaillé de
toutes dépenses relatives à ce navire et correspondance au sujet de la vente de ce
navire par le gouvernement; etc., etc. (No 120.)

Réponse à Adresse (Sénat,--orrespondance échangée entre le département des
Travaux Publics et M. J A. Lyon depuis 1878, au sujet de l'enlèvement des obstruo-
tions qui embarrassent le lit de la rivière Saint-Jean, Nouveau- Brunswick. (No 122.)

Votre comité recommande aussi que le salaire du distributeur, U. Botterell, soit
augmenté de $100, à dater du ler juillet, 1882.

Sir Charles Tupper, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, met devant
la Chambre le rapport de J. Page, écr., ingénieur en chef, sur le canal Rapide Plat,
suggérant que le crédit de $40,000 soit affecté à la construction d'une écluse qui ser-
virait comme partie du plan genéral de creusement au lieu d'un déversoir que l'on.
aurait pu éviter de faire,-et déclarant que la nouvelle écluse et les chenaux pour-
raient être complétés au coût de $200,000. (Documents de la session,- No. 105c.)
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Sur motion de M. Whte (Cardwell), secondé par M. Desjardins,
.Résolu, que cette Chambre concoure dans le huitième rapport du comité des deux

Chambres, au sujet des impressions du Parlement.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité gér éral sur le bill à
l'effet d'autoriser e paiement de subventions pour la construction de certaines lignes
de chemins de fer y mentionnées; et après av6r ainsi siégé quelque temps, M. l'Ora-
teur reprend le fauteuil, et M. Daly fait rapport que le comité a examiné le bill et y
fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général soit maintenant pris en consi-
dération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Et la question étant proposée, que le bill soit maintenant lu la troisième fois;
M. Blake propose comme amendement, reconJé par M. Vail, que tous -es mots

après " naintenant" jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et qu'ils soient
remplacés par les suivants: "renvoyé (le nouveau à un comité général de la Chambre
pour y être modifié en prescrivant, qu'en vue d'assurer autant que possible l'exploita-
ticn non-interrompue des chemins de fer auxquels l'on propose de donner des subven-
tions dans le but de leur fournir des rails d'acier, il ne sera pas loisible d'enlever les
rails à aucuns de ces chemins si ce n'est pour les remplacer par d'autres rails, suivgnt
que le besoin s'en fera sentir.

Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise ; et la question ost
résolue négativement.

Alors la motion principale étant mise aux voix;
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, ten conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour considérer
une certaine résolution concernant une ac7ance de $500,000 à la compagnie de Pont
et de prolongement du chemin de fer de Saint-Jean.

(En comité.)
Bésolu,-Qu'il est expédient d'autoriser le gouverneur en conseil à avancer à la

compagnie de pont et de prolongement du chemin de fer de Saint-Jean, de temps à
autre, au fur et à mesure do l'avancement des travaux cie construction entrepris par
la compagnie, tel qu'attesté par l'ingénieur en chef des chemins de fer du gouverne-
ment, des sommes d'argent, à titre de piêt, ne dépassant pas quatre-vingt par cent
du montant dépensé pour telle construction, et ne dépassant pas en totalité le chiere
de $500,000, le dit prêt devant être sujet aux conditions suivantes: la compagpie
-paiera annuellement pour les montants avancés, un intérêt au taux de 4 par cent par
année, et donnera un acte hypotbécaire à la couronne faisant le prêt par le présent
autoriEé, qui constituera la première charge sur l'entreprise ; la compagnie aura le
-pouvoir de rembourser le prêt avec l'intérêt en aucun temps pendant les quinze ans
qui suivront la date de la première avance faite ; le gouverneur en conseil.aura le
pouvoir, dans les cinq ans qui suivront la dite date, de prendre possessign de l'entre-
prise, sur paiement de la somme dépensée, y compris les vances déjà faites et
l'intérêt sur icelles, et dix pour cent en sus de la dite somme dépensée; et aussi de
prendre possession de la dite entreprise, dans le cas oà la compagnie ne, pourrait la
mener à banne fin tel que prescrit par sa charte, sur paiement, à la compagnie,de
la diflérence nntre le montant avancé et l'intérêt sur ce montant et quatre-vingt pour
cent des dépenses faites pour les travaux lorsqu'il en sera ainsi pris possession par le
£ouverneur en conseil.

Résolution à rapporter.
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M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. JBaggart fait rapport que le comité a passé
une résolution.

Ordonné, que le rapport soit maintenant reçu.

f. Haggart fait, en conséquence, rapport de la résolution, laquelle est lue.comine
suit:

Résol,-Qu'il est expédient d'autoriser le gouverneur en conseil à avancer à la
compagnie de pont et de prolongement du chemin de fer de Saint-Jean, de temps à
autre, au fur et à mesure de l'avancement des travaux de construction entrepris par
la compagnie, tel qu'attesté par l'ingénieurlen chef des chemins de fer du gouverne-
ment, des sommes d'argent, à titre de prêt, ne dépassant pas quatre-vingt pour cent
du montant dépensé pour telle construction, et ne dépassant pas en totaltié le chiffre
de $500,000, le dit prêt devant être sujet aux conditions suivantes : la compagnie
paieia annuellement pour les montants avaté , un inté êt au taux de 4 pour cent
par année, et donnera un acte hypothécaire à la couronne faisant le prêt par le
présent autorisé, qui constituera la première charge sur l'entreprise ; la compagnie
aura le pouvoir de rembourser le prêt avec l'intérêt en aucun temps pendhant le4
quinze ans qui suivront la date de la première avance faite ; le gouverneur en conseil
aura le pouvoir, dans les cinq ans qui suivront la dite date, de prendre possession de
l'entreprise, sur paiement de la somme dépenée, y compris les avances déjà faites et
l'intérêt sur icelles, et dix pour cent en sus de la dite somme dépensée ; et aussi de
piendre possession de la dite entreprise, dans le cas où la compagnie ne pourrait la
mener à bonne tin tel que prescrit par sa charte, sur paiement, à la compagnie, de la
différence entre le montant avancé et l'intérêt sur ce montant et quatre-vingt pour
cent des dépenses faites pour les travaux lorsqu'il en sera ainsi pris possession par le
gouverneur en conseil.

La dite ]ésolution étant lue la seconde fois, est adoptée.

Ordonné, que sir Leonard Tilley ait la permission de présenter un bill pour pour-
voir aux avances à faire par le gouvernement du Canada à la compagnie de Pont et
de proloi!gement de chemin de fer de Saint-Jean.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-equel eLt reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonné pour demain.

M. l'Orateur informe la Chambre, que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant :

Le Sénat a passé le bill intitulé: "Acte établissant de nouvvelles dispositions
concernant la règiementation et la perception des pélges sur les glissoires et autres
ouvrages de l'Etat construits pour faciliter la descente des bois de service et en
grume," sans amendements.

Aussi, le Sénat a passé un bill intitulé: " Acte, pour conférer certains pouvoirs à
la compagnie canadienne de l'Eclairage Electriqiue," avec plusieurs amendements
auxquels il demande le concours de cete Chambre.

Aussi, le Sénat a pas5ê le bill intitulé : Acte à l'effet de modider de nouveau
"l'Acte des Pêcheries," avec plusieurs amendements auxquels il demande le concours
de cette Chambre. p m

4ausi, le Sénat a adopté les amendements faits par cette Chambre au bill intitulé:
Acte pour amender de nouveau l'Acte d'interprétation," avec un amendement auquel

il demande le concours de cette Chambre.
Aussi, le Sénat a passé le bil intitulé : " Acte à l'e:fet de légaliser des procédures

qui ont é-é faites pour la naturalibation de certains étrangirs dans la province de
.Manitoba," auquel il demande le concours de cette Chambre.

Et aussi, leSénat a passé le bill intitulé : " Acte pour amender l'acte trente-six
Victoria, chapitre quatre, intitulé: " Acte à l'effet de pourvoir à la création du

.déprtement de 'Intérieur, et pour amender l'acte relatif aux sauvages, 1880,»
auquel il demande le concours de cette Chambre,
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La Chambre procède à la prise en considération de l'amendement fait par le
Sénat aux amendements faits par cette Chambre au bill intitulé : " Acte pour amen-
der de nouveau l'acte d'interprétation," lequel est lu pour la première et la seconde
fois, et est adopté.

Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que
cette Chambre a adopté leur amendement.

Sur motion de sir John A. Macdonald, secondé par sir Leonard Tilley,
Ordonné, que le bill du Sénat intitulé: " Acte à l'effet de légaliser des procédures

qui ont été faites pour la naturalisation de certains étrangers dans la province de
3anitoba," soit maintenant lu la première fois.

Le bill est, en conséquenco, lu la première fois, et la seconde lecture en est
ordonnée pour demain.

Sur motion de sir John A. Macdonald, secondé par sir Leonard Tilley,
Ordonné, que le bill du Sénat intitulé: " Acte pour amender l'acte trente-six

Victoria, chapitre quatre, intitulé: "l Acte à l'effet de pourvoir à la création du dépar-
tement de l'Intérieur, et pour amender l'acte relatif aux sauvages, 1880," soit mair-
tenant lu la première fois.

Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est
ordonnée pour demain.

L'ordre du jour pour la secorde lecture du bill à l'effet de proroger pour un
certain temps les actes y mentionnés, étant lu;

Le bill est, en couséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général
de la Chambre.

Bésolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.

La Chambre se forme, en conséquence, en comité général; et après avoir ainsi
siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. White (Cardwell fait
rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amen-
dements.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jonur pour la seconde lecture du bill à l'effet de pourvoir aux traite-
ments et aux allocations de retraite et de voyage de ceriains juges du certaines cours
prec.iaes, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Ch ambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.

La Chambre se forme, en conséquence, en comité général ; et après avoir ainsi
siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Ouimet fait rapport que
le comité a examiné te bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois-.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet d'encourager la fabrica-
tion du fer en gueuse en Canada avec le minerai canadien, étant lu;

Sir Leonard Tilley propose, secondé par sir Hector L. Langevin, que le bill soit
maintenant lu la seconde fois ; et la motion étant mise aux voix, la Chambre sa
divise; et la question est résolue affirmativement.
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Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général; et après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Tassé fait rapport que le
comité a examiné le bill et lui a enjoint d'on faire rapport sans amendements.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Et la motion étant mise aux voix, que le bill passe, la Chambre se divise; et la

question est résolue affirmativement.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill modifiant de nouveau le tarif des
droits de douane, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général ; et après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. White (Cardwell) fait
rapport que le comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général soit maintenant pris en con-
sidération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant:

Le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte pour amender l'acte de la présente
session intitulé: " Acte à l'effet d'incorporer la compagnie de fidéicommis et de cons-
truction de chemins de fer du Canada (à responsabilité limitée)," auquel il demande
le concours de cette Chambre.

Sur motion de M. Beaty, secondé par M. Small,
Ordonné, que le bill du Sénat, intitulé: " Acte pour amender l'acte de la présente

8ession intitulé: " Acte à l'effet d'incorporer la compagnie de fidéicommis et de cons-
truction de chemins de fer du Canada (à responsabilité limitée), soit maintenant lu
la première fois; et que toutes les règles et les ordres concernant les bills privés
,soient s'uspendus au sujet de ce bill.

Le bill est, en conséquence, lu la première fois.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la seconde fois.
Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois.
Ordonnié, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséluence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs, que

cette Chambre l'a passé sans amendements.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour consi-
dérer une certaine résolution concernant l'avance d'une nouvelle somme d'argent
ne dépassant pas $900,000 aux commissaires du havre de Montréal, pour le creuse-
ment du chenal de navigation du fleuve Saint-Laurent entre Montréal et Québec.

(En comité.)
Résolu,-Qu'ii est expédient d'autoriser le gouverneur en conseil à prélever, au

moyen de débentures ein la manière prescrite par l'acte 36 Victoria, chap. 60 (excepté



410 21 Mai.

en ce qui concerne le taux d'intérêt qui n'excèdera pas quatre pour cent par année)
une nouvelle somme ne dépassant pas neuf cent mille piastres à être, de temps.à
autre, avancée aux commissaires du havre de Montréal pour être affectée au paiement
des dépenses encourues par eux pour compléter le dragage et le creusement du chenal
de navigation du fleuve Saint-Laurent entre Montréal et Québec jusqu'à la profondeur
de vingt-sept pieds et demi aux eaux basses ; sujet au paiemeit, par les dits commis-
tsaires au receveur-général, d'un intérêt sur les sommes ainsi prélevées et avancéés,
au taux de quatre pour cent par année: Pourvu que les dits commissaires ne com-
mencent les dits travaux que lorsque le gouverneur en conseil aura conQtaté par itel
examen et après tel rapport qu'il jugera suffisants, que les dits travaux peuvent être
complétés pour une somme n'excédant pas celle plus haut mentionnée.

Résolution à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Maggart fait rapport que le comité a passé
une résolution. . a

Ordonné, que le rapport soit maintenant reçu.
M. Haggart fait, en conséquence, rapport de la résolution, laquelle est lue comme

suit:
Résolu,-Qu'il.est expédient d'autoriser le gouverneur en conseil à prélever, .au

moyen de débentures en la manière prescrite par l'acte 36 Victoria, chap. 60 (excepté-
en ce qui concerne le taux d'intérêt qui n'excèdera pas quatre pour cent. par annde)
une nouvelle somme ne dépassant pas neuf cent mille piastres à être, de temps à
autre, avancéo aux commissaires du havre de Montréal pour être affectée au.paiement
des dépenses encourues par eux pour compléter le dragage et le creusement du chenal
de navigation du fleuve Saint-Laurent entre Montréal et Québec jusqu'à la profondeur
de vingt-sept pieds et demi aux eaux basses; sujet. au paiement, par les dits commis-
saires au receveur-général, d'un intérêt sur les sommes ainsi prélevées et avancées, au
taux de quatre pour cent par année: Pourvu que les dits commissaires ne commen-
cent les dits travaux que loi sque le gouverneur en conseil aura constaté par tel examen
et après tel rapport qu'il jugera suffisants, que les dits travaux peuvent être com-
plétés pour une somme n'excedant pas celle plus haut mentionnée.

La dite résolution étant lue la seconde fois, est adoptée.

Odonné, que sir Leonard Tdley ait la permission de présenter un bill à l'effet
d'établir de nouvelles dispositions pour l'approfondissement du chenal à navires du
fleuve Saint Laurent, entre Montréal et Québec.

11 présente, en conséquence le dit bill à la Chambre,-equel est reçu et lu pour
la première fois.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la seconde fois.
Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de

la Chambre.
Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général; et après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Blaggart fait rapport que
le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en couméquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et .demande son concours.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Sénat intitulé: " Acte qui
établit des dispositions pour recevoir la dépozition de témoins' relativement à'dés.
affaires criminelles pendantes devant les cours "de' justice des autres Etat de'Sa
Majesté ou devant les tribunaux étrangers,".étant lu;

Le bill est, en con équence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.
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Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général ; et après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Landry fait rapport que
le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en.fairo rapport sans amendements.

Ordon7ié, que le bill soit maintenant lu la troisième lois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et- informe Leurs Honneurs que

cette Chambre l'a passé sans amendements.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Sénat intitulé "Acte relatif
aux lettres de change et aux billets promissoires dans la province de l'Ile du Prince-
Edouard," étant lu

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général ; et apt ès avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brecken fit rapport quo le
comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que,

cette Chambre l'a passé sans amendements.
L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Sénat intitulé: "Acte pour

amender la loi relative aux loteries," étant lu;
Le bill est, en conséquence, lu.la seconde fois, et renvoyé à un comité général de-

la Chambre.
Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en Comité général ; et après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Orton fait rapport que
le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre l'a passé sans amendements.

Sir Bector L. Langevin, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, met
devant la Chambre un mémoire concernant la baie du Tonnerre et la rivière Kaminis-
tiquia. (Documents de la session, No. 27r.)

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général sur le bill
concernant la vente des liqueurs enivrantes, et la délivrance de licences à cette fin.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit;
Mardi, 22 mai 1883.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. .McDonald (Cap Breton) fait rapport que
le comité a examiré le.bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le. bill ainsi amendé en comité général soit maintenant.pris en con-
sidération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en censidération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois à la prochaine séance de la Chambre

aujourd'hui.

Et la séance ayant continué jusqu'à cinq heures moins vingt-cinq minutes, mardi
:matin,:la Chambre s'ajourne alors.
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Mardi, 22 mai, 1883
PRIÈRE.

Sir -Hector L. Langevin, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente
la réponse à un ordre de la Chambre, du 2 avril, 1883, pour copie de tous rapports,
plans et relevés hydrographiques du havre de Bayfield, dans le comté d'Huron, dressés
par des ingénieurs du gouvernement. (Documents de la session, No. 46f.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, du 30 avril, 1883, demandant la pro-
duction d'un rapport sur la condition et la gestion de l'agence des sauvages du
Manitoba, sous J A. Y Provencher, surintendant des sauvages da district du .Mani-
toba, fait par la commission d'enquête instituée par le gouvernement et composée de
feu W. R. Rose, avocat, et Ebenezer McColl, inspecteur de l'agence des sauvages, et de
la preuve sur laquelle a été basé ce rapport; aussi copie d'une pièce justificative, en
date du 25 juin 1875, pour la somme de $180, signée par le nommé Tremblay ; d'une
pièce justificative, en date du 25 juin 1875, pour la somme de $1,290 signée par le
nommé Trenblay ; et d'autre pièce justificative, en date du 26 décembre 1875, pour
la somme de $600, signée par le nommé Tremblay. Aussi, copie de tous autres
papiers se rapportant à ce sujet. (Documents de la session, -No 123.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, du 28 février, 1883, pour un état
faisant connaître la dépense faite pendant chaque mois de la présente année dscale
pour dépêches télégraphiques débitées au compte des divers travaux dans le départe.
ment des Travaux Publics, et le montant débité au compte de chacun des travaux ;
aussi, un état semblable pour la période comprise entre novembre 1881 et juin 1882,
inclusivement. (Documents de la session, No. 124.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre,' du 11 avril, 1883, pour copie de la
corre.pondance, des rapports, etc., concornant les améliorations projetées au havre de
Morpeth, sur le lac Erié; aussi, un état des crédits votés pour ces améliorations et
des sommes réalisées au moyen de souscriptions particulières ou fournies par le
canton de -Howard ou aucune partie du dit canton pour exécuter ces améliorations ;
faisant connuître comment l'on a disposé des deniers ainsi votés ou souscrits. (Dicu-
mentsde la session, No 46g.)

Et aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, du 2 avril, 1883, pour un état
indiquant toutes les som mes payées pour défr ayer les dépenses des dernières élections
fédérales dans les différents districts électoraux du Canada ; les noms des officiers-
rapporteurs et des sous-officiers rapporteurs auxquels elles ont été payées, et spéci-
fiant las divers services pour lesquels les dites sommes ont été affectées. (Documents
de la session, No. 77a.)

Sir Leonard Tilley, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, remet à M.
l'Orateur un message de Son Excellence le Gouverneur-Général, revêtu de la signaa-
ture de Son Excellence.

Et le dit ressage est lu par M. l'Orateur (tous les membres de la Chambre étant
découverts), et il est comme suit:
LORNE.

Le Gouverneur-Général transmet à la Chambre le budget supplémentaire addi-
tionnel des sommes requises pour le service du Canada pour l'année expirant le 30
juin 1884; et conformément aux dispositions de 1' " Acte de l'Amérique Britannique
du Nord, de 1867," il recommande ce budget à la Chambre des Communes. (Docu-
ments de la session, No. 1.)

HÔTEL DU GOUVERNEMEN,
OTTTAWA, 19 mai, 1883.

Sur motion de sir Leonard Tilley, secondé par M. Bowell,
Ordonné, que les dits message et budget supplémentaire soient renvoyés au comità

des Subsides.
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La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération des
amendements fait par le Sénat au bill intitulé: "Acte pour conférer certains pouvoirs
à la Compagnie Canadienne de l'Eclairage Electrique," lesquels sont lus pour la pre.
mière et la seconde fois, et sont adoptés.

Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que
cette Chambre a adopté leurs amendements.

Ordonné, que M. Bowell ait la permission de présenter un bill pour étendre à la
Colombie-Britannique l'acte concernant la pêche par les navires étrangers.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la seconde fois.
Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour pourvoir aux avances à faire
par le gouvernement du Canada à la compagnie de Pont et de Prolongement de chemin
de fer de St-Jean, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité géneral de
la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général ; et après avoir ainsi

siegé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Sproule fait rapport que
le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Et la question étant de nouveau proposée, que le bill soit maintenant lu la troi-
sième fois;

M. Blake propose comme amendement, secondé. par M. Vail, que tous les mots
" maintenant " jusqu'à la fin de la question soient retranchés et qu'ils soient rem-
placés par les suivants : " renvoyé de nouveau à un comité général de la Chambre
pour y être modifié, en prescrivant que l'avance à faire par le gouvernement consti-
tuera une première charge sur l'entreprise; que les péages à imposer seront uniformes
pour toutes compagnies et personnes se servant du pont; que toutes personnes et
compagnies auront un égal droit d'usance, sans qu'il soit fait de préférence et sans
qu'il soit donné plus d'avantages à l'une qu'à l'autre ; que le tarif, les péages et les
règlements applicables aux personnes se servant du pont seront sujets à être approu-
vés et revisés par le Gouverneur en conseil."

Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise ; et la question est
résolue négativement.

Alors la motion principale étant mise aux voix,
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
le biîl est, en conséquence, lu la troisième fois.
-Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour pour la troisième lecture du bill du Sénat intitulé: "Acte
pour amender et refondre la législation sur les pensions de retraite des employés du
Service Civil du Canada," étant lu;

Sir Leonard Tilley propose, secondé par M. Bowell, que le bill soit maintenant lu
la troisième fois;

M. Ross (Middlesex) propose comme amendement, secondé par M. Casgrain, que
tous les mots après " maintenant " jusqu'à la fin de la question soient retranchés et
qu'ils soient remplacés par les suivants : " renvoyé de nouveau à un comité général
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pôur y être amendé, en pourvoyant (en tenant compte des droits des personnes qui
ont déjà été placées sur la liste de retraite), à l'abolition du mode actuel et à soi
remplacement par un système permettant de retenir un percentage du salaire de
chaque employé civil, de placer ce percentage à son crédit, et de le lui' rendre, avec
l'intérêt, lorsqu'il quittera le service, ou à sa famille, dans le cas oi il décèdelait
pendant son service."

Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise ; et les noms étant
demandés, ils sont pris comme suit:

POUR:

Messieurs

A? mastrong,
Bain,
Béchard,
Bernier,
Blake,
Bourassa,
Burpee (Sunbury),
Campbell (-Renfrew),
Casey,
Casgrain,
,Catudal,
Davies,

De St. Georges,
Dupont,
Fairbank,
Fishier,
Fleming,
Forbes,
Geofjrion,
Gillmor,
G-unn,
Harley,
Blolton,
Innes,

Keeler,
Eirk,
Landerkin,
Li ster,
Livingstone,
MciMillan (BHuron),
McCraney;
Ile Intyre,
IecMullen,
Paterson (Brant),
Pickard,
Platt,

Rinfret,
Robertson(ShelburÜe),
Ross (iMiddlesex),
Scriver,
Somerville (Brant),
Somerville (Bruce),
Springér,
Sutherland (Oxford),
Thompson,
Trow, et
Yail.-47

Abbott,
Allison,
Amyot,
Baker ( Victoria),
Barnard,
Beaty,
Bell,
Benoit,
Benso,
Bergeron,
Bergin,
Billy,
Blanchet,
Blondeau,
Bowell,
Brecken,
Cameron (Victoria),
Campbelt (Victoria),
Carling,
Caron,
Cimon,
Cochrane,
Costigan,
Coursol,
-Curran,

CONTRE :

Messieurs

Cuthbèrt, Hall, Pattrsýn ( Essex);
Daly, Baiokins, Pinsonneault,
Daoust, romer, Pope,
Dauson, Hurteau, Reid,
De Beaujeu, Jnieson, Rièhey,
Desaulniers, Kilvert, Riopel,
.Desjardins, Kiiiney, Robertson(ffaniltàd),
Dickinson, 1Kranz, Royal,
Dodd, Labrosse, Scott,
Dugis, Landry. Shakespeare,
Dundas, Lahgevin, Small,
Farrow, Lesage, Smyth,
Ferguson (L's&Gen),Macdo'nald (King), Sproule,
Ferguson (Welland), Macdonald (Sir John) Tassé,
Fortin, -Mc Donald(C.BretoT),T4ylr,
Foster, Macmillan(M'dlesex ), Tilley,
Fréchette, 3lokillan( Vaud-euil) Tyrwhitt,
Gigault, _McCarthy, Vanasse,
Girouard(JCartier), -McDougald, Wallace (York),
Girouard (IKent), Massue, White (Cardwell),
Gordon, Nitchell, Williams,
Grandbois; Montplaisir, Wood'(Brockville)i'
Guillet, O' Brien, Wood ( Westm'land)b
HaMkett,, Orton, Woodworth, at
Haggart, Oùiúiet, Wright.-100.

Ainsi là question est résolue négaNtment.
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Alors la motion principale étant mise aux voix;
Ordonné, que le bill soit maintenant la la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième féis.
Résolu, que le bill passe avec les amendements.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et iùforme Leurs Honneurs que

cette Chambre l'a passé avec plusieurs amendements auxquels elle demande leur
concours.

L'ordre du jour pour la troisième lecture du bill concernant la vente des liqueurs
enivrantes et la délivrance de licences à cette lin, étant lu ;

Sir Leonard Tilley propose, secondé par M. Bowell, que le bill soit maintenant
lu la troisième fois.

M. Ouimet propose comme amendement, secondé par M. Lesage, que tous les
mots après "maintenant "jusqu'à la fin de la question soient rutranchés et qu'ils
soient remplacés par les suivants : "renvoyé de nouveau à un comité général pour y
être amendé en ajoutant la clause suivante :

Clause 44 (a). Nulle disposition contenue dans le présent acte n'affectera les
pouvoirs conférés aux conseils municipaux, dans la province de Québec, de chaque
comté, cité, ville, village, paroisse et township, par les lois en vigueur dans la dite
province, le ler juillet 1867, pour restreindre ou prohiber la vente des liqueurs
enivrantes dans les limites de leur juridiction territoriale respective ; et ces pouvoirs
ainsi que les règlements actuellement en vigueur, passés sous l'autorité des dites lois,
sont par le prétent continués et confimés."

Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise ; et les noms étant
-demandés, ils sont pris comme suit :

Poua:

Messieurs.

Abbott, Daly, ifoléon, Paterson (Brant),
Allison, Daoust, EImer, . Patterson (ÉÈssex),
Anyot, Davies, IHurteau, Pickard,
Bqin, Dawson, Innes, Pinsonneàult,
Baker ( Victoria), De Beaujeu, Jamieson, Platt,
Bqrnard, De St. Georges, Kilvert, Pope,
Bjaty, Desaulnïers, Kinney, Reid,
Béchard, Desjardins, Kirk, Richey,
Bell, Dic/inson, Kranz, Rinfret,
Bënoit, Dodd, Labrosse, Riopel,
Benson, Dugas, Landerkin, Robertson (Hamilton)
Bergeron, Dundas, Landry, Robertson(Shelburne)
Bergin, Dupont, Langevin, Ross (Middlesex),
Bernier, Fairbank, Lesage, Royal,
Blake, Farrow, Lister, Scott,
Blanchet, Ferguson (L's&Gren), Livingstone, Scriver,
Blondeau, Ferguson (Welland), Macdonald (Ring), Shakespeare,
Bourassa, Fisher, Macdonald ( Hir John) Small,
Bowell, Fleming, Xc Donald (C.Breton), Smyth,
Brecken, Forbes, Uackintosh, -omerville (Brant),
Burpee (Sunbury), Fortin, Macmillan(M'dlesepc),Somerville (Bruce),
Chmeron (Inuçrness), Foster, McMillan (fHuron),.. pringer,
Camer'àn ( Victori4 ), réc4etter, McMiluan( audr'euil) roule,
-Campbell (Bnfrew), Geofriçµ, McCarthy, %therland (Oifodý,
-Campbell ( Victoria), Gigdult, McCiraney, Tassé,
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Gillmor, MDougald,
Girouard (J. Oartier),McIntyre,
Girouard (-Kent), McJMullen,
Gordon, McNV'eill,
Grandbois, Massue,
Guillet, Méthot,
Gunn, Mitchell,
Backett, -Montplaisir
Haggart, O' Brien,
ilati, Orton,
fHarley, Ouimet,
Hawkins, Paint,

Taylor,
Thompson,
Tilley,
Tyrwhitt,
Vail,
Vanasse,
Wallace ( York),
White (Cardwell),
Wood (Brockville),
Wood ( Westm'ld),
Woodworth, et
Wright.-148.

Ainsi la question est résolue négativement.
Alors la motion principale ainsi amendée étant mise aux voix;
Ordonné, que le bill soit de nouveau renvoyé à un comité général de la Chambre,

pour y être amendé en ajoutant la clause suivante :
Clause 44 (a). Nulle disposition contenue dans le présent acte n'affectera les

pouvoirs conférés aux conseils municipaux, dans la province de Québec, de chaque
comté, cité, ville, village, paroisse et township, par les lois en vigueur dans la dite
province, le 1er juillet 1867, pour restreindre ou prohiber la vente des liqueurs
enivrantes dans les limites de leur juridiction territoriale respective; et ces pouvoirs
ainsi que les règlements actuellement en vigueur, passés sous l'autorité des dites lois,
sont par le présent continués et confirmés.

La Chambre se forme, en conséquence, de nouveau en comité général ; et après
avoir ainsi siégé quelque temps M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. IlcDonald
(Cap Breton) fait rapport que le comité a de nouveau amendé le bill.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général soit maintenant pris en
considération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Et la question étant de nouveau proposée, que le bill soit maintenant lu la

troisième fis ;
M. Ross (JMiddlesex) propose comme amendement, secondé par M. Scriver, que

tous les mots après " maintenant "jusqu'à la fin de la question soient retranchés et qu'ils
soient remplacés par les suivants : " renvoyé de nouveau à un comité général de la
Chambre pour y être amendé en biffant le proviso, dans la clause 65, qui permet la.
vente des boissons enivrantes le dimanche."

Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise ; et les noms étant
demandés, ils sont pris comme suit:

Poua:

Messieurs

Jamieson,
Kirk,
Landerkin,
Lesage,
Lister,
Livingstone,
3acdonald (King),
.McMillan (Huron),

Pinsonneault,
Platt,
Ray,
Rinfret,
Robertson(Shelburne),
Ross (Middlesex),
Royal,
Scriver,

1883

Carling,
Caron,
Casey,
Casgrain,
Catudat,
Cimon,
Cochrane,
Costigan,
Coughlin,
Coursol,
Curran,
Cuthbert,

CONTRE:

Mr. Guilbault.-1.

Allison,
Armstrong,
Bain,
Béchard,
Bernier,
Blake,
Blanchet,
Blondeau,

Dupont,
Fairbank,
Fisher,
Fleming,
Forbes,
Fortin,
Foster,
Fréchette,
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Bourassa,
Burpee (Sunbury),
Caneron (Inverness),
Campbell (Renfrew),
Catudal,
Daoust,
De Beaujeu,
De St. Georges,
Dundas,

Geoffrion,
Gigault,
Gillmor,
Girouard (Kent),
Guilbauft,
Gunn,
-Harley,
Rolton,
Innes,

3fcCraney,
Mc [ntyre,
MeMullen,
Méthot,
Montplaisir,
Paint,
Paterson (Brant),
Pickard,

Smyth,
Somerville (Brant),
Sonerville (Bruce),
Springer,
Sutherland (Oxford),
Thompson,
Trow, et
Vanasse.-66.

CONTBE:

Messieurs

Abbott,
Amyot,
Baker ( Victoria),
Beaty,
Bell,
Benoit,
Benson,
Bergeron,
Bergin,
Billy,
Bowell,
Brecken,
Cameron (Victoria),
Campbell (Victoria),
Carling,
Caron,
Cimon,
Costigan,
Coughlin,
Coursol,

Curran, Homer, Ouimet,
Cuthbert, ]Jurteau, Patterson (Essex),
Daly, Keefler, Pope,
Davies, Kvert, Beid,
Dawson, Kinney, Bichey,
Desaulniers, Kranz, Biopel,
Desjardins, Labrosse, -Robertson (flamilton),
Dickinson, Landry, Scott,
Dodd, Langevin, Shakespeare,
Dugas, 3facdonald (Sir John) Sniad,
Farrow, . McDonald (C.Breton)Sproule,
Ferguson(L's & Gren) Macnillan( Middlesex) Tassé,
Ferguson (Welland), MècMillan( Vaudreuil) Taylor,
Girouard (J.Cartier), McCirthy, Tilley,
Gordon, le Douqald, Tyrwhitt,
Grandbois, micNeill, Wallace (York),
Jlackett, Massue, White (Cardwell),
Ilaggart, Mitchell, Wood( West'land), et
Ball, O'Brien, Wright.-79.
Bawkins, Orton,

Ainsi la question est résolu négativement.
Et la question étant de nouveau proposée, que le bill soit maintenant lu la

troisième fois;
M. Blake propose comme amendement, secondé par M. Vail, que tous les mots

après " maintenant" jusqu'à la fin de la question soient retranchés et qu'ils soient
remplacés par les suivants : " renvoyé de nouveau à un comité général pour y être
amendé, en ajoutant les mots suivants à la clause 46 (a):-" Et rien de contenu dans,
le présent acte n'affectera les pouvoirs conférés aux autorités municipales d'aucune
autre province par les lois en vigueur dans telle province à l'époque de son union
avec le Canada, pour restreindre ou prohiber la vente des liqueurs enivrantes dans
les limites de la municipalité ; et ces pouvoirs sont par le présent confirmés et
continués."

Et un débat s'ensuivant;
M. -Robertson (Shelburne) propose, secondé par M. Gillmor, que le débat soit

ajourné; la dito motion est retirée avec le consentement de la Chambre.
Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise ; et les noms étant

demandés, ils sont pris comme suit:
21

417
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POUR:

Messieurs

.Armstrong,

.Auger,
Bain,
Béchara,
Bernier,
Blake,
Bourassa,
Burpee (Sunbury),
Campbell (Renfrew),
Casey,
Casgrain,
-Catudal,

Davies,
De St. Georges,
Fairbank,
Fisher,
Fleming,
Forbes,
Geoffrion,
Gillmor,
Gunn,
Harley,
Bolton,
Innes,

Keefler,
Kirk,
Landerkin,
Lister,
Livingstone,
McMillan (Buron),
Mr Craney,
Mc Intire,
McMulen,
Paterson (Brant),
Pickard,

Platt,
Robertson (Shelburne,)
Ross (Middlesex),
Scriver,
Somerville (Brant),
Somerville (Bruce),
Springer,
Sutherland (Oxford),
Thompson,
Trow, et
Vait. -46.

CONTRE:

Messieurs

Amyot,
Baker ( Victoria),
-Barnard,
Beaty,
Bell,
Benoit,
Benson,
.Bergeron,
Bergin,
lBilly,
Blondeau,
Bowell,
Brecken,
Cameron (Invernes
Cameron ( Victori
Campbell (Victori
Carling,
Caron,
Cimon,
Cochrane,
Costigan,
Coughlin,
Coursol,
Carran,
Cathbert,
Daly,
Daoust,

s),
a),
a),

Dawson, Bomer, Paint,
De Beaujeu, Burteau, Patterson (Essex),
Desaulniers, Jamieson, Pinsonneault,
Des jardins, Kilvert, Pope,
Dickinson, Kinney, Reid,
Dodd, Kranz, Richey,
Dugas, Labrosse, Riopel,
Dundas, Landry, Robertson (Bamilton),
Dupont, Langevin, Royal,
Farrow, Lesage, Scott,
Ferguson(L'ds&Gren)Macdonald (King), -Shakespeare,
Fortguson (Welland), -Macdonald( Sir John),Small,
Foster, McDonald (C.Breton)Smyth,
Fréchette, Mackintosh, Sproule,
Gigault, facmillan(Middlesex) Tassé,
Girouard (J. Cartier), Me-Millan( Vaudreuil) Taylor,
Girouard (Kent), ItcCarthy, Til ey,
Gordon, McDougald; T rwhitt,
Grandbuis, McNeill, Vanasse,
Guilbault, Massue, Wallace (.York),
Gýiillet, Méthot, White (Cardwell),
Backett, Mitchell, Williams,
ffaggart, Montplaisir, Wood .(Brockville),
Hall, O' Brien, Wood (Westm'land),
Bawkins, Orton, Woodworth, et
Bickey, Ouimet, Wright.-10.

Ainsi la question est résolue négativement.
Et la question étant de nouveau proposée : qne le bill soit maintenant lu la troi-

sièine fois.
h3. White (Cardwell) proposp comme amendenent, secondé par M. Baggart; que'

tous les mots après " maintenant " jusqu'à la fin de laa, qstion.. sogint rotranchéa Qt%
qu'ils soient remplacés par les suivants: " renvoya de nouveau à un comité général

1889
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pour amender la clause 46 ùn-retrahchant les mots "la 'majôrité," dans 1a'ligne 4 de
la dite clause, et-en les reniplaçdnt par leq-mots " une maajorité destroià cìnqinies" "
-- et paùr- amender le paragraphe-1l, en retranchant les mots " la majorité " et en les
remplaçant par les mots " trois cinquièmes."

Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise; et les noms étant
demandés, ils sont pris comme suit:

PoUR:

Messieurs

Amyot,
Baker (.Victoria),
Barnard,
Beaty,

Benoit,
Benson,
Bergeron,
Bergin,
Billy,
Blondeau,
Bowell,
Brecken,
Carneron (Inverness),
Cameron ( Victoria),
Campbell (Victoria),
Carling,
Caron,
cimon,
Costigan,
Coughlin,
Coursol,

Curran, ]Hurteau, Pinsonneault,
Cuthbert, Kilvert, Pope,
Daly, -Kìnney, Richey,
Daoust, Kranz, lRiopet,
Dawson, Labrosse; iRobertson (Hfamilton),
De Beaujeu, Langevin, Scott,
Desaulniers, Lesage, %Sakespeare.
Dickinson, iLivingstone, Smalt,
Dodd, Macdonald (Kinq's), Smyth,
Dagas, Macdonald(Sir John),Sutherland (Oxford),
Farrow, McDonald (C.Breton) Tass6,
Ferguson(Ld's&Gren) Mackintosh, Taylor,
Ferguson (Welland), Macmillàn(Middlesex) Titleg,
Girouard (J. Cartier),McMillan( Vaudreuil) Tyrwhitt,
Girouard (Kent), McCarthy, Vanasse,
Gordon, McDougald, Wallace (York),
Grandbois, Mc Reill, White (Cardwell),
Guilbault, Massue, Williams,
Haggart, Mitchell, Wood (Br9ckyille),-
Rawkins, Orton, Wood (Wektmoreland)
Hickey, Ouimet, Woodworth, et
Bomer, Patterson (Essex), Wright.-88.

Alisôn,
Armstrong,
Auger,
Bain,
Béchard,
Bernier,.
Blake,
Bourassa,
Burpee (Sunbury),
Campbell (Benfrew),
Casey,
Casgrain,
Ca4tudgai,
CoÔchranae,
Davies,
De St. Georges,,

Desjardins,
Dundas,
Dupont,
Fairbank,
Fisher
Fleming,
Forbes,
Foster,
Frichette,
Geoffrion,
Gigault,
Gidmor,
Guillet,
Gunn,
Eackett,

ialu,

CONTRE:

Messieurs.

EHarley,
Bolton,
innes,
Jamieson,
Keejlet ,
Kirk.
Landerkin,
Landry,
Lister,
McMillan ( Huron),
McUraey,
McIntyre,
Mc Mulln,
Méthot,
Montplaisir,
0'Brien,

Paint,
Paterson (Brant),
Pickard,
Platt,
Beid,
Robertson(Shelburw)
Ross («Middlesex),
Royal,
Scriver,
Somerville (Brant),
Somerville (Bruce),
Sjrnger,

mpson,
Trow, et
Vail.-63.

Ainsi la question est résolue affirmativement.
27k
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Alors la motion principale ainsi amendée étant mise aux voix;
Ordonné, que le bill soit maintenant renvoyé de nouveau à un comité général de

la Chambre, pour amender la clause 46 en retranchant les mots " la majorité," dans
la ligne 4 de la dite clause, et en les remplaçant par les mots " une majorité des trois
cinquièmes " ;-et pour amender le paragraphe 11, cn en retranchant les mots " la
majorité " et en les remplaçant par les mots " trois cinquièmes."

La Chambre se forme, en conséquence, de nouveau en comité général; et après
avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. McDonald
(Cap Breton) fait rapport que le comité a de nouveau amendé le bill.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général soit maintenant pris en
considération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Et la question étant de nouveau proposée: que le bill soit maintenant lu la troi-

sième fois ;
M. Baker (Victoria) propose comme amendement, secondé par M. Shakespeare,

que tous les mots apràs " maintenant" jusqu'à la fin de la question soient retranchés
et qu'ils soient remplacés par les suivants: " renvoyé de nouveau à un comité général
de la Chambre, afin d'ajouter ce qui suit comme paragraphe 5 de la clause 42 du dit
acte:

" Dans la province de la Colombie anglaise, les dispositions du paragraphe 1 ne
seront applicables qu'après une période de 3 ans à compter de la promulgation de cet
acte; mais dans l'intervalle, le nombre de telles licences ne sera pas de plus d'une
par chaque deux cents âmes des premiers sept mille habitants, et d'une par chaque
cinq cents âmes au-dessus de ce chiffre."

Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise; et les noms étant
demandés, ils sont pris comme suit:

POUR:

Messieurs

Amyot,
Baker ( Victoria),
Barnard,
Beaty,
Bell,
Benson,
Bergin,
Billy,
Cameron (Inverness),
Cameron ( Victoria),

Coursol,
Daoust,
De Beaujeu,
Desaulniers,
Dickinson,
Dodd,
Duga8,
Fréchette,
Girouard (J.
Grandbois,

Guilbault, Reid,
-Hall, Riopel,
IRickey, Shakespeare,
Kilvert, Smyth,
.Mackintosh, Tassé,

rc3Millan( Vaudreuil) Taylor,
Mecheill, Tirwhitt,
Massue, Fanasse,

Cartier),Orton, Williams, et
Patterson (Essex), Wood(Broccville).-4,

Curran,
cuthbert,
Daly,
Davies,
Dawson,
De St. Georges,
Dundas,
Dupont,
Pairbank,
Farrow,
Fisher,

CONTRE:

Messieurs

Hfomer,
Jlurteau,
Innes,
Jamieson,
Keefler,
Xinney,
Kirk,
Labrosse,
Landerkin,
Landry,
Langevin,

Paterson (Brant),
Pieckard,
Pinsonneault,
Platt,
Pope,
Richey,
Robertson (Hamilton),
-Robertson Shelburne)
Ross (Middlesex),
Scott,
Scriver,

Armstrong,
Auger,
Bain,
Béchard,
Benoit,
Bergeron,
Bernier,
Blake,
Blondeau,
Bourassa,
Dowell,
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Brecken, Fleming, Lesage, Smai,
-Burpee (Sunbury), Forbes, Lister, Somerville (Brant),
Campbell (BRenfrew), Poster, Livingstone, Sonerville (Bruce),
Campbell ( Victoria), Geoffion, Macdonald (King), Sprin;er,
Carling, Cigault, kanmillan (M'dtesex),Sutherland (Oxford),
Caron, Gillmor, McMillan (Buron), Thompson,
cascy, Girouard (Kent), AcGarthy, Tilley,
Casgrain, Gordon McCraney, Trow,
Catudal, Guillet, Mclullen, Vail,
Cimon, Gunn, Méthot, Walae (York),
Cochrane, Barley, Uontplaisir, Wood(Test'land), ot
Costigan, Blakîns, O'Brien, Woodworth.-95.
Coug'hlin, Flton, pain

Ainsi la question est résolue négativement.
Et la question étant de nouveau proposée, que le bill soit maintenant la la troi-

sièmne fois.
M. Gameron (Victoria) propose comme amendement, secondé par M. -Bergin, que

tous les mots après Il maintenant" jusqu'à la fin de la question soient retranchés et
qu'ils soient remplacés par les suivants: "lrenvoyé de nouveau à un comité général
de la Chambre, pour y être amendé, en prescrivant que le paragraphe 6 de la clause
46 soit retranché et remplacé par le suivant :-6. Les votes des électeurs seront pris
u scrutin en la manière prescrits par l'Acte de Tempérance au Canada, 1878; et les
diverses clauses de cet acte, sous les titres de IlVotation ".-« Yéritlication du scrutin "
-~' Dispositions pénales e"-" MNai ntien de la paix publikue "-" Dispositions génûé-
rales "-" Répression des manoeuvres corruptrices " et ",Dispositions relatives aux
peines en général " se liront et s'interpréteront comme faisant partie du présent
acte, sauf lorsqu'elles seront en contradiction avec aucune des dispositions qu'il ren-
ferme.

Et l'amendement étant mis aux voix, la question est résolue affirmativement.
Alors la mcùicn principale ainsi amendée étant mise aux voix;
Ordonné, que le bill soit manintenant de nouveau renvoyé à un comité général

pour y être amendé, en proscrivant (lue le paragraphe 6 de la clause 46 soit retranché
-et remplacé par le suivaat:-6. Les vates des électeurs seront pris au scrutin on la
maniÔre prescrite parx l'Acte de Tempérance du C'anada, 1878; et les diverses clauses
de cet acte, sons les titres de Il Votation "-" Vérification du scrutin "-Il Dispositions

pénales "-'l Maintien de la paix publique "-" Dispositions générales "-" Répression
des manoeuvres corruptrices " et" I Dispositions relatives aux peines en général " se

liront et s'interpréteront comme faisant partie du présent acte, sauf lorsqu'elles- seront
on contradiction avec aucune des dispositions qu'il renferme.

La Chambre se forme, en cont3oqque n'vol de nouveau eti comité générali; et après
avoir ainsi siégé quelque temps, H. l'Orateur reprend le fauteuil et M. Jfc-Doaid
(Cap-Breton) fait rapport que le comité a de nouveau amendé le bill.

Ordonné, que le bill ainsi amendé on comité général soit maintenant pris on con-
sidération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise on considération de ce bill.
Et la question étant de nouveau proposée: que le bill soit maintenant lu la troi-

sième fois ;
M. Patterson (Essex) propose comme amendement, secondé par M. Massu, que

tous les mots après "l maintenant " jusqu'à la fin de la question soient retranchés et
qu'ils soient remplacés par les suivants: "lrenvoyé de nouveau à un comité général
pour y être amendé on ajoutant le proviso suivant:

"lPourvu que, s'il se trouve, sou prétexte d'aucune loi provinciale, à l'époque de
la passation de cet acte, plus de licences émises que les limites prévues par cet actaý
ne la permettent, le même nombre de licences puisse être accordé jusqu'au 1er mai,
1886; la limite ne devant pas excéder une par chaque quatre cents Ames au-dgssn.s de
mille habitants."
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Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise ; et les noms étant
demandés, ils sont pris comme suit:

PoUR:

Messieurs

Amyot,
Baker ( Victoria),
Beaty,
Benoit,
Benson,
Bergeron,
Bergin,
Billy,
Blondeau,
Brecken,
Cameron ( Victoria),
<)çughlin,
Coursol,
Curran,
Cuthibert,

Daly,
Daoust,
-De Beaujeu,
Desaulniers,
Dickinson,
Do id,
.Dugas,
Farrow,
Girouard (J.
Gordon,
Grandbois,
Gunn,
Baggart,
-Hawkins,
Bicdey,

Blurteau, Ouimet,
Kilvert, Patterson (-Essex),
Kranz, Reid,
Labrosse, Richey,
Lesage, Riopel,
Mackintosh, Robertson (iHamilton),
.Macmillan(M'dlesex),Scott,
McMillan( Vaudreuil)Shakespeare,

Cartier),McCarthy, $mall,
McDougald, Smyth,
McJReill, Tassé,
Massue, Tyrwhitt,
Mitchell, Vanasse, et
Orton, Wallace (York) .- 58.

Allison,
.4uger,
Bain,
Béchard,
Bell,
Bernier,
Blake,
.Bourassa,
.Bowell,
.Burpee (Sunbury),
Cameron (Inverness),
Campbell (R¢nfrew),
Caron,
Casey,
Casgrain,
Catudal,
Chapleau,
Cimon,
Cochrane,
Costigan,

CONTRE:

Messieurs
Davies, Ilolton,
Dawson,mer,
De St. Georges, Innes,
.besjardins, Jamieson,
Dundas, Keee,
.Dupont, Kinney,
Fisher, Kirk,
Fleming, Landerkin,
Forbes, Landry,
Foster, Lanqevin,
Fréchette, Lister,
Geofrion, Macdonald (King),
Gigault, McMillan (.uron),
Gillmor, McCraney,
Girouard (Kent), MeMullen,
Guilbault, iMéthot,
Guillet, Montplaisir,
Rackett, O'Brien,
BHai, Paint,
.Flarley, Paterson (Brant),

Ainsi la question est résolue négativement.
Et la question étant de nouveau, proposée, que le bill soit

Pickard,
Pinsonneault,
Plati,
Pope,
Robertson (Shelburne),
Ross (Middlesex),
Royal,
Scriver,
Somerville (Brant),
Somerville (Bruce),
Springer,
Taylor,
Tilley,
Trow,
Vail,
White (Cardwelt),
Williams,
Wood (Brockville),
Wood(West'land) et
Woodworth.-80.

maintenant lu la troi-
aieme fois;

M. Girouard (Jacques-Cartier) propose comme amendement, secondé par M.
Bergin, que tous les mots après " maintenant " jusqu'à la fin de la question soient
reti anchés et qu'ils soient remplacés par les suivants: " renvoyé do nouveau à un
comité général de la Chambre pour y amender les clauses 98 et 99, de manière que
les offenses qui y sont définies exposeront le contrevenant seulement au paiement
d'une amende n'excédant pas vingt piastres.
- Et-l'amendement étant mis aux voix ; la question est résolue affirmativement.
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Alors la motion principale ainsi amendée étant mise aux voix;
Ordonné, que le bill soit maintenant renvoyé de nouveau à un comité général pour

y amender les clauses 98 et 99, de manière que les offenses qui y sont définies expo-
seront le coutrevenant seulemeit au paiement d'une amende n'excédant pas vingt
-piastres.

La Chambre se forme, en conséquence, de nouveau en comité général ; et après
avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. McDonald
(Cap-Breton) fait rapport que le comité a de nouveau amendé le bill,

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général, soit maintenant pris en
considération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Et la question étant de nouveau proposée: que le'bill soit maintenant lu la troi-

sième fois;
M. Patterson (Essex) propose comme amendement, secondé par M. Orton, que

tous les mots après " maintenant " jusqu'à la fin de la question soient retranchés et
qu'ils soient remplacés par les suivants : " renvoyé de nouveau à uni comité général
de la Chambre pour y être amendé en retranchant le paragraphe 5 de la clause 42 et
le remplaçant par le suivant:-Le Bureau pourra autoriser la délivrance de deux nou-
velles licences d'hôtels en sus du nombre limité par cet acte, dans une focalité très
fréquentée par des voyageurs ou des visiteurs."

Et l'amendement étant mis aux.voix ; la question est résolue négativement.
Et la question étant de nouveau proposée: 'q1ïe le bill soit maintenant la la troi-

sième fois;
M. Robertson (fanilton) propose comme amendement, secondé par M. Gigault,

que tous les mots après " maintenant " jusqu'à la fin de la question soient retranchés
et qu'ils soient remplacés par les suivants : " renvoyé de nouveau à un comité général
de la Chambre pour amender le paragraphe il de la clause 46 en y ajoutant les mots
suiv'ants :-et toutes et chacune des dipositions de cette elsuse s'appliqueront à la
procédure à suivre au sujet de telle abrogation ;- et pour ajouter les mots "'ou février'
aprèQ le mot " janvier," dans le paragraphe 2 de la clause 46."

Et l'amendement étant mis aux voix ; la question est résolue affirmativement.
Alors la motion principale ainsi amendée, étant mise aux voix ;
Ordonné, que le bill soit maintenant renvoyé de nouveau à un comité général de

la Chambre pour amender le paragraphe 1l de la clause 46 en y ajoutant les mots
suivants:-et toutes et chacune des dispositions de cette clause s'appliqueront à la
procédure à suivre au sujet de telle abrogation ;-et pour ajouter les mots "on février"
après le mot " janvier," dans le paragraphe 2 de la dite clause 46.

La Chambre se forme, en conséquence, de nouveau en comité général ; et après
avoir .ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. McDonald
(Cap-Breton) fait rappoit que le comité a de nouveau amendé le bill.

:.Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général soit maintenant pris en con-
sidération.

ia Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Et la question étant de nouveau proposée, que le bill soit maintenant lu la troi.

sième fois;
M. McCarthy prop-ce comme amendement, secondé par H. Baggart, que tous les

mots après " maintenant " jusqu'à la fin de la question soient retranchés et qu'ils
soient remplacés par les suivants : " renvoyé de nouveau à un comité général de la
Chambre pour l'amender comme suit:

Que tous les mots, dans la clause 39 après les mots "à leur discrétion " dans la
ligne 34, jusqu'aux mots "et telle licence " dans la ligne 37, soient retranchés, et
qu'une nouvelle clause soit insérée comme suit.:-

". Lors de l'instruction de toute dénonciation ou plainte contre les dispositions du
présent acte, la personne accusée, ou. le mari de telle personne sera compétent à
déposer comme lémoin dans la dite cause et pourra être forcé de lu faire."-Que les
changements suivants soient faits dans la clause 46: "Le mot " parlementaire " sera
biffé partout où il se trouve ; les mots " ou président" et "enregistré" seront bieés
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dans le paragraphe 2 ; les mots " Inspecteur principal " seront substitués aux mots
" Inspecteur de licences." Le mot " cinq " sera substitué au mot ' quatre " partout
<>ù il se trouve dans la cuse 46, concernant les heures fixées pour les jours de vota-
tion ; le mot " qualifié" sera biffé dans le paragraphe 5.

Et l'amendement étant mis aux voix ; la question est résolue affirmativement.
Alors la motion principale ainsi amendée étant mise aux voix;
Ordonné, que le bill soit maintenant renvoyé de nouveau à un comité général de

la Chambre pour l'amender comme suit :
Que tous les mots, dans la clause 34 après les mots " à leur discrétion " dans la

ligne 34, jusqu'aux mots "et telle licence" dans la ligne 34, seront retranchés. et
qu'une nouvelle clause soit insérée comme suit:-

" Lors de l'instruction de toute dénonciation ou plainte contre les dispositions du
présent acte, la personne accusée, ou le mari de telle personne sera compétent à
déposer comme témoin dans la dite cause et pourra être forcé de le faire."- Que les
changements suivants soient faits dans la clause 46 : " Le mot " parlementaire " sera
biffé partout où il se trouve ; les mots " ou président " et "enregistré " seront biffés
dans le paragraphe 2 ; les mots " Inspecteur principal " seront substitués aux mots
I Inspecteur de licences." Le mot " cinq " sera substitué au mot " quatre " partout
où il se trouve dans la clause 46, concernant les heures fixées pour les jours de vota-
tion ; le mot " qualifié " sera biffé dans le paragraphe 5.

La Chambre se forme, en conséquence, de nouveau en comité général ; et après
avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. .McDonald
(Cap Breton) fait rapport que le comité a de nouveau amendé le bill.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général soit maintenant pris en con-
sidération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Et la question étant de nouveau proposée ; que le bill soit maintenant lu la troi-

sième fois;
M. Poster propose comme amendement, secondé par M. Richey, que tous les mots

aprè I" maintenant " jusqu'à la fin de la question soient retranchés et qu'ils soient
remplacés par les suivants: " renvoyé de nouveau à un comité général de la Chambre
pour y amender la clause 74, en biffant les mots " pour être consommée sur place " et
en ajoutant ce qui suit à la clause 82 :-

2. L sorsqu'un inspecteur, gardien de la paix, constable on officier, en faisant ou
tentant de faire quelque recherche en vertu ou par suite de l'autorité conférée par la
clause 81 du présent acte, ou sous l'autorité du mandat mentionné dans la clause en
dernier lieu citée, trouvera dans une maison ou local non licencié, des liqueurs qui,
dans son opinion, y sont illégalement tenues pour être vendues ou écoulées contraire-
ment aux dispositions du dit acte, il pourra immédiatement les saisir et enlever ainsi
que leur contenant, et lors de la condamnation les occupants de telle maison ou
local, ou de toute autre personne, pot r avoir gardé des liqueurs pour la vente dans
telle maison ou local, sans licence, le Lagistrat qui prononcera telle sentence, pourra
par et en vertu de cette condamnation, ou par un ordre séparé et subséquent, déclarer
les dites liqueurs et leur contenant, ou aucune partie d'iceux, confisqués au profit de
Sa Majes1à, et pourra ordonner et enjoindre que le dit inspecteur, gardien de la paix,
constable ou officier les détruise en tout ou en partie ; et l'inspecteur ou autre per-
sonne comme susdit pourra immédiatement les détruire en tout ou en partie, tel qu'il
lui sera ordonné par telle sentence ou ordre."

Et l'amendement étant mis aux voix; la question est résolue affirmativement.
Alors la motion principale ainsi amendée étant mise aux voix ;
Ordonné, que le bill soit maintenant renvoyé de nouveau à un comité général de

la Chambre pour y amender la clause 74, en biffant les mots " pour étre consommée
sur place " et en ajoiitant ce qui suit à la clause 82 :-

2. Lorsqu'un inspecteur, gardien de la paix, constable ou officier, en faisant on
tentant de faire quelque recherche en vertu ou par suite de l'Autorité conférée par la
clause 81 du présent acte, ou sous l'autorité du mandat mentionné dans la clause en
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dernier lieu citée, tr6uvera dans une maison ou local non licencié, des liqueurs qui,
dans son opinion, y sont illégalement tenues pour être vendues ou êcoulées contraire-
ment aux dispositions du dit acte, il pourra imméliatement les sai;ir et enlever ainsi
que leur contenant, et lors de la condamnation des occupants de telle maison ou
local, ci de toute autre personne, pour avoir gardé des liqueurs pour la vente dans
telle maison ou local, sans licence, le magistrat qui prononcera telle sentence, pourra
par et en vertu de cette condamnation, ou par un ordre sépaté lsubséquent, déclarer
les dites liqueurs et leur contenant, ou aucune partie d'iceux, confisqués au pr>fit de
Sa Majesté, et pourra ordonner et enjoindre que le dit inspecteur, gardien de la paix,
constable ou officier les détruise en tout ou en partie ; et l'inspecteur ou autre per-
sonne comme susdit pourra immédiatement les détruire en tout ou on partie, tel qu'il
lui sera ordonné par telle sentence ou ordre."

La Chambre se forme, en conséquence, do nouveau en comité général ; et après
avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. McDonald
(Cap.Breton) fait rapport que le comité a de nouveau amendé le bill.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général soit maintenant pris en con-
sidération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Et la question étant de nouveau proposée, que le bill soit maintenant lu la

troisième fois.
M. Gigault propose comme amendement, secondé par M. Fréchette, que tous les

mots après "maintenant " jusqu'à la fin de la question soient retranchés et qu'ils
soient remrplaés par les suivants : " renvoyé de nouveau à un comité général de la
Chambre, pour y être amendé on ajoutant à la clause 7 ce qui suit comme paragraphe
(e) :-" Le bureau pourra, en délivrant une licence à un hôtelier, l'autoriser à vendre
des liqueurs en quantités excédant une pinte impériale et n'excédant pas un gallon
impérial, en aucun temps et à quelque personne que ce soit,-telles quantités ne devant
pas être consommées sur place."

Et l'amendement étant mis aux voix ; la question est résolue négativement.
Et la question étant de nouveau proposée, que le bill soit maintenant lu la

troisième fois ;
M. Fleming propose comme amendement, secondé par M. Lister, que tous les

mots après " que "jpsqu'à la fin de la qucstion soient retranchés et qu'ils soient rem-
placés par les suivants: " les législatures provinciales ont exercé, depuis la confédé-
ration, des pouvoirs législatifs pour la règlementation de la délivrance des licences
pour la vente des liqueurs enivrantes et les heures et certains autres incidents de la
vente.

Que les cours d'Appel d'Ontario et de Québec se sont chacune prononcé en faveur
de l'exercice de cette juridiction par les provinces de la Puissance, et que la Cour
d'Appel de Québec a de plus déterminé que le jugement du Conseil Privé dans I cause
de Russell vs la Reine ne décide pas que les législatures provinciales ne possèdent pas
cette juridiction.

Que les questions impliciées sont actuellement sous la considération de la Cour
Suprême du Canada et seront soumises sous peu à l'examen (lu Conseil Privé.

Que le parlement du Canada ne devrait pas assumer la juridiction proposée par
le dit bill tant que la question n'aura pas été iéglée par la cour en dernier ressort."

Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise ; et les noms étant
dérmandés ils sont pris comme suit;

PoUa:

Messieurs
.Armstrong, Catudal, Innes, Platt,
Auger, Davies, Keefßer, Robert sor(Shelbunme),
Bain, De St. Georges, Kirk, Ross (Middlesex),
Béchard, Fisher, Landerkin, Scriver,
Bernier, Fleming, Lister, Somerville (Brant),
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Blake, Forbes,
Bourassa, Geofgrion,
Burpee (Sunbury), Gillmor,
Campbell ( Rentrew), Gunn,
Casey, Barley,
asgrain, Bolton,

Livinqstone,
McMillan (Huron),

McCraney,
MeIntyre,
MfcMullen,
Paterson (Brant),

Somerville (Bruce),
Springer,
Sutherland (Oxford),
Trow, et
Vail.-43.

Allison,
Amyot,
Baker ( Victoria),
Beaty,
Bell
Beno,t,
Benstn,
Bergeron,
Bergin,
Blonedeau,
BÔwel,
Brecken,
Cameron (Tnverness),
Ca meron (Victoria),
Campbell ( Victoria),
Carling,
Caron,
Cimon,
Cochrane,
Costigan,
Cougqhlin,
Cours ol,
Cuthbert,

CONTRE:

Messieurs

Daly, Kinney, Pinsonneault,
Dawson, Kranz, Pope,
De Beaujeu, Labrosse, Reid,
Desaulniers, Landry, Richey,
Desjardins, Langevin, Robertson (Hamilton),
Dickinson, Lesage, Royal,
Dodd, Macdonald (King), Scott,
Dundas, Macdonald(Sir J 8),Shakespeare,
Dupont, McDonald(O. Breton),Small,
Foster, Mackintosh, Smyth,
Fréchette, Macnillan(Middlesex) Tassé,
Gigault, Mc Millan( Vaudreuil) Taylor,
Girouàrd (J. Cartier), McCarthy Tilley,
Girouard (Kent), McDougald, Tyrwhitt,
Gordon, Mclil, Vanasse.
Grandbois, Massue, Wallace (York),
Guilbault, Méthot, White (Cardwell),
Guillet, Montplaisir, Williams,
Hall, O' Brien, Wood (Brockville),
JHickey, Orton, Wood ( Westm'land),
Ilomer, Ouiinet, Woodworth, et
Jamieson, Patterson (Essex), Wright.-90.
Kilvert,

Ainsi la question est résolue négativement.
Et la question étant de nouveau proposée, que le bill soit maintenant lu la

troisième fois.
NI. Bobertson (Shelburne) propose comme amendement, seconde par M. Fisher,

que tous les mots après " que " jusqu'à la fin de la question soient retranchés et qu'ils
soient remplacés par les suivants: "la conviction générale, depuis la confédération, a
été que, en vertu de l'acte constitutionnel, les provinces ont juridiction sur la règle,
mertation et la restriction des licences pour la vente des liqueurs enivrantes, les
heures de vente et certaines autres matières se rattachant à cette industrie.

Que le caractère local des questions et l'exercice des institutions locales pour les
traiter, démontrent que les intérêts du public seraient mieux servis en conservant aux
provinces leur jur idiction sur ces matières.

Que la question relative à cette juridiction ayant été soulevée dans le gracieux
discours du Trône, la décision à prendre par cette Chambre devrait tendre à faire
disparaître les doutes en assurant cette juridiction aux provinces au lieu de l'assumer,
tel que proposé par le dit bill.

Et l'amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise comme dans la divi-
sion précédente.

Ainsi la question est résolue négativement.
Alors la motion principalc étant mise aux voix;
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.

426
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Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat, et demande son concours.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit;

Mercredi, 23 mai 1883.
La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau encomité des Subsides.

(En comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-quatre mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses pour l'établissement d'écoles indus4
trielles pour les sauvages, Territoires du Nord-Ouest, pour l'année finissant le 30 juin
1884.

2. Résolu, qu'une somme n'excélant pas deux mille quatre cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux appointements de deux nouvaux agents dans
la Colombie Britannique à $1,200 chacun, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

'3. Uésolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour payer la somme additionnelle nécessaire pour les dépenses du gouver-
nement, Territoires du Nord-Ouest, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses pour la refonte des lois fédérales, pour l'année
finissant le 30 juin 1884.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six cent quatre-vingt-trois piastres et
soixante et cinq centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la
commission des chûtes de Niagara (à voter de nouveau), pour l'année finissant le 30
juin 1884.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cent trente piastres et quarante et
un centirs soit accorcée à Sa Majesté pour faire face à la somme additionnelle néces-
saire pour les dépenses se rattachant à la commission du chemin de fer du Pacifique,
pour l'année finissant le 30 juin 1884.

7.'Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour aider à la publication d'une grammaire de la langue des sauvages
Abénakis, pour Pannée finissant le 30 juin 1884.

8. 'Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cents piastres, soit accordée à Sa
Majesté pour aider la. société géographique de Québec dans ses explorations du Saint-
Lauren t, du Labrador et de la baie James, pour l'année finissant le 30 juin 18-4

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas douze cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face à la gratification annuelle de la veuve de feu sir George E.
Cartier, pour l'année finissqnt le 30 juin 1884.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cinq cents piastres soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses pour l'achat de 300 exemplaires de l'ouvrage
de Bourinot, sur les règles, les usages et la procédure suivies dans le Sénat et la
Chambre des Communes, (voir rapport du comité de la bibliothèque), pour l'année
finissant le 30 juin 1884.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille cent neuf piastres et vingt-
et un centins soit accordée à Sa Majesté pour rembourser la banque des Marchands
conformément au jugement de la Cour Suprême du Canada, dans la cause de la banque
des Marchands vs. la Reine, le montant des droits payés par cette banque sous protêt,
pour l'année finissant le 30 juin 1884.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux appointements de M. Fabre et dépenses
contingentes de son bureau, pour l'année finissant le,30 juin 1884.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses pour peinture d'un tableau historique, pour
commémorer l'établissement de la confédération, pour l'année finissant le 30 juin 1884L
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14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Ifajesté pour faire face au montant additionnel requis pour guides aux
terres fédérales, et imputable sur le revenu, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour payer aux héritiers de feu F. fIoude, M.P, le montant de son indemnité
parlementaire de la session, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent dix mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépense du chemins de fer Intercolonialenembranche-
ment de chemin de fer jusqu'à Dartmouth, pourvu que la municipalité de Dartmouth
consente à payer au gouvernement la somme de quatre mille piastres par année
pendant vingt ans, ou toute partie de cette somme qui pourra être nécessaire
indépendamment du revenu net, pour payer 4 par cent par année sur la somme
déposée, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres, soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux frais de construction d'un )ont traversant aux écluses de
Chaffey, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

18. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres, soit accorêée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses des ports et riviòres, fIe du Prince-Edouard,
brise-lames, Victoria, Re de Wood, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

9. Résolu, qu'une somme n'excéilant pas dix mille piastres, soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses des ports et rivières-agrandissement du quai
du chemin de for à Charleton, St-Jean, Nouveau-Brunswick, pour l'année finissant le 30
juin 1884.

20. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cents piastres, soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses des ports et rivières, Québec-phares-balises aux
embranchements des rivières Yamaska et Saint-François, pour l'année finissant 1e30
juin 1884.

21. Résolu, qu'une somme n'excé iant pas treize mille piastres, soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses des ports et rivières, Ontario, savoir: hbvre de
.Midland, ß10,000 ; Consecon, $3,000 ; pour l'année finissant le 30 juin 1884.

22. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres, soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses pour communication à la vapeur entre Owen-
,Sound, Sault Ste-Marie et la baie du Tonnerre, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

23. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majeseé pour faire face aux frais de matières en litige, pour l'année finissant le 30
juin 1884.

24. Résolu, qu'une somme n'excédant huit cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour couvrir les appointements de l'inspecteur des fabriques de tabac, pour
l'année tinissant le 30 juin 1884.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Richey fait rapport que le comité a passé
plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre aujour-
d'hui.

M. Richey informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le
comité ait la permission de siéger de nouveau.

Résolu, qu'à sa prochaine séance aujourd'hui cette Chambre se formera de nouveau
en comité des Subsides.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant :

Le Sénat a passé le bill intitulé: " Acte à l'effet d'amender un acte de la présente
session concernant les bômes et autres ouvrages établis en eaux navigables soit sous
l'autorité d'actes provinciaux soit autrement," auquel il demande le concours de cette
Chambre.
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Sur motion de M. Hector L. Langevin, secondé par M. Bowell,
Ordonné, que le bill du Sénat intitulé : " Acte à l'effet d'amender un acte de la

présente session concernant les bômes et autres ouvrages établis en eaux navigables
soit sous l'autorité d'actes provinciaux soit autrement," soit maintenant lu la première
fois.

Le bill est, en conséquence, lu la première fois.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la seconde fois.
Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé à un comité général de

la Chambre.
Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général ; et après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Sproule fait rapport que
le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre l'a passé sans amendements.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération des
amendements faits par le Sénat au bill intitulé: " Acte à l'effet de modifier de nouveau
"l'Acte des Pêcheries."

Le premier amendement étant lu la seconde fois, comme suit:
Page 1, ligne 17, après " exclusif " insérez: " pourvu aussi que dans le cas de-

ceux qui sont propriétaires riverains, on n'exige aucun droit de licence'."
Sur motion de M. Bowell, secondé par M. Caron,
Résolu, que cette Chambre ne concoure pas avec le Sénat dans le dit amendement

pour la raison suivante: parce que la prise de licences n'est pas compulsoire pour les-
riverains ou concessionnaires spéciaux du gouvernement français, dont les intérêts
seraient sauvegardés en vertu des lois de pêche, comme porteurs de telles licences.

Alors les amendements subséquents étant lus la seconde fois, sont adoptés.
Résolu, qu'il soit envoyé un message au Sénat communiquant à Leurs Honneurs

la raison pour laquelle cette Chambre ne concoure pas dans le premier des dits amen.
dements.

Ordonné, que le greffier porte le dit message (avec le bill et les amendements) au
Sénat.

Et la séance ayant continué jusqu'à deux heures moins cinq minutes, mercredi
matin, la Chambre s'ajourne rlors.

Mercredi, 23 mai, 1883.
PRIÈRE.

Sur motion de sir John A. Macdonald, secondé par M. Blake,
Résolu, nemine contradicente, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence

le Gouverneur-Général, exprimant le désir de cette Chambre, tant en notre propre
noua qu'au nom de ceux que nous représentons, de lui faire part du sentiment de
regret général avec lequel le peys a appris que les relations officielles de Son Excellence
avec le Canada vont bientôt cesser;
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Que, néanmoins, nous aimons à croire que, désormais, dans les conseils de l'Em-
pire, toutes les fois que les circonstances mettront Son Excellence -à même de lui
rendre service, le Canada trouvera toujo-ars en Son Excellence un ami constint, bien
au fait de ses besoins et de ses aspirations, et animé d'un désir sincère de servir ses
intérêts;

Que le zèle que Son Excellence a mis à se renseigner par l'observation persennelle,
aur la nature, les ressources et- les besoins de chaque section de la Confédération, a été
hautement appréciés par sa population, et que nous croyons que le pays doit être
profondément reconnaissant à Son Excellence de ses infatigables efforts pour faire
connaître au loin ses ressources avec avantage ;

Quc le vif intéi êt personnel que Son Excellence a pris à tout ce qui peut déve.:
lopper chez nous l'énergie intellectuelle et contr.ibuer à l'avancement des sciences et
des arte, vivra longtemps dans notre souvenir et dans notre cœur plein de.gratitude ;

Que le succès qui a couronné les efforts de Son Excellence nous confu-me dans la
ferme opinion que le complet développement de notre existence nationale n'exclut
aucunement les rapports les plus intimes et les plus loyaux avec l'empire;

Que la présence de l'illustre compagne de Son Excellence en Canada, semble
nous avoir rapprochés davantage de Notre bien-aimée Souveraine, et qu'en disant
adieu à Son Excellence et à Son Altesse Royale qui, en manifestant ses bienveillante
et grâcieuses sympathies dans nombre d'occasions, a su gagner tous, les cœurs, nous
les prions humblement de transmettre personnellement à Sa Majestâàl'assurance de
notre loyal attachement et de notre détermination ·de maintenir fermes et stablüe
nos rapports avec le vaste empire sur lequel Elle règne.·

Réàolu, que la dite résolution soit renvoyée à un comité spéciai composé de sir·
John A. Macdonald, M. Blake, sir Leonard Tilley, sir Bector L. Langevin, sir CKarles
Tupper, M.M. Macdonald (King), Vail, Oasgrain et Barnard, pour préparer le proiet
d'ute adresse confoimément à la dite résolution et d'en faire rar port à cette Chambre.

Sir John A. Macdonald, du comité sp'écial pour préparer u a adresse à Son Excel-
lence le Gouverneur-Général, fait rapport que le comité a preparé une adresse, en
conséquence, laquelle est lue comme sit :
A Son Excellene le Très Honorable Sir JOHN DoUGAs SuiTERLAND CAMPBELL,

(communément aepelé le Marquis de Lorne) Chevalier du Très Aucien- et Très
Noble Ordre du Chardon, Chevalier Grand'Croix de l'Ordre Très Distingtié de
Saint-Michd1 et Saint-George, Gouverneur-Général du Canada, et Vice-Amiral
d'icelui, etc., etc., etc.

PLAISE.À. VOTa EXCELLENCE:.
Nous, fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, la Chambredes

Communes du Canada, en parlement assemblés, désirons, au nom de ceux que nous
représentons et en notre propre nom, exprimer le sentiment de regret général avec
lequel le pays a appris que les relations officielles de Votre Excellence avec le Canada
vont bientôt cesser.

Néanmoins, nous aimons à croire que désormais, dans les conseils de l'Empire,
toutes les fois que les circonstances vous mettront à même de lui rendre service, le
Canada trouvera toujours en Votre Excellence un ami constant, bien au fait de ses
besoins et de ses aspirations, et animé d'un désir sincère de servir ses intérêts.

Le zèle que Votre Excellence a mis à se renseigner, par l'observation personnelle,
sur la nature, les ressources et<les".besoins de. chaque*.section de la Confédéravton, a été
hautement apprécié par sa population, et nous croyons que le pays doit vous:,être
profondément reconnaissant de vos infatigables efforts pour faire connattre au loin
ses ressources avec avantage"

• Le vif intérêt personnel que Votre -Excellence a pris-à tout ce qui-peut développer
chez nous l'énergie intelleotaelle'et'èontribuér -à l'avancement des- scientéés et des-arts,
vivra longtemps dans notré souvenir et 'dans 'hotre *ecéur -plein de gratitude. -L
succès qui. a couronné les efforts deWotre Excelleneenouw.cof ririo da'alam -fefrùê
opinion que le complet développement de notre ekistenee nàtidalà e n'exclut aucune-

.ment les rapports les plus intimes et les plus loyaux avec l'Empire.
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La présence de votre illustre compagne en (7anada semble nous avoir rapprochés
d*avantage de Notre bien-aimée Souveraine, et en disant adieu à Votre Excellence et
à Son Altosse Royale qui, en manifestant ses bienveillantes et gracieuses sympa-
thies dans nombre d'occasions, a su. gagner tous les cSurs, nous vous prions humble-
ment de transmettre personnellement à Sa Majesté l'assurance de notre loyal
attachement et de notre détermination de maintenir fermes et stables nos rapports
avec le vaste Empire où Elle règne.

La dite adresse étaùa lue la seconde fois, est adoptée.
Ordonné, que la dite adresse soit grossoyée.
Résolu, qu'il soit envoyé un message an Sénat informant Leurs Honneurs que

cette Chambre a adopté la dite idresse à Son Excellence le Gouverneur-Général et
priant Leurs Honneurs de me joindre à cette Chambre au sujet de la dite adresse.

Ordonné, que le greffier portc le dit message au Sénat.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Sénat: "Acte concernant la
Haute Cour de Justice d'Ontario," étant lu ;

le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général; et après avoir ainsi

si&né quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Beaty fait rapport que le
con. ité a examii é le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général soit maintenant pris en con-
sidération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe avec les amendements.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

-cette Chambre l'a passé avec plusieurs amendements, auxquels elle demande leur
concours.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Sènat intitulé " Acte pour
amender l'acte 36 Victoria, chap. 4, intitulé : " Acte à l'effet de pourvoir à la créa.
tion du département de l'intérieur, et pour amender l'acte relatif aux sauvages, 1880,"
étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme, en conséquence, en comité général ; et après
avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Baggart sait
rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amen-
dements.

Ordonné, que le Ll1 Qoit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre a adopté leurs amendements.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Sénat, intitulé: " Acte à l'effet
de.légaliser des procédures qui ont été faites pour la naturalisation de certains étran-
gers dans la province du Manitoba," étant.lu;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
.la Chambre.
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Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général; et après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et MI. Haggart fait rapport que
le comité a examiné le bill et lui a enjoint d'en faire rapport sans amendements.

Sir John A. Macdonald propose, secondé par sir Hector L. Langevin, que le
bill soit maintenant lu la troisième fois ;

M. Blake, propose comme amendement, secondé par M. Vail, que tous les
mots après "niaintenent" jusqu'à la fin de la.question, soient retranchés et qu'ils
soient remplacés par les suivants: "renvoyé de nouveau à un comité général pour
y être amendé, en rendant ses dispositions applicables à toutes les provinces."

Et l'amendement étant mis aux voix; la question est résolue négativement.
Alors la motion principale étant mise aux voix ;
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs iHonneurs que

cette Chambre a adopté leurs amendements.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant le Cens Electoral,
étant lu ;

Ordonné, que le dit ordre soit rescindé.
Ordonné, que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill à l'effet de définir certaines
offenses contre les personnes employées dans les manufacturea, étant lu

Ordonné, que le dit ordre soit rescindé;
Ordonné, que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Sénat intitulé: "Acte pour
amender et. refondre la législation sur les pénitenciers," étant la;

Ordonné, que le dit ordre soit rescindé.
Ordonné, que le bill soit de nouveau renvoyé à un comité général de la Chambre.
La Chambre se forme, en conséquence, de nouveau en comité général ; et après,

avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Farrow fait
rapport que le comité a amendé le bill.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général soit maintenant pris en con-
sidération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe avec les amendements.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que,

cette Chambre l'a passé avec plusieurs amendements, auxquels elle demande leur
concours.

M. Rykert, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, lesquelles
sont lues comme suit :

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-quatre mille piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses pour l'étabfissement d'écoles industrielles
pour les sauvages, Territoires du .Nord-Ouest, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille quatre cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux appointements de deux nouveaux agents.
dans la Colombie Britannique à $1,200 chacun, pour l'année fmissant le 30 juin 1884.
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3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour payer la somme additionnelle nécessaire pour les dépenses du gouver-
nement, Territoires du Nord-Ouest, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille piastres scit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux. dépenses pour la refonte des lois fédérales, pour l'année
finissant le 30 juin 1884.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six cent quatre-ving-trois piastres et
soixante et cinq centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face aux dépenses de la
commission des chûtes de .Niagara (à voter de nouveau), pour l'année finissant le 30
juin 1884.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cent trente piastres et quarante et
un centins soit accordée à Sa Majesté pour faire face à la somme additionnelle néces-
saire pour les dépenses se rattachant à la commission du chemin de fer du Pacißfque,
pour l'année finissant le 30 juin 1884.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour aider à la publication d'une grammaire de la langue des sauvages
Abénakis, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cents piastres, soit accordée à Sa
Majesté pour aider la société géographique de Québec dans ses explorations du Saint-
Laurent, du Labrador et de la baie James, pour l'année finissant le 30 juin 1884,

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas douze cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face à la gratification annuelle de la veuve de feu sir George E.
Cartier, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cinq cents piastres soit accordée
à Sa Majesté pour faire face aux dépenses pour l'achat de 300 exemplaires de l'ouvrage
de Bourinot, sur les règles, les usages et la procédure suivies dans le Sénat et la
Chambre des Communes, (voir rapport du comité de la bibliothèque), pour l'année
finissant le 30 juin 1884.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille cent netf piastres et vingt-
et un centins soit accordée à Sa Majesté pour rembourser la banque des Marchands
confbrmément au jugement de la Cour Suprême du Canada, dans la cause de la banque
des Marchands ûs. la Reine, le montant des droits payés par cette banque sous protét,
pour l'année finissant le 30 juin 1884.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour faire face aux appointements de M. Fabre et dépenses
contingentes de son bureau, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses pour peinture d'un tableau historique, pour
commémorer l'établissement de la confédération, pour l'année finissant le 30juin 1884.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour faire face au montant additionnel requis pour guides aux
terres fédérales, et imputable sur le revenu, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour payer aux héritiers de feu P. Houde, MP., le montant de son indemnité
parlementaire de la session, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent dix mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour faire face aux dépense du chemins de fer Intercolonial,-embrançhe-
ment de chemin de fer jusqu'à Dartmouth, pourvu que la municipalité de Dartmouth
consente à payer au gouvernement la somme de quatre mille piastres par année
pendant vingt ans, ou toute partie de cette somme qui pourra être nécessaire
indépendamment du revenu net, pour payer 4 par cent par année sur la somme
déposée, por année finssant le 30 juin 1884.

17. Réolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres, soit accordée à Sa
Majsté pour faire face aux frais de construction d'un pont traversant aux éc.ases de
47afey, pour lannée fnissant le 30 juin 1884.

18. .&OlIU, qu'ane somme n'excédant pas deux mille piastres, soit accordée A Sa
Majesté pour faire face aux dépenses des porta et rivières, lie du PrinceBdeuard,
brise-lames, Victoria, lie de Wood, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

28



434 23 Mai. 188

19. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille piastres, soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses des ports et rivières-agrandissement du quai
du chemin de for à Charleton, St-Jean, .Nuveau-Brunswick, pour l'année finissant le 30
juin 1884.

20. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cents piastres, soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses des ports et rivières, Québec-phares-balises aux
embranchements des rivières Yamaska et Saint-Françoi.q pour l'anné fnissnt l
juin 1884.

21. Résolu, qu'une somme n'excédant pas treize mille piastres, soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses des ports et rivières, Ontario, savoir : havre de
.Midland, 810,00 ; Consecon, $3,000 ; pour l'année finissant le 30 juin 1884.

22. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres, soit accordée à Sa
Majesté pour faire face aux dépenses pour communication à la vapeur entre Owen-
Sound, 8ault Ste-Marie et la baie du Tonnerre, pour l'année finissant le 30 juin 1884.

23. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majoseé pour faire face aux frais de matières en litige, pour l'année finissant le 30
juin 1884.

24. Résolu, qu'une somme n'excédant huit cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour couvrir les appointements de l'inspecteur des fabriques de tabac, pour
l'année finissant le 30 juin 1884.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité des Voies
et Moyens.

(En comité.)

1. Résolu,-Que pour faire face aux subsides accordés à Sa Majesté pour l'année
fiscale expirant le 30 juin 1883, la somme de $3,169,591-61 soit accordée à même le
fonds consolidé du revenu du Canada.

2. Résolu,-Que pour faire face aux subsides accordés à Sa Majesté pour l'année
fiscale expirant le 30 juin 1884, la somme de 61,181,836.15 soit accordée à môme le
fonds consolidé du revenu du Canada.

]Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Richey fait rapport que le comité a passé
plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit maintenant reçu.
M. Richey fait, en conséquence, rapport des résolutions, lesquelles sont lues

comme suit:
1. Résolu,-Que pour faire face aux ,subsides accordés à Sa Majesté pour l'année

fiscale expirant le 30 juin 1883, la somme de $3,169,591.61 soit accordée à même le
fonds consolidé du revenu du Canada.

2. Résolu,-Que pour faire face aux subsides accordés à Sa Majesté pour l'année
fiscale expirant le 30 juin 1884, la somme de 831,181,836.15 soit accordée à même le
fonds consolidé du revenu du Canada.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées.
M. Richey informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le

comité ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance, cette Chambre se formera de nouveau en comité

des Voies et Moyens.

Ordonné, que sir Leonard Tilley ait la permission de présenter un bil pour
accorder à Sa Majesté certaines sommes nécessaires pour subvenir à certaines dépenses
du service public, pour les exercices expirant respectivement le 30 juin 1883, et le 30
juin 1884, et pour d'autres objets liés au service public.
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Il présente, en conséquence, le it bill à la Chambre,--lequel est reçu et lu pour
la première fois.

Ordonné, que lo bill soit maintenant lu la seconde fois.
Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
.nesotu, que le oui passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant :-

Le Sénat a passé les bils suivants sans amendements;
Bill intitulé: " Acte à l'effet de pourvoir aux traitements et aux allocations de

retraite et de.voyage de certains juges de certaines cours provinciales."
Bil intitu'é:" Acte à l'effet d'établir de nouvelle i dispositions pour l'approfon-

dissanent du chenal à naviros du -euve Saint-Laurent, entre Montréal et Québec."
Bill intitulé : " Acte à l'effet do modifier l'acte trente-six Victoria, chap. soixante.

deux, et l'acte quarante-trois Victoria, chap. dix-sept, concernant les commissaires dia
havre de Québec."

Bill intitulé : " Acfe à l'effet de modifier l'acte trente-huitiòrne Victoria, chap.
cinquante-six, intitulé: " Acte concernant le bassin de radoub dans le havre de Québec,
et autorisant le prélèvement d'un emprunt à son sujet."

Bill intitul6: " Acte à l'effet d'autoriser le paiement de subventions pour la
construction des lignes de chemins de fer y mentionnées."

M. l'Orateur informe la Chambre qu'il a reçu du secrétaire du Gouverneur-Général
la lettre suivante:-

OTTÂwA, 23 mai, 1883.
Monsieur,

J'ai l'honneur de vous informer que Son Excellence le Gouverneur-Général, si
l'état des affaires publiques le permet, se rendra à la salle des séances du Sénat pour
proroger la session du parlement fédéral, vendredi, le 25 courant, à 3.30 P.M.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre très-obéissant serviteur,

A l'honorable O;ateur F. n WINToN, Lt. Col. A.B.,
de la Chambre des Communes. Secrétaire du Gouverncur-Général.

Sur motion de sir John A. Macdonald, secondé par sir Leonard Tilley,
Résolu, que lorsque la Chambre s'ajournera aujourd'hui, elle restera ajournée

jusqu'à dix heures du matin, vendredi prochain.

Et alors la Chambre s'ajourne jusqu'à dix heures, 'Vendredi matin.
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Vendredi, 25 mai, 1883.
10 heures A. M.

PRIÈRE.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message
suivant:

Le Sénat a acquiescé à l'adresse à Son Excellence le GouvcrneurG6néral pour lui
exprimer le profond regret que fait éprouver son prochain départ du Canada, o qu'il
a rempli le blanc par les mots " le Sénat et les "-

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excell'non do la part de cette
Chambre par ceux des membres de cette Chambre qui font JL du Conseil Privé
de la Reine.

M. l'Orateur informe aussi la Charabrelque lo greffler du Sénat a appart le
message suivant :

Le Sénat a adopté les amendements faits par cette Chambre, aux bills suivants,sans amendement:
Bill intitulé: "Acte concernant la B¯aute Cour de justice d'Ontario."
Bill intitulé: "Acte pour amender et refondre la législation sur les pensions de

retraite des employés du Service Civil du Canada."
Bill intitulé: " Acte pour amender et refondre la législation sur les pénitenciers."
Aussi, le Sénat a passé les bills suivants, sans amendement :
Bill intitulé : " Acte à l'effet d'encourager la fabrication du fer en gueuse en

Canada avec le minerai canadien."
Bill intitulé : " Acte modifiant de nouveau le tarif des droits de douane,"
Bill intitulé: " Acte pour pourvoir aux avances à faire par le gouvernement du

Canada à la compagnie de Pont et de Prolongement de chemin de fer de Saint-Jean."
Bill intitulé : " Acte pour étendre à la Colombie Britannique l'acte concernant la

pêche par les navires étrangcrp"
Bill intitulé: "Acte à l'effet de proroger pour un oertain temps les actes y

mentionnés."
Bill intitulé: "Acte concernant la vente des liqueurs enivrantes, et ladélivrance

de licences à cette fin.
Aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: "Acte à l'effet de modifier de nouvwa

" l'Acte refondu des chemins de fer, 1879," et de déclarer que certaines lignes de
chemins de fer sont des travaux pour l'avantage du Canada," avec plusieurs amende-
ments auxquels il demande le concours de cette Chambre.

Aussi, le Sénat insiste sur son premier amendement au bill intitulé: "Acte
à l'effet de modifier de nouveau l'acte des Pêcheries," auquel cette Chambre n'a pas
donné son concours, et ce pour les raison suivantes

1. Parce qu'il n'est pas raisonnable d'obliger celui qui possède un droit de payer
pour s'en servir.

2. Parce que si un avantage additionnel (tel que la protection) est ou devrait
-être conféré au propriétaire d'un droit, une charge séparée pourrait être imposée pour
le dit avantage -et

3. Parce qu'il n'est pas exact d'affirmer que @e n'est pas une obligation, pour les
propriétaires riverains, (il n'y a rien dans le bill ou dans l'amendement au sujet de
concessionnaires spéciaux ou autres du gouvernement français) de prendre des
licences, puisque le paragraphe de la clause 2 stipule qu'il est loisible à chacun, ean
çxception, de pêcher le saumon avec des filets ou autres appareils,
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Et aussi, le Sénat a passé le bill intitulé: "Acte pour accordier à Sa Majesté
certaine. sommes d'argent nécessaires pour subvenir à ertaines dépenses du service
publia pour les années fiscales expirant re pectiveoieat "A 30 juin 1883, et le 30 juin
1884, et pour d'autres objets se rattachant au service publie," sans araendementa.

La Chambre procède à la prise en considération des amendements faits par le
Sénat au bill intitulé : "I Acte à l'effet de modifier de nouveau " l'acte refondu des
chemins de fer, 1879," et do déclarer que certaines lignes de chemins de fer sont des
travaux pour l'avantage du Canada," lesquels sont lues pour la première et la seconde
fois, et sont adoptés.

Ordonné, que le greffler reporte le bill au Sénat et informa Leurs Honneurs que
cette Chambre a adopté leurs amendements.

Sir JoA4 A. Macdonald, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente
19 réponse de Son Excellence le Gouverneur-Général à l'adresse conjointe des deux
Chambres exprimant le regret causé par son départ prochain du Canada, laquelle est
comise îgit :

HONORÂBLES MESSIEURS,

Un homme public ne peut recevoir une marque de considération personnelle
plus élevée que celle que vous me con'ércz par cotte ad rosse. En vous priant d'accepter
l'_QX ression de ma gratitude, je dois aussi vous remercier de vos paroles à l'é ard de
la Pincesse dont l'affection pour le Canada égale pleinement lI. mienne. 0e sera
mon orgueil et mon devoir à l'avenir de vous aider de toutes mes forces.

Maintenant que le terme de notre résidence parmi vous approcbe, et que les cinq
plus heureuses années que j'aie jamais connues sont presqu'écoulées, il m'est donné
de voir dans cette période toutes les disseutions domestiques évitées; l'amitié avec la
grande république voisine, toujours existante et une prospérité non-interrom2pqe
marquent l'avancement de la Puissance.

Dans nulle autre contrée, les dix-sept dernières années,-c'est l'espace qui s'est
écoulé depuis votre fédération-n'ont été témoins d'un tel progrès, D'autres pays ont
vu lear tereitoire s'agrandir et leur sort se fixer par la révolution et la guerre ; mais
pas ue goutte de sang n'a souillé les liens qui ont uni ensemble vos populations
libres t amies de l'ordre. Et pourtant dans cette période, si brève dans la vie d'une
nation, vous êtes parvenus à fonder une union dont les aspirations, d'un océan à
l'autre, sont identiques.

Une magistrature au-dewus du soupçon ; des provinces se gouvenant elles-
mêmes et confiant à un gouvernement central et fort tous les intérêts nationaux ;
toutes les religions toléréa, sans faveur pour aucune ; l'état reconnaissant les droits
du travail, par l'exolusion des inutiles seuls; un gouvernemeut que le prévilbge ne
maintient pas au pouvoir pendant un temps déterminé, mais qui peut changer auiv#nt
les exigences de l'opinion politique et dont les actes, au moyen de la responsa-
bilité ministérielle peuvent toujours être serutés par le peuple, tels sont les tr4ts de
votre jeune puisanue.

Enfin, vous offrez le spectacle d'une nation possédant les moyeus de se faire res-
pecter pgr lem ressourSes en hommes dot elle pent disposer sur terre et sur mer.
Puisse ceux ci n'être jamaei requis ique pour récolter les biens que la muniicenee de
Dieu voue 4 prodigués en si grande adondance. Mais il est toujours vivace op vous
cet esprit qui a porté vos pères à repousser toutes les invasionsdu sol et les attointies
i leurs libertés, et il est certain que vous êtes prêts aujourd'hui comme alors à
assumer les charges nécessaires pour assurer la permanenee de vos institutiom et de
vos lois.

Vous avez le pouvoir de faire des traités, sous votro propre respongalilité, ayee
les nations étrangères, et votre Haut-commissaire est associé pour leS négociations,
dui miniM.êre 4e affaires étrangres.

Vous n'êtes pas les sujets, mais les alliés du grand pays qui voue a donné ugis.
gp"o e¢ qui est rêt, avec toute aan énergie, 4 se faire le caragion di 'rua i4 4F4
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S'aidant l'un et l'autre, le Canada et la Grande-Bretagne travaillent de concert à
l'avancement commercial de l'un et de l'autre. C'est la reconnaissance de cet état de
ehoses qui donne une signification à la présentation de cette adresse. Les amitiés
personnelles, quelque chères qu'elles nous soient comme particuliers, n'ont aucune
importance publique. Ce ne peuvent être que des accidents heureux ou malheqrenx.
Mais nul accident personnel ne peut affecter la satisfaction que donne l'état des rela-
tions maintenant existantes entre la vieille métropole et ce jeune pays.

Je me ..éjonis donc de votre détermination à montrer de nouveau qu'au Canada
est aussi f "mement enraciné que jamais l'amour de cette union libre qui assure des
avantages égaux à vous et à la Grande-Bretagne. Sans cette union, lo maintien de
vos institutions et de votre autonomie nationale ne durerait pas une année; tandis que la
rerte de l'alliance de ces provinces, qui jadis étaient des dépendances de l'Angleterre,
porterait un rude coup au commerce et à la renommée de celle-ci.

Je vous remercie encore une fois de cette adresse que je conserverai toujours
précieusement, et puisse l'expiration du service de chaque serviteur public qui rem-
plira chez vous ces fonctions qui le constituent à la fois votre Premier Magistrat et le
Représentant d'un Empire Uni, être l'occasion de se prononcer en faveur d'un Gouver-
nement national libre défendu par cette Alliance impériale.

HÔTEL DU GOUVERNEMENT,
25 mai, 1883.

Un message est reçu de Son Excellence le Gouverneur-Général, par B. G. Kimber,
Acuier, gentilhomme huissier de la verge noire:

M. rorateur,

j'ai ordre de Son Excellence le Gouverneur-Général d'informer cette Chambre
que c'est le bon plaisir de Son Excellence que les membres de cette Chambre se
rendent dans la salle du Sénat.

En conséquence, M. l'Orateur et la Chambre se rendent auprèi de Son Excellence
qui donne alors au nom de Sa Majesté, la sanction royale aux bills publics et privés
suivants :

Acte à l'effet d'autoriser l'emprunt de certaines sommes de deniers requises pour
le service publie.

Acte à l'effet d'incorporer la Banque Centrale du Canada.
Acte concernant la Compagnie d'Assurance des Citoyens du Canada.
Acte à l'effet de réduire de nouveau le capital social de la Compagnie d'Assu-

rance de Québec contre l'incendie.
Acte à l'effet d'incorporer la Banque de London en Canada.
Acte à l'effet de modifier les actes concernant la procédure dans les causes crimi-

nelles et autres matières se rattathant à la loi criminelle.
Acte à l'effet de constituer en corporation "Les Révérends Pères Oblats de

Marie Immaculée des Territoires du Nord-Ouest."
Acte à l'effet de modifier l'acte constituant la compagnie du chemin de fer d'On-

tario et de Québec.
Acte à l'effet d'incorporer l'Université de la Saskatchewan et d'autoriser la fon-

dation de collèges dans les limites du diocèse de la Saskatchewan.
Acte autorisant la fusion de la .Banque de la Nouvelle-Ecosse avec la Banque

'Union de l'Ile du Prince-Edouard.
Acte autorisant la Compagnie NTationale d'Assurance à liquider ses affaires et

renoncer à sa charte, et pourvoyant à sa dissolution.
Acte à l'effet de constituer en corporation la Compagnie d'Assurance du Mani-

toba et du Nord.Ouest contre l'incendie.
Acte concernant le Crédit Foncier Franco-Canadien.
Acte à l'effet de réunir la Caisse des Veuves et Orphelins des Ministres Presby-

tériens en rapport avec l'Eglise Presbytérienne des Provinces Inférieures, et la
Caiseo dee Veuves t Orphelis de l'ELlise PresbytèriennQ deu -1 rovinue. Mavitimeg
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en rapport avec l'Eglise d'Ecosse, et de créer une corporation pour administrer ces
caisses.

Acte pour incorporer la Société Royale du Canada.
Acte à l'effet d'incorporer la banque du comté de Brant du Canada.
Acte à l'effet d'amender l'acte incorporant la compagnie du chemin do fer de

l'Atlantique au Nord-Ouest.
Acte relatif à la Compagnie du chemin de fer de Montréal, Ottawa et Occidental

et pour changer son nom en celui de " Compagnie du chemin de fer de Montréal et
Occidental."

Acte à l'effet d'amender l'Acte constitutif de la Compagnie du chemin de fer du
Pacifique d'Ontario.

Acte à l'effet d'amender l'acte pour constituer en corporation la Compagnie du
chemin de fer Grand Oriental.

Acte à l'effet de constituer le Conseil d'Administration du Fonds de construction
d'églises et presbytères de l'Egliso Presbytérienne en Canada, pour le Manitoba et le
Nord-Ouest.

Acte à l'effet d'amender l'acte d'incorporation de la compagnie du chemin de
fer de Kingston à Pembroke, et l'acte qui l'amende.

Acte à l'effet d'amender " l'Acte pour incorporer la Compagnie de Placement de
Londres et d'Ontario (à responsabilité limitée)."

Acte à l'effet de modifier l'acte passé en la quarante-cinquième année du règne
de Sa Majesté, intitulé: " Acte à l'effet d'abroger les droits sur les billets promissoires,
traites et lettres de change."

Acte pour amender l'Acte relatif aux banques, compagnies d'assurance, compa-
gnies de prêt, sociétés de construction et corporations de commerce. en état d'insol-
rabilité.

Acte à l'effet d'amender les divers actes incorporant la " Compagnie du chemin
le fer du Portage, de Westbourne et du Nord-Ouest," et de changer son nom en
celui de " Compagnie du chemin de fer du Manitoba et du Nord-Ouest du Canada."

Acte à l'effet d'amender les actes concernant la Compagnie du chemin de fer de
Jonction du Grand-Occidental à la Rive du Lac Ontario.

Acte à l'effet de constituer en corporation la Compagnie Davis et Lawrence.
Acte à l'effet d'accorder certains pouvoirs à la Compagnie des Poudres de

l'Acadie.
Acte pour incorporer la Compagnie des Phosphates et Mines de la Puissance.
Acte à l'effet d'amender de nouveau l'acte intitulé: " Acte concernant les ban-

ques et le commerce de banque," et les différents actes qui le modifient.
Acte à l'effet d'incorporer la Compagnie du chemin de fer de la Montagne-de-

Bois à Qu'Appelle.
Acte pour amender l'Acte à l'effet d'incorporer la banque du Nord-Ouest.
Acte à l'effet d'incorporer la Compagnie de Steamers à Passagers La Royale

Canadienne.-(à responsabilité limitée.)
Acte à l'effet de proroger l'acte qni incorpore certaines personnes sous le nom de

Farmers' Bank of lRustico.
Acte à l'effet de constituer en corporation la Compagnie de Houille et de chemin

de fer de Cumberland.
Acte à l'effet d'incorporer une compagnie sous le, nom de "La Compagnie

Rathbun.'
Acte à l'effet de constituer la Compagnie de chemin de fer et de vapeurs de la

Qu'Appelle, du Lac Long et de la Saskatchewan.
Acte pour constituer en corporation la Compagnie du chemin de fer de Québec

à la Baie de James.
Acte à l'effet de constituer la " Grange Trust " en corporation (à responsabilitê

limitée.)
Acte à l'effet d'amender et maintenir en vigueur l'acte d'incorporation de la

Compagnie du Havre de Grafton, et pour d'autres tins.
Acte à'l'effet de modifier de nouveau l'Acte d'inspection générale, 1874.
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Acte à l'effet de modifier l'acte constitutif de la compagnie du chemin
de fer du Nord, du Nord-Ouest et du Sault Sainte-Marie, et de changer le nom
de la dite compagnie en celui de Compagnie du chemin de fer de Jonction du Nord et
du Pacifique.

Acte à l'effet d'amender de nouveau les actes relatifs à la compagnie du chemin
de fer du Nouveau-Bruuswick.

Acte à l'effet de modifier de nouveau l'Acte concernant le iavre de Pictou.
Acte à l'effet u'amender l'acte constitutif de la compagnie du chemin de fer de

Transport Maritime de Chignectou (à responsabilité limitée.)
Acte à l'effet d'incorporer la compagnie du chemin de fer du Pacifique à la

rivière de la Paix.
Acte à l'effet d'incorporer la Compagnie du chemin de fer de la Saskatchewan et

du N ord-Ouest.
Acte pour réunir la compagnie de chemin de for et de steamers de Winnipeg et de

la Baid d'Hudson et la Cie de transport et de che. min do fer de la vallée de la Nelisons
en une seule corporation sous le nom de Compagnie de chemin de fer à bateau à
vapeur de Winnipeg à la Baie d'Hudson.

Acte à l'effet de mieux prévenir la fraude à l'égard des contrats entratnant le
paiement de deniers publics.

Acte à l'effet de modifier et refondre les actes concernant les douanes.
Acte portant amendement de l'Acte du Bureau des postes, 1875.
Acte à l'effet de modifier de nouveau l'Acte relatif à l'incorporation d'une com-

pagnie pour établir un télégraphe sous-marin entre la côte canadienne du Pacifique
et l'Asie.

Acte concernant les bômes et autres ouvrages établis en eaux navigables soit
sous l'autorité d'actes provinciaux soit autrement.

Acte à l'effet d'incorporer la Compagnie de Fidéi-commis et de Construction de
chemins de fer du Canada (à responsabilité limitée.)

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique.
Acte à l'effet de constituer en corporation la Compagnie des Piliers et Estacades

et d'Amélioration des Quinze.
Acte pour amender l'Acte des élections fédérales de 1874.
Acte modifiant " l'Acte concernant les charges de Receveur-général et de

ministre des Travaux Publics," relativement aux pouvoirs du ministre des Chemins
de fer et Canaux.

Acte concernant le maître de havre du havre de Trois-Rivières.
Acte à l'effet d'amender " l'Acte pour incorporer la Société des Missions de

l'Eglise Méthodiste Wesleyenne en Canada.
Acte autorisant la Compagnie du Grand Tronc de chemin de fer du Canada à

étendre à cinquante ans son traitê de trafic avec la Compagnie de chemin de fer do la
Rive Nord.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer du Nord du Canada.
Acte qui amende l'Acte du service civil du Canada, 1882.
Acte à l'effet de modifier l'acte concernant la Compagnie du chemin de for de

Credit-Valley.
Acte pour constituer en corporation la " Compagnie canadienne de télégraphes

rapides (à responsabilité limitée.)
Acte concernant les certificats de capitaines et seconds de navires de l'intérieur

et de cabotiers.
Acte à l'effet de refondre et modifier les divers actes concernant la milice et la

défense du Canada.
Acte à l'effet de modifier l'acte constitutif de la Compagnie du Cible Européen,

Américain, Canadien et Asiatique (à responsabilité limitée, et de chapger son non
en celui de " Compagnie du Câble Américain, Britannique et Çontinental (à respon-
sabilité limitée.)

Acte à l'effet d'amender l'Acte des. Brevets de 1872.
Acte à l'effet de refondre et modifier les actes concernant le Rovenu de

V1ntérieur.
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Acte à l'effet de modifier de nouveau et de refondre tels que modifiés les diffé-
rents actos concernant les terres publiques fédérales y mentionnées.

Acte établissant de nouvelles dispositions concernant la règlementation et la
perception des péages sur les glissoires et autres ouvrages de l'Etat construits pour
faciliter la descente des bois de service et en grume.

Acte pour amender l'Acte de la présente session, intitulé: Acte à l'effet d'incor-
porer la Compagnie de fidéicommis et de construction de chemin de fer du Canada (à rea-
.ponsabibté limitée.)

Acte relatif aux lettres de change et aux billets promissoires dans la province de
l'Ile du Prince-Edouard.

Acte pour amender la loi relative aux loteries.
Acte qui établit des dispositions pour recevoir la déposition de témoins relative-

ment à des affaires criminelles pendantes devant les cours de justice des autres Etats
-de Sa Majesté ou devant les tribunaux étrangers.

Acte pour amender de nouveau l'Acte d'interprétation.
Acte pour conférer certains pouvoirs à la Compagnie Canadienne de l'Eclairage

Electrique.
Acte à l'effet de modifier l'acte trente-six Victoria, chapitre soixante-deux, et

J'acte quarante-trois Victoria, chapitre dix-sept, concernant les Commissaires du
Havre de Québec.

Acte à l'effet de modifier l'Acte trente-huitième Victoria, chapitre cinquante-six,
intitulé: " Acte concernant le bassin de radoub dans le havre de Québec, et autori-
.sant le prélèvement d'un emprunt à son sujet."

Acte établissant de nouvelles dispositions pour l'approfondissement du chenal à
navires du fleuve Saint-Laurent, entre Montréal et Québec.

Acte à l'effet d'autoriser le paiement de subventions pour la construction de
certaines lignes de chemins de for y mentionnées.

Acte pour pourvoir aux traite ments et aux allocations de retraite et de voyage
-de certains juges de certaines cours provinciales.

Acte pour pourvoir aux avances à faire par le gouvernement du Qanada à la
Compagnie de Pont et de Prolongement de chemin de fer de Saint-Jean.

Acte à l'effet d'amender un acte de la présente session, concernant les bômes et
autres ouvrages établis en eaux navigables sous l'autorité d'actes provinciaux ou
autrement.

Acte pour étendre à la Colombie-Britannique l'acte concernant la pêche par les
navires étrangers.

Acte concernant la Haute Cour de Justice d'Ontario.
Acte pour amender et refondre la législation sur les pensions de retraite des

-employés du service civil du Canada.
Acte pour amender l'acte trente-six Victoria, chapitre quatre, intitulé : Acte d

ïeffet de pourvoir à la création du Département de l'Intérieur, et pour amender l'Acte
relatif aux Sauvages, 1880.

Acte modifiant de nouveau le tarif des droits de douane.
Acte à l'effet de légaliser des procédures qui ont été faites pour la naturalisation

de certains étrangers dans la province de Manitoba.
Acte à l'effet de continuer pour un certain temps les actes y mentionnés.
Acte à l'effet d'encourager la fabrication du fer en gueuse en Canada avec le

minérai canadien.
Acte pour amender et refondre la législation sur les pénitenciers.
Acte concernant la vente des boissons enivrantes et la délivrance de licences à

ce sujet.
.Acte à l'effet de modifier de nouveau "l'Acte refondu des chemins de fer, 1879,"

et de déclarer que certaines lignes de chemins de fer sont des travaux pour l'avantage
du Canada.

Alors l'honorable Orateur de la Chambre des Communes a adressé la parole 4
Son Excellence le Gouverneur-Général comme suit:
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"QU'IL PLAISE . VOTRE EXCELLENCE:

"Les Communes du Canada ont voté les subsides nécessaires pour permettre au.
gouvernement de faire face aux dépenses du service public.

"Au nom des Communes, je présente à Votre Excellence un bill intitulé:
" Acte pour accorder à Sa Majesté certaines sommes d'argent nécessaires pour

subvenir à certaines dépenses du service public, pour les années fiscales expirant
respectivement le 30 juin 1883, et le 30 juin 1884, et pour d'autres objets se ratta.
chant au service public ; "que je prie humblement Votre Excellence de sanctionner."

A ce bill la sanction royale est donnée dans les termes suivants :
"Au nom de Sa Majesté, Son Excellence le Gouverneur Général remercie ses

loyaux sujets, accepte leur bienveillance et sanctionne ce bill."
Il a plu alorsà Son Excellence le Gouverneur-Général de prononcer le discours-

suivant:

Bonorables Messieurs du Sénat:

Messieurs de la Chambre des Communes:

Je désire vous remercier de la diligence et du zèle que vous avez mis à voua'
acquitter de vos devoirs parlementaires durant cette longue session.

Les fortes sommes que l'état satisfaisant, du revenu vous a permis de voter
comme subventions à la construction de chemin de fer et pour l'exécution de grands
travaux d'amélioration, à l'intérieur du pays, seront réparties avec soin et dépensées
avec économie, et contribueront nécessairement, pour une large part, à la prospérité
et aux progrès du-Canada.

«Le bill des Terres Fédérales, dans lequel sont consignés les résultats de l'expé-
rience acquise pendant les deux deinières années, aidera et encouragera grandement,
il y a lieu de le croire, les colons qui affluent actuellement, en nombres jusqu'alors
sans précédents, au Manitoba et dans les Territoires du Nord-Ouest.

Les amendements aux lois concernant la milice tendront à améliorer la discipline,
l'éducation et l'instruction militaire de cette organisation destinée à rendre de
précieux services au pays.

La refonte des statuts relatifs à l'administration des douanes, et les amendements,
à ces statuts, tout en protégeant l'honnête commerçant contre les concurrents.
fraudeurs et déshonnêtes, dégagera le commerce du pays d'une partie des restrictions
que lui imposaient des lois antérieurement en vigueur.

Le remaniement du tarif et la réduction des droits sur les matières premières
employées dans nos manufactures, ainsi que la prime accordée à la production du fers-
on gueuse, devront contribuer à développer encore davantage- les industries
canadiennes.

Il est satisfaisant de constater que la position financière du Trésor public vous a,
permis d'alléger, de plus d'un million de piastres, les taxes imposées.

Le bill à l'effet de réglementer les licences de magasins, buvettes et auberges,
devra nécessairement avoir pour effet d'empêcher la vente sans restriction des
liqueurs enivrantes, dans chaque province, et fournit les moyens -effectifs d'en
assui er l'application en écartant tout soupçon de préférence ou de contrôle politiques ;
en même temps, ce bill n'empiète pas indûment sur les droits des personnes qui se
sont déjà engagées dans ce commerce sous l'autorité d'actes législatifs.

2Messieurs de la Chanbre des 'Communes:

Je vous remercie des subsides que vous avez accordés aux différents servioes
publics.

Honorables -Messieurs du Sénat:
Messieurs de la Chambre des Communes

Je désire vous remercier de l'adresse que vous avez bien voulu, conjointement,.
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ne présenter. Les termes de cette adresse ont profondément touché la Princesse et
rmoi-même, et le message dont vous nous chargez, vient, nous le savons, d'un peuple
déterminé à maintenir l'intégrité de l'empire.

Le fait que mes rapports officiels avec le Canada vont cesser n'affaiblira point le
lien d'affection qui me rendra toujours désireux de servir les intéi èts de ce .pays.

Je demande à Dieu la continuation de la prospérité dont je vous ai vus jouir, je
Lui demande que, toujours, ses bénédictions consolident, parmi vous, l'Union et la
Paix.

Alors l'honorable Président du Sénat a dit:

Bonorables Messieurs du Sénat, et

Messieurs de la Chambre des Communes t

C'est la volonté et le plaisir de Son Excellence le Gouvern3ur-Général, que ce
parlement soit prorogé jusqu'à mercredi, le quatrième jour de juillet prochain, pour
etre tenu en ce lien, et ce parlement est, en conséquence, prorogé jusqu'à mercredi, le
quatrième jour de juillet prochain.
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RAPPORT.

Le comité permanent des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes a l'honneur
de présenter ce qui suit comme son

TROISIÈME RAPPORT.

Votre comité a pris en considératioti le bill (N'° 3) à l'effet de constituer une
cour de commissaires des chemins de fer pour le Canada, et d'amender l'acte refondu
des chemins de fer, 1879, et il est convenu de faire rapport que le préambule n'est
pas prouvé d'une manière satisfaisante.

Votre comité soumet aussi en même temps les déclarations faites devant lui pour
ou contre la mesure projetée.

Le tout respectueusement soumis.
IIECTOR L. LANGEVIN,

Salle du comité, Président.
3 avril 1883.

DÉCLARATIONS MENTIONNÉ ES DANS LE RAPPORT.

OTTAWA, 20 mars 1882.
Le comité des chemins de fer se réunit.-Sir Hector Langevin au fauteuil.
M. SAMUEL BARKER, gérant général du chemin de fer du Nord et du Nord-Ouest

du Canada, s'exprime comme suit:-M. le président et messieurs,-Je représente une
des petites lignes de chemins de fer, mais j'ai, pendant quelques années, fait partie de
l'administration du Grand Occidental du Canada. Je connais en conséquence quelque
peu l'impression que ce bill a produit chez les administrateurs de cette voie
terrée, et celle qu'il a probablement produit chez d'autres compagnies, et, sans
entrer dans une discussion minutieuse des dispositions du bill, je crois pouvoir démon-
trer à ce comité qu'il y a si peu de questions qui seront du ressort de la commission
projetée, que si ce tribunal était établi aujourd'hui, les conseils de comté, ceux-là
même qui demandent le plus instamment l'établissement de la commission, seraient
probablement les premiers à cherchei à la faire abolir. Le préambule du bill dit
" qu'il est à propos d'établir un tribunal" pour le règlement des questions qui y sont
énuméré3s immédiatement avant les mots que j'ai cités. J'ai étudié ces diverses
questions, et lorsque je les aurai discutées devant vous, vous trouverez, je crois, qu'il
y en a qu'un petit nombre qui puissent être réglées par une cour semblable à celle
dont le bill propose l'établissement.

On mentionne en premier lieu, dans le préambule, les " différends qui s'élèvent
fréquemment entre les municipalités et les compagnies de chemins de fer au sujet du
croisement des routes, chemins et rues, et du tracé des routes, chemins et rues
qui croisent les voies des chemins de fer." Or, j'ai acquis de l'expérience dans les
questions légales relatives aux compagnies de chemins de fer, et je dis que la première
partie de cette allégation n'a pas sa raison d'être; quant à la dernière partie, savoir,
"le tracé des routes, chemins et rues qui croisent les voies des chemins de fer,"
il est vrai que dans les villages qui surgissent dans toute l'étendue du pays, l'on
demande l'ouverture de nouvelles rues, de nouveaux chemins, qui doivent croiser les
voies ferrées; mais presque chaque fois,-dans chaque cas où la chose est raisonnable
-les compagnies acquiescent aux demandes qui leur sont faites, et cette question,
loin d'en être une dont la cour des Commissaires pourrait convenablement être saisie,
est réellement du ressort des législatures provinciales, et ne peut être réglée que par
les ldgislatures. Dans tous les cas, je puis dire, pour ce qui est de la province d'On-
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tario, que la question y a été agitée, et qu'il y a un an, il a été passé une loi concer-
nant cette question. En vertu de cette loi, si une rue ou un égoût projeté doit
croiser une voie ferrée, et que la municipalité ne puisse arriver à une entente avec la
compagniede chemin de fer, elle n'a qu'à s'adresser au commissaire des travaux
publics de la province, lequel ordonne, s'il le juge à propos, que la rue, l'égoût ou
tout autre ouvrage soit fait, et règle sommairement tous les détails qui s'y rattachent.
Je ne sache pas qu'une municipalité, à moins d'être un village situé dans une
partie reculée du pays, désirât avoir recours à ce tribunal pour régler
-une simple question de ce genre. 11 est assurément péférable que ces ques-
tions soient réglées comme questions locales. Elles me paraissent être tout autant da
la juridiction des égislatures provinciales que l'est la question de taxation qui est
trailée par les V utorités locales relativement à tous les chemins de fer tenant leur
charte soit du parlement fédéral ou des législatures provinciales. Dans tous les cas,
c'est ainsi que l'on a réglé ces questions dans Ontario, et c'est assurément mieux que
d'établir ici, à Ottawa, une cour de commissaires des chemins deferà laquelle seraient
tenus de s'adresser les habitunts de quelque petit village de la Colombie-anglaise ou
de la Nouvelle Ecosse, chaque fois qu'ils voudraient ouvrir un chemin ou construire
un égoût à traversles terrains d'une compagnie de chemin de fer.

La deuxième question mentionnée dans le préambule est " l'alignement,
la disposition et le nombre des voies à poser dans ces municipalités." Je
suppose que ceci se rapporte à l'alignement des voies ferié2s le long des rues dans
les municipalités.

Ceux qui connaissent quelque chose des actes généraux concernant les chemins
de fer ou des moyens à employer pour faire passer une voie feriée à travers un vil-
lage, savent parfaitement qu'une compagnie de chemin de fer doit, avant de pouvoir
poser sa ligne le long d'une rue, s'adresser à la municipalité pour en obtenir un règle-
ment lui permettant de procéder. Je n'ai jamais entendu dire qu'aucune municipalité
ait refusé une demande raisonnable faite par une compagnie (le chemin de fer, pour
cet objet-il ne s'est jamais élevé de difficultés. D'une part, une*compagnie de chemin
de fer ne peut poser une voie feriée le long d'une route publique sans la permission
expresse de la municipalité ; et d'autre part,- les compagnies ont toujours trouvé
les autorités municipales dispòs'ées à accorder toutes les facilités raisonnables. Le
préambule renferme une inexàctitude en disant qù'il s'élève fréquemment des diffé-
rends à ce sujet entre les municipalités et lés compagnies dé chemins de fer.

L'allégation suivante est qu'il s'élève des différënds "quant à l'indemnité que
doivent payer les compagnies de chemin de fer pour les terrains expropriés ou occu-
pés par elles, dans lesquels ces municipalités sont intéressées ou au sujet desquels
elles réclament une indemnité." J'ignore pourquoi cette àssertion a été insérée dans
ce bill. Si une compagnie de chemin de fer obtient du terrain d'une municipalité,
elle doit le faire en vertu de son pouvoir ordinaire d'expropriation, tout comme si
elle traitait avec n'importe quel individu. Si elle doit payer une indemnité, elle- doit
le faire comme si elle payait tout'autre propriétaire de terrains. Mais il n'y a aucune
difficulté de ce genre relativement aux municipalités-de fait, les municipalités à
travers lesquelles les compagnies de chemins de fer pourraient faire passer leurs
lignes possèdent si peu de terrain, qu'il semble presque absurde d'insérer cette pro-
position dans le préambule comme une raison pour l'adoption du bill. Lorsque des
lignes de chemin de fer ercisent des rues, elles le font sans qu'il soit payé d'indemnité;
ce n'est pas là la question à laquelle on touche ici. La question qui s'élève ici est
simplement celle de l'indemnité aux corporations municipales pour les terrains qui
leur appartiennent et qui peuvent être expropriés pour les besoins des chemins de
fer. Je puis dire que dans le cours de mon expérience de dix à douze ans, je n'ai
pas eu connaissance d'un seul cas où l'on ait eu à régler de cette manière les ques-
tions relatives aux terrains d'une municipalité.

Le bill dit aussi " qu'il s'élève fréquemment des différends quant aux règlements
passéi par les municipalités pour aider aux chemins de fer, et aux conventions faites
à ce sujet," et l'on propose que les commissaires des chemins de fer règlent ces ques-
tions. Or, je ne suppose pas que ceux même qui favorisent ce bill désireraient priver
les municipalités du droit de recourir anx cours ordinaires du pays pour le iègle-
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ment . des questions qui nais e"'. des contrats entre les municipalités et les compa-
gnies de chemins de fer. L( ifficultés qui surgissent entre les municipalités et les,
compagnies de chemins de fc . elativement aux boni, consistent généralement, sinon
toujours, dans le fait de savoi À, dans les circonstances particulières, la compagnie
a ou n'a pas droit au bonus. Je suis tout-à-fait certain que les municipalités ne vou-
draient pas voir de pareilles questions soumises à la décision arbitraire et sommaire
d'une cour de commissaires des chemins de fer ; elles préfèreraient faire statuer sur-
leurs droits par les tribunaux ordinaires du pays, comme cela se fait aujourd'hui, et
les compagnies de chemins de fer aimeraient également mieux laisser à ces tribunaux
le ur juridiction actuelle sur ces matières.

Le bill propose de créer ce nouveau tribunal pour le règlement des différends qui
>é've entre les compagnies de chemins de fer elles-mêmes, et le préambule parle de
plusieurs cas au sujet desquels il dit qu'il s'élève fréquemment de semblables diffé-
rends. Mais s'il surgit entre les compagnies de chemins de fer des difficultés qu'elles
ne peuvent régler à l'amiable ou au règlement desquelles la loi actuelle ne pourvoit
pas, comment se fait-il que ces compagnies ne vous demandent pas d'y apporter
remède ? Les parties intéressées s'adresseraient certainement à vous, si cela était
nécessaire. Au nombre des questions que l'on dit être fréquemment l'objet de diffé-
rends entre les compagnies, le préambule ,en cite plusieurs qui sont actuellement
Sé.lées par le comité des Chemins de fer du Conseil privé, sans frais pour le pays, et
généralement je crois à la satisfaction des intéressés. 11 est vrai que dans certains-
cas, l'une ou l'autre des compagnies peut n'être pas complètement satisfaite de la
décision ; mais en somme, elles en sont tout aussi satisfaites qu'elles le-
seraient probablement des jugaments d'une cour de commissaires des chemins de fer.
Dans tous les cas, tant que les compagnies ne se plaindront pas à ce sujet, vous
pourrez croire, en toute sûreté qu'il n'existe aucun grief sérieux. Le préambule dit
en dernier lieu " qu'il s'est élevé des difficultés dans l'application de la loi au sujet de-
l'égalité des tarifs." Cette allégation fait naître, je, crois, la principale question qui
intéresse le pays. Il n'y a pas de doute que cette question de l'uniformité des tarifs&
ne soit au fond de cette agitation, et que c'est réellement le sujet qu'il s'agit de dis-
cuter concurremment avéc ce bil. Or, j'ai, de temps en temps, eu occasion d'étudier un
grand nombre de plaintes relativement aux tarifs, et j'ai trouvé qu'on pouvait les
réluire à à peu près quatre chefs. Il y a en premier lieu la difficulté qui résulte de-
la différence entre les tarifs d'entier parcours, et les tarifs locaux; deuxièmement la
différence entre les tarifs ordinaires, et les tatifs exigés jusqu'aux endroits où la navi-
gation donne lieu à la concurrence ; troisièmement, la différence entre les tarifs
jusqu'aux eidroits où comtnence la concurrence, et à partir de ces endroits, et les.
tarifs jusqu'à ou à partir d'autres points où il n'y a pas de concurrence ; et, enfin, la
plainte que les compagnies de chemins de fer établissent d - différences entre les-
voyageurs-c'est-à-dire que pour le trafic entre deux points quelconques, elles
n'obéissent pas à la loi et qu'elles exigent le même tarif de togs les voyageurs-
qui sont placés dans le mêmes conditions.

Je ne crois pas qu'il soit nécessaire d'informer ce comité qu'une compagnie de
chemins de fer au Canada n'a aucune autorité sur les trafics d'entier parcours. Ces
tarifs sont réglés par la concurrence avec les voies ferrées des Etats-Unis. sous leur
disputons le trafic, comme elles se le disputent entre elles. Si les compagnies cana-
diennes de chemins de fer refusaient de prendre du trafic d'entier parcours aux
tarifs courants, ce trafic irait, cela va sans dire, aux chemine de fer américains, et cela
aurait pour résultat de faire perdre aux chemins de fer canadiens le profit sur le trafic
d'entier parcours, quelque faible que soit ce profit, le nombre considérable d'hommes
employés aujourd'hui en Canada, à manipuler le trafic, irait faire ce travail de l'autre
côté des lignes. Il paraît sans doute un peu dur pour les Canadiens que l'on 'exige,
par exemple un tarif plus élevé pour le transport du fret entre deux points de leur
propre pays, que pour le trafic d'entier parcours, à partir de Chicago. Mais comment
remédier à cela ? Si les compagnies de chemins de fer canadiens refusent le
tirafic de Chicago, elles refusent le petit profit que ce trafic rapporte. Elles
doivent alors s'indemniser de cette perte à même le trafic local ; en
d'autres termes, il leur faut élever le tarif local. Je ne suppose pas qu'aucun
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membre de ce comilé croie que les compagnies de chemins de fer canadiens pour.
raient continuer leurs opérations, si elles é aient privées d'une partie quelconque de
leurs revenus actuels. 11 n'y a pas de placements au Canada qui rapportent aussi peu
que ceux que l'on fait dans les entreprises de chemins de fer. Je suis sûr que les divi-
dendes payés sur le capital-actions de tous les chemins de fer d'Ontario depuis dix
ans n'ont pas été en moyenne de un pour cent par anné3. Si vous ne vous plaignez
pas-et vous ne pouvez certainement pas vous plaindre-que ces compagnies réali-
Lent aujourd'hui de trop gros profits, vous devez, lorsque vous les privez d'un trafic
qui leur rapporte des profits, quelques faibles qu'ils soient, leur reconnaître le droit
de se refaire de cette perte à même le trafic qui peut leur rester.

La même difficulté se présente lorsqu'on arrive au tarif du fret à destination des
ports des lacs. J'ai vu par le compte-rendu du discours de l'honorable dépuié qui a
présenté ce bill, qu'il a fait allusion à ce que j'ai supposé être un exemple de ce
genre, et qu'il a donné cet exemple comme un des griefs qu'il propose de faire dispa-
raître. Il a cité un cas où des marchandises ont été expéliées de Chicago à Belleville
moyennant un tarif moindre, a-t-il dit, que pour du trafic de même nature entre
Baden, dans Ontario, et Belleville. Mais l'honorable monsieur n'a pas examiné si le tarif
entre Baden et Belleville était en soi excessif. La plainte était que quelqu'un avait
fait venir de Chicago dès effets pour le transport desquels il avait payé moins cher.
(Ecoutez, écoutez.) L'honorable député dit, écoutez, écoutez. Je lui demanderai
comment il voudrait que le Grand-Tronc exigeât un tarif plus élevé qu'il ne l'a fait,
entre Chicagi et Belleville ? Lui ferait-il refuser le trafic de Chicago? S'il le refusait,
le marchand de B:iden consentirait-il à laisser élever le tarif qu'on exige de lui, afin
de compenser la perte ? On pournrait de cette manière faire disparaître son sujet par-
ticulier de plainte, mais, en fin de compte, il aurait, de même que le pays en général,
à en payer la façon. Mes remarques relativement au trafic d'entier parcours s'appli-
quent en général à la concurrence par la navigation. Bien que les chemins de fer
puissent réaliser un faible profit dans leur concurrence avec les bateaux, il serait
simplement ruineux de i é luire tous leurs tarifs au même chiffre. En faisant ce qu'ils
peuvent dans leur concurrence avec les bateaux, ils sont d'autant plus en mesure de
conduire leurs opérations dans l'inté -ieur des terres et d'exiger un tarif moindre que
celui qu'ils seraient autrement obligé; de demander. Empêchez-les de faire la con-
currence à la navigation et ils devront se refaire ailleurs de leurs pertes, laissant les
compagnies de navigation, dont il u'est pas question dans ce bill, imposer leurs condi-
tions à leurs clients.

Voilà donc deux des graves sujets de plainte qu'une cour de commissaires des
chemins de fer fora, pense-t-on communément, disparaître d'une manière sommaire.

Il est clair, je crois, que les commissaires ne peuvent pas faire hausser les tarifs
d'entier parcours, ii ceux des compagnies de navigation; et, s'ils ne le peuvent pas,
comment feront-ils disparaître l'inégalité entre ces tarifs et les tarifs locaux, sans
réduire le total des recettes déjà si faibles qu'elles ne laissent rien ou presque rien à
ceux qui ont placé leurs capitaux dans des chemins de for canadiens.

Il y a ensuite la troisiòme catégorie de plaintes provenant de la différence entre
les tarifs où il y a de la concurrence, et ceux où il n'y en a pas.

i ne ville s'assure de la concurrence grâce à un esprit d'entreprise, ou, eu égard à
-Fa position naturelle, elle peut présenterdes avantages sur les localités voisines. Une
-eompagnie de chemin de fer doit fixer son tarif en conbéquence. Aussstôt d'autres loca-
lités demandent des conditions semblables, ou dans une même proportion. Vous devez,
disent-elles, transporter notre trafic pour les mêmes prix que vous exigez de nos
voisins. Mais quel serait le résultat ? Quelle ville dépenserait son argent pour favo-
riser un chemin de fer si ses voisins qui, peut-être, ont refusé de contribuer à la
construction de la ligne, pouvaient en partager les bénéfices ? Si la concurrence à un
o plusieurs endroits devait nécessairement fairè réduire le tarif sur toute la ligne,
pourquoi les compagnies de chemins de for feraient-elles de la concurrence ? Une
compagnie qui accorde un tarif de commerce îéduirait alors nécessairement son tarif
sur les autres points de sa ligne ; il y aurait loi plus fortes raisons de ne pis fairq, de
la concurrence, l'intérêt des compagnies serait évidemnent ce s'entendre et de se
soustraire à la bn-uqeroute à lvinelle les c>nluirait inévitaleomt la c>neurrence,



dans de pareilles circonstances. Lorsqu'un tarif de concurrenea est établi entre deux
points, disons à cent milles de distance, le commerçant qui. demeure là où il n'y a
pas de copeurrence insistera pour qu'on lui accorde un tarif aussi réduit,,ou plus ré-
duit en proportion pour 90 milles de cette distance. Il demande alors en fait,
le bénéfice de la concurrence que s'est assurée une ville rivale, et si on ne lui accorde
pas sa demande, il a un grief qu'il espère faire disparaire par une cour de commis-
saires des chemins de fer. Mais la question que je soumets au comité est réellement
de savoir si la tarif entre deux points donnés est raisonnable en soi, et qu'il ne serawt
ni praticable, ni sage de baser les tarif des points où il n'y a pas de concurrence sur
les tarifs de concurrence.

Mais on dit, et c'est là la quatrième et dernière catégorie de plaintes, qu'il y a des
distinctions entre les mêmes points-que, dans les mêmes circonstance on accorder&
à un homme des conditions plus avantageuses qu'à son voisin. J'ai entendu dire
beaucoup de choses sur ce sujet, et je l'ai putendu discuter par plusieurs membres de
cette Chambre. Après examen, on trouvera qu'il arrive très peu de cas de ce genre,
beaucoup moins qu'on ne le suppose, et que là où il y a tarif diffécentiel, il est basé
sur des raison bien reconnues en Angleterre et dans tout le monde. . Mais ceux qui
se plaignent de ces différences de tarif s'imaginent que cette cour de commissaires
des chemins de fer s'occupera de leurs demandes, et qu'un particulier, au lieu d'avoir
à recouvrer devant une cour de justice le tarif exorbitant qu'il aura pu payer, fera
tégler cela par la cour de commissaires des chemins de fer, et que tout ira à mer-
veille à l'avenir. Or, il existe un tribunal de ce genre depuis un grand nombre d'an-
nées, en Angleterre, et l'þonorable député qui demande la passation de ce bill sait
très bien qu'en Angleterre chaque fois qu'un marchand ou un fabricant a à se plaindre
de différence de tarif, il s'adresse non à la cour de commissaires des chemins de fer,
mais aux tribunaux ordinaires, pour recouvrer l'argent qu'on lui a fait payer illéga-
lement. le droit qu'a chacun de ne payer que le même tarif qui est exigé des
autres entre les mêmes endroits et dans les mêmes circonstances est une de nos lois
aujourd'hui tout autant que c'est la loi en Angleterre. Si quelqu'un expédie des
marchandises par voie ferrée et s'aperçoit que son voisin a sur lui un avantage
auquel il n'a pas droit, en fait de tarif, il peut faire valoir ses droits devant les
tribunaux, et s'il a payé plus qu'on n'aurait dû exiger de lui, il peut recouvrer
cet argent. Il arrive des ca, de différence de tarif en Angleterre où il y
a une cour de commissaires des chemins de fer, mais là comme ici, celui qui se
croit lé-é doit faire valoir ses droits devant les tribunaux ordinaire-.
Ainsi, ceux qui désirent l'établissement d'une cour de commissaires, des chemins de
fer pour régler toutes leurs difficultés et leurs différends avec les compagnies de ehc-
mins de fer verront que ce bill ne peut leur donner ce qu'ils en attendent réellement.
Les commissaires des chemins de for en Angleterre peuvent fixer les tarifs des che-
mins de fer, comme le fait ici, au Canada, le gouverneur en Conseil, mais en Angle-
terre ou en Canada, si une compagnie de chemin de fer ne suit pas le tarif, et qu'elle
fasse injustement des différences, le remède ne peut être appliqué sue par les tribu-
naux ordinaires. On ne se plaint pas des tarifs, au Canada-personne ne prétend que
les compagnies de chemins de fer fassent de trop gros profits-mais on se plaint de ce
que l'on exige d'un commerçant un tarif plus élevé que celui que l'on fait payer à un
autre commerçant, et l'on croit généralement, bien qu'à tort, qu'une cour de commis-
saires des chemins de fer réglerait sommairement ces questions, et éviterait aux par-
ticuliers la peine et les frais d'un procès. Mais, en Angleterre, lorsqu'un marchand
allègue qu'il y a en des tarifs pré ^érentiels, contrairement à la loi, et qu'une compa-
gnie de chemin de fer nie le fait, le différend ne peut être réglé que par les tribunaux
ordinaires du pays. Chacun doit y. faire valoir ses droits comme il peut le faire en
Canada en vertu de la loi telle qu'elle existe aujourd'hui.

La première partie de ce bill a principalement trait à la procédure, question que
nous n'avons pas besoin, je suppose, d'examiner.

La deuxième partie commence. par-une déclaration.poitant que les compagnies de
chemins de fer devraient pouvoir," varier les tarifs sur le chemin de fer de manière à
répondre aurxbesoins et exigences du trafic, mais que, ce pouvoir de le, varier ne doit
pas être exercé dans le but de nuire à des particuliers, ni de les favoriser ou dans le
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but de créer collusoiremeut ou malhonnêtement un monopole, soit entre les mains do
hia compagnie ou de particuliers." "A ces causes," continue le bill, "il sera loisible à
la compagnie, sauf les dispositions et restrictions contenues au présent et dans son
acte sl-écial, de changer ou varier de temps à autre les tarifs autorisés par l'acte sré-
cial, soit sur tout le chemin de fer, soit sur des portions particulières, suivant qu'elle
le jugera à propos." Vient ensuite un proviso à l'effet que les tarifs seront également
exigés de tous dans les mêmes circonstances. Or, messieurs, tout cela se trouve en
substance dans nos lois, telles qu'elles existent aujourd'hui. Si vous examinez la sec-
tion 17 de l'acte géréral des chemins de fer de 1879, et la sous-section 6, vous verrez
<1 uelle est la loi à ce sujet. La sous-section décrète que " les mêmes taux seront
exigés dans le même temps et dans les mêmes circonstances de toutes per-
-sonnes et sur tous les effets, de manière à ce qu'aucun avantage, privilège
ou monopole injuste ne soit accordé à aucune personne ou classe de per-
sonnes." En conséquence, ceci est déjà la loi du pays. Si quelqu'un croit que
les mots omployés dans ce bill soient préférables, pourquoi ne pas les proposer sim-
plement comme amendement à l'acte général, au lieu de les incorporer ici et de
donner ainsi à ce bill relatif à l'établissement d'une cour de commissaires de chemins
de fer l'apparence d'un bill qui accorderait au public contre une préférence injuste
une protection qu'il ne possôle pas aujourd'hui.

La section 28 du bill est aussi un amendement à l'acte général des chemins de fer et
Tn a aucun rapport avec la question de la cour des commissaires des chemins de fer. Cette
section propose de déclarer quel est le véritable sens de l'acte en vertu duquel sont
conclus les arrangements pour l'exploitation de deux chemins de fer, ou plus, par un
comité collectif. Les changements projetés peuvent être ou ne pas être dans l'intérêt
public, mais ils n'ônt aucun rapport avec la question principale que nous discutons
ici. Je vois cependant que l'on propose, par la section 30, de donner aux commis-
saires des chemins de fer le pouvoir de confirmer ces arrangements. Or, il a été
pràsenté par un membre de cette Chambre un bill à l'effet de rendre tous ces arran-
gements sujets à l'approbation du gouverneur en conseil, et le ministre des Chemins
de for a promis une mesure dans ce sens. Je ne vois pas que les compagnies de
chemins de fer puissent s'objecter à cela, et je suis tout à fait persuadé que le pays
préférerait voir investi de ce pouvoir le gouvernement, qui est responsable aux
Chambres, plutôt qu'une commission, dont les membres seraient virtuellement nom-
més à vie.

La clause un pou importante qui vient ensuite est la 32ème. Il y a aujourd'hui
dans l'acte géné -al une disposition au même effet, excepté que dans quelqurs endroits
de cette clause on a employé le mot " personne " tandis que dans l'acte so trouve le
mot " compagnie ". Cette disposition de l'acte a pour but de faciliter l'échange du
trafic entre les compagnies de chemin de fer, et s'il est besoin de quelque changement,
tel changement peut être plus facilement et mieux discuté comme amendement à
l'acte général des chemins de fer.

La clause 33 et ses dix sous-secticus pourvoient "u règlement de ces différends
<que le préambule dit être si fi équents entre les compagnies, et que ces dernières ne
peuvent, allègue-t-on, régler entre elles. Mais, comme je l'ai déjà dit, s'il est néces-
taire d'établir un nouveau tribunal pour régler ces diflérends entre les compagnies, il
<st étrange que nous ne voyions aucune de ces dernières demander ici de tribunal.
En Angleterre, cette question, de l'échange du trafic a sans doute présenté beaucoup
de difficultés, et les compagnies de chemins de fer ont demandé d'y remédier.
Prenons pour exemple le commerce du charbon. Les grandes compagnies de chemins
de fer devinrent directement ou indirectement intéressées dans les houillères; les
propriétaires d'autres houillères, situées sur le p=-cours de petites lignes, virent leurs
-envois retardés lorsqu'ils atteignaient les grandes lignes-on n'expédiait pas leurs
wagons à charbon, et ils étaient traités injustement dans la division des taux de tarif.
Ceci s'applique à plusieurs autres industries. Les compagnies les moins importantes
demandèrent un remède.à cet état de choses, et elles l'obtinrent. -ais, en Canada,
la-position est bien différente. Des règles et des règlements applicables à.un pays
comme l'Angleterre.et aautagenx à ce pays, peuvent être préjudiciables ici. L'An-
gleterre a assez dé trafic pour permettre à tous ses chemins de fer de payer
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de bons dividendes, et elle peut imposer des restrictions dans l'intérêt public,
sans nuire matériellement à leurs revenus. Les chemins de fer canadiens sont peu
nombreux, et ils sont exploités dans des conditions bien différentes. Les compagnies
savent de plus que si elles refusaient de conclure entre elles des arrangements raison-
nables, l'agitation qui s'ensuivrait apporterait bientôt le remède voulu, comme cela a
eu lieu en Angleterre. Les compagnies aujourd'hui échangent entre elles le trafic
sans l'intervention d'une cour de commissaires, et je prétends qu'il n'est pas nécessaire
d'imposer au pays le fardeau d'un tribunal dispendieux pour régler les difficultés qui
s'élèvent entre elles, tant qu'elles ne trouveront pas qu'il leur est impossible de s'en
passer.

La clause 35 exige que les compagnies tiennent à leurs stations des livres conte-
nant les prix qu'elles exigent pour le transport du trafic, y compris les prix exigés
en vertu de contrats spéciaux. L'acte général des chemins de fer exige déjà que
l'on tienne aux stations des livres de ce genre. Si l'on juge nécessaire d'ajouter les
mots " en vertu de contrats spéciaux," on devrait considérer cette addition comme
amendement à la loi existante; le fait de savoir si une cour de commissaires des che-
mins de fer est nécessaire n'a aucun rapport avec la question. Je doute qu'il soit
possible aux grandes stations de tenir affichés les détails de tous les contrats spéciaux,
et il n'est certainement pas à désirer que des lois imposent des devoirs impossibles à
remplir.

Il y a dans tout ce bill, plusieurs clauses qui sont simplement des amendements
à la loi existante, ou des i épétitions de cette loi. Je crois que la plus grande partie
du bill est composée de clauses de cette nature, et leur mention ici nuit à la discus-
sien do ce qui constitue, après tout, la principale question soumise au comité. En
conséquence je ne vous retiendrai pas en examinant d'autres clauses de ce bill. Mais
je désire dire encore quelques mots sur le sujet en géneral. Cette question de com-
missaires deschemins de fer a été beaucoup discutéi dans l'Etat do New-York, et
après deux ou trois années d'études, la législature - enfin établi un tribunal de ce
gerre. J'ai la cette loi il y a une journée ou deux. Les commissaires inspectent les
chemins de fer et voient à ce qu'ils soient tenus dans un état convenable. Ils étu-
dient aussi les causes d'accidents, et s'informent si les compagnies se conforment à
leurs chartes, ou si elles font des différences injustes dans les prix qu'elles exigent
pour le transport du trafic. Mais les commissaires n'ont pas le pouvoir d'exercer des
fonctions judiciaires; ils fbnt simplement à la législature, dans certaines questions, et
au prv-,ureur général, dans d'autres, le rapport du résultat de leurs enquêtes, et la loi
décrète expressément que leurs rapports n'affecteront en aucune manière les droits
légaux ou les obligations des compagnies de chemin de fer. Or, cette loi a été le
résultat d'une longue discussion. On a étudié avec soin l'objet et l'opération des lois
anglaises, l'effet produit sur le trafic du pays, l'impossibilité de contrôler la concur-
rence d'un pays etranger, les griefs résultant des tarifs préférentiels, et toutes les
autres questions dont nous entendons tant parler, et le seul résultat a été la promul-
gation des clauses dont j'ai parlé.

S'il était établit une cour de commissaires des chemins de fer en Canada,
comment pourrait-elle statuer au sujet d'une ligne telle que le chemin do fer du Sud
du Canada, qui est exploité conjointement avec le Michigan Central, et est contrôlé
par M. Vaudeîbilt ? Qu'importe à M. Vanderbilt comment est divisé le tarif du trafic
à destination du Canada ou expédié du Canada? Si le chemin de fer du Sud du
Canada est forcé d'accepter un tarif réduit, on exigera d'autant plus sur le New-
York Central ou le Michigan Central. Accordez davantage au chemin de fer du Sud
du Canada, et ses lignes de raccordement recevront moins, cela va sans dire, mais
c'est 'la même chose pour M. Vanderbilt, que l'argent provienne de sa ligne de New-
Tork, du Canada, ou du Michigan; cet argent va tout dans le même gousset. Il
peut'impuné ment offrir des conditions à certains expéditeurs' afinde détourner le
-trafic äu profit de ses lignes, et si la cour de tommissaires des chemins de fer'peut
'forcer une:compagiie'à passer son trafic à une autre compagnie, le trafic du*Canada
peut psser par New-York •·

'n cbnattuit' actuellement le chemin de fer d'Ontario et Québec, lequel se
raccorder aâ la lignè*deCredit Valley. Se propose-t-on de donner aux commissaires des
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chemins de fer le pouvoir de forcer la compagnie du Credit Valley de trans-
férer au Grand Tronc son trafic à destination de Montréal, ce trafic une fois arrivé à
'Toronto, lorsque son intérêt serait de l'expédier à son ailé, le chemin de fer d'On-
tario et Québec ? Les commissaires forceront-ils lc Credit Valley de recevoir, à
Toronto, du trafic du Grand Tronc, à destination de quelque localité située sur sa
ligne, lorsque ï.on intérêt exige que le chemin de fer d'Ontario et Québec en ait le
transport à partir de Montréal. Vous direz peut-être que l'intérêt public demande
qu'il en soit ainsi. Mais alors qui construirait la ligne d'Ontario et Québec dans de
telles circonstances ? Peut-être direz-vous que les commissaires useront de sens
commun dans le iôèglement de semblables questions. Mais, les gens placeront-ils
leur argent dans des chemins de fer sur la garantie de ce sens commun ? Je répèterai
qu'il n'est pas probable que des lois qai conviennent à l'Angleterre avec son com-
inerce entièrement développé et son énorme et productif réseau de chemins de fer,
puissent s'adapter à ce pays, à son commerce ou à ses chemins de fer.

On propose ensuite de soustraire les chemins de fer du gouvernement à l'opé-
ration de ce bill. Ils devront en être exempts, mais les chemins de fer qui leur
feront la concurrence seront contrôlés par les commissaires. Le gérant d'un chemin
de fer du gouvernement sera libre de faire tout ce qui rapportera le plus d'argent à
sa ligne, tandis que le gérant d'une compagnie devra obéir aux ordres des commis-
saires, dont la majorité n'ont aucune expérience en fait do chemins de fer. Quelle
compagnie pourrait trouver des capitaux pour ses opérations avec de semblables
restrictions ?

Ensuite, je crois qu'il n'est pas tout-à-fait clair si la compagnie du chemin de fer
du Pacifique canadien rentrera dans les dispositions de ce bill. On me dit qu'elle y
est indifférente, et qu'elle ne s'intéresse pas à la question. Il se peut qu'elle compte
sur un contrat avec le gouvernement dans lequel elle sera protégée quant à ses tarifs,
et que si elle souffre du préjudice par le fait des commissaires, elle cherchera à se faire
indemniser par le pays. Quoiqu'il en soit, ce sera une injustice de placer aucuns des
chemins de fer sous le contrôle des commissaires, s'ils n'ont pas une position identique..

Je regrette d'avoir occupé aussi longtemps votre attention. J'ai essayé de vous
démontrer que ces commissaires ne pourraient aucunement faire disparaître le mé-
contentement qui résulte de la différence entre les tarifs du trafic local et les prix
régis par la concurrence des chemins de for américains et des lacs, et qu'il est impos-
sible de satisfaire aux demandes de ceux qui voudraient, dans tous les cas, obtenir un
tarif uniforme ou au pro rata de tant par mille sans égard à la concurrence ou autres
conditions exceptionnelles. le mécontentement qui se produit à ce sujet ne peut
disparaître que par un peu de réflexion et par une considération raisonnable de la.
position dans laquelle sont placés ceux qui se chargent du transport du trafic. Quant
aux plaintes relatives aux tarifs préférentiels, il est clair, je crois, que s'il y a des
injustices, il y a un remôle, et que ceux qui demandent l'établissement de cette com-
mission agissent ainsi simplement parce qu'ils croient que ce tribunal leur offrirait
une juridiction sommaire pour le règlement de leurs différends résultant de sur-
charges, lorsqu'il est certain que leur position sous ce rapport ne serait aucunement
modifiée.

M. MAcKENZIE.-.AurieZ-vouS quelque objectiou à discuter l'allégation qu'une loi
générale fédérale contrôlerait le trafic d'entier parcours sur les chemins de fer qui
tiennent leur charte des législatures locales ?

M. BARKER.-Je ne vois pas comment ce bill pourra permettre d'intervenir dans
le trafic des chemins de fer locaux à moins que l'on ne fasse ce qui serait en pratique
un manque de foi à l'égard des compagnies constituées par les législatures locales.
Dans les provinces-certainement dans Ontario-il y a un acte général des chemins
de fer semblable à l'acte général des chemins de fer du Canada, et, depuis la Confédé-
ration, le gouvernement fédéral a sans jamais s'y apposer, laissé les législatures pro-
vinciales constituer légalement des compagnies de chemins de fer. Ces chartes, et
l'acte général renferment des dispositions semblables à celles que contiennent les actes
fédéraux, et le lieutenant gouverneur en conseil a le pouvoir de réglementer les taux
et les tai. Des capitalistes anglais ont fait des placements considérables sur lafoide ces
chartes, et maintenant qu'on a leur argent, on propose de les priver de leur droit de,
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faire fixer les taux par le lieutenant-gouverneur en conseil, et l'on veut établir à cette
fin un tribunal dont les membres ne seront même pas sous le contrôle des autorités
locales. On dira peut-être que cette question des taux en est une de trafic etde com-
merce, et qu'en conséquence le gouvernement fédéral a droit de s'en occuper, mais
c'était également une question de trafic et de commerce, lorsque vous avez autorisé
la constitution légale de ces compagnies, lorsque vous avez laissé conférer au lieute-
nant-gouverneur en conseil le droit de fixer les taux et les tarifs des chemins de fer
locaux et que vous avez obtenu l'argent avec lequel ont été construits les chemins de
fer. Mais le bill propose d'aller plus loin que le simple règlement des taux. Les
commissaires auront le pouvoir de forcer les chemins de fer locaux de transporter
le trafic d'entier parcours, de recevoir et cle remettre le matériel roulant, et, je sup-
pose, de payer pour son usage, et de donner à d'autres compagnies des avantages dans
les terres qu'ils auront acquises. Je ne vois pas quel pouvoir vous avez de faire tout
cela, ni comment vous pouvez vous en occuper. De fait, le bill a été calqué sur un
acte passé en Angleterre où, tous les chemins de fer, et toutes les questions à débattre
sont absolument sous la juridiction du parlement anglais, où il n'y a ni question de
commerce étranger, ni chartes provinciales ou droits provinciaux, et c'est vraisembla-
blement créer de la confusion et des difficultés infinies que d'essayer d'appliquer un-
pareil acte aux conditions dans lesquelles ce pays est placé.

M. JoHN BELL, conse'l de la compagnie du chemin de fer du Grand-Tronc
s'exprime comme suit:

M. LE PRÉSIDENT, MEssIEURs,-J'aurafs beaucoup préféré vous adresser la parole à
une séance subséquente que de me lever pour discuter cette question aujourd'hui, parce
que je souffre d'un rhume violent, qui me rend cette tache très difficile. Néanmoins,
si je parle ce sera un avantage pour vous, car je serai forcé de vous retenir beaucoup
moins longtemps que je ne l'aurais fait dans d'autres circonstances. Pour ce qui
regarde la question d'une commission des chemins de fer, je ne me propose pas de
l'envisager au même point de vue que l'a fait M. Barker, cependant on me permettra
probablement de discuter quelques points qu'il a traité. En ce qui regarde
plusieurs des dispositions du bill, de fait pour ce qui est de la plupart de ces.
dispositions, M. Barker a dit avec raison qu'elles sont actuellement comprises dans
la loi générale des chemins de fer du Canada. Par exemple, la clause qui a trait aux
taux, pour ce qui est du pouvoir de la c ampagnie de les élever et de les réduire, se
trouve en substance dans la section 17 de l'acte des chemins de fer de 1879. Et je
puis dire que vous trouverez cette clause non-seulement dans cette section, mais que
si vous examiné les divers actes des chemins de fer du Canada passés depuis 1851,
vous y trouverez en substance cette clause dans chaque-loi, et généralement dans les
mêmes termes. M. Barker a parlé de cette clause qui déclare expressément que les
mêmes tarifs et taux seront exigibles de chacun dans les mêmes circonstances, et
qu'aucune ré.luction ni augmentation des taux n'auront lieu pour ou contre qui que
ce soit en particulier. Telle a été la loi du pays depuis que nous avons une loi des
chemins de fer; et je dis que si une personne est plus favorisé qu'une autre dans une
ville ou une localité quelconque, celle qui est lesée peut poursuivre la compagnie devant
une cour et un jury de sa localité, et recouvrer de forts dommages-intérêts. Mainte-
nant quant aux autres clauses du bill relatives à l'expédition des wagons, etc., celui
qui veut étudier la loi actuelle les trouvera dans l'acte des chemins de fer de 1879,
sus.mentionné à la section 25; et il trouvera de plus que les pouvoirs que l'on veut
conférer aux commissaires relativement aux croisements, etc., sont actuellement
donnés au comité des chemins de fer du Conseil privé, par les sections 48, 49 et
50 de l'acte de 1879. Pour ce qui regarde les arrangements du trafic, la loi actuelle
diffêre 'Je.ce bill en ce sens que le bill déclare que la loi actuellement en vigueur veut
dire tout le contraire de ce qu'elle a été jusqu'à ce jour considérée vouloir dire.
Comme je l'ai déjà dit relativement à la législation actuelle, je ne vois pas pourquoi les
pouvoirs dont, le gouverneur est aujourd'hui revêtu lui seraient enlevés pour être
conférés. à une commission. J'ai pendant longtemps été attaché à des compagnies de
chemins de fer, et je éuis intéressé dan le Grand-Trone deiptis que cette compagnie a.
été constituée. J'ai en occasion d'étudier l'opération de la loi, et de. prendre
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connaissance des plaintes faites au sujet du Grand Tronc dans les trente dernières
années (une partie de la ligne a été construite après que j'y eusse acquis des intérêts
en 1852, et l'autre partie auparavant). Mais pendant toute cette période, je n'ai jamais
entendu dire que le Grand Tronc eût ou une seule difficulté telle que celles que l'on veut
ici prévoir, notamment quant aux croisements de voie. Nous n'avons jamais eu à régler
un seul cas de ce genre avec une autre compagnie, à l'exception d'un, et il ne s'agis-
sait pas alors des conditions de la traverse, mais seulement si par sa charte le Grand
Tronc avait le droit de traverser là où le désirait l'autre compagnie. Nous consentions
volontiers à règler les conditions de la traverse pourvu que nous eussions le droit de
traverser à l'endroit et par la route que nous avions choisis, de sorte que pour ce qui
est des différends ou des difficultés des compagnies relativement aux traverses, je puis
dire que je ne vois pas de raison pour établir la commission. Mais la partie la plus
importante du bill est celle qui se rapporte aux opérations d'entier parcours des com-
pagnies et à leurs affaires financières, et j'appellerai aujourd'hui votre intention sur
ces deux questions ; j'espère toutefois que si le comité s'ajourne à un autre jour, il me
permettra de me faire entendre une seconde fois. Pour ce qui est du trafic d'entier
parcours, je puis dire que lorsque le Grand Tronc à été construit, il l'a été dans J'at-
tente qu'il serait pour le trafic la grande route canadienne de l'ouest à l'est et de l'est
à l'ouest. Il n'a jamais pu réaliser pleinement cette attente jusqu'à tout dernièrement,
il y a quelques années, savoir en 1879. Afin de permettre à la compagnie de faire
face aux exigences du Canada sous ce rapport, le gouvernement a acheté la ligne de
la Rivière-du-Loup, une des stipulations de l'acte autorisant l'achat étant que l'argent
réalisé par la vente serait employé de la manière que le gouvernement du jour consi-
dérerait la plus avantageuse au public. Le chapitre huit du statut de 1880 a confirmé
la convention intervenue entre le gouvernement et le Grand Tronc, pour l'acqui-
sition par le gouvernement de la ligne de la Rivière-du-Loup, et dans ce chapitre il
est expressément déclaré "Que parmi les moyens que le gouvernement croit être de
"nature à desservir les intérêts du Canada, serait le prolongement, soit en construisant
"ou achetait une ligne indépendante, soit par tels autres arrangements d'une nature
"permanente avec d'autres compagnies qui assureront le libre accès à et de Chicago,
"dans l'Etat de l'Illinois, pour le trafic d'entier parcours de la compagnie." Le gouver-
nement a acheté la ligne de la Rivière-du-Loup, nous a donné l'argent, et nous a
ob!igé par un contrat passé alors d'établir une communication avec Chicago' par les
moyens que j'ai mentionnés. Or, nous avons établi une ligne indépundante de Port-
Huron à Chicago. Le Grand Tronc a eu à se procurer beaucoup d'argent pour cette
fin. Bien qu'il eût été donné un million et demi de piastres pour la ligne de la
Rivière-du-Loup, nous avons dû nous procurer "plusieurs fois ce montant afin d'ac-
complir ce que désirait le gouvernement, et ce que nous avions en vue lorsque la
convention fut conclue. Cette ligne sert principalement au trafic d'entier parcours.
Elle sert principalement à fournir au Grand Tronc une communication avec le grand
centre du commerce de grains et provisions de l'Ouest, notamment avec Chicago.
Nous transportons de cette cité une grande partie du trafic qui fournit à certaines
époques de l'année le fret des lignes de steamers qui desservent Montréal et
Québec, et pendant l'hiver celles qui désservent Boston, Halifax et Portland. Et
lorsque je vous aurai dit qu'afin d'attirer ces vaisseaux à ces endroits, la compagnie
du chemin de fer du Grand Tronc est obligée de s'engager positivement à fournir
le minimum d'une certaine quantité de fret aux navires qui viennent à ces ports,
vous comprendrez combien est considérable et important pour le commerce du
Canada ce trafic d'entier parcours; parce que (et je crois que les propriétaires de
steamers confirmeront ce que je dis ici) si les navires n'avaient pas ce fret,. ou si
nous étions embarrassés ou empêchés dans nos efforts pour l'obtenir, le résultat
linal serait qu'ils ne viendraient pas autant qu'ils le font maintenant à Portland, ou
à Québec, et que notre commerce en souffrirait beaucoup. Ceci étant, la compagnie
de chemin de fer est dans une très grande mesure obligée de baser ses tarifs sur deux
principes, dont l'un,çst do faire face aux exigences de la compagnie de steamers, et
l'autre de.soutenir la concurrence par New-York, -Baltimore, Philadelphie t ailleurs.
Relativement aug tïrifsides steamers, je puis mentionneô ici le fait que dans l'éta-
bliesement des tarifs du trafic d'entier parcours par voie de Montréal; Portland ou
BOston, c'est, en général, sur le taux par voie de New-York que l'on se base. Si des lignes
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rivales desservant New-York, Baltimore ou d'autres points (et il y a environ huit de ces
lignes) prennent du fret à un certain taux, nous devons l'accepter au même taux,
sinon il nous est impossible de l'obtenir. Le résultat est que l'on a en recours à une
foule de moyens dans le but d'éviter la concurrence ruineuse qui a quelquefois eu
lieu. Et l'un de ces moyens est celui-ci: ils classent le fret et fixent le taux de
chaque classe, et les compagnies ont à prendre le fret tel que classé, et aux taux fixés.
Nous sommes obligés de prendre le fret aux taux fixés, et ce taux est quelquefois
modique; mais si nous ne le prenions pas aux époques do l'année où les taux sont
très modiques, nous ne l'aurions pas aux autres époques où ils sont plus élevés. Vous
savez, messieurs, que le trafic local du Canada vient généralement le printemps et l'au-
tomne, et alors il y a encombrement. Chaque homme d'affaires du Canada veut faire
transporter ses effets au marché avec la plus grande diligence possible J'ose dire qu'il
y a des époques de l'année où tout le matériel roulant du Canada est insuffisant pour
faire face aux exigences seules de ce pays; et s'il n'y avait pas de trafic d'entier par-
cours, ou si le matériel roulant n'avait rien à faire pendant les autres saisons, il reste-
rait à ne rien faire durant plus de la moitié de l'année, les compagnies n'auraient pas
les moyens de le garder, et il faudrait congédier les employés ; puis lorsque viendrait
l'affluence périodique de trafic, il n'y aurait ni matériel roulant pour en effectuer le
transport, ni employés pour faire l'ouvrage. Pour transporter le trafic local, il faut
les wagons et il faut garder le personnel des employés, autrement l'on ne pourrait
trouver ni les uns ni les autres lorsqu'on en aurait besoin, et pour cela il faut conser-
ver le trafic d'entier parcours. Permettez-moi maintenant de dire un mot des tarifs
des navires océaniques entre ce pays et l'Europe, comparés aux tarifs du trafic local.
On nous dit que le trafic entre Liverpool et Montréal, Toronto, Hamilton et London
est transporté à peu près au même taux. Cela est vrai dans plusieurs cas; lorsque le
tarif est un tarif d'entier parcours à destination de Liverpool ou venant de cette
dernière ville, on doit, comme je l'ai déjà dit, le baser sur le tarif de New-York, lors-
que le trafic est expédié par les lignes de steamers de New-York, et ces lignes ne ,
lont toutes la concurrence ; elles établissent un tarif à peu prè i uniforme pour le tra-
fie expédié viá New York entre ces divers points, le fret est classé, la différence dans
la distance vid New York n'estque de quelques milles, et si nous n'acceptions pas le
trafic au taux de New-York, nous ne pourrions l'obtenir, en sorte qu'il y aurait beau-
coup moins de fret à destination de l'ouest pour nos vaisseaux canadiens, et que nos
wagons auraient à retourner comparativement vides. Ce trafic de retour est autant
do fait, parce qu'il vaut autant le transporter que de ramener les wagons vides. On peut
voir qu'il serait très injuste de vouloir que des marchandises fussent transportGs entre
des points du Canada et, disons, Montréal, Toronto ou London, comme fret indépen-
dant, aux mêmes taux que l'on exige pour le trafic d'entier parcours entre Ix:erpool
et d'autres points vid Montréal, Je puis encore mentionner cet autre fait, que plus la
distance est longue, moins le tarif est élevé, en proportion ; en Angleterre, ceci est
reconnu comme étant juste même par la commission des chemins de fer; c'est aussi
reconnu partout où des voituriers ordinaires font des affaires. Il y a aussi un acte fait
relativement à cette concurrence dans le transport du trafic. Le trafic d'entier par-
cours dont j'ai parlé est l'objet de la concurrence de sept ou huit lignes américaines ;
il est aussi l'objet de concurrence des compagnies de navigation du Saint-Laurent et
des lacs, durant la saison de navigation. Aucune commission ne contrôle les compa-
gnies de navigation, et l'on n'essaie aucunement de les placer sous le contrôle de la
commission projetée. La navigation fait invariablement la concurrence aux tarifs
des chemins de fer, et souvent elle leur cause un tort considérable, vu qu'elle offre les
moyens de transporter le trafic à meilleur marché. Il y a dans ce comité des per-
sonnes qui savent aussi bien que moi (mieux que moi) que nous avons aujourd'hui par
les lacs, les rivières et les canaux une magnifique voie de communication avec
Chicago ; que cette voie de communication par eau çst devenue une sérieuse rivale
des chemins de, for ; mais on ne parle pas de contrôler ceux qui transportent le trafic
paqr esu Si _vons. -nous imposez .des restrictions, ga'pllez-vous fire à leur êgard?
Ferontils coime b>n g10ur semblera ? Il y a dans geci une injustice telle que je ne
crois.pas que ee;pointsoit venu, l'esprit de l'auteur 4ecé bill aig je passe outre,
et j'aborde l'autre 'question dontj'allais paler. Mais guparavant je dirai (ue je n'ai
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eu connaissance qu'aucunes plaintes aient été portées contre la compagnie dans laquelle
je suis intéressé, si ce n'est celles que M. McCarthy a formulées comme griefs, dans son
discours que j'ai entendu des tribunes, l'autre jour. Il a parlé de deux cas, l'un de
Chicago à Belleville, et l'autre de Baden à Belleville. J'ajouterai à ce que M. Barker
a dit à ce sujet, que lorsque nous parlons de trafic d'entier parcours, nous parlons du
trafic des Etats de l'Ouest vers les Etats de l'Est ou le bord de la mer à destination
d'Europe, ou des Etats de l'Est ou de l'autre côté de l'Atlantique vers les Etats de
l'Ouest. Nous y comprenons aussi le trafic du Canada à destination de points hors du
Canada, et celui que fournissent des localités hors du Canada à destination d'endroits
situés dans le Canada. Le tarif du trafic à destination de localités des Etats-Unis, ou
venant de ces localités, est rég'é par la convention intervenue entre les compagnies
de chemins de fer formant la ligne d'entier parcours. Maintenant, dans le cas de M.
Livingston, (l'époque à laquelle ce cas s'est présenté était un temps de concurrence
achartée entre les lignes de chemins de fer américains) le tarifde Chicago à Belleville
était à peu prò3 le môme que le tarif local de Baden:à Belleville. Or, la difficullé est
de régler ccci. Dahs ce cas, le tarif exigé de Baden à Belleville était le tarif local, et
je ne sache pas que personne se soit plant que ce tariif fût excessif. Si on s'en plaint
je puis dire à ce sujet que les taux du tarif local sur le chemin de fer du Grand
Tronc sont de 50 pour cent moins élevés qu'ils ne l'étaient il y a quinze ans, et
de 50 pour cent au-dessous du chiffre que nous avons le droit d'exiger en vertu
du tarif sanctionné par le gouverneur en conseil. Pour ce qui est de M. Livingston,
je suis sûr que nous aurions fait tout ce qu'il nous eût été possible de faire pour
i épondre à ses besoins. Et je suis de l'avis que s'il y avait un droit sur les
tourteaux de graine de lin comme il y en a un sur la graine de lin, et qu'il eût la
protection d'un droit sur les tourteaux de graine de lin, il n'y aurait pas de sujet
de plainte dans cette affaire. Dans tous les cas la compagnie du chemin de fer
du Grand Tronc n'a reçu aucune plainte directement de lui; ce que j'en ai sa, je
l'ai appris par le sénateur Read. L'autre cas est celui des fières Ogilvie, grands
propriétaires de moulins à farine de Montréal. Il y a quelques années, avant,
je crois, l'imposition des droits sur les grains, ils résolurent d'entreprendre de
moudre des grains de provenance étrangère purement et simplement. Ils se pro-
posaient d'importer sur des vaisseaux leur blé à Goderich, et d'ériger de grands
moulins dans cette localité, pour y moudre ce blé, et expédier la farine en Europe.
La compagnie du Grand-Tronc leur accorda un* tarif spécial, afin de les engager à
établir cette industrie dans cette localité, à y construire ces moulin's, à introduire
dans Goderich une industrie qui n'y existait point et à favoriser et encourager l'indus-
trie. Cela a été fait. Mais dès que le tarif spécial eût été accordé, une clameur s'éleva
contre nous au sujet d'autres personnes, de propriétaires de moulins à farine des envi-
rons qui fabriquaient de la farine avec du grain récolté au Canada seulement, et qui
exî:éliaient cette farine à Montréal et dans d'autres localités, pour la vendre sur ces
marchés. La farine des frères O'Gilvie ne faisait aucune concurrence à celle de ces
minotiers. Les minotiers locaux ne se plaignaient pas de ce *que les tarifs
exigés d'eux fussont trop élevés, mais comme il .était accordé aux O'Gilvie
un tarif spécial, ils pensaient qu'ils devaient avoir droit à un tarif
aussi ba, bitn que les circonstances ne fussent pas les mêmes.
Je vous laisse à juger si, parce que nous avions réduit nos tarifs dans un cas, afin d'en.
courager une nouvelle industrie canadienne, nous devions être forcés de les réduire
dans les autres cas que j'ai mentionnés, surtout lorsque ce tarif local était raisonnable.
Si oui, tout ce que je puis dire, c'est que l'on devra cesser d'offrir les facilités qui ont
été accordées, par la construction de voies de garage qui sont posées pour moins
que leur.coût de construction, et d'autres facilités, pour développer les industries
manufacturières du pays, telles que les moulins à moudre le maïs, les filaturesIde
coton, et autres manufactures, et je n'hésite pas à dire que le résultat sera loin d'être
avantageux au pays. Je vais aborder une dernière question, maintenant, celle qui a
trait au côté financier de la question. J'ajouterai sur ce sujet très peu de chose à ce
que j'ai déjà dit dans le document que je vous ai soumis, et que la plupart
d'entre vous ont lu, je suppose. Pour ce qui est du trafic d'entier parcours, le parle.
ment du Canada a approuvé à l'unanimité la ligne de conduite adoptée relativement à
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l'encouragement de ce trafic, il nous a approuvé d'on avoir fait l'essai
et d'avoir dépensé des nommes considérables pour cet objet. Nous avons dé-
pensé cet argent sur la foi que le parlement du Canada avait le droit et le pouvoir
de contrôler nos tarifs, et que nous serions sous son contrôle relativement aux taux
de ces tarifs. Nous savions que le comité des chemins de fer du Conseil privé est
responsable au cabinet, le cabinet au parlement et le parlement au peuple. Non
seulement les propriétaires du Grand Tronc consentaient à placer leur argent dans
l'entreprise, à cette condition, mais d'autres qui ont placé leurs capitaux dans les
autres lignes de chemin de fer du Canada l'ont fait avec la même entente. Ceux qui
connaissent bien la manière dont les obligations sont placées sur le marché conviendront
avec moi que la législation sur laquelle est basée une entreprise est très minutieuse-
ment scrutée par les capitalistes euroréens, et que c'est sur la foi de cette législation
que les bons et obligations sont pris, l'argent prélevé et les chemins
construits. Maintenant que les chemins sont construits, après que des étrangers y
ont placé des millions et des millions, serait-il juste de changer la législation en vertu
de laquelle ces entreprises ont été exécutées ? J'ai entendu dire que le grand danger
avec les puissantes compagnies de chemins de fer, c'est qu'elles intimident le
gouvernement et cette Chambre. Or, messieurs, je nie cela. De même que l'on
n'obtient pas de faveurs spéciales devant les jurés, ainsi l'on obtient pas des
gouvernements et des parlements d'autres faveurs que celles que l'on mérite. Mais
je dirai ceci: le gouvernement est formé de trois pouvoirs, l'Exécutif, cette Chambre
et l'autre Chambre. Je suppose que chacun de ces pouvoirs compte au moins un
homme de sens commun ; si ces trois pouvoirs, avec 'leur trois hommes de sens
commun, peuvent être intimidés ou contrôlés, trois hommes-dont l'un seulement
devra être un homme de sens commun-ne peuvent-ils pas être intimidéset contrôlés ?
Si le gouvernement et les deux Chambres, et trois hommes de sens commun peuvent
être contrôlés, que deviendra cette commission, qui n'est rien autre chose que la
créature de la législature,? Mais la cour des commissaires n'aura pas seulement un
pouvoir judiciaire, elle aura aussi un pouvoir administratif. Elle ne se bornera pas
simplement à interprêter la loi, mais elle établira aussi les tarifs, et légiférera sur
cette matière.

Je dis que le commerce de transport du Canada est placé dans des conditions dif-
férentes de celui d'aucun pays du monde. Pourquoi passer une loi aussi exception-
Delle ? Comme l'a dit M. Blanchard, lorsque l'on discutait un bill semblable devant
un comité du Congrès des Etats-Unis: " Si vous passez ce bill, si vous adoptez cette
méthode de régler les tarifs, etc., le chemin de fer du G-and-Tronc et les lignes
d'entier parcours du Canada vont accaparer le trafic, et vos navires partiront sans
chargement de New-York, de Boston, et d'ailleurs ; vous allez nuire à notre com-
merce, et faire tort au pays; vous allez éloigner le capital; et vous vous apercevrez
que vous avez commis une grande erreur." Le comité a suivi ce conseil et renvoyé le
bill.

Messieurs, j'espère que vous allez agir de la même manière, et renvoyer le bil I
qui vous est actuellement soumis.

M. MOCAnTor.-Relativement aux discours qui viennent d'être prononcés, je
dirai simplement que ce bill ne propose pas d'intervenir dans le tarif du trafic d'entier
parcours, et que tous les longs discours que nous avons entendus sur ces sujet auraient
pu aussi bien ne pas être prononcés. S'il y a quelque doute à ce sujet, nous' pouvons
inférer une clause pour le faire disparaître. La question doit être discutée à un
autre point de vue, au point de vue que Montréal souffrirait du dommage ou que le
trafic prendrait une autre route, ce qu'ont prétendu ceux qui vous ont adressé la parole.

OrTTAWÂ, 30 mars 1883.
Le comité des chemins de fer se réunit.-Sir Hector Langevin au fauteuil.

M. DAviD PLEWES, de Brantford, s'exprime en ces termes:

M. LE PRÉsIDENT, 1ESSIEURS LES MSMBRES DU COMIT,-J'ai l'honneur de pré-
scnter au comité (ksCht mins de fer une résolution signée par les expéditeurs et les
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hommes d'affaires des.provinces de Qaébee et d'Ontario ; j'ignore si tous ceux qui
étaient présents dans la salle oà nous nous sommes réunis ce matin l'ont signée;
mais je dirai que cent vingt des hommes d'affaires et des expéditeurs qui ont discuté
cette question pendant une heure et demie, ou près de deux heurei, ont passé à l'una-
nimité une résolution dont la substance est-la lecture en est courte-que le comité
des marchands et des expéditeurs croient inopportun, dans les circonstances actuelles
que le bill connu sous le nom de bill de M. McCarthy, concernant l'établissement
d'une cour de commissaires des chemins de fer soit adop'é. M. le président, j'ai
l'honneur de vous présenter cette résolution:-

" Que, dans les circonstances actuelles, le bill i jie la Chambre des communes
du Canada, concernant l'établissement d'une cour de commissaires des chemins de fer,
est, dans l'opinion de cette assemblée, nuisible au trafic et au commerce du Canada,
et devrait être rejeté."

Les signatures suivantes sont appDsées à cette résolution
"Montréal-T. W. lenshaw, piésident de la chambre de commerce ; R. Reford

et Cic, lignes de Londres et Méditerranée; I. R. Ives et Cie, Il. R. Ives, O. P.
Patten.

Toronto-Wm. Gooderham, E. Rogers, Stark frèreý, W. D. Matthews, S.
Rogers, R. Thompson, R Spratt, Crane et Baird, J. L. Spink, W. P. Howland et Cie.

" ingston-W. R. MlclRao, G. Sabre.
Morrisburg-H. C. Kennedy, W. Gibson, C. Bradlield, A. G. F. Drew, Wm.

Broder. W. Farlinger.
Québec-A. Gravel, gérant de la compagnie des bois du Saint-Laurent.
Brantford-W. Slingsby, J. Osborne, J. N. Peel, W. Back, G. H. Wilkes, J. H.

Stratford, T. Elliott, Geo. Watt, D. Plewes, J. Mann, R. Henry.
"Hamilton-M. Doolittle, R. Thompson, J. H. Park.

London-M. Masurett, J. Marshall, J. D. Sainby.
Stratford-C. H. McLaughlin, S. S. Fuller, D. MeL3nnan, Il. A. Jamieson.
Napanee-H. M. Deroche.
Port Perry-A. Ross.

"Chath'am-N. H1. Stevens.
"Mitchell-W. Thompson.

Norva1-W. Clay, R. Noble.
"Exetér-W. Fensick, G. Willis, W. Bissett.
"IBelleville-C. J. Starling, Thoanas Kelso, président de la Chatxbre de om-

merce; C. Wilkins.
"Pieséott-S. J. Boyd, maire; E. Smith, J. P. WVier.

Brockville-T. Gilmour, J. M. Cossett.
"Paris-A. H. Baird.
'-St. Mary's-W. Sommerville, S. Carter.
"Bowmanville-F. F. McArthur, maire.
"Ingersoll-E. Caswell, C. H. Hawson, J. Podmore.
"Niagara Falls-I. F. Pierce.
"Guelph-T. J. Brill.
"Georgetowvn-J. R. Barber.

Glencoe-George Dobie.
"Mildmay-i. Edmonston, R. Rivers.

Clifford-W. D. Williamson.
"IDrayton-louis A. Noecker.
"1Harriston-W. Hinde.

Saint-Jean-A. DeCelles, C. Cousins, Charles Pearson.
Coaticook-W. Sleeper, L. Sleeper.
Saint-Hyacinthe-li. J. Doherty, C. Pagnuelo, P. H. Poyan.
Woodstock-HI. 'Parker.

"Listowel Wm. Forbes, S. W. Vagem, A. . Clemin, D. D. Ca pbill.
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Gat-H. Hume, R. P. Slater.
"Cornwall-Flock et VanArsdale, A. P. et L. A. Ross, "lock et Frè'es.
" Etcbemin-Edson, Fitch et Cie.
"Il owansville-G. Nesbitt.
"iDeseronto-H. B. Rathbun et Fils.

Galt-Thos. Todd.
"George A. Philp. Adams, Hackland et Cie.

On m'a demandé, ainsi qu'à deux autres, de donner quelques-unes des raisonsý
pour lesquelles nous nous opposons à ce bill. Nos raisons sont de deux espères, les
raisons supposées, et les raisons réelles. On nous a dit, mais, n'étant pas avocat, je
ne puis dire si cela est exact ou non, qne si ce bill est adopté il n'affectera que les
compagnies de chemins de fer constituées par le parlement fédéral. Ceux d'entre
vous qui sont avocats auront, cela va sans dire, leur opinion à co sujet. Mais s'il en
est ainsi, si ce bill ne peut affecter les chemins de fer provinciaux, les chemins de fer
fonctionnant en vertu de chartes provinciales, s'il ne peut affecter le chemin de fer
du Pacifique ni l'Intercolonial, il sera entièrement inutile, parce qu'il n'appliquera un
remède qu'à une partie de la maladie, si maladie il y a, sans la faire disparaître en-
tièrement. Cette raison est l'une de celles que je puis appeler les raisons supposées-
que nous avons contre l'adoption du bill. J'arrive maintenant aux raisons réelles pour les
quelles nous faisons cette opposition. Bien que nos expéditeurs et nos hommes d'af-
laires aient pu, de temps à autre, donner à entendre qu'ils n'étaient pas satisfaits des
chemins de fer de ce pays, et de la manière dont les compagnies ti aitaient leurs
clients nous croyons néanmoins, en examinant ce bill à un point de vue personnel, et
au point de vue du Canada, que le remède proposé serait bieu pire que la mala-
die. J'appellerai d'abord votre attention sur un point de ce bill, c'est que les commis-
saires qui seront nommés n'auront aucune action de chemins de fer, ni aucun autre
i ntéiêt dans nos chemins de fer, et qu'ils ne seront que les commissaires salariés du
Canada. Mais il n'y a rien dans le bill,et je ne sache pas que vous ayez le pouvoir
d'y rien inclure qui leur défende d'avoir des actions dans d'autres compagnies de
transport. Ces messieurs pourraient posséder une ligne de bateaux qui navigueraient
autour de ce pays, transportant les produits de l'extrême ouest à l'extrémité de l'est.
C'est un fait bien connu que nous nous efforçons de porter notre influence là où nous
avons la plus grande somme d'intérêts, en conséquence il serait désastreux que trois
hommes pussent contrôler nos voies ferrées et en même temps avoir le droit d'acqué-
rir des intérêts dans d'autres compagnies faisant le transport de produits en opposi-
tion à nos chemins de fer. Il y a un autre point important. Le bill renferme une
c:ause par laquelle il ne sera pas permis à une compagnie de chemins de fer de modi-
fier ses tarifs saris donner préalablement dix ou trente jours d'avis. Je présume que
l'on veut par là faire disparaître les difficultés dans lesquelles se trouverait placée une
personne exportant une grande quantité de produits, ou important beaucoup de mar-
chandises, à qui une compagnie de chemins de fer, sachant que cette personne ne peut
faire autrement, imposerait un tarif élevé, bien que cette dernière eût
fait des affaires et conclu ses arrangements dans l'attente qu'elle profiterait du tarif
modique alors en vigueur. Mais voyez comment cela nuirait aux intérêts des expé-
diteurs d'Ontario. Des taux sesont établis pour transporter les produits à différents
ports d'exportation, et les navires iront aux ports où ils pourront obtenir les prix les
plus élevés. Si ce bill est adopté, les navires allant à New-York et à Boston, connais-
sant l'effet de cette loi, sachant que le tarif de nos chemins de fer est de tant jusqu'à
Montréal, et qu'il ne peut être modifié avant moins de dix à trente jours, s'empresse-
ront de demander quelques centins de moins, et s'assureront le transport des marchan-
dises, Ceci nous privera d'un commerce considérable. Il y a quatre lignes qui
aboutissent à la mer, le chemin de fer de l'Erié, le New-York Central, le
chemin de fer du Tunnel d'Hoosac, et le Grand Tone. Nous, expéditeurs, pouvons
faire de meilleurs arrangements lorsque nous avons-le choix sur quatre lignes, que
sur trois. Mais si ce bill passait, il lierait les mains à la compagnie du Grand Tronc ;
car les autres compagnies seraient en mesure de faire l'ouvrage à un prix juste assez
bas pour obtenir le trafic, et le G rand Tronc ne pourrait pas transporter c e dernibr
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à meilleur marché. J'ai coutume au bureau, lorsque j'ai ordre d'expédier de la farine à
Liverpool, de télégraphier aux divers ports de mer demandant toutes les cotes jusqu'à
la mer, jusqu'à New-York, Boston, Portland et Montréal-Montréal en été, Portland
étant alors mis de côté. Ces compagnies, connaissant les taux du tarif d'exportation,
et sachant que le Grand Tronc ne pourrait rien en vertu de ce bill, transporterait li
produits à un certain taux, mais pas à moins, tandis que si l'on nous laissait nous
débattre delnotre mieux avec les compagnies relativement au trafic à destination des ports
de mer, nous pourrions leur tenir la dragée haute pour les forcerà réluireleurs taux, et
c'est la compagnie qui le ferait au plus bas prix que nous chargerions du transport do
nos produits. Supposons que le tarif d'entier parcours jusqu'à Glasgow, sur la farine
expédiée de Brantford, soit de 4c) contins par cent, et que je pourrais en expédier una
grande quantité, si je pouvais la faire transporter pour 40, peut être les autres lignes
ré luiraient-elles leurs taux à 40 contins, mais on vertu de cette loi, le Grand Tronc ne
pourrait pas exiger moins de 46 centins avant d'en donner dix jours d'avis. Cependant,
sans ce bill, je pourrais offrir au Grand Tronc 38 ou 38- contins, et il est t2ès pre-
bable qu'il accepterait. En conséquence, je dis que ce serait un essai dangereux
que do s'interposer entre l'expéditeur et la compagnie de chemin de fer, et d'em-
pêcher le premier de conclure le meilleur arrangement possible avec les
compagnies pour le transport de ses effets jusqu'à la mer. Mais j'ai une
autre objection à ce que l'on essaie ainsi de guérir un mal qui semble
]éel à première vue, mais qui, d'après l'expérience des expéliteurs, est
plus imaginaire que réel. Je comprends que l'un des objets du bill est d'emrêcher
les compagnies do chemins de fer d'accorder à des expéditeurs des tarifs pi éférentiels
qu'elles refuseraient à d'autre-, dans les mêmes localités, de faire une difiérence de
tarifs entre celui qui expédie sur une petite échelle et celui qui expédie sur une
plus grande échelle, et de pourvoirà ce que la compagnie dont le tarif régulier est de 46
contins à partir d'un endroit qnelconque n'ait pas le droit de le réduire à 38 contins en
faveur d'aucun expé liteur en grand. C'est là une des réformes que le bill propose
d'effectuer. Mais examinons les faits. Il n'y a que deux semaines, le tarif régulier
de l'autre côté de la frontière était de 4! centins. J'avais des commandes considérables,
mais il était impossible d'expédier nos marchandises à ce taux. J'offris aux com-
pagnies 40 contins, et le Grand-Tronc fut au nombre des compagnies qui acceptèrent.
Ea acceptant mon offre, le Grand-Tronc agissait dans l'inté êt du pays. Je veux vous
dire que le pays a bénéficié do ce taux, et qu'il en est ainsi chaque fois que le transport
du trafic se fait à taux réluits. Je représentais dans ce cas treize minoteries, mais
les miennes n'ont fourni cette fois que la charge d'un wagon. Treize minotiers
étaient iniéressés dans ce tarif réluit et j'ai toujours fait bénéficier de ces arrange-
ments de tarif réluit l'expéditeur dont les opérations sont peu étendues. En consé-
quence, si vous intervenez et que vous veuilliez contrôler les tarifs, nous serons obli-
gés d'abandonner le Grand-Tronc. Nous le regretterons mais nous patronnerons les
trois autres lignes qui aboutissent à la mer, et tâcherons de nous arranger le mieux
que nous pourrons avec ces lignes rivalisant entre elles. Mais voyez quel en sera le
iémulat. Cela fera profiter les ports de l'étranger de notre commerce actuel d'expor-
tation. Prè3 de la moitié de ce commerce prend aujourd'hui le chemin des ports
étrangers ; et je crois que nous, citoyens de ce pays, devrions comprendre qu'il est
de notre inté. èt d'établir nos ports d'exportation en gardant pour nous-mêmes une
aussi grande somme que possible du commerce d'exportation. Si ce que je viens d'in-
diquer arrivait, nous enrichirions Boston et New-York, et ruinerions Monti éal, et si
vous ne nous laissez pas expédier par Montréal nos marchandises à destination de l'é-
tran ge-, le commerce d'importation ne viendra pas par cette voie. Si d'un autre côté,
l'on n'intervient ni dans les opérations de l'expéditeur, ni dans celles des compagnies de
chemins de for, ni dans l'expédition du trafic à destination des ports de mer, le
commerce d'importation viendra alors également par cette voie. Si nos produits à
destination de l'étranger sont dirigés sur d'autres points que Montréal, la conséquenco
naturelle est que les navires qui fréquentent actuellemont ce port auraient à suivre la
même direction. Ils iraient soit à i>ston ou à New-Yorc, où ils prendraient ces
produits, et les marchandises importéss dans ce pays y entreraient par ces portss
cela va sans dire. Ce sont là qielquez-une< des raisons pour lesquelles nous somme,

Appendice (No. 1.) A. 188846 'Victoria.



venus ici nous opposer à l'adoption de ce bill. Nous vous demandous de prendre nos
intérêts en considération. Plusieurs d'entre nous n'ont aucun intérêt aux Etats-
Unis. la ruine du pays amènerait la ruine de plusieurs d'entre nous. Si notre pays
prospère grâce à votre législation, nous prospèrerons également. Mais si vous
intervenez en quoi que ce soit dans les opérations commerciales, et que vous nous
touchiez dans une mesure quelconque, nous devrons en souffrir. Je dis que jo puis
faire des arrangements plus profitables avec les chemins de fer qu'avec la cour des
commissaires. Nous pouvons obtenir des tarifs plus avantageux sans l'intervention
de ce tribunal. Avec ces remarques, je vous engage de nouveau à bien poser les
représentations que vous font les hommes d'affaires d'Ontario et de Québec.

M. TroIXAs CRAMP, de Montréal.-M. le président, messieurs les membres du
comité.-C'est seulement depuis que je suis entré dans cette salle que j'ai appris que
je serais prié de dire quelques mots relativement à ce bill. En conséquence, vous me
pardonnerez si, pour cette raison, ce que je dis a moins de valeur. Le dernierorateur
a longuement traité le seul point sur lequel j'avais intention de parler, c'est-à-dire les
effets de ce bill sur le commerce d'exportation du Canada dans lequel je suis intéressé
comme représentant d'une puissante compagnie, commeree que j'ai été heureux de
lui entendre représenter comme étant de la plus haute importance pour le pays.
Hier, j'ai eu une entrevue avec M. Androw Allan, représentant de la ligne des stea-
mers Allan, et il m'a chargé-vuqu'il ne peut se trouver ici-de dire, si l'occasion
s'en présentait, qu'il approuve entièrement l'opposition faite à ce bill, vu que
ce dernier est de nature à nuire énormément au commerce d'exportation que nous
représentons. Il le considère et nous le considérons également comme une ingérence
des.plus malheureuses. Les intérêts du commerce d'exportation sont intimenient
liés aux intérêts des chemins de fertdu pays. Vous ne pourrez toucher aux uns atns
toucher aux autres; et si ce bill est adopté, il nuira très fortement à la liberté dus
transactions ainsi qu'à l'adminisiration générale des affaires de ces deux classes
d'intérêts. On dit, M. le président, que ce bill n'est pas destiné à affecter les tarifs
du trafic d'entier parcours ; mais s'il en est ainsi, il a dû être considérablement
modifié. Quoi qu'il en soit, je dirai que si l'on touche au système de tarif
d'entier parcours, les conséquences seront si désastreuses pour le commerc3
d'exportation du Canada que les compagnies seront forcéos de songer a em-
ployer leurs steamers dans d'autres parties du monde, et d'abandonner en gi ande
partie le commerce canadien. Vu notre position géographique et 'la concurrence
active à laquelle nous sommes exposés de la part des chemins de fer américains,
il est absolument nécessaire que Loua préservions nos lignes canadiennes de
toute restriction et que nous leur laissions une entière liberté d'action dans
chaque nouvelle phase que subit le commerce. Mais en supposant, commo on le
prétend, que le trafic d'entier parcours ne soit paa affecté, et que les dispositions du
bill ne s'appliquent qu'au trafic local, c'est encore une question qui affecte considéra-
blement le commerce d'exportation,.parce que les compagnies de chemin de fer seront
entravées par des restrictions très nukieibles qui les empêcheront d'offrir des faciiités
pour l'exécution des transactions spéciales que font fréquemment les marchands, et
qui sont souvent considérables et d'une grande importance. C'est une grande erreur
que de supposer que le trafic d'entier parcours nuit au commerce local, parce qu'on le
transpurte à des taux moins élevés, en .prQportion, que le trafic local. Au contraire,
le passage plus fréquent des trains, et .a réduction des dépenses résultant d'unii
trafic considérable, permettent aux compgnies d3 chemins du fer .d'offrir de plus
grandes facilités pour le transport des marchandises. Ie changement que l'on pro-
pose aurait pour effet d'augmenter.les tarifs .du fret isans profit pour les chemins.
de fer, et à perte pour toutes les parties intéressées ; car l'augmentation du
coût du transport des produits au marché réduirait la valeur nette de ces
produits au détriment du pays. Le bill propose aussi un système de contrôle qui
nous eré2rait toutes sortes de difficultés, vu l'incertitude des tarifs. et les délais
considérables qui se produiraient fréquemment. La première condition de notro
commerce est une certitude absolue au sujet des tarifs unie à une grande

.rapidité d'action, us pgunçg obligés de faire la plus grande partie de noa
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affaires par le télégraphe, et, lorsque nous faisons nos arrangementA pour le transport
de nos marchandises, si nous étions obligés d'attendre les délais d'une cour comme
celle décrite dans ce bil, le commerce de nos navires serait entièrement ruiné. Je suis
de plus convaincu qu'il serait impossible de trouver au Canada-cette remarque est
sans doute piquante-trois personnes douées des qualités nombreuses et exception-
nelles requises pour régler les questions importantes qui seraient soumises à la cour;
il faudrait aux membres de ce tribunal une rare réunion de qualités, et je prévois que
s'il était possible-et je crois la chose impossible-de trouver trois hommes possé-
dant les qualités requises, ils ne réussiraient dans l'accomplissement des moindres
parties de leurs fonctions, qu'à plonger le commerce entier du pays dans une con-
fusion inextricable. Je ne veux pas retenir plus longtemps le comité en faisant
d'autres remarques sur ce sujet. Je désire, néanmoins insister sur ce fait, qu'il y a
beaucoup de capitaux canadiens dans ce commerce par navires, et que ces capitaux
sont menacés par ce bill. Je dirai aussi qu'au Canada nous sommes exposés à un
genre de concurrence des plus étrange, qui est inconnu dans les autres pays, et qui
ren d ce bill particulièrement inopportun. J'ajouterai que la position géographique
du Canada est telle, que le transport du trafic en concurrence avec nos voisins, cons-
titue l'un des grands éléments de notre prospérité. J'ai l'espoir qu'avant d'adopter
u pareil bill, on l'étudiera avec un très grand soin. Je crois néanmoins qu'il n'aura

aucunement votre appui, et j'exprime les sentiments non-seulement du commerce
d'exportation, mais de toute la classe mercantile de Montréal dont je connais bien
les opinions lorsque j'afirme qu'il existe de puissantes raisons d'intérêt public pour
que le bill ne devienne pas loi.

M. ROBT. SPRATT, de Toron to.-M. le président et messieurs: Je sais parfaitement
que votre temps est tellement rempli que plus une personne est concise lorsqu'elle e1t
appelée à vous adresser la parole, plus vous en éprouvez de satisfaction. 1M. Plewes
d'ailleurs a traité toute la question, en tant qu'efle concerne les gens d'affaires, d'une
manière si complète, qu'il laisse à d'autres bien peu de choses à dire sur le sujet. Les
chemins de fer de ce pays pendant bien des années ont eu de terribles difficuhés à
combattre, ils doivent nécessairement avoir souvent commis des fautes très graves
et causé un grand mécontentement chez beaucoup de gens ; mais ces fautes ont ét
causées par diverses circonstances qu'il serait tout à fait impossible d'expliqn er. Le
différents tarifs, qui paraissent quelquefois si injustes, sont souvent le résuitat d'un
état de choses que les chemins de fer de ce pays ne peuvent contrôler. Il est clair
pour tout homme d'affaires, faisant le commerce d'importation, qu'un connaissement
est taxé à un ce7rtain taux à un point, et peut être transporté à d'immenses distances à
travers tout le pays pour le même prix. Ceci résulte simplement de la cor pétition qui
se fait sur la route de Liverpool passant par des points au-delà de la ligne-New-
York, Boston et autres lieux. Nos chemins de fer ici, de même que nos lignes de
vapeurs, sont forcés en conséquence d'entreprendre les transports à des taux plus ré-
duits qu'ils ne le désirent, à cause de la concurrence. Ceci, bien enuendu, affecte la
population de l'est et lui donne des sujets de plaintes. D'un autre cô,é la même chose
existe dans l'ouest. Les voies ferrées des Etats-Unis transportent ses produits et
nous font compétition, et l'on expédie de différents points de l'ouest à bien moins de
frais en proportion qu'on ne peut le faire de centres situés plus à l'cst. Le peuple de
ce pays a un immense intérêt dans ses chemins de fer. Des capitaux énormes ont été
affectés à ces chemibs. La plus grande partie de ces capitaux vien t de l'étranger,
mais nous prenons cependant le plus vif intérêt à ce qu'ils soient bica administrés et
produisent les plus grands avantages possibles. Maintenant, sans vouloir discutpr
le mérite du bil, il me semble que les chemins de fer eux-mêmes sont plus en état
que qui que ce soit de diriger leur administration. Leurs gérants sont des hommes
expérimentés et sont les seuls qui comprennent l'exploitation de ces lignes.
L'administration des chemins de fer est une science. Il faut toute une vie pour
l'acquérir ; et choisir quelques commissaires pour contrôler ces chemins tels qu'ils
sont aujourd'hui, et tels qu'ils deviendront plus tard, parce que notre système de che-
mins à l'heure qu'il est, est encore dans son enfance, équivaudrait à nommer des
gérants sans expérience du métier pour les administrer. J'ai été choisi par quelques-
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uns de mes amis pour parler ici à ce sujet. Je pense qu'ils auraient pu choisir des
personnes beaucoup plus compétentes que moi, tel qu'un grand fabricant par
exemple, qui aurait traité la question plus en détail et mis sous vos yeux d'autres
points que ceux dont il a été fait mention aujourd'hui. Mes intérêts sont presqu'iden-
tiques à ceux de M. Plewes; et je vois les choses, en conséquence, au même point
de vue. J'approuve entièrement presque tout ce qu'il a dit; et je crois qu'il est inutile
d'occuper votre temps en ajoutant quelque chose à ses remarques. Je m'oppose cer-
tainement à la passation du bill.

M. ANDREW ROBEuTSoN, de Montréal.-M. le président et messieurs-Je ne
m'attendais pas à être invité à parler sur ce sujet; je puis dire cependant, que je suis
parfaitement d'accord avec M. Cramp dans ce qu'il a dit toucbant l'effet du bill sur
l'industrie des transports par eau de Montréal et les intérêts de chemins de fer du
pays. Il est évident pour moi, que moins le parlement interviendra, par statuts,
dans le commerce et mieux nous nous en serons. Beaucoup de différence a été faite il
est très vrai, pendant ces dernières années par les chemins de for dans leurs taux de
transport, Depuis que des tarifs pour entier parcours ont été adoptés, les marchan-
dises paient moins en proportion pour de longues que p ur de courtes distances. Je
sais que des marchandises ont été expédiées de Liverpool à Montréal à un taux de
soixante shellings par tonne, tandis que des marchandises semblables ont été trans-
portées à Toronto par voie de Montréal sur le même steamer, pour cinquante shillings.
C'était cependant la faute de la compétition. Si le steamer ne les avait pas livrées à
Toronto à ce tarif réduit, elles auraient pris la route de Boston ou de New-York, au
lieu de passer à travers le Canada par Montréal, et les chargeurs canadiens auraient
perdu ce trafic. Les compagnies, vous le voyez, ne pouvaient pas exiger un autre
tarif. Il est aussi évident que pour de petites distances les marchandises ne peuvent pas
être déplacées, aupro rata, ou au même taux proportion ellement au nombre de milles à
parcourir, que pour de longues distances. Les frais de maniement et de livraison sont
les mêmes dans les deux cas. Si vous envoyez par exemple, du fret de Montréal à
Lachine, neuf milles, le maniement est absolument le même que si vous l'envoyez à
Toronto ; conséquemmen t le coût d'un long trasport ne peut pas être aussi considérable
en proportion que pour un court trajet. Je n'abuserai pas de votre temps en discutant
la question davantage, elle a d'ailleurs été amplement traitée par ceux qui ont parlé
avant moi. Je crois, toutefois que le bill, ayant pour but une intervention dans les
tarifs, est mauvais, et que plus vite il sera rejeté, mieux cela sera.

M. W. W. OoILVIE.-M. le président et messieurs : Considérant la position du
Canada relativement à celle des pays qui nous font la compétition, notre'situation, avec
nos terres à blé à une distance de cinq cents à mille milles dans l'intérieur, est tout-à-
fait partienlière; nous avons à soutenir la concurrence avec des pays dont les
champs de production sont voisins de la mer. Nos correspondants de l'autre côté de
la mer, nous disent " Votre farine est excellente." Nos machines sont meilleures que les
leurs, et nous travaillons plus en ce pays, je crois, qu'ils ne le font ; sans cela nos
produits, empêchés comme nous le sommes par un long transport intérieur, ne leur par-
viendraient jamais de l'autre côté de l'Atlantique. Nous avons des intérêts consi-
dérables dans les moulins des provinces de Québec, Ontario et Manitoba. La prise
<i'arrangements avec les compagnies de vapeurs et de chemins de fer pour le trans-
port de nos produits est pour nous une question journalière. De fait, l'employé le plus
important dans notre maison est celui qui voit aux taux de transport. C'est un sujet de
compétition constante. Je n'ai jamais connu un cas oà deux hommes, dans les mêmes
circonstances, n'ont pas obtenu les mêmes privilèges de la part d'aucune voie ferrée de
la Puissance. Notre digne président a si bien passé en revue les mérites de la ques-
tion que je ne vous retiendrai pas sur ce sujet. Je remarque que le promoteur du
bill dit que celui-ci ne touchera pas aux tarifs directs ou d'entier parcours. Eh bien,
messieurs, voilà une triste chose pour moi. Mes adversaires dans le commerce du
Canada sont des Américainsde l'ouest de Chicago. Si la Puissance est chargée dufar-
-deau de cette cour des chemins de fer, et 6i les tarifs directs du fret venant des Etats
de l'Ouest restent en dehors de son action;-nous sommes suffisamment embarrassés
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déjà-nous allons être, nous, minotiers canadiens, complètement balayés. Je dois dire
que dans bien des cas nous sommes inconnus, comme minotiers d'Ontario, dans la pro-
vince de Québec. Il peut n'être pas généralement connu, mais c'est un fait, que la
florissante petite ville de Saint-Hyacinthe, a récemment reçu quarante-deux wagons
chargés de farine de Chicago contre dix-huit d'Ontario. Embarrassez les chemins de
fer un peu plus encore et que deviendront ces dix-huit là ? Et puis en parlant de
notre province de Manitoba où nous avons de grands intérêts, et où tous les vrais
Canadiens s'efforcent de diriger nos immigrants pour la culture du blé, nous avons aà
veiller de près à ce que le coût du transport intérieur soit tel que cette culture leur
soit profitable. L'excédant de la récolte à Manitoba cette année a été d'un peu plus
d'un demi-million de minots. Nous en avons transporté la plus grande partie par le-
Pacifique canadien vers l'Est, en nous servant des voies américaines jusqu'à Montréal,
et de là à Liverpool. Je suis certain que si une loi telle que celle que l'on propose, eut
été en existence, pas un seul minot de ce blé n'eut quitté cette province, et que ce,
demi-million de minots aurait pourri dans les mains des cultivateurs comme il en apourri
beaucoup avant. Dans l'intérêt de Manitoba, j'espère que les messieurs du comité-
vont donner à cette matière leur considération la plus serieuse. N'allez pas croire
qu'il n'y a que le Pacifique canadien dans cette province; il y aura toujours beaucoup
de compétition de la part de l'est et du sud de la province. A présent nos produits en
sortent, et il s'agira bientôt de savoir s'ils viendront par Thunder Bay ou Duluth, et,
à moins que les taux soient bien bas à travers le Canada, il passeront par Duluth. Les
intérêts en jeu, messieurs, sont très considérables. Je m'aperçois que l'auteur du
bill a dit qu'un des commissaires devrait être un avocat, un autre un homme ayant de
l'expérience dans les chemins de fer, et que le troisième devrait être un homme de
sens commun. Mes sympathies se portent presqu'entièrement sur ce dernier, parce
que s'il s'applique à étudier les complications presqu'inextricables de l'industrie des
chemins de fer, je suis certain qu'il entrera bientôt dans un asile d'aliénés. Messieurs,
veuillez m'excuser de vous avoir retenu si longtemps. J'espère que le bill ne passera.
pas.

M. MCCARTHY lit alors la lettre et le rapport suivants:

"BUREAU DE LA CHAMBRE DE COMMERCE,

" ToRNTO, 29 mai 1883.
" _ .I- MONSIEUIR,-A une assemblée très nombreuse de la chambre, tenue aujour

d'hui, _rapport-dont je me permets de vous envoyer copie avec la présente-a été-
adopté à une majorité très considérable, et MM. R. W. Elliott et Geo. A. Chapman
(président de la Bourse aux céréales de Toronto) ont été nommés délégués pour pré-
senter le dit rapport au comité auquel votre bill est renvoyé. J'ai reçu instruction
de vous demander de vouloir bien me faire savoir par télégramme, si vous désirez la
présence de la députation à Ottawa.

"Je suis, cher monsieur, votre obéissant serviteur,
"EDGAR A. WILLS, secr4taire.

"DALTON MOCARTHY, Chambre des communes, Ottawa.

CHAMBRE DE COMMERCE DE rORO.NTO.

RAPPORT.

"Le conseil, conformément à la résolution de la chambre, en date du 26 courant,
a pris eji considération le bill n0 3 de M. McCarthy, intitulé; "Acte à l'effet de consti-
tuer une cour les commissaires de chemins de fer et d'amender l'acte refondu des
chemins de for, 1879; " et après avoir écouté alvec attention les nessieurs représep#at
les intérêts de chemins de fer, savoir: M. Barker, du chemin du Nord, M. Wm..
Gooderham et XK Eads, il demande de faire rapport comme suit:
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4 1. Considérant que les chemins de fer en Canada sont des grandes routes
publiques, créées par l'autorité du parlement, aidés dans leur construction par l'ar-
gent du publie, et sujets aux règlements prescrits dans les chartes en vertu
desquelles ils ont été construits ;

" 2. Et considérant que l'exploitation des chemins de fer est de la nature d'un
fidéicommis exercé dans l'intérêt du public d'une part, et de ceux qui y ont placé
leurs capitaux privés, d'autre part ;

" 3. Et considérant que ces deux classes d'intérêts souffrent souvent par suite
des tarifs différentiels imposés sur les passagers et les marchandises do deux localités;

4. Et considérant que les méthodes existantes de régler les disputes survenant
entre les chemins de fer et le public, et entre compagnies rivales sont tellement
lentes, dispendieuses et incertaines que nous sommes menacés de l'existence d'une
foule de griefs se rattachant à nos chemins.

" En copséquence, cette chambre ré-affirme sa résolution de mars 1879, en faveur
d'une commission de chemins de fer, revêtue de tels pleins pouvoirs qui pourront, dans
la sagesse du parlement, paraître propres à amener l'exéeution des fins énoncées 'i

préambule du bill n° 3, maintenant devant la Chambre des Communes, intitue:
Acte à l'effet de constituer une cour de commissaires dos chemins de fer pour i.
Canada, et d'amender l'acte refondu des chemins de fer, 1879."

"IHENRY W. DARLING, président."

M. GEORGE A. CHAPMAN.-M. le président et messieurs du comité :-Je suis venu
ici la nuit dernière non pas tant en qualité de délégué de la Chambre de commerce,
vû que mon collègue M. Elliott n'a pu partir à temps, que comme représentant la
minorité de la Bourse aùx Cérésles, qui a rédigé une pétition et m'a demandé de pré-
sënter le mémoi-e préparé par le comité de direction de la Bourse aux Céréales et
adressé à cette Chambre.

Je vais vous donner lecture de ce mémoire

A M. GEO. A. CHAPMAN, président de la Bourse aux Céréales:

Les soussignés, menibres de la Bourse aux Céréal2s de Toronto, appi ouvant le
mémoire r-oumis à la Boarse aux Céréales par le comité de direction, désirent que vous
le présentiez de leur part au' Comité des Chemins de Fer à Ottawa, vendredi le
30 courant.

A. V. LE LAPORTIN et Cie J. McCuAIG.
J. GOODALL. J. B. MCKAY et Cie.
.STARK Buos. SYLVESTER Baos. et 1c1KMAN.
WXr. MQNTZITH. W. R YAN.

W. Il. KNOWLTON. L. COFFIN.
JAs. HAMILTON, Port Credit. Taos. FLYNN.

JoN GoRDON. A. BARCLAY.
-JoHN McGA4N. A. M. GoDsoN.
JAS. HILWARD. ROBINS et BRoWN.
J. D. L. ALDLOW.

A la Chambre des Communes de la Puissance du Canada, assemblée en parlement.

La pétition des soussignés membres de l'Association de la Bourse aux Céréales do
Toronto, expose humblement:
Que le comité de direction do la Bourres aux Céralos de la cité do Toronto a

pris en consideration le bill (No 3) présété au parlement do la Puissance par
Dalton McCarthy, écr., n:embre pour la division nord d.e Simcoe, pou r l'établissement
d'une cour de commissaires des chemins de fer pour le Canada, et d'amender
l'Acte refondu des chemins de fer de 1879, et recommande fortement l'adoption'de
go Bi.l avec les amendements suggérés dans la présente 'pétition, pour les raisona
kuivantey, entr'autres f
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Le comité de direction représentý que le but de la commission est d'amener les
chemin s de fer , t le peuple à reconnaître pleinement leurs droits respectifs, en loi et
en équité.

Le peuple a accordé aux chemins de fer des privilèges de grande valeur, et c'est
pour porter remède aux abus de ces franchises et pour les prévenir qu'il demande.
l'établissement d'une cour de commissaires des chemins de fer.

La cité de Toronto a accordé des subsides très considérables pour la construc-
tion de divers chemins de fer, croyant et espérant, en agissant ainsi, faire augmenter
son commerce, mais elle a trouvé qu'en fait celui-ci au lieu de s'accroître, diminue
considérablement, parce que les lignes ainsi subventionnées ont établi des tarifs diffé-
rentiels à son préjudice.

Il veut qu'il soit bien entendu qu'il n'a aucun désir d'intervenir en aucune
nmanière dans aucun trafic direct passant à travers la Puissance.

Il désire qu'il soit permis aux lignes ferrées d'établir tels taux qu'elles jugeront
profitables, mais que ces taux ne soient pas différentiels, comme ils le sont à présent,
quant aux localités ou aux individus.

Il désire soumettre que le seul moyen d'obvier à ceci, sans causer d'injustice
au peuple ou aux chemins de fer, serait de forcer ceux-ci d'adopter un tarif par mille,
ajoutant à ce tarif les frais encourus aux extrémiýés de la route.

Les amendements qu'il voudrait voir introduire au bill sont au nombre de
deux, savoir:

1° Que dans la 4e clause du bill, quoiqu'il soit pourvu à la nomination de deux
des commissaires, celle du troisième est omise; et il désire soumettre que celui-ci
devrait être un homme ayant l'expérience du commerce et recommandé par les
Chambres de Commerce ou les associations de bo--rses aux céréales, etc., de la Puis-
sance, ou, dans le cas où elle existerait, par la Chambre de Commerce de la Puis-
sance.

2° 42e clause; que cette clause soit retranchée du Bill parce que nous ne concevons
pas que le bill puisse en aucune matière affecter aucuns contrats ou chartes dans les-
quels le gouvernement est partie, vû que nous ne demandons rien qui ne soit raison-
nable, et que par conséquent aucune objection ne devrait être faite de la part d'un
chemin de fer construit pour l'usage du peuple.

En conséquence, pour ce; raisons, aussi bien que pour d'autres qui pourraient être
présentées, vos pétitionnaires prient humblement que votre honorable corps permette
que le bill devienne loi.

Et vos pétitionnaires, comme c'est leur devoir de le faire, ne cesseront de prier,
etc., etc.

De la part de l'association de la Bourse aux Céréales de Toronto.
GEO. A. CHAPMAN,président.

Je désirerais seulement ajouter quelques remarques à ce que je viens de lire.
En écoutant les personnes qui ont parlé précédemment, vous pourriez vous imaginer
que ce bill n'a pas de raison d'être, que ce n'est qu'un projet visionnaire de M. Dalton
McCarthy; mais cette question a été agitée pendant quelque temps par les personnes
qui sont ici aujourd'hui pour s'y opposer. A toutes les assemblées où elle a été dis-
cutée, quelques-uns de ceux qui vous ont adressé la parole aujourd'hui se sont montrés,
toujours en faveur du bill, et je vous laisse à décider pour quelles raisons ils sont
ici aujourd'hui pour opposer le bill.

Pour moi, le bill a pour objet de voir à ce que justice soit faite d'homme àhomme,
que les compagnies ne fassent pas de favoritisme mais donnent à un homme les
mêmes droits qu'elles accordent à un autre. Ceci pour moi est l'essence même du.
bill. Je l'ai examiné avec un grand soin. J'ai demandé l'opinion d'hommes très-
versés dans les matières de chemins de fer de l'autre côté des lignes, et voici ce que
m'a dit le gérant du chemin de fer New-York Central : que si nous pouvions avoir
une commission composée et dirigée par des hommes d'expérience et de' bonne
foi, nous n'y aurions aucune objection 'quelconque. Nous trouvons dans l'Etat,
de la Georgie, où une commission de chemin de fer a été *établie par la loi et



y fLanetionne depuis quelque temps, quoique les chemins s'y soient opposés très forte-
nent dans le temps, et aient soulevé toutes les objections possibles contre sa création,

qu'il et de fait que depuis sa création, pas un seul cas soumis à cette commission n'a
été pon é devant une cour dejustice. Tous lescas ont été iég és devant elle et sans délai.

Je maintiens que la cour de commissaires demandée par ce bill est une cour
d'arbitrage pour le prompt règlement de toutes difficultés entre le public et les che-
mins. A présent beaucoup d'entre nous, et tous plutôt, je suppose, savent que si un
individu a une réclamation contre, ou un différend avec une compaznie de chemins de
fer, il est presqu'impossible pcur lui de soutenir ce qu'il croit être ses droits. Il lui
faut se soumettre, non comme citoyen d'un pays libre, mais comme un esclave.
Il doit se soumettre à tout ce qu'il plait à la compagnie de lui imposer.

Pour vous donner un ou deux exemples qui sont venus à ma connaissance der-
nièrement, je vous mentionnerai un fait arrivé il y deux ou trois jours. J'ai été
informé par l'agent du fret d'un de nos principaux chemins qu'il avait donné à un
homme un tarif de 8 centins par cent livreas moindre qu'à un autre, parce que l'un lui
avait donné une grande quantité de marchandise, tandis que l'autre en avait peu.
Maintenant, dans ce cas, la petite quantité ne pouvait être moins que la charge d'un
train, je crois, et la grande peut avoir formé la charge de plusieurs trains.

M. McKENZIE.-Quel était cet homme, et quel était le chemin.

M. MCCARTHY S'OppOSe à la question.

Après quelque discussion,
LE PRÉSIDENT DIT.-MCon opinion est que ce monsieur n'est pas un témoin. Il

est venu ici pour s'adresser au comité avec la sanction du comité, et s'il fait quelqu'ex-
posé que le comité veuille faire corroborer, alors ce monsieur pourra être appelé
comme témoin plus tard et être examiné soit par le comité ou son sous-comité.

M. CHAPMAN.-M. le président et messieurs, si j'étais venu pour soutenir le bill
de M1. McCarthy par des opinions, autant aurait valu rester chez moi. Je suis
venu ici pour le supporter par des faits, et je suis prêt à prouver, sous serment
devant un comité, en aucun temps, ce que j'avance ici maintenant. Mais parmi uneo
multitude de cas que je pourrais vous soumettre, j'en ai choisi quelques-uns.
arrivés récemment, dont je suis parfaitement cerlain, et qui sont à ma connais-
sance personnelle, et celui que j'ai mentionné il y a quelques minutes en est un.
Je prétends que si une compagnie peut transporter un train de marchandises d'un
endroit à un autre à un certain taux pour une personne, cette compagnie devrait être
forcée de voiturer pour une autre vingt trains chargés de marchandises, pour vingt
fois le prix chargé à la première, et qu'elle ne devrait pas donner à celle requérant
vingt trains un tarif moindre que celui qu'elle impose à la personne n'exigeant qu'un
train, parce que le coût est le même dans les deux cas, et que l'une de ces personnes.
fait partie du peuple du Canada tout aussi bien que l'autre. Je preuds pour devise
" Le dioit contre la force ". " Dieu et mon droit " est ma devise aujourd'hui, et joe
me suis levé pour appuyer ce bill de la commission des chemins de fer, et j'ai souffert
beaucoup à cause de cela, parce que tout ce qu'ont pu laire les chemins de fer contre
moi, ils l'ont fait.

Il y a d'autres choses que je veux mentionner. Il y a des personnes qui ont à.
payer 29 centins par 100 livres pour Boston, tandis que d'autres ne paient que 25
centins par 100 livres-une différence de 4 ets. par 100 livres en faveur de l'un plutôt
que l'autre. Bien d'autres circonstances semblables existent, mais c'est là le point
que je veux vous présenter, et c'est pour cela que je suis ici supportant ce bill de
toutes mes forces.

Je suis d'avis que ce bill demande que les chemins de fer soient forcés d'agir
équitablement--ce sont des voies publiques, et ils doivent, ou devraient être forcés
de transporter les marchandises d'une personne au même taux qu'ils transportent
celles d'une autre, pourvu que les frais soient les mêmes pour eux. Vous me direz
que lous pouvons nous adresser aux tribunaux dans de tels cas. Cela peut être
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ou ne pas être. Mais la question est de découvrir ces choses; nous ne 1e savons
que lorsqu'il est trop tard, lorsque nous avons perdu de l'argent; nous n'avons
pas accès à leurs livres, et même si nous l'avions, si nous connaissions leurs
tariis opéciaux, quelle chance de succès avons-nous contre une compagnie de chemia.
de fer? Nous portons notre grief devant une cour, il est transféré à une autre, et à une
autre et encore une autre, et comment un homme avec des moyens limités peut-il
latter contre ces puissantes corporations? Voyez aujourd'hui quel pouvoir possède
ces corporations de chemins de fer, voyez le Grand-Tronc englobant tout ce qui lui
tombe sous la main. Ce n'est qu'une question de temps pour que toute la Puissance,
de l'Atlantique au Pacifique, soit contrôlée par deux monopoles de chemins de fer, et
si leurs intérêts l'exigent, ils s'amalgameront et n'en formeront qu'un seul ; et
nous serons alors- gouvernés par des rois de chemins de fer. La Reine ne sera plus
à notre tête, mais ces rois des chemins de fer nous gouverneront et nous aurons
à nous soumettre à leurs volontés; voyez leur' pouvoir maintenant. Nous le
voyons ici. Voyez ces messieurs qu'ils ont amenés ici à Ottawa, payant leurs dé.
penses. Quant je viens ici, j'ai à payer mon passage. On m'a demandé à venir ici
pour combattre ce bill; mais non, je suis venu pour soutenir les droits du public; et
je m'adresse à vous, messieurs, comme gardiens des droits publics, pour que-vous res-
pectiez le bill que M. McCarthy présente, que vous ne prêtiez pas l'oreille à ces po-
tentats de chemins de fer; que vous adoptiez ce bill et le mettiez en force et rendiez
justice au peuple. L'un d'eux a dit: Voyez combien peu de temps ce bill est demeuré
sous voire considé ation; il a fallu 41 ans en Angleterre pour obtenir une commission
des chemins de fer. Nous devons rendre grâces qu'il en ait été ainsi, parce que ce
bill a le bénéfice de leur expérience. Nous avons vu des comités dans plusieurs des
Etats-Unis et nous pouvons aussi profiter des lumières qu'ils ont jetées sur cette ques-
tion.

Je prétends que ceux qi s'opposent à ce bill devraient nous dira quelles sont
leurs objections. Lour seule objection, ce me semble, est que le bill va les forcer à
traiter une personne avec les mêmes égards qu'une autre.

Il me reste une autre question que je veux mentionner et je termine. La ville
de Toronto a accordé de forts subsides aux chemins qui s'y rendent. Elle l'a fait oe
partie sur l'avis de son propre conse et aussi sur celui des Bourses aux Oéréale. et
des chambres d.c conunerce de, la ville. Pourquoi l'a-t-elle fait? La ville les a
donnés, croyant par ce moyen, augpienter ses affaires et son commerce. Je vais
vous montrer quel avantage elle en a retiré. A l'heure qu'il est-je fais ici un exposé
nais le fait existe: je puis le prouver-à l'heure qu'il est un chemin de fer donne un
tarif de 9 cts par chaque minot ou par chaque 100 livres de grain passant par Toronto
en route vers le consignataire, mais pour chaque 100 livres de grain arrêtant
Toroîto, vous avez à payer 12 ets, et si vous voulez expédier ce grain directement.à
l'Est, et qu'il soit consigné à Toronto même, par erreur ou par inadvertance de
l'expéditeur, quand bien même vous le transféreriez sur d'autres wagons, on vous
fait payer 12 ets, mais s'il est consigné directement sans s'y arrêter vous ne payez
que -i centins. Voici comment nous traitent les chemins de fer que nous avons sub-
ventionnés.

Les gens de Montréal peuvent venir ici et s'opposer au bi'l, pourquoi? Parce
qu'ils ne veulent pas que de telles choses soient examinées. Qu'ont-ils donné à ces che-
inins de fer ? Nous avons donné beaucoup d'argent à ces chemins dans un but particu-
lier, et nous avons le droit de le faire respecter. Nous ne yenons pas ici faire de
l'opposition à Montréal. Cette ville est, sans doute, notre grand port d'exportation.
C'est ainsi que nous la regardons, c'est ce qu'elle continuera d'être, mais pendant sig
mois de l'année nous ne pouvons rien faire sortir de iontréal, ainsi elle n'est pas la
seule place du Canada. Je prétends que Toronto est le grand point central des pro-
dgits et des affaires du Canada. C'est le grand centre. Prenez le Grand Nord-Ouest
-le chemin de fer Pacifique du Canada qui sp read à la Colombie Anglaise. Si vous
prenez la carte vous.voyez que cette ligne débouche à Thunder Bay et doit venir à
travers les lacs et les baies, et passer par Toronto avant d'arriver à Montréal. Quel
-svantage avons-nous sur Montréal ? En été nous, pouvons expédier par Montréal, à
travers'la Paissance, mais en hiver nous pouvons expédier comme nous le voulons
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dans toutes les parties du monde. A présent, à cause du monopole du Grand-Tronc
nous ne pouvons le faire. Ont nous dit que nous devons exporter par Portland, et le
seul débouché qu'il nous offre est Liverpool et de temps à autre Glasgow. Si nous vou-
Ions expédier en France, en Italie ou er Espagne, nous ne pouvons Io faire. Nous
devons le faire par l'autre route. En conséqrence, il est injuste pour Montréal
d'essayer à concentrer le grain chez elle, parce qu'elle n'est pas un point central.

3. WHITE (Cardwell). Je comprends que M. Chapman dit que les chemins sub-
Ventionnes par Toronto-je suppose qu'il veut dire, le chemin de Toronto, Grey et
Bruce ou celui do Credit-Valley,-pronon)s celui de Toronto, Grey et Bruce comme
exemple-accordera un tarif de 9 cts sur le trafic, d'entier parcours, ou de 9 ets par
100 lbs et si ce fret arrête à Toronto qu'il chargera 12 ets. Qu'entend-il par cela ?
Veut-il dire que des marchandises allant, disons d'Owen Sound à Montréal, auront
à payer 9 centins, et celles d'Owen Sound à Toronto auront à payer 12 centins.
Est-ce ceci que je comprends ? ou est-ce la proportion ?

3. CHAPMAN. La proportion.

M. WHITE. Alors je comprends que c'est la proportion du tarif d'entier parcours ?
Comment la trouve-t-il ?

M. CH APMAN. Si vous demandez un tarif, ils vous demanderont " Est-ce du fret
local ou d'entier parcours?" Si vous dites un tarif local, ils répondront 12 etS, si
c'est un tarif d'entier parcours, ils diront 9 cts. Vous payez le fret à Toronto dans
les deux cas et votre eanaissoment pour fret d'entier parcours vous est délivré à
partir de Toronto.

M. WMITE. Alors l'expéditeur à Owen Sound, envoyant du grain de lontréal
ou Québec aura, à cause de ceci, un tarif de 9 centins, tandis que s'il le débarque à
Toronto, et l'envoie par les Etats-Unis il devra payer 12 centins?

M. CHAPMAN. Le tarif direct n'est pas pour Montréal. Le tarif dont je parle
maintenant est pour l'exportation directe pour l'Angleterre. Je parle d'une chose
arrivée tout récemment, et, la seule route d'exportation maintenant, bien entendu,
est par voie de New-York ou Boston.

Sir CHARLns TUPPER. Je comprends que M. Chapman veut montrer que certaines
personnes sont favorisées par des tarifs différentiels, et que, sous les mêmes circons
tances et entre les mêmes points elles sont soumises à différents tarifs.

M. CHAPMAN. Oui.

Il y a ensuite discussion.

M. W. D. MA THEws. M. le président et messieurs du comité: J'ai l'honneur d'avoir
été nommé par la Bourse aux Céréales pour la représenter en cette occasion devant le
conité. Voici une copie de la résolution placéa dans mes mains pour vous la pré-
senter.

BuREAU DE L'ASSOCIATION DE LA BoURSE AUX CÉRUALES,
ToRoNTo, 28 mars 1883.

Au comité des Chemins de fer de Chambre des communes, Ottawa.
A une assemblée générale de l'association de la Bourse aux Céréales de Toronto,

tenue dans ses salles, jeudi, le 27 courant, il a été propoeé, secondé et adopté:
Que MM. Tilley, CarTuthers et W. D. Mathews sen, formeront un comité pour

aller à Ottawa de la part de la Bourse aux Céréales de Toronto, et comparaître devant
le comité des Chemins de fer à sa prochaine assemblée, duas le but d'opposer la pas-
eation du bill maintenant dovant la Chambre pour la nomination de commissaires.

Par ordre, EDGAR A. WILLS.
Sècrétair.w
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J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt les différents discours qui vous ont été
adressés sur cette question importante. J'approuve tout ce que vous a dit mon
ami M. Plewes, comme président de la députation de l'ouest, et je puis corro-
borer ses allégués touchant le traitement du public par les chemins relativement au
transport de larges quantités de marchandises.

Il ne m'est pas nécessaire d'entrer dans les détails et d'occuper de nouvea u le
terrain où il s'est placé touchant cette matière; ce ne serait qu'une répétition et ce
serait abuser de votre temps sans nécessité; mais je dois dire en commen çant que la,
Bourses aux Céréales a envoyé des avis à ses membres; nous avons eu la plus,
nombreuse assemblée que j'aie vue depuis longtemps, et la question a été discutée
assez amplement devant la Bourse, qui en est venue à la conclusion d'opposer le bill.
Cette décision a été adoptée et une députation a été nommée pour venir ici et la pré-
senter à ce comité. Depuis que cette députation est partie, il paraît que la minorité-
ou une partie du comité de la Bourse s'est constituée en comité pour venir ici et favo-
riser la passation du bill.

Je désire seulement dire que quelques-uns des membres les plus influents de ce
comité de la Bourse sont ici faisant partie de cette députation et n'étaient pas
présents quand la question a été discutée ; autrement ils n'auraient pas, je penser
envoyé une députation de la minorité lorsque la Bourse avait passé la résolution de
faire venir ici un comité pour la représenter.

M. Chapman a jugé à propos de faire des assertions très étonnantes ici aujour-
d'hui. Peuvent-elles être corroborécs et prouvées ? il me répugne de dire que non,
parce que je ne voudrais pas supposer qu'il pût avancer de telles choses sans être
préparé à les prouver; mais, en ma qualité d'expéditeur important des produits de
l'ouest, je dois dire que je n'ai jamais vu faire de telles distinctions par les chemins
de fer dans le transport de notre fret. Nous faisons beaucoup d'affaires avec
ces chemins. Il nous est arrivé, lorsque nous avions du grain dans toute la province
en différentes localités, à quarante, cinquante et cent milles de distance les unes
des autres quelquefois, d'obtenir d'eux des tarifs spéciaux pour transport en Europe
directement de tous ces endroits: ils nous ont donné cd tarif spécial et ont pris nos
marchandises de partout, et, si nous n'avions pu obtenir un tel tarif, il nous aurait été
impossible de transporter ce grain. Nous n'aurions pu lo faire parce qu'il fau-
drait attendre l'ouverture de la navigation pour le faire descendre par eau et
l'exporter ou éprouver de grandes pertes. Nous avons pu par ce moyen expédier
nos produits pendant la saison d'hiver, et prévenir une accumulation aussi grande
que par le passé.

C'est mon opinion qu'un chemin de fer est persuadé tout comme un autre indi-
vidu, qu'il a parfaitement le droit de donner à un homme, si celui-ci peut lui livrer
100 ou 500 charges de wagons dans un temps donné-en dix ou quinze jours-un
tarif spécial pour le transport de ce fret. Nous obtenons généralement un tarif pour
le voyage entier, comprenant le transport par eau et par voie ferrée. Je ne puis
dire si les chemins ont tout le bénéfice de tel taux ou si les bateaux supportent toute
la perte qui pourrait se produire ; ceci nous importe peu et ne Lous concerne pas.

Dans le bill que nous avons devant nous, il se ti ouve une clause-on en a parlé
ici aujourd'hui-obligeant les chemins de fer de donner avis d'un changement de
tarif, de dix à trente jours à l'avance. Je veux dire au comité que ceci est impossible.

M. McOCARTa.-Quelle clause ?

M. MATHEs.-On y a référé comme à une clause touchant les changements de
tarif et les obligeant à donner un avis de dix à trente jours.

M. MOCARrH.-Seulement en cas d'augmentation.

M. MAT.HEW.-J'avais supposé qu'elle s'entendait des deux manières, mais ceci
suffit à notre but. Nous connaissons tous, comme hommes d'affaires, que nous avons
des lignes rivales pour le littoral et l'Europe à travers les Etats-Unis. Celles-ci sont
prêtes, à tout instant, à nous accordei un tarif quand nous le désirons ; nous le denan-
4ons en même temps à nos chemins, et un délai d'une heure de la part de ceux-cià nous
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donner une réponse, leur ferait perdre ce fret, parce que les chemins américains sont
toujours prêts et vous diront en dix minutes ce qu'ils vous chargeront pour l'amener
à New-York et le mettre à bord d'un vaisseau pour que vous l'envoyiez à Liverpool;
conséquemment nos chemins seraient d'ns un grand désavantage s'il leur fallait
attendre quelques jours avant de pouvoir donner un tarif d'expédition directe.

Il y a un autre point ; il a été soulevé par M. Chapman, qui a fait allusion aux
chargements de trains. Je crois qu'il serait plus convenable de parler en même
temps de chargements par trains et par vaisseaux. En hiver, un train de quinze ou
vingt wagons, serait ce que nous appelons un chargement de train, mais il y a le
chargement par vaisseau de 60,000, 70,000 ou 80,000 minots auquel il faut pourvoir,
et pour lequel les chemins de fer donnent un tarif. Ils nous disent: " vous avez le-
fret nécessaire et nous avons un vaisseau à charger en tel temps, si vous nous donnez
assez de fret pour en opérer le chargement pour tel jour, nous vous accorderons tel.
tarif et nous le prendrons aux différents points où il se trouve." Nous en profitons
et nous donnons ainsi à nos chemins locaux un trafic qui sans cela prendrait l'autre
route.

M. Chapman n'a pas parlé ici comme délégué nommé par la Chambre de
Commerce et envoyé ici pour la représenter; mais comme M. Elliott doit le suivre,
je désire dire quelques mots de cette Chambre. Nous eûmes une assemblée de-
la Chambre de commerce il y a quelques jours, et il fut décidé unanimement que la
Chambre n'était pas assez renseignée pour déclarer si elle devrait ou non supporter le
bill; et il fut proposé, à l'ajournement, que des copies du bill seraient distribuées à tous
les membres de la Chambre de commerce et qu'une assemblée serait convoquée subsé-
quemment pour le discuter. Pour une raison ou pour une autre, je ne sais quoi,,
car j'étais ici-l'assemblée, eut lieu l'après-midi, et j'étais parti le matin-la Chambre
de commerce s'assembla et j'apprends par quelques-uns de mes amis qui se trouvent
ici, qu'elle décida unanimement d'envoyer ici une députation pour supporter le bill. Je
m'informai auprès de mes amis du nombre de membres présents à cette assemblée ;
l'un deux me dit qu'il ne pensait pas que plus de dix-neuf ou vingt y avaient assisté,
et la Chambre de commerce si je rappelle bien-je ne suis pas sûr du chiffre-se
compose de 120 membres. Pourquoi la grande majorité des membres n'était-elle pas
présente-pensaient-ils qu'il y avait entente certaine que le bill ne passerait pas dans
sa condition présente et qu'il était inutile d'y prêter plus d'attention, ou autre chose
-toujours est-il qu'un bien petit nombre de membres étaient présents à l'assemblée
d'hier.

Je ne crois pas qu'il me soit nécessaire de retenir plus longtemps votre ebmité, et
avec pes quelques remarques, je demande la faveur de dire qu'au meilleur de ma con-
naissance, les hommes d'affaires, les expéditeurs, sont entièrement opposés au bill tel
qu'il est à présent devant le comité.

M. PLEwEs est entendu de nouveau. Il dit: M. Chapman, nous a présenté, très
convenablement pour son parti, ces tarifs différentiels contre Toronto, par lesquels du
fret ne sera pris pour Toronto qu'à 12 cents seulement, tandis que sur un connaisse-
ment pour entier parcours il passera pour 9 cts. Ce sont là des faits, mais en consi-
dérant le bill, vous devez avoir en vue les intérêts de la population de l'Ouest et non
ceux de Toronto. Je représente un grand nombre de fermiers. J'expédie sur les
chemins locaux de même que sur les routes directes d'exportation, et dans presque
tous les cas-j'espère que M. Chapman conviendra de ceci-pour le transport direct des
points situés sur ces chemins locaux, les lignes directes, le chemin du Sud d'un
côté et le Grand-Trone de l'autre, envoient leurs propres wagons prendre ces charge-
ments directs sur les voies locales, et vous vous rappellerez que ce tarif direct réduit
affecte les points où les lignes directes fournissent de wagons les routes locales.
Mais là où le tarif est de '12 ets., les voies locales fournissent leurs .propres wagons,
j'espère que vous verrez la différence entre les deux.

M. CHAPMAN.-3e différe de M. Plewes dans ce qu'il vient de dire. Elles chargent
le même taux quand elles font le trajet direct et entier avec leurs propres wagons, et
l'argument est le,-même dans les deux cas. 'Si elles peuvent transporter le grain pour
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exportation directe à 9 ets., pourquoi chargeraient-elles 12 ets. aux cultivateurs pour
le trafic local.

OTTAWA, 3 avril 1883.

Le comité des chemins de fer s'assemble.-Sir HECTOR LANGEVIN, au fauteuil.

M.R. H. ELLIOTT parle comme suit
Sir Hector Langevin et messieurs du comité des chemins de fer de la Chambre

des Communes: Je. suis délégué par la Chambre do Commerce de Toronto pour
vous soumettre cette question.

Vous vous rappellerez, ainsi que sir Charles Tupper, qu'il y a quatre ans, je com-
parus devant le comité des chemins de fer du Conseil privé à propos de cette matière
et, qu'à l'instigation du premier ministre du gouvernement, je préparai u court
mémoire qui fut imprimé, je crois. Si vous me donnez quelques instants de votre
temps, je remettrai sous vos yeux l'historique de cette mesure.

En Angleterre, où le peuple veille avec soin aux intérêts du capital et des
droits acquis, la commission des chemins de fer fonctionne depuis quelques années.
Elle eut son origine dans un acte dit " Railway and Canals Traffic Act of 1882." Ce
bill contient des dispositions que nous trouvons dans presque toutes nos chartes en
Canada, mais il fut trouvé inefficace faute de pouvoirs de la part de la cour pour le
mettre en force, et faute de temps pour l'examen des plaintes; et en 1874, une com-
mission, qui avait siégé sous un gouvernement, fit rapport au gouvernement suivant
par un bill qui fut passé et que nous connaissons comme le " Railway Commission
Act of 1874." Il resta en opératiqu pendant cinq ans et, en 1879, le gouvernement de
Lord Beaconsfield ýe continua pour trois ans.

Le bill a rencontre l'approhation entière de d classe mercantile en Angleterre,
et il est hors dle doute qu'il n'a causé aucune dépréciation dans les actions ou valeurs
quelconques de chemins de fer. Il a prévenu beaucoup d'injustices et a guéri beau-
coup de maux. Je me permettrai la lecture d'une partie du rapport de la 20e assem-
blée annuelle de l'association des chambres de commerce en Angleterre.

"l Commision des chemins de fer."

La période avancée de la session dans laquelle le bill pour la nomination nou-
velle de la commission des chemins de ter a été introduit, a empêché de faire autre
chose que de prolonger la commission pour trois ans. Les actes de la commission ont
été si avantageux que le conseil aurait accueilli avec plaisir son établissement perma-
nent et une extension considérable de ses pouvoirs. A l'heure qu'il est la commis-
sion est le seul pouvoir capable de protéger entièrement les intérêts des commerçants
et du public en général quand ils sont négligés ou foulés aux pieds par ýes autorités
des chemins de fer. Cette matière a acquis une importance décuple depuis la récente
decision du Banc de la Reine qui, à moins qu'elle ne soit renversée en appel, va
maintenant diminuer les pouvoirs que les commissaires des chemins de fer ont jus-
qu'à présent çxerçés si utilement dans l'intérêt du publie. L'association déjà, a
demandé, dans ses représentations au gouvernement de Sa Majesté, la définition de ce
que l'on entend dans l'acte nommat la commission, par " fpcilités raisonnables."
La cour du Banc de la Reine en a restreint la signification an sens le plus étroit. Si
cette décision est maintenue, l'intervention de la législature deviendra absolument
nécessaire non-seulenent pour conférer à la commission des chemins de fer les
pouvoirs qu'on supposait jusqu'à présort devoir lui appartenir, mais pour les étendre
dans la direction nécessaire aux intérêts du public."

Ceci est contenu dans le rapport du conseil. Dans ses minutes, une résolution
fut adoptée à cet effet:-

" Proposé par MM. J. S. Wright (Birmingham), et secondé par M. Clark
(Wolverhampton): "-

"Que, l'action de la cour des cpmmissaires des chemins de fer ayant donné une
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satisfaction générale, il soit présenté un mémoire au gouvernement de Sa Majesté pour
que la commission soit déclarée permanente, avec extension de pouvoirs en ce qui con-
cerne surtout les articles suivants :-(1) Les tarifs injustes. (2) L'adoption de la classi-
fication des marchandises établie par le Bureau des acluittements et l'adaptation à
cette classification des tarifs établis maintenant par les statuts. (3) L'obligation de
soumettre à l'approbation des commissaires de chemins de fer les ta-ifs ainsi revisés.
(4) La publication par affiches de tous tels tarifs sur tous les quais et à toutes les
stations. (5) Rendre compulsoire l'obligation de donner des tarifs directs sur la
réquisition des individus se servant des lignes. (6) L'octroi aux chambres de com-
merce établies soùis l'acte dit " Companies Act, 1862," d'un locus standi devant les
commissaires. (7) Donner de plus grandes facilités pour soumettre aux commis-
saires les plaintes pour contravention à l'acte dit "I Railways and Canals Traffic Act."
Qu'une députation de cette association soit nommée auprès de la chambre de com-
merce pour représenter qu'il est désirable que les propositions contenues dans la
rsente résolution reçoivent lé support du gouvernement."

J'ai aussi ici le rapport du comité spécial des chemins de fer (taris de fret et de
passagers) avec les procédés du comité, portant ces mots : " Il est ordonné par * la
Chambre des communes qu'ils soient imprimés, 27 juillet 1882." Le comité arriva aux
conclusions générales suivantes:

" 1. Que les Chambres de commerce et d'agriculture, aussi bien que les autres
associations semblables de commerçants ou d'agriculteurs, aient un locus standi devint
la commission des chemins de fer, sur production d'un certificat de la Chambre de
commerce qu'elles sont des associations bonafide.

"2. Qu'une classification unique et uniforme des marchandises soit adoptée sur
tout le réseau des chemins de fer.

"3. Que les frais de termini soient reconnus, mais sujets à publication par les
les compagnies, et en cas de litige, à la sanction de la commission des chemins
de fer.

" 4. Que, lors d'une demande de pouvoirs parlementaires par une entreprise de
chemins de fer, quelqu'autoritépublique attire l'attention sur les tarifs de fret et de
passagers proposés, ou dans le cas de compagnies déjà établies, sur ceux existants, afin
que ces tarifs soient examinés par le comité ; et que les personnes affectées par ces
tarifs de fret et de passagers aient un locus standi devant tel comité.

" 5. Que le gouvernement ne sanctionne à l'avenir aucun contrôle direct on indi-
rect de la navigation des canaux par une compagnie de chen o fer.

" 6. Que la commission des chemins de fer soit rend- ,crmanente, CI quue
soit une cour de record.

" 7. Que les pouvoirs et la juridiction de la commission des chemins de fer soient
étendus de manière à embrasser-

" (a) Toutes questions originant d'actes spéciaux ou do statuts publics passés
pour le règlement du trafic des chemins de fer ou des canaux, et affectant les passa-
gers ou les marchandises.

" (b) L'émanation d'ordres pouvant nécessiter la co-opération de deux ou plu-
sieurs compagnies de chemins de fer ou canaux dans les limites des obligations de ces
compagnies telles que réglées par les statuts.

" (c) Le pouvoir d'ordonner des tarifs d'entier parcours sur application des com-
merçants, mais qu'aucun ordre ne puisse imposer à une compagnie de chemin de fer
un tarif plus bas pour des articles semblables dans les mêmes circonstances. -

" (d) La révision des arrangements de -tarifs de chemins de fer et de canaux,
avec des pouvoirs aussi étendus que ceux exercés autrefois par la Chambre des Com-
munes.

" (e) Le pouvoir d'accorder des dommages et satisfaction dans le cas de frais
illégalement chargés ou de prêférences indues.

(f) Le pouvoir chez les commissaires d'agir comme arbitres sur demande con-
jointe des parties dans les cas d'appels en matière de tarif.

"8. Que les commissaires de chemins de fer délivrent des jugements séparés
quand ils ne s'accorderont pas.
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" 9. Qu'un appel soit accordé comme de droit du jugement de la commission et
que les brefs de " Sursis " aussi bien que les " Certiorari " soient défendus.

" 10. Que la Haute Cour de justice ait le pouvoir de renvoyer à la commission des
chemins de fer les cas concernant des questions tombant sous l'action de l'acte dit

llailways and Canals Traffic Act."
Maintenant, monsieur, si l'on considère que dans ce pays il y a quelque

$3'i5,00,00 de capital employé dans les chemins de fer, la question est de la plus
grande et de la plus grave importance. S'il est nécessaire d'avoir des cours de ma-
rine, il est doublement nécessaire, je pense, d'avoir des cours de chemins de fer. Ils
sont en contact avec le peuple beaucoup plus constamment, et prélèvent sur lui des
revenus excédant tous les autres revenus prélevés par les gouvernements municipaux
ou par le gouvernement général, et il est bien heureux pour ce pays que vous puis-
siez travailler à cette question à la pleine lumière des précédents et de l'expérience.
Vous n'avez pas à travailler lentement et péniblement. Vous avez l'expérience non-
seulement de l'Angleterre, mais celle de dix-sept des Etats de l'Union qui ont adopté
des commissions de chemins de fer.

Le comité spécial de la Chambre d'Assemblée dans l'Etat de New-York, fait rap-
port que les corporations de chemins de fer sont organisées principalement pour le

énéfice du peuple de l'Etat, et que la considération pécuniaire est secondaire, mais
nécessaire pour engager le peuple à assumer l'exécution du devoir de l'Etat." Il fait
rapport aussi que " l'accusation que les chemins de fer de cét Etat font des distinc-
tions contre les citoyens de cet Etat et en faveur des fabricants (producteurs) de pro-
duits de l'Ouest et de l'étranger, est pleinement prouvée par les témoignages reçus.
Les accusations portant qu'ils font des distinctions contre certaines localités dans l'Etat
comparativement à d'autres et qu'ils font des tarifs différentiels entre certains indi-
vidus dans la même localité sont pleinement prouvées. Le comité toutefois, après
d'énergiques efforts pour y arriver, n'a pu émettre aucun principe, règle, criterium ou
limite d'après lesquels les tarifs spéciaux sont accordés. On nous a dit qu'ils étaient
donnés quand les articles ne pouvaient pas admettre un tarif régulier. Ils ne sont
réglés ni par le volume des articles ni par la régularité de leur transport, carces tarifs
sont donnés pour un seul envoi et, sur des colis aussi bien que sur des chargements
par wagon ou par train." Maintenant quand on considère qu'il est de notoriété publique
que le même mal existe dans ce pays, nous devons, je pense, en venir à la conclusion
que le même remède devrait être appliqué. Je défie tout gérant d'un chemin de fer
de se lever ici et de dire qu'il a exécuté les dispositions de sa charte, et qu'il n'a pas
été continuellement, sciemment et constamment en contravention aux dispo-
sitions expresses de la loi ; un tel état de choses n'est pas dans l'intérêt général. D'un
côté les capitaux des chemins de fer devraient être protégés, et de l'autre les droits
du peuple devraient être sauvegardés. Vous avez reçu ici des députations nombreuses,
vous avez entendu leurs discours sur cette question, mais cela me rappelle une cause
dont j'ai vu la scène finale à New-York, une cause célèbre, et dans laquelle David
Dudley Field se leva pour adresser le jury. Il dit-" Le conseil de la poursuite a
examiné 125 témoins et vous a parlé pendant trois heures et demie. J'ai examinê
trois témoins, et je vais vous parler une demi-heure, et ma première observation est
que la preuve doit être pesée et non pas comptée." Ce n'est pas la masse des députa-
tions qui établit le principe; et je suis très certain que ce comité demeurera ferme,
-et protégera, comme il doit le faire, les droits du peuple.

M. BELL est entendu de nouveau, et dit :
Je veux simplement lire une lettre. Je ne dirai rien de la lettre autre que ceci :.

Chapman l'autre jour a mentionné qu'un officier de l'un des chemins de fer de Toronto lui
avait dit certaines choses touchant les tarifs-que deux personnes, dans le même temps,
et dans des circonstances semblables avaient eu des tarifs différents. Maintenant, M.
Earls, l'agent de fret général, pour le Grand Tronc à Toronto, est la personne à laquelle,
Sje le présume, il faisait allusion, et sur la demande que je lui fis de me faire connaître les
faits, il m'a envoyé une lettre, Il cite une lettre que M. Chapman a publiéa dans un
des journaux de Toronto, et il avait évidemment écrit cette lettre avant de recevoir
la mienne. Je présente la lettre toute entière.
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M. Chapman et le bill de la commission des chemins de fer."

"CHEIiN DE FER DU GRAND TRONC DU CANADA,
" BuRFAU DE L'ASSISTANT AGENT GÉNÉRAL DU FRET.

"ToRoNTo, 31 mars 1883.
" Au rédacteur du "-Mail"

"CER MONsIEUR,-Mon attention a été attirée sur la lettre de M. George A.
Chapman dans votre numéro du 20 mars.

Avec votre bienveillante permission je désire dire quelques mots sur les prétendus
traits d'injustice qui me sont attribués.

1. Qu'un expéditeur ait obtenu un tarif de 8 centins par 100 lbs moindre qu'un
autre, sous les mêmes circonstances (sauf la quantité), cela n'est pas, et, je ne saurais
avoir donné cette information à M. Chapman. Je me rappelle que M. Chapman a
dit d'une manière générale qu'un expéditeur envoyait du grain à un tarif moindre
que ne payait un autre, et il fut admis que cela était le cas ; aucune explication ne
fut demandée ou donnée, la conversation étant irrégulière et générale et n'ayant trait
à aucune transaction particulière. L'explication est facile :--1l y a cinq ou six
semaines les marchés de grains d'Ontario et de Liverpool étant fermes, des ventes
considérables furent faites et de l'espace fut retenu sur les steamships lorsque le taux
du fret océanique était en moyenne de Gd. sterling, égal à environ 20 centins par 100
ibs; deux ou trois semaines plus tard, les marchés européens faiblirent, le fret
océanique tomba à 3d. et descendit même à 2d., ou disons de 8 à Il centins par 100
lbs. A cette époque d'autres ventes eurent lieu, et d'autres conventions avec les steam-
ships furent faites pour chargement, à un tarif direct pour l'Europe nécessairement
beaucoup plus bas que celui demandé quelque temps auparavant. Le grain des
premiers contrats n'était pas expédié entièrement lorsque celui des contrats a.
prix plus réduits commença à être envoyé, et voilà, en fait, comment deux expé-
diteurs ont pn faire transporter du grain du même point à Liverpool ou Glasgow à des
taux tout-à-fait différents ; et, de fait, la chose pouvait arriver à une seule et meme
personne. Tout marchand de grain dans le pays m'approuvera quand je dis qu'un
opérateur achetant ici pour expédier en Angleterre avec le tarif direct qu'il peut
obtenir maintenant (le tarif est bas), n'en est pas mieux, quant aux profits, que celui
qui a acheté et vendu il y a un mois ou plus lorsque les tarifs directs étaient considéra-
blement plus élevés. M. Chapman n'a pas donné d'attention au sujet, et ces faits ne lui
étaient pas connus, autrement il n'aurait pas écrit comme il l'a fait sur cette matière.
Je vois aussi que M. chapman a répétè devant le comité des chemins de fer à Ottawa,
vendredi dernier, cette affaire de différence de 8 centins par 100 livres, et a essayé là
de convaincre le comité que c'était un cas réel de tarif différentiel dans lequel il avait
'été intéressé, et dont il avait une entière connaissance. L'explication précédente
montre combien peu il avait raison.

2Q M. Chapman a toujours obtenu le même tarif que les autres expéditeurs
sous les mêmes circonstances. Une ou deux fois cet hiver, lorsqu'il s'adressa à moi
pour obtenir un tarif, je l'informai que les steamships étaient engagés et que je ne
pouvais lui promettre un prompt transport, mais je ne puis me rappeler aucun cas
dans lequel il m'ait offert une quantité spécifiane de grain pour l'Europe aux chiffres
courants d'alors.

3° Quant aux différents tarifs suivant la quantité, il est bien connu dans le com-
merce de grain qu'un lot moindre que le contenu d'un coffre (bin lot) d'une qualité
spéciale, doit être arrêté quelque part, déchargé et mis en sacs avant de pouvoir être
chargé, et que de tels lots ne peuveut traverser la mer à aussi bonne composition que
des cargaisons entières.

40 Quant à l'approvisio>nnement de wagons-pour différentes raisons il n'a pu
suffire aux demandes cet hiver; nous avons eu des ordres en mains pendant des
semaines entières avant de pouvoir les remplir. Lorsque des wagons convenables
arrivaient, les ordres les plus anciens étaient d'abord servis, et s'il-st jamais arrivé
que d'autres expéditeurs ont eu des wagons avant M. Chapman, c'était parce qu'ils les
-avaient engagés avant lui. En aucun cas, il ne s'est trouvé à Toronto des chars
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étrangers vides, en non engagés auparavant, qui aient té rePûsés à M. Chapman.
Je suis très chagrin des opinions non-fondées et peu généreeses que M. Chapman se
plait à exprimer sur le compte des employés chargés des affaires des chemins de fer
de Toronto ; mais, de la part du Grand-Tronc en général et de la mienne personnelle-
ment, je prie ce monsieur de me croire quand je lui assure qu'il nous a toujours ét&,
et nous sera toujours agréable de transporter tout le grain ou àutre fret qu'il désirera
expédier, de lui offrir les mêmes facilités et de lui accorder l.unêmes ta'rifs, que
nous le faisons pour aucune ou toutes autres personnes engagées dims le même genre
d'affaires et dans les mèmes conditions ou circonstances.

Agréez, etc.,
JNO. EAIRLS.

A ssistant,agent général de ftet, G. T.

M. CHAPMAN.-M. le président et messieurs, ce que j'ai dit au comité dans l,
Chambre des Communes était en propres mots ce que m'avait dit iM. Earls-mainte-
nant que le nom est connu il est Inutile d'en faire un secret. -lme parla sans sollici-
tation de ma part, mais il le fit avec une sorte de bravade, et me dit qu'il avait donré
-je vous cite ses propres paroles ; vous pourrez en tirer vos propres;conclusions-un
tarif de 8 contins par 100 lbs moindre à une personne qu'à une autre, qu'il avait
donné un tarif à une personne dans l'après-midi, et que le jour suivant:il avait donné
à une autre personne un tarif moins élevé de 8 centins par 100 lbs. Il ne me parla en
aucune manière des quantités, mais je supposai que comme il y avait une grande
différence dans le taux, il y en avait aussi une grande dans les quantits. Comme
matière de fait, lorsque quelqu'un demande un tarif direct, il le demande rarement, si
jamais il le fait, pour moins que vingt wagons-Mille quartiers-ce qui est la plus
petite quantité vendue ordinairement pour l'Angleterre ou le continent. Vingt
wagons constituent le chargement d'un train, et je maintenais ce jour-là comme
je le fais aujourd'hui que tout individu devrait avoir droit, s'il donne à une
compagnie de chemin de fer le chargement d'un train, 'de le faire transporter au
même prix pour lequel elle transporterait quarante chargements semblables pour le
compte d'un autre individu.

Pour confirmer ce que je vous ai dit déjà, et contrairement à ce que M. Trîs dit
dans cette lettre, je vous dirai que j'ai demandé des tarifs à M. Earls cet hiver, et
qu'ayant acheté du grain d'autres personnes, il m'a fallu le faire expédier en leur nom
parce qu'elles pouvaient le faire expédier à des taux moins élevés que je ne les
pouvais obtenir de M. Earls. Cette distinction est injuste, et c'est là le genre d'oppres-
sion que peuvent exercer les compagnies de chemins de fer quand elles en ont le
pouvoir; et c'est mon impression que le bill présenté par M. McCarthy aura l'effet de
faire rendre justice à tous. Les chemins de fer sont responsables jusqu'à un certain
point. Il leur a été accordé de grands privilèges. Ce sont des voituriers publics, et
je pense que, s'ils étaient forcés aux Etats-Unis et en Angleterre-

M. McKENzrE.-Vous entrez dans les mérites du bill.
Le PRsIDENT.-Je crois que vous devez vous borner à répondre au poiut soulevé

par M. Bell.
M. CHAPMAN.-Je veux seulement vous fairo voir que lorsque d'autres personnes

ont expédié pour moi des quantités identique , elles ont pu obtenir de plus bas
tarifs que moi. Je ne parle pas seulement pour moi, je connais d'autres per-
sonnes qui sont dans la même position. Elles ont à se servir d'autres noms afin
d'obtenir les nômes privilèges qui sont accordés à ces autres individus.

M. ABBoTT.-Ces tarifs sont-ils pour l'Angletei're ou seulement pour le parcoure-
du Grand Tronc.

M. CHAPMAN.-Je parle des deux.
X. ABBor.---Le -tarif de 8 ets ?
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M. CHAPMAN.-Je pense que c'était'un tarif pour l'Angleterre.
M. WILLIAM GooDERHÂ.-M. le Président et messieurs-J'ai assist4 à l'assemblée

de la Chambre de commerce où ce bill devait être discuté, et après une conversation
générale touchant cette matière, j'ai secondé le sous-amendement suivant: Proposé
par M.- Wm Thomson, secondé par moi-même. que considérant que le bill proposé
par M. McCarthy, touchant la -nomination d'une commission des chemins de- fer,
contient des- clauses- qui -pourraient -être préjudiciables aux intérêts existauts,. il
soit - résolu· que--(jusqu'à ce- que -cette ý Chambre * ait- obtenu. une occasion, de
prendre en plus ample considération. les- dispositions. de ce bill, il est inexpédient
dans l'intervalle de prendre aucune action décidée à son égard." Ceci était le
sous-amendement. Il fut mie . aux voix, vinigt : membres: était présents. Le
nombre des membres est d'environ 170. Dix membres votèrent " pour " et dix
" contre," et la question fut décidée contre nous uniquement. par le pré.iident. Ceci
vous permettra de juger si M. Elliott et M.* Chapman représentent la Chambre de
commerce.- Le fait est qu'elle na pas montré un intérêt bien,vif pour cette matière..
Avee votre permission je vous dirai- que:je représente la. plus grande maison d'expé.
diteurs, ou l'une des plus grandes de ce pays, Gooderhum et Worts.. Nous avons en
continuellement des relations d'affaires tiôs étendues avec .les chemins de fer depuis
qu'il en a été construit dans le pays, sur les chemins " du Nord," Grand Occidental,
Grahnd Trone et divers -autres. N6us, n'avons jamais eu- une.<diispute-dans. ces-nom-
bienses· années, malgré l'énorme quantité-d'affaires que nous faisons pour transporter
le grain de Chicago et d'autres points, et distribuer nos spiritueux, dans tout le pays
depuis Winnipeg à Halifax.

M. MciENzIE.-C'est une influence spirituelle..
M. GCoDERHA.-Oui, monsieur ; nous n'avons non plus jamais ou -de disputfes

pour le retour de nos marchandises et jamais un procès. Danà,toute cette période nous
avons-toujours été traités justement et raisonnablement, et tous, les différeDts chemins
de fer ont toujours montié les meilleures dispositions dans leurs relations avec nous.
J'ai été moi-même gérant d'une compagnie de. chemin de fer pendant -.un certain
nombre d'années, etje ne pense pas que nous -ayons.eu un procèt par année.- Je crois
que pendant les dix ou douze ani ées que j'ai été directeur-gérant du chemin de fer de
Toronto et Nipissing et de ses branches, 120 milles et plus, nous n'avons pas eu en
moyenne-un -procès, par année,- et je suis très. certain que-la moyenne -des- plaintes
portées contre les chemins -de fer.ne dépasse pas la; moyenne de celles -portées contre
les marchands.,.

Je dirai quenotre maison -possède $1,500,00 -en, bons de chemins de fer dans ce
pays, et nous sentons que si ce bill de chemin de fer passait, il en.:-é.iulterait une dé-
préciation matérielle-de cesvaleurs, do.ce droit acquis. J'ai entendu tout ce qui.a été
dit des deux côtés, sur-cette question, et-j'ai la tout ce qui. a été écrit sur cette matière.
Je me suis-informé duifonctionnement de, la commission -en Angleterre et aux Etats-
Unis, et je suis parfaitemenit:certain quece serait: une grande faute si ce bill ou aucun
autre contenant des dispositions semblables était adopté. Je crois le biIl inquis:itorial
à l'extrême. Je crois qu'il serait tout aussi à propos,.tout aussi raisonnaile ct.juste do
créer une commission pour·dicter à nos marchands- de-nouyeautés ce -qu'ils doivent
faire, et j'espère et je crois-que. le bon sens-de ce comité va. le rejeter.

M. ORToN.-M. Gooderham a-t-il jamais reçu des compagnies. do chemins de foi
aucunes remises sur le fret qu'il a expédié ?

M. GOODERHRA.-Jamais comme maion de.commerce, je ne ponse pas. Jo crois
que nous avons adopté-un tarif uniforme, et- quenous nous y sommcs tenus. .Je ne penae
p as que vous trouviez dans-nostlivres-.un seul cas ,de remise, et. ils renferment toul.es
les-affaires faites-depuis quedescheniins4el fer ont été- construits.dans co- pays.

M. OBToN.--Et-ilà-votre connaissance quedes remises-ont été quolquifois donnés?-
M. GooDunA e-Jai entendu. parler de tarifs réduits, mais.je n'en connais, rien

personnellement.
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M. ORTON. De remises sur tarifs de fret ?
M. GOODEREUm. Des tarifs spéciaux sont donnés en tout tempi. M. Chapman a

parlé de farine expédiée sous le nom d'autres personnes. Savez-vous pourquoi ils font
cela ? ls deviennent connus s'ils sont officieux et désagréables comme le sont cer-
taines peronnes-très présomptueux et jamais contents d'êtres traités comme d'autres
-alors ils s'adressent à un autre homme qui conduit ses affaires convenablement et
qui . obtient un tarit plus bas-un tarif spécial-donnés dans des circonstances sem-
blables à celles expliquées dans la lettre lue par M. Bell. Certaines personnes expé-
-dient et profitent des c·mtrats d'autres industriels de cette manière. J'ai vu cela se
faire.

M. ORToN.-Il dit que certaines personnes qu'il connaît obtiennent des faveurs
des compagnies de chemins de fer ?

M. GOODERHAM.-Je ne dis rien de semblable.
M. ORToN.-Je crois qu'il a parlé dans ce sens. Si certains individus se conduisent

envers les compagnies de chemins de fer, d'une manière civile et modérée, ils obtien-
nent des tarifs réduits.

M. GOODERHAM.-Non monsieur, je n'ai pas dit cela.
M. ORToN.-J'ai entendu beaucoup d'arguments pour et contre ce bill, et je dois

dire que des deux côtés il en a été présenté quelques-uns qui sont vraiment d'un très grand
intérèt. Je pense que nos entreprises de chemins de for doivent être encouragées, par
tous les moyens légitimes, par le parlement et par le gouvernemeut. En même
temps, je dois dire que les opérations de nos compagnies de chemins de fer causent
au peuple du Canada des torts tellement graves et sérieux qu'une commission des ebe-
znins est d'une nécessité impérieuse dans les intérêts de la population. Je désire seule
mentattirer votre attention sur les tarifs d'entier parcours, donnés pour les produits
des fermes comparés à ceux donnés aux produits locaux, transportés d'une partie de
notre province à l'autre.

C'est un fait bien connu que les produits des Etats de l'Ouest sont conduits aux
provinces maritimes à plus bas prix que les produits canadiens. A l'appui de ce fait,
je vais vous mentionner ce qui est arrivé l'automne dernier. Le taux du fret entre
Détroit et Boston était alors de 14 ets par baril plus bas que celui chargé de Guelph,
dans mon comté, et de 20 cents moindre qu'à partir de Chatham; et les minotiers de
Chatham expédièrent de fait, leur fleur à Détroit au taux local, la ré-expédièrent de
là, et firent de jolis bénéfices par cette opération. Cela avait lieu bien entendu, pour-
la farine envoyée aux provinces maritimes. Maintenant, monsieur, je pense que ceci
est un abus grossier.

Si je comprends bien pourquoi nous donnons de l'aide aux chemins de fer, ce doit
être afia d'en faire des voituriers publics, non pour un pays étranger mais pour notre
propre pays, et leur devoir est de s'occuper du trafic local, le trafic de notre propre
population. Personne ne peut s'objecter à ce qu'ils transportent les produits d'un
pays étranger à une autre nation étrangère et je ne pense pas que M. McCarthy, par
son bill, ait l'intentien d'intervenir dans le trafic direct des produits des Etats-Unis
-avec Liverpool ou aucun autre port à l'étranger. Mais ce à quoi nous sommes oppo.
sés, c'est lorsque les distinctions faites par les compagnies de chemins de fer portent
sérieusement atteinte à la politique nationale qui a été adopés par le peuple, et si
sérieusement, que le droit de 50 ets placé sur la farine a été rendu virtuellement ineffi-
cace. Ceci est un point important.

Une autre question importante est celle-ei : Il faut que le peuple du Canada puisse,
en saison convenable, transporter le produit de ses formes en Europe; mais lorsque
ce temps arrive, il se trouve que les compagnies de chemins de fer sont tellement
occupées à transporter les produits des Etats-Jnis qu'elles ne peuvent trouver les
wagons et le matériel roulant nécessaires au transport de nos produits sur les marchés
du globe. Comme résultat, nous sommes sous ce rapport placés désavantageusement
ývis-à-vis des Etats-Unis. Je sais que'dans mon comté, lorsque les prix en Europe se
sont élevés, et que les acheteurs ont voulu expédier de suite, il leur a été tout-à.fait
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impossible de se procurer des wagons. De fait, durant tout l'hiver, il leur a été im-
posible d'en avoir pour enlever leur fret. Il en est résulté presque la ruine pour
quelques-uns de nos acheteurs qui n'ont pu profiter ainsi d'an marché favorable. Les
acheteurs, s'ils sont exposés à de telles distinctions, ne pourront payer aux produc-
teurs les prix qu'autrement ils pourraient offrir à ceux-ci pour leurs produits. Tout
producteur se trouve ainsi avoir un intérêt sérieux et profond dans cette question.

Je vais vous lire ce que m'êerit un acheteur considérable-touchant cette
matière :

" Le bill devrait très décidément passer, et ferait un grand bien au Canada. Nous
n'avons pu avoir de wagons ici, et on ne peut en avoir nulle part au Canada depuis
quelque temps, tandis que la quantité de grain et de produits alimentaires enlevés
de Chicago par le Grand-Tronc augmente chaque semaine; il traite le Canada
comme il l'entende, sachant bien qu'il aura le fret lorsqu'il sera prêt à le prendre."

Voici deux (les plus sérieuses raisons qui me font croire que quelques mesures
devraient être prises à ce sujet. Mais il en existe d'autres. C'est un fait connu, un fait
connu de tout expéditeur de ce pays-que des tarifs différentiels sont faits; les
individus favorisés recevant des compagnies de chemins de fer des remises ou des
tarifs moins élevés.

J'ai entendu l'autre jour le ministre des chemins de fer dire au comité que la
question des tarifs de fret était une question publique. D'après les informations que
je possède, je dois différer d'avis avec lui sur ce chapitre. Je crois que les compagnies
de chemins de fer ont des tarifs secrets dont ils favorisent certains individus, et j'ai
raison do croire que le fait peut être prouvé devant un sous-comité, qui, je l'espère
va être choisi par ce comité durant cette session. Vous pouvez comprendre aisément,
M. le président, combien il est injuste pour des gens engagés dans notre industrie fo-
restière, qu'un homme, un individu favorisé-parce que peut-être, comme nous l'a dit
M. Gooderham, il est plus gracieux et plus aimable que d'autres dans ses relations
avec les compagnies de chemins de fer-obtienne des tarifs plus avantageux que d'au-
tres dans le même genre d'affaires et faisant leur commerce sous les mêmes circons-
tances,

Quant aux points où il y a compétition, je ne suis pas prêt à dire comment la
question devrait être réglée. J'ai été tant soit peu surpris l'autre jour, cependant,
d'entendre di1e à M. Barker qu'il était honteux de nommer une commission et d'in-
tervenir dans les affaires de gens qui ont eu assez d'esprit d'entreprise pour employer
leur argent à se procurer des lignes de compétition. Je voudrais que M. Barker re-
garderait le revers de la médaille,et qu'il nous dirait un peu comment les compagnies
de voies ferrées ont traité ces gens entreprenants qui se sont assurés une compétition.
Comment I mais nous savons fort bien que ces chemins seront bientôt absorbés par de
plus fortes compagnies. A preuve, je citerai à M. Barker le cas du chemin " Hamil-
ton et Nord-Ouest," qui quoique faisant maintenant la compétition, est passé sous le
contrôle du chemin du " Nord." Nous savons que ceux qui aidèrent cette ligne furent
-obligés, aussitôt que le chemin fut acheté, d'envoyer leur fret par un chemin détour-
né à un taux très élevé. Je sais aussi que plusieurs municipalités, dans mon
propre comté, donnèrent largement afin d'avoir une ligne rivale. Mais par
suite d'un achat du Grand-Tronc, la partie Toronto, Grey et Bruce de la ligne va être
lermée, et la ville de Mount Forest qui s'est plongée dans les dettes à cette occasion,
n'aura pas la*ligne rivale pour laquelle elle a payé. , Il en est de même pour d'autres
endroits dans ce district.

Il y a d'autres dangers attachés aux tarifs différentiels accordés par les compa-
gnies de chemins ce fer. Nous savons qu'aux Etats-Unis les réserves de charbon sont en
grande partie contrôlées par de puissantes compagnies de chemins de fer. Je pense
que nous devrions, considérant les vastes réserves de charbon que nous possédons,
offrir dès le commencement ces exploitations à la compétition des capitalistes et ne
pas les laisser tomber aux mains des corporations de chemins de fer. Aujourd'hui, je
sais que ceux qui désirent exploiter les mines de charbon cherchent de suite à décou-
vrir si la compagnie de chemin de fer qui a le transport du charbon est intéressée en-
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quelque manière dans la compagnie minière ou non. Si le chemin y est intéressé, les ca-
pitalistes y placeront leurs capitaux, sinon ils hésitent à lo faire. Pourquoi
craignent-ils ? simplement parce qu'ils savent que le chemin peut donner à la compagnie
de mines do charbon dans laquelle il a des intérêts un tarif tellement réduit qu'il tuera
la compétition que pourraient tenter d'autres compagnies minières. Il résulte de ceci
que les chemins de ser contrôlent virtuellement le prix du charbon. Il en a été ainsi
aux Etats -Unis, et je crains qu'il n'en soit de même dans ce pays si on ne prend les
moyens de le prévenir.

Maintenant, quant aux poursuites intentées par des particuliers contre
les compagnies de chemins de fer, nous savons tous que la chose est à peu près
impossi ble. Un individu ne peut supporter les frais de telles actions. Elles le
traîneront de cour en cour jusqu'à ce qu'elles l'aient lassé ou ruiné. Nous avons en
un exemple du pouvoir de ces compagnies il y a à peine quelques jours, lorsque
l'une d'elfes amena ici cinq ou six cents hommes pour opposer ce bill. Le fait que ces
hommes ne sont pas venus ici de leur propre mouvement mais qu'ils furent invités à le
faire par les officiers du Grand-Tronc ; qu'ils ont accepté cette invitation sachant quia
s'ils refusaient ils auraient à souffrir de la part de cette compagnie, et que pour leur
enlever toute excuse de rester en arrière, elle a payé leur passage aller et retour,
ainsi que leur dépenses d'hôtel dans cotte ville-ce fait, dis-je, prouve combien puis-
santes sont ces compagnies, et combien il importe dans l'intérêt du pays de ne pas
leur permettre de faire toutes leurs volontés.

Je ne suis pas préparé à dire que chaque disposition de ce bill est ce qu'elle
devrait être, ou que c'est la meilleure manière de surmonter les'difficultés ; mais
j'ai la certitude que le parlement du Canada devrait, dans les intérêtsdu peuple
prendre quelques mesures pour remédier aux maux dont on se plaint. •

Quelques remarques ont été faites touchant les chemins de fer provinciaux et
ceux de la Puissance. Certains chemins provinciaux, dit-on, ne peuvent tomber sous le
contrôle du parlement de la Puissance ou d'aucune commission nommée par celui-ci.
Tout ce que je puis dire, c'est que j'ai toujours cru que le parlement de la Puissance
pouvait contrôler le commerce du pays; et les chemins de fer provinciaux affectent
très particulièrement ce commerce. Mais il y a un autre point; je connais, à peine
aujourd'hui une seule ligne dans Ontario qui soit une ligne provinciale dans le
sens ordinaire du mot. Toute ligne est associée d'une manière ou d'une autre à une
ligne principale, et en vertu de cette association, elle est devenue dans une large me.
suren n chemin de fer de la Puissance, et devrait être sous le contrôle du parle-
ment fédéral.

Je'crois, monsieur, que la nobination d'une commission des chemins de fer
aurait un effet très salutaire sur les compagnies de voies ferrées. Je pense qu'elle les
forcerait à traiter le peuple avec beaucoup plus de déférence qu'à présent. Je puis vous
citer des cas- de fait, il en est ar-ivé à ma connaissance personnelle-où ces
compagnies, en contravention à une loi précise de ce pays touchant les tarifs de
passagers, ont donné instruction à leurs agents préposés à la vente des billets
de refuser de délivrer des billets portant privilège de' s'arrêter en route. Il
résulte de ceci, que taucoup d'argent est tiré injustement de la bourse du peuple.
Je ne dirai pas, à moins que je ne sois appelé à le faire, où cela est arrivé; mais je
prouverai que l'un des conducteurs de train m'a dit lui-même qu'il leur avait été en-
joint par la compagnie de refuser de délivrer de semblables billets.

Je ne retiendrai pas le comité plus longtemps. J'espère que cette question va
être examinée a fono, et que l'on va faire tous les efforts possibles pour mettre les
choses dans un meilleur état que celui où elles se trouvent aujourd'hui.

M. McCALLuu.-Je dois dire que j'ai été assez impressiotiné par ce qu*a dit
mon ami, le député de Wellingtoni'cent'ro. En *même temps, je ne .puis perdre
do vue le fait que les chemins de fer' de ce pays y ont" dépäd4 beaucoup d'ar-
gent, et que, d'après leuis (hartce, ils ne, peuvent prélever plus 'q'un revenu égal à
quinze pour cent du capital versé dans leur entreprise.

Des messieurs ici, qui supportent le bill, se plEignent, si je les coiipfends bien,.
que certains individus obtiennent un tarif plus b& ee d'autres. Maintenant, si cette
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commission est nommée, je désirerais savoir du monsieur qui a présnté le bill, si le
l'uniformité des tarifs va se faire eu abaissant le plus haut ou en élevant le plus bas?
C'est là uno question très importante. La nomination de la commission va-t-elle
donner au peuple de ce pays de tarifs moins élevés que ceux que nous avons main-
tenant ? Je maintiens que non. Je maintiens que si vous voulez contrôler les che-
mins de fer de ce pays de la manière proposée, ilsvont se retourner ettirer du peuple
autant d'argent qu'ils pourront; on un mot, quo le tarif sera élevé au lieu d'être
abaissé. Il a été dit qu'il était injuste qu'un homme eût à payer autant pour
transporter sa farine de Brighton à Montréal, que pour la transporter d'Oshawa à
Montréal. Mais je ne vois pas quel avantage retirerait l'homme de Brighton si l'on fai-
sait payer à celui d'Oshawa autant par mille proportionnellement à ce qu'il tpayé lui-
même. Cependant, qu'une commission de chemins de fer soit nommée, et il est probable
que la compagnie élèvera le taux du transport de l'habitant d'Oshawa, afin de tirer du
peuple tout l'argent possible, et aussi dans le but de rendre la commission impopu-
aire dans l'exécution de.,ses devoirs.

Le dernier orateur nous a dit que les députations nombreuses qui sont venues
ici pour opposer le bill, sont contrôlées par les compagnies; mais jo dois vous faire
remarquer que si les chemins de fer peuvent, comme on l'allègue, contrôler un 4i
grand nombre d'hommes, il ne leur sera sûrement pas bien difficile de contrôler .ks
trois hommes qui formeront la commission.

.Je suis opposé en outre, à cette commission parce qu'elle enlève au comité des
chemins. de fer du Conseil Privé, qui est responsable au peuple, les pouvoirs qu'il
possède, pour les mettre aux mains d'hommes irresponsables. Même pour la cons-
truction:d'un pont, vous.aurez à vous adresser à ces trois hommes, qui ne sont pas
ingénieurs, au lieu d'aller au Conseil Privé qui a, lui, un ingénieur pour lui faire rap-
port; et l'avocat, l'homme des chemins de fer et l'homme de sens commun auront le
pouvoir de.décider où vous devez aller.

1 Je sais que mon ami, le député de Simcoe (M. McCarthy) désire servir les
intérêtý du.pays; j'en suis certain. ., Mais après avoir cpngidéré la question avec soin,
j'en suis ýeni à la conclusion, que, comme ami du Canada, et favorisant la protection
des droits acquis, je ne puis appuyer le bill, surtout dans sa forme présente.

Je ne veux pas retenir le comité, mais voilà quelles sor.t mes vues, et j'ai cru de
mon devoir de vous les fairo connaitre. Sans doute il existe des bujets de plainte.
L'honorable.membre parle de tarifs directs ou d'entier parcours. Lorsque cette matière
,-tait devant la Chambre, c'était la grande question ; parce que l'on disait qu'un
.homme pouvait faire venir du fret de Chicago à Québec à meilleur marebé qu'à Toronto.
Je dis que ce bill ne devrait pas affecter les tarifs d'entier parcours en aucune ma-
nière; si vous touchez à ces tarifs vous.détruisez vos chemins de feir, et vous les met-
tez dans l'impossibilité de garder le matériel roulant avec lequel ils transportent le
trafic local quand vient le temps de le faire. Ils ne pourraient laisser inactifs leurs
wagons sur les voies.de déchargement. Il leur faut aussi conservor leur personnel,
et sans le trafio d'entier parcours ils ne pourraient le faire. Tant qu'il y aura du trafic
d'entier parcours les transports locaux seront moins coûteux.

Mon honorable ami cito des cas où des personuss. ont dépensé leur argent pour
ee procurer des lignes de compétition, et cependant n'ont pas cette compétition.
.Dans la partie du pays que j'habite, nous avons donné de l'argent pour assurerla
oonstruction d'un chemin de fer, et si vous nous offriez aujourd'hui troib fois la valeur
de.ce que nous avons donné; nous ne voudrions pas rester sans cette ligne.

M. WHtTY (Renfrew).-Je penEe qu'un des plus grands abus dont souffre le public
est la distinction faite entre différents individus dans les tarifs, sur le même genre de
fret, et pour le même trajet. Il doit être évident pour le comité que M. Bell sent que c'est
un des plus grands torts dont le public se plaint, puisqu'il vous a présenté une lettre
si'un des employés du Grand.Tronc-réponse à un exposé de M. Chapman relativement
,aux tarifs différentiels de. Toronto vers l'Est. Son but'en plaçant ce document
devant le comité était de convaincre celui-ci qu'il n'en est pas donné entre les mêmes
points à certains individus. -Un cas, monsieur, est venu à ma connaissance dernière-

,ment, où sur la même classe de fret,.et entre les mêmes points, un tarif de 15 ets 3 par
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100 Ibs fut fait à une maison tandisqu'une autre maison en obtint un de Il ets. Il
me semble qu'une différence do 40 pour cent entre les deux tarifs, entre les mêmes
points, sur la même classe de marchandises et dans des circonstances exactement
semblables, ne devrait pas exister ; et s'il n'y a pas de moyens d'atteindre et de
punir des compagnies coupables d'une telle distinction à présent, quelque méthode
devrait être adoptée pour les empêcher d'agir de même à l'avenir.

M. TUPPER (Pictou.)-Je sens parfaitement que le désir que j'ai manifesté deux
fois ce matin, de parler sur un sujet si important, dans une assemblée oà je me trouve
environné d'hommes de beaucoup mes ainés en expérience et en position, peut
créer une impression défavorable à une personne de mon âge. Mais mon excuse, si
je le fais en ce moment, est sincère. C'est que je suis pénétré d'un sentiment d'oppo-
sition la plus vivo contre toute mesure que pourrait prendre ce comité contre toute-
conclusion tendant à renvoyer ce sujet à un sous-comité, et répandre ainsi à l'étranger
la croyance que nous avons l'intention de soutenir sérieusement cette question, et que
nous sommes animés de sentiments tout-à-fait hostiles aux intérêts des capitalistes du
monde. Et je crois qu'il est de mon devoir de vous faire connaître les raisons qui
i'ont amené à cette conclusion.

J'ai entendu un homme-jeune lui aussi-et qui s'est constitué de lui-même le
champion du droit, vous annoncer qu'il était venu ici pour défendre le droit contre la
force. Eh bien, monsieur, j'ai eu l'honneur d'être élu pour remplir le même devoir.
Et je crois que, quelque puissantes que soient les entreprises de chemins de fer dont
nous nous occupons, les droits de la majorité du peu le en ce pays sont identiques
avec les intérêts de ces compagnies, et qu'en attaquatit les uns nous devons nécessaire-
ment affecter les autres.

Ce monsieur, qui est venu de Toronto, a fait allusion à la remarque que j'ai faite
en Chambre, lorsque l'introducteur du bill nous a dit qu'il existe une cour des chemins
de fer en Angleterre, et a trouvé que ma logique n'est pas bonne. Il a ajouté que j'avais
dit qu'il avait fallu quarante et un ans d'agitation en Angleterre avant qu'un bill
semblable à celui que nous avons devant nous, put devenir loi, et qu'il pensait que
cela était une bonne raison pour nous dispenser ici de quarante et un ans d'agitation
et profiter de l'expérience de l'Angleterre sur cette matière. Il n'a pas rapporté mes
paroles comme je les ai prononcées. Toutefois, mes remarques sont notées, et
parleront pour elles-mêmes. Je ne m'en occuperai pas ici, mais je vais relever sa
conclusion, que nous devrions profiter de l'expérience de l'Angleterre. Et je dirai
tout d'abord que si ce monsieur étudie sérieusement cette expérience, il trouvera
qu'elle est défavorable à la commission. Je dirai aussi que des hommes d'expérience
ici-non pas amenés ici, comme on le prétend au moyen de frais de voyage payés, de
repas gratis et de laissez passer sur le Grand-Tronc-mais des messieurs intéres-
sés à cette matière, à cause des grands intérêts dans lesquels on se propose d'interve-
nir, sont arrivés à la conclusion dont commence à être pénétrée l'opinion publique
en Angleterre. Ce monsieur nous a parlé de l'expérience en Angleterre, de l'exemple
que nous offrait un pays où pendant nombre d'années la question s'est imposée
au peuple par l'absence de compétition entre les chemins de ce pays ; que ces chemins
s'étaient ligués ensemble et avaient acheté 40 pour cent des actions des canaux-le
seul système de compétition dans le pays-et qu'ils étaient devenus ainsi capables
d'agir virtuellement comme bon leur semblait. Dans ce' circonstances il fut déclarê
que le système des chemins de fer et des canaux était un seul et même système, et
constituait un puissant et dangereux monopole ; et on crut qu'une commission du
genre de celle proposée par ce bill remédierait au mal.

A-t-elle remédié au mal ? Et l'expérience de l'Angleterre est-elle bien telle que
ce monsieur voudrait le faire croire au comité. Ses vues sont si loin d'être correctes
que la commission n'a été là que ce que l'on pourrait appeler une affaire spéculative.
Elle n'a pasété établie à perpétuité. La commission a été établie en Angleterre à titre-
d'essai. Toute latitude fut donnée pour satisfaire aux demandes du public, pour que la
question fût résolue, et pour que les commissaires pussent se saisir de cette question de
tarifs différentiels et la régler de manière à satisfaire le public. Eh bien, M. le pré-
sident, après en avoir agi ainsi, le parlement discuta la question de nouveau en 1879.,
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et il fut décidé que quoique la commission n'eut pas montré beancoup d'activité, son-
influence avait cependant été telle qu'elle avait prévenu la répétition constante des
plaintes sur une échelle aussi large que par le passé, et un acte dit " Continuation-
Act " fut passé prolongeant cet essai jusqu'en décembre 1882. Maintenant, dans la
session 1881, je trouve qu'une question très pressante fut adressée au parlement, lui
demandant si quelque législation allait être introduite pour continuer l'existence de,
la commission, parce que beaucoup de gens croyaient que si elle cessait, il
s'ensuivrait de dangereux résultats. Mais quelle a été l'opinion du gouvernement
du jour ? Il ne présenta aucun bill à l'effet de continuer l'existence de la commission
-ne sentant pas que son influence avait été telle qu'elle put motiver sa continua-
tion-et à l'heure qu'il est elle se trouve suspendue. Son utilité a cessé!

Je n'ai aucun doute que le rapport fait par la commission en juillet 1882, ne de-
mandant pas la continuation du même système-quoiqu'on sentît qu'il existait encore,
des abus-amena le gouvernement à la conclusion de lasser tomber toute l'affaire.
Cette commission fit rapport qu'une cour d'appel ne devait pas être instituée et que-
la cour composée d'un expert dans les affaires de chemins de fer, d'un avocat et d'un
homme de Eens commun ne pouvait pas administrer le système des voies ferrées d'une-
manière satisfaisante ; et lorsqu'on en vint à proposer une cour d'appel avec droit,
d'appel à la Chambre des lords, le gouvernement vit le système judicinire se ramifier
de telle façon qu'il ne se crut pas justifié d'ériger de nouveau en statut le bill conti-
nuant en force la cour primitive. De fait, il considéra le rapport comme un aveu,
que les travaux de la cour avaient été futiles ; et que les cours ordinaires
pouvaient tout aussi bien administrer la loi qu'aucun tribunal spécial de ce genre.
Voilà où en sont les choses en Angleterre, et je pense que nous devrions en tirer une,
leçon.

Quelle a été l'expérience des EtatsUnis sous ces commissions ? Eh bien 1 ils
admettent presque tous que cette question des tarifs est une question qui a toujours
été, et sera toujours réglée par la compétition. Dans l'Etat de New-York, on dit que
la compagnie de chemin de fer même représentée devant ce comité aurait un avantage
injuste et indû si on permet tait à la cour d'intervenir dans les tarifs. Je crois que le
fait que nous pouvons dans les provinces maritimes, avoir le bénéfice des exporta-
tions dont on a parlé, est (lu à ce que nous laissons à n s compagnies de chemins de,
fer canadiens la plus grando liberté possible dans la coupétition avec le système des
voies ferrées du reste du continent. Je crois que nos intérêts mercantiles et do
transports dépendent entièrement de la parfaite liberté d'action que nous laisserons.
à nos propres compagnies en rivalité avec les lignes américaines. En second
lieu, je pense qu'une mesure telle que proposée par ce bill menacerait du plus grand
danger possible non seulement nos intérêts maritimes mais encore les intérêts du pays
en general.

Je ne veux pas retenir le comité trop longtemps, mais j'ai ici des documents
que je prendrai la liberté de passer au sténographe afin qu'ils puissent
paraître au rapport. L'un deux, corroborant les vues des hommes d'expérience qui
ont paru devant ce comité, démontre qu'une commission de ce genre est non-sou le-
ment inutile niais qu'elle est aussi peu pratique que possible. Quelques années
après que la cour-des chemins de fer fut établit en Angeterre,-une cour qui devait
produire tout le bien que l'on se promet de la cour proposée par ce bill-que trouvons-
mous ? Que dit un écrivain capable dans la " Fortnightly Review " sur l'état des.
affaires existant en Angleterre ? L'écrivain dans le numéro d'octobre 1881, dit

"lorsque nous apprenons de plus, comme le prouve le témoignage denombreuses.
personnes appelées devant le comité spécial sur les tarifs des chemins de fer qui
vient justement de terminer ses travaux pour cette session, que les compagnies de
chemins de fer se créent graduellement des ports pour servir leurs propres-fins, les
yeux du public devraient sûrement s'ouvrir aux dangers qui le menacent. .Des docks
sur la Tyne, sur la Tees à Middlesborough et à West Biartlepool possédés par une'
seule compagnie de chemin de fer (la même compagnie est prête à acheter les doks
de Sunderiand), sont employés au détriment de Hll et des districts auxquels HIllil
aert d'alimentateur. Il en est de même des docks de Fleetwood et de Barrow réelle-



mento -oiviirtteU½ement plosédés-pandscrsgiooceirdesf etetplyé a
détriment;deLiverpool et des villes etdistfiet aucquels- eette,,ville serde.,voiendo
communication. eibLa.,même. chose se -produit Dailleurs. Deplug grandesîdiatances
.piarcourues à meilleur -marché pour amener-le trafic àJieurg ports, .voilà,Aa-,méthode
eni usageparces .compagnies dechemins det fer. .: Elles alimentent laure ports ensmise
-dépit-des anomalies qui -,percent dans leurs, actions. .Lesirésaitatade noLrepoliique
on t tontêapparence d'être trèô' prochainementteouronnés. d'un,,plein .succèo, c'e t.à-
dire gqoe leseemîissde-er vont virtuellemvnt commanderAnos ports -,comme,4ls
comm ndentmnintenlant-autant-de nos Canaux qu'ilt eug,-..plaît .dê' possôderà;à, moin s
qu'ils,:ne soieib, arrê-édans-leurs: tentatives,, ce, dontwjusqa' à présent,-il y-,'aAien
peu d'apparence. Alors,-l'extinction de notre rnavigation tcôtière. a'en suivrait (en
beaucoup-ilcas,,ële estdé jà- maintenantfassociée avec les intérêts.-de chamiias de
fer), ledernier elieinon; qui -résiste encore serait rompu et; la-destinée ido ,-nos;.indu s-
tries ;dans . a pays-serait-entièrement à.lamerci deloligarhie.des-eheminsdeler
à,laquell r, n ous,- avons-permis, d'usurper -cette autorité,sur nous."

Maintenantsi jecontinue, ainsi, Vauteur de ce bill peut me dire S'mais vous prouvez
lexistence d'un -abus.",Je ler fais, c'est-vrai. Je prouve l'existence d'un abus-plus

-gandpsous l'administration inème-du remède qu'il propose- d'introduire. danscapays,
que celuiqui- existait -auparavanti. , Et je, pense que .l'edistence -d'Cet ;abus mnous
justifie à-:en ivenir à laconclusion, de.no-pas C'instituer eette ,commission, eta d'inviter
:létablissement dans, un- avenir prochain d'une cour diappel, à.la.constitution.de
daquellela nation anglaise, même répugne.

iMaintenant -en cequi regarde la question des .,tarifm, j'ai i dit qu'ils,étaient1xglés
,par lacompétition. Voicin-9 artiele important tiré de l' "1 1ndicator,',- de New-York,
publié dans un Etat où existe une commission semblable à celle que l'on propose ici.;
4n árticle qui entre dansla question, donne les statistiquesot corrobore cQ-que'dit
;'éerivain.dans la " Fortnightly,"' 'est.à-dire.que nullo part le trafic des chemins-de
fer ne se fait ànmoiJeurmatchÓ,et u'est eonduit d'une. manièrp plus avantageuse.au
.public.,quetsur le continentAAmérique. -,Cet écrivain-donnedes chiffres pouredémon-

-rer que dnnée en:année, afin de répondre .aux besoins du peuple,.qt par lbfait de
a compétition exisant-ent'eux, les chemins-de fer réduisent. leurs. tarifs, .partout où

il est possible, etaussi'-bas que possible; de .sorte qu'ilsi-contrastent d'une-manière
.eztlaordinaire avect ceuxsewfor.e -auparavant. -Iidit:-

f' L'intervention-db la législature-dans le. règlementedes tarifs de-cbemirnaida.fer,
.tel que suggérée et prônée- par, l'é émentanti-monopoliste,, .estune .qution.qui a
ibeaucoup exercé la pensée, niais comme -chaque- emède, proposé servait les inlêrêts
idesquelqu'individu, il -vaut -m-ieux- laisser, la-sol-ution de-stoutes les difficiiltés raux
;gérants de cbermins de.fer -eux- mêmaes."

Cet " individu," sans doute, comme quelques uns des avocats du bill-.-surtout
eeu:s de Toronto-ne sait -pas que- le-,système- des chemins .de fer est -cond uit comme
lesystème des marchandîses 5èches, qu'il a.des branches, en gros; et en détail et des
puixpour-la-vente en rgros et en détail.. Je n'ai--aucun doute, qnetout .cheLeur, tout
connsommateu. dans le -pays -verrait aussi avec:plaisir une rmesure forçant stout com-

.- norçant à'vvendre ses-marchandises-aux pris, qu'llessont coûté, et le.marchanden
gros à ;vendre aueonsommateur au même, prix qu'il - vend-au détailleur Mais.,eela

-serait absurdo. . L'écrivain- dit.ensuite:-
h&Autan- que.nous avons'pu. suivre l'atiimonopoliste, il semble, commoeArtemus

Ward, paàrfait.emuent d'acedrd à,sacrifier-les parents de sa femme, ou en-dtrestermes,
-il est, anti-monupoliste e-i toutes-choses excepté ses p copres, affaires . dans sçelles-ci il
evoudrait avoiuni.contrôle supiéme et éuraser tous! les4 autres, uwdes -suchordonner-à
eson'rkgain et: à mon profit. L'économie dan'alesfrais de-traisport est onmvoiedêtre
résolue-par les oheminé-de fer4eux-mém-esó. et; ai- la-solution du, problême leur estdlais-

séeg ilssonpouvoir; établir une-échell -deýtarifs i égaleMent aatisftaante-!pourreles
-,gens -d'affaire* e$ pour les actioommires., Danean pays qui progresse< coMxnipenô tre,
on-erebrcherd,-o5jours: des,tarifwespéciaur et noeux-cie doivent .. tra -donnés 'afin d'en-

¤coItrauerfd'esrit-dentreprise -et -de protégecu le- commerce. - Pendant ,baupoup
.a es-elpareentnglais fit dutrafio deheminedefer, un ,sujet de-gèéglementa
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par statuts au moyen desquels fut vaine.ment entrepris le redressement de certains abus
dont on se plaignait, tout en voulant préserver de toute atteinto la valeur générale et
l'utilité des chemins de fer .om.me voituriers ordinair os. Toute cette question fut lina-
lementremise,ontre les, ma.ins d'une '' Commission Royale des Chemins do fer " pour
préparer et faire un rapporttuar un plan de législation touchant les chemins de foi, pou-
vant satisfaire le mieux·tous lesintérêts. Après une investigatior. longue.et deaplus
complètes; la commission se vit forcée de conclure que l'adoption de rògles ou échelles
pour l'ajustement des tarifs étaitun exercice imprudent du pouvoir législatif. Elle trouva
que les trois-quarts du tratie de la Grande-Bretagne se faisait au moyen de ce que
l'on était convenu d'appeler tarifs spéciaux Elle fit rapport que " le principe qui
gouverne!tu-ne compaguie de chemin.. de fer en faisant ses tarifs est de créer
un trafici en -graduant le coùt des transports de manière a encourager les produits
d'un district à entrer en compétition avec ceux d'un autre sur un marcé commun."
Et de plus que ,I le pouvoir d'accorder des tarifs spéciaux permet un développement
de commereg qui ne pourrait se faire autrement, etqu'il estpleinement évident qu'une
grande partiedu commerce de ce pays aujourd'hui a été créée par, et se cor tinue
au moyen do Ja loi des tarifs spéciaux."

FRET.

- Tonnes
transportées

. nuée. un mille.

Fin. avril 30, 1868............ 132,435,027
1869............ 176,660.432
1870....,....... 187,95,947
1871............. '237,202,713
1872..,. ....... 70,048;485

Fin.' déc. 3111872*.......... .198,276;925
* 1873............ .435,258,672

1874............ 460,334,192
1875............ 450,075,481
-187 ........ 560,949,870
1877............ 678,524,788
1878 ........... 908,237;987
1879........1,048,540,592
1880............1,274,130,359
1881............1,225,099,722
1882........,...1,094,839,189

Tarif.moyen
par tonne
par mille
,centins,.

3·184
2-693
2-403

··2·086
.1•962
-1-923
1-845
1·835
1-889
1-573
1·405
1-226
1-111
1-076
1·149
1-091

Total de ré-
duction cha-

que année
calculé sur le
tarif de 1868.

,
$ 867,403

1,451,467
2,604,486
3,299,992
2,500,20iO
5,828,113
6,209,908
5,828,477
9,036,902

12,070,956
17,783,299
21,736,247
26,858,668
24,93(,779
22,914,984

Réduction totale, quinze ans ....................... $163,921,953

*fuit mois.
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PASSAGERS.

Total de
Nombre Tarif moyen réduction

transporté pa il ie. chaque aunée
Année. un mille. Contins, d'après tarif de 186&

Fin. avril 30, 1868...........89,81)829 3.727
S 1869........45,470,104 3649 $3546

1870............52,555,532 3270 105,111
1871............ 62068 3O00 409,450'
1872.........5650944 302 70146

Fin. déc. 31, 1872*..........40,961,855 2990 301,88
1873.........83275830 3028 586262
1874...........85,i56,325 3009 612.359
1875............97,930,449 2-735 971,171)

C 1876.........481 264 1044981
1877. ....... .. 90,211,108 273 878)656
1878............93Y355,026 2-616 ,0e7,17
1879............100;401.861 2-466 1,266,067
1880.........115,704,912 2-363 1,578,225

S 1881........12480805 2307 1,725,027
1882...eoo....48)997,j669 2-273 2,166,426

Réduction totale, quinze ans b f.......... $3o089y2 il

«I On voit par le tableau ci-dessus que dans le mouvement du fret sur le chemin-
~Chicago, IEurlington et Quincy " le tarif moyen par ton-ne, et par mille a baissé en

quinze ans d'une fraction au-dessus; de trois centins à une fraction au-d essus d'un cen-
tin-le tarif maintenant n'étant qu'un tiers de ce qu'il était en 1868. L'augmentation
du travail accompli a été d'environ 900 pour ceint, tandis que les recettes sur le fret,
n 'ont été augmentées que d'environ 300 pour cent. Ainsi la comapaginie a fait un
service trois fois plus considérable en 1882 pour gagner une piastre qu'elle n'en avait
fait en 1868, et l'année dernière le publie a fait transporter 80 0 tonnes de fret pour le
même argent que coûtait le transport de 100 tonnes en 1868. Le même résultat est
démontré pour le trafic des passagers surce chemin pendant la, même période. le total

'épargné au publie par la réduction dans les tarifs de fret et de passagers ensemble
depuis 1869 sur le chemin de fer de Chicago, Burlington et Quincy, se monte à la
somme étorme de $117,011,164.92. De ce qui précède, on peut voir que moins nous.
aurons do l'élément démagogique dans notre politique, plus la question des tranus-
ports à bon marché sera vite résolue; et c'est le dev~oir de tout homme d'affairesq de.
regarder de mauvais oeil toutes les mesures abortives constamment mises en avant
pour r égler les frais de transport par chemins de fer."

.Je n'ai pais l'intention d'accuser un homme aussi éminent et aussi capa«ble que.
celui qui piésente ce bill d'êtie un démogogue; mtis je dirai que tout Labile qu'il
soil, et tout sincère qu'il soit dans cette matière, ceux qui oint engagé sa bonne vo-
lonté et l'ont amené à cioire qu'une telle mebure est juste, n'ont pa3 jéuFsi à nous.
démontrer qu'ils peuvent envisager cette question au même point de vuib où le mi-
nistre actuel des chemins de fer et son prédècet-seur P'ont examinée, et nous savons.
par la discussion qui s'en est faite en Chambre que ces deux messieurs n'enicouragent
pas la passation du bill. Je pense que leur manière de voir sur cette quektion estun
-des traits s-aillants de la discussion. Ils ont été dans la vie publique assez longtemps-
pour connaître les besoins des expéditeurs, et les exigences des compâgnies. de che-
mins de 'fer, et dans les positions qu'ils occupent et qu'ils ont occupées, je pense
que leur témioignage et leur expérience ajoniés à celui dei; articles que je viens de-
citer ainsi qu'à celui des personnes entendues par le comité, auront un grand poids et
contrebalanceront même les habiles arguments de l'honorable monsieur qui présente-
ce bill.

4,7,0uit m5ois.



Dans l'American Railroad Journal, je trouve ce qui suit sur cette question:-
" Jusqu'à ce que, par quelque nouveau procédé, ils aient inventé une nouvelle

loi ayant le pouvoir de forcer un homme à travailler sans compensation, ou à
donner l'usage de sa propriété pour moins que ce qu'il croit être sa valeur, toutes sem-
blables tentatives de règlement doivent aboutir à rien ; et comme ils ne sont que des
embarras qu'il nous faut supporter à même le revenu public, ou efn taxant le com-
merce et l'industrie des transports, moins il existera de tels intermédiaires entre l'ex-
péditeur et le voiturier mieux cela 3ra. Les commissions formées par les voituriers
eux-mêmes sont nécessaires et sa- veront dix fois la valeur de leur coût ; mais les
commissaires imposés du dehors par un pouvoir politique saperont à la longue les
fondations de la propriété et du bon gouvernement."

Je n'ai pas l'intention de citer davantage, mais je désire mentionner quel-
que chose qui m'est échappé en faisant allusion au poids des opinions indivi-
duelles sur cette question. Un particulier ayant eu une grande expérience non-seule-
ment du Grand-Tronc mais encore des chemins de fer du gouvernement, a donné,
comme je m'en suis assuré, un témoignage sur la matière des tarifs ; etje pense que
le témoignage de ce monsieur suffira à démontrer que les griefs du jeune monsieur
de Toronto sont en grande partie imaginaires, ou bien qu'il y a probablement quelque
chose de vrai dans l'imputation qu'il peut ne s'être pas conduit vis-à-vis des compa-
gnies de chemins de fer d'une manière tout-à-fait amicale. M. Charles J. Brydges,
alors gérant du chemin de fer Intercolonial, fut anpelé comme témoin devant le-
comité qui siégea en.1876 pour prendre en considération la dépression commerciale
qui régnait dans le pays. Il donna des informations précieuses sur ce sujet, comme
l'extrait suivant de son témoignage va le faire voir

18. LE PRÉIDENT.-M. Lukes parle dans son témoignage de tarifs différentiels.
donnés à des individus sur le Grand-Tronc, et mentionne que, tandis que les 1arifs
étaient semblables à Toronto et à Port-Hope, les expéditeurs de la première ville
obtenait un drawback de 25 ets par baril. Avez-vous connaissance de ceci ?-Non, je
n'ai jamais connu un pareil cas.' Les tarifs d'une station sont arrêtés et servent à
toute personne expédiant de là. C'est un tarif pour une station et non pour un indi-
vidu.

" 19. M. LYMoND.-Serait-il fait une réduction si quelqu'un de Toronto faisait,
un contrat très-considérable pour chargement par wagon ?-Cela serait possible, mais
je n'ai jamais eu connaissance d'un tel cas.

"20. LE PRÉSIDENT.-Maintenant que l'Intercolonial est terminé, ne serait-il pas
de l'intérêt du Grand-Tronc de refuser de recevoir à bas prix le fret de Chicago,
lorsque le marché peut être approvisionné par Ontario ?-Oui ; mais le trafic entre
Chicago et New-York n'est pas destiné aux provinces maritimes seulement. C'est un
commerce énorme pour l'exportation en Europe et pour la consommation de la ville
et de l'Etat de New-York, et si le Grand-Tronc et le Grand Occidental, refusaient le
trafic aux prix courants, ils le perdraient. Il y a d'autres chemins entre Chicago et
New-York qui le prendraient. Les chemins de fer américains, en pratique, règlent.
les tarifs, les chemins canadiens n'ont aucun contrôle sur cette matière."

Maintenant le promoteur de ce bill dit qu'il n'a pas l'intention d'intervenir dans
les tarifs directs; mais quelles que puissent être ses intentions, je considère, d'après les
termes de ce bill, que l'on pourrait demander aux commissaires d'y intervenir, et
qu'ils auront le pouvoir de le faire. Se croiront-ils plus compétents pour les régler
que les autres cours, c'est une autre question. Mais je maintiens que du moment où
ils touchent aux tarifs locaux et interviennent dans l'administration, il s'immis-
cent dans toutes les affaires en général des chemins de fer, et interviennent dans les.
tarifs directs d'une manière telle qu'aucun chemin ne pourrait transporter le fret
direct ou d'entier parcours. Je crois que j'ai retenu le comité assez longtemps. Je
vous remercie de la patience avec laquelle vous m'avez écouté.

M. SPROULE.-Je ne suis pas surpris de voir que les messieurs des provinces ma-
ritimes s'opposent au bill; il n'existe pas chez eux autant d'abus que dans les provin-
ces supérieures. Là, les principaux chemins de fer sont sous le contrôle du gouver-
mement. Mais il en est tout autrement chez nous.
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Relativement à l'assertion du monsier qui vient de s'asseoir, que l'expérience du
membre du gouvernement qui est chargé du département des chemins. do fer,. et de
celui du dernier gouvernement qui occupait la même position , les a portés à penser
qu'il n'y a pas de nécessité pour un bill comme celui-ci, je dois dire que je difiòre
d'opinion avec lui. Le ministre actuel des chemins de fur a l'Intercolonial sous sa
charge. Et qu'ait-il fait ? Il a reconnu le principe même de ce bill en établissant une
commission de chemin de fer pour régler les disputes entre le public et le pays.
N'est-ce pas là une commission de chemins de fer ?

Sira CHARLES TUPPER.-Mon honorable .ami me permettra d'expliquer, que le
commission Intercoloniale s'occupe exclusivement des réclamations touchant 1a
construction du chemin Intercolonial, et qu'il ne lui a jamais été renvoyé aucun ca5

relatif à l'administration du chemin.
M. SPROULE.-Je comprends qu'elle avait à régler les disputes entre,les entrepre-

neurs et le gouvernement. Mais ceci ne concerne qu'une ligne, et montre que les abus
dans les autres doivent être soumis, pour leur règlement, à une cour quelconque.
Mais je maintiens, en même temps, que le principe du bill est admis par l'établisse-
ment de cette cour.

Il y a, cependant, une différence entre les provinces d'en bas et celles d'en haut.
Nous avons un grand nombre.de chemins.locaux, et il surgit de mois en ..moiayet
d'année en année, un nombre d'abus qui devraient être réglés, mais.dont. les cours.ne
s'occupent pas. Prenons, par exemple,.le chemin de fer d'Eamilton. et du Nord-
Ouest. Des subsides considérables ont été accordés à ce ·chemir do fer afin d'avoir
une ligne en opposition avec celui du " Nord.". Cet argent fut denné à condition
que le chemin serait construit et des stations établies à différenta points. Après, la
const.ruction du chemin et le paiement des subsides, les autorités de ce chemin fer-
mèrent quelques-unes do ces stations ainsi qu'uine partie *de la ligne. Un appel fut
fait aux cours, et là.que dirent ces autorités ? Ils dirent: '. Notre arrangement était
-de construire la voie et .les stations, mais aucune condition pe nous impose l'obliga-
tion de les tenir ouvertes pendant .aucune période de temps." le. Peuple
avait donné son argent libéralement, et il s'attendait à ce que le chemin passerait
dans le pays et transporterait ses produits, mais les gens du chemin de fer dirent:
" Nous ne pouvons prendre ces produits, ils doivent.passer par le chemin de fer du
"Nord ", parce que nous avons pris des arrangements à cet effet." Je dis que le but
même que le peuple se proposait n'a pas été atteint, et qu'il n'a pas reçu les avan-
tages qu'il se proposait de recevoir, en donnant son argent. Nous avons dans la
ville de Collingwood un monument qui atteste la vérité de ce que j'avance.. Le che-
me d'Hlamiltou et da Nord-Ouest y a cloué les portes de sa station, et se sert de la
ligne et de la station du.ohemin du Nord.

Quant à l'allégation que la nomination d'une commission de chemin de fer dépré-
cierait les valeurs des compagnies de chemins de fer, je puis dire que j'ai étudié cette
question, et queje n'ai pu trouver que ces valeurs aient subi aucune dépréciation par
l'établissement de ces cours dans les dix-sept Etats de l'Union où des commissaires
ont été nommés ; elles n'ont pas non plus été affectées en Angleterre, et je crois.,.gne
ceci est la meilleure preuve qu'il n'est pas probable que l'institution d'une cour ici

-causerait de dommage à ces fonds.
Qui peut nier qu'une telle cour soit nécessaire ici ? Il. doit. être à la connais-

sance de beaucoup de personnes qu'il est impossible à des, particuliers d'obtenir_ jus-
tice des chemins de fer. Voyez l'affaire de McLaren vs Le chemin du Canada Central.
M. McLaren n'a pu obtenir justice jusqu'à présent. Une gr-nde quantité de bois de
sciage lui appartenant a été brûlé par la négligence de la cC'iapagnie, et il l'a pour-
suivie en dommages, mais elle le promène d'une cour à l'autre, et les frais s'élèvent
déjà à $10,000. Il est aussi peu avancé qu'il l'était au commencement, car la
compagnie continue l'affaire, et ses droits lui sont aipsi déniés. .Ce cas montre que,
quelque puissant que soit un individu¡ il ne peut, obtenir justice d'une compagnie de
chemin de fer.

Je veux dire un mot seulement touchant, l'assertion qu'on 4. faite qu'il n'y a pas
-de compétition on Angleterre.. Je.suis .étonnéique l'o1 puisso dire que, dans, un. p.ys
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environné d'eau, avec des ports nombreux, dans un pays' où les'vaisseaux circulent
de port en port, les chemins de fer n'ont pas de compétition. Je crois qu'en Angle.
terre les chemins de fer ont la compétition partout; et si une cour est nécessaire là
où on a de tels moyens de communication par eau, et u'e telle compétition avec les
chemins de fer, sûrement elle doit être nécessaire ici. Je crois, de plus, qu'ici où les
abus surgissent constamment et où les cours n'apportent auéun remède, il est de
notre devoir comme législateurs d'essayer de trouver quelques moyens pour la protec-
tion des droits du particulier contre de puissantes corporations ou compagnies.

M. WÎrTE (Hastings).-M. le président, je sais que les intérêts des chemins de
fer et du commerce du pays demandent de notre part une serieuse considération, mais
je crois qu'il est temps que le comité en vienne à un vote sur le préambule du bil.
Chaque membre du comité a formé son opinion sur cette question, et je ne crois ias
qu'une plus longue discussion puissW change*1e résultat.

M. WHITE (Cardwell)--Je crois avoir le droit d'expliquer pourquoi je vote
pour ou contre le bill avant qu'on le soumette au vote du comité. Le temps du
comité a été occupé par des messieurs qui n'en font pas partie, mais qui sont venus ici
afin de représenter les deux côtés de la question. Je n'ai pas l'intention de retenir le
comité plus de cinq minutes pour donner en peu de mots les motifs qui me portent à
voter contre le préambule du bill.

Je m'y oppose parce que ce bill ne remédiera à aucun ou presqu'aucun des
griefs dont on' se plaint. Je n'ai aucun doute que, comme lo dit M. Orton,
le peuple de ce pays-celui d'Ontaio surtout-regarde comme un mal très
sérieux qu'au temps de l'année où il peut vouloir vendre son grain, il trouve
tous les wagons de notre principale 'ligne de chemias' de fer chargés de produits
américains et incapables de transporter notre grain canadien vers le littoral. Mais je
dois faire remarquer à M. Orton que le promoteur du bill dit qu'il ne propose pas
d'intervenir en cela du tout; conséquemment nous ne pouvons remédier à ce mal
au moyen de ce bill particulier. Si nous tentions d'y remédier ainsi, je n'hésite pas
à dire que les maux résultant de l'application du remède dépasseraient de beaucoup le
bien qui pourrait en résulter. Il serait possible que nous empècherions les produits
de l'ouest de passer à travers le pays, mais nous les pousserions du côté américain, et
nos chemins de fer canadiens seraient privés de ce trafic d'entier parcours.

Je m'objecte au bill à cause de la manière dont il va agir sur les tarifs d'entier par-
cours. On nous dit que l'on ne touchera pas- aux tarifs d'entier parcours, mais nous
devons nous rappeler qu'il y a tarifs et tarifs. Je prends le cas du chemin de fer In-
tercolonial, qui ne sera pas compris, si je ne me trompe, dans l'opération de ce bill,
puisque c'est un chemin du gouvernement; mais nous ne pouvons nous défendre de
l'y inelure, en d'autres termes, nous ne pouvons nous empêcher d'intervenir sérieuse-
ment dans le trafic' se faisant sur 'cette; ligne. L'Intercolonial part de Québec, et,-
j'espère que mes honorables amis me· pardonneront de le· dire, nous savons tous que
Québec n'est pas un centre d'affaires important- durant' la saison d'hiver et quand la.
navigation est close, c'est-à-dire ce n'est pas un entrepôt important pour l'accumulation
du trafic pour l'Intercolonial. J'espère encore voir Québec devenir un point important
d'exportation pour le grain de l'Ouest. Tout fret descendant de la partie ouest d'On-
tario à Halifax ne peut le faite qu'en autant que le taux chargé sur la ligne entière est
un taux qui peut soutenir favorablement la comparaison avec le tarif direct des lignes
américaines débouchant à Boston et auxports américains. Maintenant, monsieur, ceci
no sei-a pas un tarif d'entier parcours, tel que défini ?ai M. McCarthy,si je le comprends
bien. Au contraire, c'est un tarif sur un trafic'qui part d'un point dans la Puissance
et aboutit à un autre point aussi dans la Puissance, et si vous posez en principe
qu'un tarif do ce genre-qui pratiquement est local, en ce sens qu'il est entièrement
canadien-doit être réglé par ce bill, vous détruisëz tou1te possibilité du transport des
produits de l'Ouest sur l'intercolonial.

Prenons ensuite la question du chat-bon 'venant des provinces m aritimes chez
nous. Je crois que ce charbon a été envoyé à l'ouest jusqu'à Xingston. Le trans-
port du charbon, de la Nouvelle-Ecosse aux provinces de l'Ouest, ne peut être assuré-
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à l'Intercolonial qu'en réduisant le tarif au plus bas chiffre possible sur les deux che.
mins, l'Intercolonial et le Grand-Trone. Si vous insistez à toucher à ce tarif, et dites
qu'une compagnie de chemin de fer ne doit pas faire le transport à Kingston à beau-
coup plus bas prix que le taux par mille fixé pour le trafic local, je n'hésite pas à
dire que vous détruisez ce trafic entièrement et faites tort d'autant aux intérêts mi-
niers de la Nouvelle-Ecosse.

Maintenant j'en viens à la plainte de M. Orton : que les expéditeurs de l'ouest
d'Ontario, afin de pouvoir jouir des avantages d'un trafic direct vers l'est, ont trouvé
profitable d'envoyer, au tarif local, leurs produits vers l'ouest à Détroit, d'où ils obte-
naient du Grand-Tronc un tarif direct pour le trajet jusqu'à la mer. Suppo-
sons que cela soit, et que la commission des chemins-de fer entreprît de l'empêcher,
qu'en résulterait-il ? Tout simplement que le trafic passerait aux lignes américaines
au sud des lacs, et que les chemins de fer canadiens perdraient ce transport.

Lorsque le chemin de fer du Pacifique canadien sera construit au nord du lac
Supérieur, il deviendra une ligne directe, passant entièrement à travers le territoire
canadien et tombera sous le contrôle de la commission. La grande question du
Nord-Ouest, c'est la question de transport; et si ce chemin, étant une ligne
canadienne dans tout son parcours, est privé du privilège de faire le transport à lon-
gues distances, à un tarif non pas relativement mais cfFectivement plus bas qu'à courtes
distances, vous lui enlevez toute possibilité d'obtenir le trafic. Il passera aux lignes
américaines qui ne sont assujéties à aucune de ces restrictions, et le but pour lequel
notre ligne canadienne est construite se trouve neutralisé en grande partie.

J'ai une autre objection contre ce bill, et la voici: c'est que la cour qu'il veut éta-
blir est une cour pour toute la Puissance. Je puis dire, je crois, que quand il s'agit
d'arrêter un tarif de chemin de fer, un retard d'une heure'décide très souvent le
choix de la route à suivre. Que vous proposez-vous de faire ? Vous venez proposer
l'établissement d'une cour à Toronto,,à Montréal ou Ottawa-à Ottawa probablement
-et cette cour sera le seul corps auquel on pourra s'adresser pour des transactions
survenant avec les chemins de fer de toutes les parties de la Puissances, depuis la
Colombie-anglaise jusqu'à l'île du Cap-Breton ! Je dis qu'il est physiquement impos-
sible à une seule cour de suffire à une telle besogne.

Je me permets de suggérer ceci : que, s'il existe des abus-et je crois qu'il y en a
-le meilleur cours à suivre est d'amender l'acte refondu des chemins de fer, de ma-
nière que nos cours ordinaires puissent en disposer. Mais je dis que si vous entre-
prenez de remettre aux mains d'une commission de cette espèce le règlement des

-affaires d'aussi grands et aussi importants intérêts-que ceux de l'industrie des trans-
ports-du moment que vous entreprenez de dire qu'elle peut régler des questions
impliquant des changements si continuels, vous obtenez un des deux résultats suivants :
ou cette commission va détruire entièrement notre industrie des transports et forcer
le peuple ici à payer plus cher pour le transport ordinaire du fret à l'intérieur du
pays, ou bien les commissaires vont en venir à cette conclusion raisonnable sur la ques-
tion, à laquelle le promoteur du bill nous dit qu'ils vont arriver-qu'ils ne s'occupe-
ront pas de ces tarifs-et du moment que cela aura lieu, vous verrez poindre dans
l'esprit du public le soupçon que ces trois commissaires ont été achetés par les com-
pagnies de chemins de fer. J'ose dire que si ce bill est voté demain, on entendra dire,
avant un an dans tout le pays que les commissaires ont été achetés, parce que la
loi ne peut dissiper toutes les objections qui vont être soulevées par l'opération du
bill.

M. MCCAnIIT.-M. le président, je me propose de dire quelques mots en réponse
aux différentes objections qui ont été faites contre ce bill. Je suis heureux de savoir
que tous ceux qui ont parlé sur ce sujet paraissent admettre, du moins, que des abus
existent; mais ils diffèrent d'opinion avec moi quant à la méthode à suivre pour les
faire disparaître. Je m'aperçois par les discours prononcés touchant cette question,
,que les plus fausses notions existent dans l'esprit des messieurs qui ont parlé aussi
bien que dans celui des messieurs représentant les députations qui ont para devant
nous, touchant le sujet et la portée de cette mesure. Un monsieur qui parlait ce
matin l'a appelée inquisitoriale, et un autre qui a parlé l'autre jour semblait penser
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que la commission devait s'occuper do tout le système des chemins de fer du pays, et
en conclut qu'il était simplement impossible aux t'rois commissaires de remplir une
charge aussi onéreuse. Monsieur, ce bill ne propose rien de semblable. Il nomme
une commission pour s'occuper de plaintes quand des plaintes seront portées, et cela
ne peut arriver que quand les lois sont violées. Maintenant, j'ose dire que les trois-
quarts des messieurs du comité admettront avec moi que les lois du pays, en ce qui
regarde l'opération des chemins de fer, sont ouvertement violées tous les jours, et de
la manière la plus notoire. Et cela est fait par des corporations auxquelles nous
accordons des chartes, et qui s'attendent à ce que nous veillions à la conservation des
droits que leur confèrent ces actes; mais qui tout en voulant garder pour elles-mêmes
grâce à leur charte tout ce que les capitalistes croyaient gagner, n'hésitent pas, quand
il leur plait, de se départir des termes qui leur sont imposés par ces chartes.

Je crois que la nécessité de prendre quelque mesure dans le sens de ce bill ressort
en outre du fait que les cours sont incompétentes à corriger les abus qui
existent, et je crois que ce parlement siège ici pour passer telle loi qui pourra rem&-
dier au mal. Si le bill que j'ai l'honneur de soumettre n'est pas la mesure propre à
atteindre le but, s'il y a des objections contre telle ou telle clause, nous devrions nous
rappeler qu'il n'est pas encore devenu un acte du parlement. Nous siégeons ici en
comité pour l'amender, pour le modeler de telle sorte que, devenu loi, il
réponde aux fins que nous avons tous à coeur, je pense, quand nous plaçons une loi
dans notre livre de statuts. Sans vouloir entrer dans beaucoup de détails, je chosirai
deux points: le premier regarde les tarifs différentiels. Je crois qu'il est prouvé
que des distinctions sont faites d'un point à un autre. De ce que M. Gooderham nous
a dit, nous pouvons inférer que si un homme a de bonnes manières, et se présente
devant une compagnie humblement, le chapeau à la main, il peut obtenir ses tarifs
arrangés sur une base satisfaisante, mais si un homme aborde une compagnie dans
l'attitude de mon ami ici, (M. Chapman)-qui, je puis le dire, est un homme et non
un esclave-on lui refuse le tarif que l'on accorde à un posLulant plus obséquieux. Je
crois qu'il n'y a aucun dodte que ceci ne soit le cas, et que, entre deux points, un
commerçant peut obtenir un tarif avantageux pour lui, mais qui n'est autre
chose que la ruine pour ceux qui essaient d'entrer en compétition avec lui. Je
demande, où allons-nous avoir justice ? Je suppose, comme question de loi, que
l'homme forcé de prendre le tarif local peut poursuivre la compagnie ; mais je vous
<demande si c'est une réparation que d'avoir le droit de poursuivre en cour pour
recouvrer cette réduction tyrannique ? Nous savons que pratiquement ce n'est pas
un moyen propre ou satisfaisant d'obtenir réparation.

M. CAMERON (V ictoria).-Pourquoi pas ?

M. McCARTH.-Simplement pour ceci: bien que nous ayons eu des chemins de
fer dans le pays pendant trente aus, en ce qui concerne ma province, je crois qu'il n'a
pas été plaidé un seul cas de ce genre.

M. CAMERON (Victoria).-Est-ce la faute de la loi ?

M. McCiaT.-C'est la faute de la loi. Les marchands, s'ils se sentent lésés,
.n'hésitent pas ordinairement à s'adreer aux cours pour obtenir satisfaction, mais
*,dans ce cas, ils croient la loi inefficace.

M. CAMERON (Victoria).-N'a.t-on pas trouvé qu'elle pffrait un moyen de répa-
ration satisfaisant en Angleterre ? Les compagnies de chemins de fer n'y ont-elle pas
tété forcées de donner réparation ?

M. McCAarÎ.-Ma réponse à ceci est qu'un comité de la Chambre des Com-
munes a pensé autrement, et qu'une commission des chemins de fer a été créée. Si
,e moyen eut été satisfaisant, pourquoi n'auraient-ils pas laissé cours à la loi ?

L'autre point que je désirais toucher est le fait que les chemins de fer font aussi
,une distinction entre différentes places. Il est connu do nous tous que les compagnies
de chemins-dû fer transporteront des marchandises une distance de 1000 milles pet-
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être à un taux moindre que les expéditeurs auront à payer souvent 'pou une distanite
beaucoup plus courte dans notre propre pays. Supposons que je sois lun fabricant
dans un certain endroit à 100 milles de distance d'un port d'exportation, et que j'aisi
payer 5 ets par 100 lbs, ou aucun autre taux, pour cette distane"; et qu'un">autre
fabricant, plus éloigné que moi-' plus près de la matière brut&--soit capable
d'envoyer ses produits d'une' plus grande distance, au même point -pour 3 éts' :
n'est-ce pas là une grande"injustice ? Et cependant il ne se trouve-pas-de remède
cotre un tél abus dans tos statuts. Je désirer attirer l'attention du, -cornité sur la
clause que l'on'a laissë-s'introduire dans notre statut sur ce sujet.i-r. 2, clausô 60.
Cettê clause est copiée ou supposéeêtre copiée, sur la loi anglaise maisasi ývous com-
parez les deux, vous en verrez la différence. Dans la loi anglaise chaeanlnon-seule-
ment les compagnies' déôchemins de fer, mais les individus, ont le'dirbit d'idsister sur
ces tarifs égaux, ces facilités égales'; mais dans cet acte, les compagnies de chemins
de fer seulement, et non les individùgs peuvent demander ces facilité. Je ne sais com-
ment cette clause s'est introduite dttiS ýnotre loi, mais j'ai bien 'peur que ee'soit une-
preuve de l'influence que les compagnies de chemins de fer ont exercée dans le passé
et que- je crains ý qu'elles exercent sur' le parlement d'aujourd'hùi.- Mon ami,M..
Brke, danson'discours l'antre jour, a passé légèrement sur cette 'clause d'une
manière très-habile ; mais je pense que la distinction est assez apparentes et quel que
soit le sort réservé à mon bill, je crois que notre loi devrait être-arnendée 'de manière
à être assimilée à la loi Angléterre Sumce point.

Ensuite. monsieu, je désire dire ceci sur les tarifs directs ou d'entier parcours.
J'admets parfaitement avec M. White qu'il y a tarifs et tarifs, mais je 'ne pense pas-
que l'on puisse-appeleé'do ce nom un tarif donné entre un point dans la Pu ssance et
un autre point aussi dans la Puissance. Ceci devrait être soumis ý à 'la juridiction
des commissaires. J'entends qu'un tarif est d'entier parcours quand il couvre un
trajet partant d'ui point en dehors de la Puissance, passant à travers celle'ci, etabou
tissant à un point en dehors des limites du pays. Maintenant, si le parlement est'si
inquiet sur cette question des tarifs directs, il n'est pas difficile d'introduire dans le
bill, une clause exemptant ces tarifs de la jurisdiction des commissaires. M3 Tupper
donne à la loi un sens un peu différent de la signification qui s'y trouve.

M. BLAKE.-Ai-je compris que votre impression est que le bill s'occupe de tarifs
entre d'un point en dehors de la Puissance et un autre situé dans les limites de
celle-ci ?

M. MCCARTH.-Ouli, je voudrais cela. J'appelle tout transport se terminant
dans la Puissance une matière appartenant à la juridiction de cette cour.

M. BLAKE.-Par exemple, les tarifs de Chicago à Montréal ou delLiverpool à
Montréal ?

M. McCARTUY.-Oui, puisqu'ils se terminent dans la Puissance. Je n'ai pas de
sentiments hostiles contre la province de Québec ou la cité de ; Montréal, ou contre
les chemins de fer qui y conduisent. J'espère que je serais le dernier à leur faire tort,
mais je m'objecte, et je crois que nous devrions tous le faire, à des compagnies de
chemins de fer qui disent d'un ton de défi, qu'eles ne se soumettront pas aux lois-du
pays, et je pense que nous devrions mettrejdans nos statuts une loi qui les forcerait'à
lobéissance. Vo ici tout ce que j'ai à dire touchai t les tarifs directs, et je pense que
beaucoup de ce qui nous -été dit sur ce sujet aurait pu nous être épargné. Je main-
tiens que nos lois telles qu'ellos sont ne nous offrent aucun remède à ces maux en
tant que ma province y est concernée.

M. GraoUAn.-Quel bien va nous faire cette cour ?

M. McCARTH.-Beaucoup de bien, parce qu'elle nous offre un remède sommaire,
un remède contre lequel il n'y aura pas d'appel. Aujourd'hui, dans la province
d'Ontario, vous poursuivez une compagnie devant une cour inférieure, présidée par-un
agela cause est renvoyée devant une autre cour composée de troisjuges; puis elle va.
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devant une cour avec quatre juges, et de là devant une cour avec six juges, et dans.
quelques cas vous avez à aller plus loin et vous demandez que votre cause soit
enteidue devant le comité judiciaire du Conseil Privé. Il en résulte, même dans le
cas où vous obtenez enfin justice d'une riche corporation, que si vous êtes ua jeune
homme quand vous entrez en procès vous serez devenu vieux quand vous en sortirez.

M. BERGIN.-Se trouvera-t-il des avocats dans la commission ?

M. McCARTHY.-Il y a aura des avocats dans la commission pour interpreter la
loi, et l'homme de bon sens, tel que mon honorable ami, les empêchera de commettre
des erreurs de jugement. Maintenant, monsieur, je désirerais vous dire beaucoup
plus, mais connaissant l'impatience du comité à amener la question à une conclusion,
je pense qu'il vaut mieux céder à ses désirs en terminant mes remarques. Quel que
tot je bort de mon bill en comité, je me propose de le soumettre à l'opinion de la
chambre où nous aurons peut-être l'occasion de discuter la question davantage, et de
l'exmirner plus à fond que dans le comité où nous n'avons qu'une couple d'heures
chaque matin pour le faire. Je crois que les objections que j'avais à renvoyer ce bill
devant ce comité ont été justifiées ; je ne pense pas que les exposés faits par les mem-
bres des diverses députations qui vous ont parlé-quoiqu'ils fussent convenables,-
aient ajouté quelque chose à ce que nous savions déjà. Nous savons, sans aucun
doute, que les chemins de fer font des distinctions. M. Ogilvie nous dit, en plein
parlement, que le Grand-Tronc lui donne, à lui, minotier à Goderich, et faisant la
compétition aux autres minotiers de l'endroit, un tarif sjécial pour Montréal, et M.
-Bell cherche àjustifior ce procédé en disant que cela est fait pour favoriser la politique
nationale. J'oserais dire que ces messieurs qui vous ont parlé en faveur des chemins
de fer comme repi ésentants de la classe commerciale do la population, ont rcu
des privilèges spéciaux et qu'ils ne représentent pas la grande masse du peuple en
cette question, comme le comité le trouvera peut-être lui-même avant longtemps.

M. MCCALLUM.-Je vois qu'en insérant dans ce bill les clauses 67, 68 et 71 de
PActe Refondu des chemins de fer, vous voulez donner à la commission le pouvoir de
construire des chemins aussi bien que de les administrer ?

M. MOCARTHY.-Ceci peut être retranché, et n'a rien à faire avec la commis-
aior.

M. MCCALLUM.-Alors pourquoi l'y avez-vous mib ?

M. McC ~rn-Parce que j'ai cru qu'il convenait de le faire. L'hon. monsieur
se trompe touchant le pouvoir des compagnies de faire les tarifs. Les compagnies
ont le pouvoir de passer des règlements pour l'établissement de leurs tarifs; mais elles
ne peuvent les mettre en opération avant l'approbation du Gouverneur en conseil.
Maintenant, tout ce qui est proposé dans ce bill-et ceci est une matière tout à fait
distincte de celle que nous avons discutée-c'est que le pouvoir du Gouverneur en con-
seil d'approuver ces règlements soit transféré aux trois commissaires des chemins de
fer. Si cela n'est pas approuvé par le comité, ce n'est pas une partie nécessaire du
bill. Et si le comité pense qu'il vaut mieux que le Gouverneur en conseil, et le comité
des chemins de fer du Conseil Privé retiennent ce pouvoir, quoique je puisse différer
d'opinion, cela peut-être retranché du bill.

S1R CnARLEs TUPPER.-M. le Président, je n'ai qu'une seule remarque à faire
sur cette question, et cela à propos de l'assertion de M. McCarthy que les compagnies
de chemins de fer admettent avoir donné des tarifs différentiels. Par tarifs différen-
tiels, j'entends la pratique de faire payer entre les mêmes points différents taux par
différentes compagnies ou individus dans les mêmes circonstances. Je diffère d'opi-
nion avec M. McCarthy sur ce point. Si cela se fait, c'est une violation ouverte
de la loi, et je suis informé que les compagnies de chemins de fer nient l'existence de
la cho5e. On m'a accusé mainte et mainte fois, comme ministre des chemins de fer,

-dans l'administration de l'Intercolonial, de donner. des tarifs différentiels. Il eet
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-donné des tau'x différents entre les mêmes points, mais non dans les mêmes circons.
tanees. Dans l'un des cas, le fret, atteignit un certain point et dût payer tel tarif;.
dans l'autre, il ne l'atteignit pe. En sorte que, quoique le tarif fut différent, le coût
de transport n'étuit pas diffreot pour ditiéreates personnes dans les mêmes circons-
tar e s.

M. WiirE (Renfrew).-Yns le cas que j'ai cité les circonstances étaient exacte-
m'nt les mèmes. Les marchtndises étaient les mêmes et elles.étaient expédiées des
imnes points aux mêmLs points.

M. BLAKE.-'cspère qu'avant la clôture de cette discussion, le gouvernemeatva
nous donner u exposé,deþes vues sur cette question. Je suis certain que le comité
le recevra avec plaisir.

Sta CHARLES TUPPER.-JC ne pense pas qu'il soit nécessaire de retenir le comité
par de longues remarques sur ce bill. Nous avons eu cette question plusieurs fois
devant le parlement et devant le comité, et comme ministre des chemins de fer,
chargé de l'administration du département maintenant sous considération, je crois
que j'ai exprimé mes vues à ce sujet et devant la Chambre et en comité. Il
est atmis qu'il est désirable d'amender certains points de la loi des chemins de fer.
Mais je ne pense pas qu'il soit possible d'obvier aux difficultés qui se sont présentées
dans l'ad ministration de ces chemins par un bill tel que celui produit par mon hono-
rable ami, sans créer de plus grandes difficultés et de plus grands embarras. La ques-
tion, dans mon opinion, est environnéede difficulités dont il est inpossible de se faire
une idée trop exagérée. Je prends par exemple leifet produit sur les fonds pudlies.
Notre pays est jouno vomme il a é'é dit déjà. Quand l'agitation commença en Angle-
terre pour l'ad>p;ion d'une commissiou des chemins de fer, ceux-ci étaient compa-
rativenent dans leur enfance, et on refusa d'adopter aucune suggestion de
ce ge re av ant que le sybtèmue des chemins de fer devîat plus complet.
Leur position est entièrement différente de la nôtre, parce qu'on ne voit
pas là la comp étition incessante contre laquelle -ont à lutter nos chemins pour obtenir
la plus grande partio du trafic passant à travers le pays, et cependant il a été démon-
tré que, placés comme ils l'étaient dans une île, n'ayant pas à lutter contre la compé-
tition étrangère, les Anglais ont jugé néêessaire d'amener leurs canaux sous l'opéra-
tion de ce systò me, parce qu'ils crurent que toutes les industries de transport da
.pays devaient être réunies. Mon honorable ami ne se propose pas de s'occuper
du tout des canaux, mais laisse la compétition par eau libre et sans restrictions
contre ros chemins de, fer qu'il embarrasse d'une commission. De plus, il a été
démontré ici aujoaurd'hui, qu'après une expérience de plusieurs années, dans un pays
admiraïblenert :itué pour l'adoption des principes de la commission, le.parlement, au
itu d'en t re sati4fit et de les i établir, les a laissé expirer, et lacommission n'existe

Plus en Angleterre aujourd'hui parce qu'elle n'a pu accomplir le but pour lequel le
parlement et le gouvernement l'avait établie. Et il est prouvé que, par des moyens
dont peuvent user les compagnies de chemins de fer, en acquérant des intéi êts dans
les docks par exemple, elles sont encore capables de favoriser certains ports, de diri-
ger le trafic dam certaines directions et de faire des distinctions, de fait, en faveur
de certaine section du pays au dépens d'un autre. Il y a un autre point auquel mon
honora b'e ami n'a pas touché. M. Elliott, je crois, ou un rmembre du comité, a dit au-
jourd'hui que 837,000,000 avaient été employés dans les chemins de fer du pays.
Monsieur, cet argent y a été placé sur la foi donnée par le parlement qu'il protégerait
ces grards int&érès bi intimement unis à la prospérité da pays et sur la foi des actes
des (hambres, donnant des garanties aux capitalistes qui ont apporté ces $375,000,.
000, en grande partie dans ce pays, pour un objet essentiellement vital à la prospé-
rité du pays. Je dis, avec raison, que le marché monétaire en Angleterre est effrayé
de ce que vous faites ici aujcurd'hui. Des hommes qui sont à la recherche de capi-
taux pour développer notre jeune système de chemins de fer, nous disent
que les capitalistes étrangers craignent de placer leurs fonds dans des
entreprises canadiennes en voyant ce qui se passe dans notre parlement à proppa

46 Victoria. Appendice (No. 1.) . A 1888



46 Victoria. Appendice (No. 1.) A. 1883

-de ce bill. Nous savons tous combien le capital est timide, et du moment où les
hommes à qui l'on demande d'envoyer leurs millions dans le pays pour la construction
de nos chemins de fer, s'aperçoivent qu'un cri populaire se fait entendre, pour quelque
cause que ce soit, et que le parlement se dispose à entrer en cause et à changer les
relations entre le capital employé et le public, il vous devient impossible de faire ce
qu'il importe au Canada de 1 tire avant toute chose, c'est-à-dire d'inspirer un sen-
timent de sécurité parfaite aux capitaux apportés ici et employéesous la foi d'actes
du parlement. Comme M. McCallum l'a dit avec raison, ce bill aurait l'effet
d'embarrasser le trafic d'entier parcours, car après les explications données par mon
honorable ami, il est clair qu'il se propose d'y intervenir, de Chicago à Montréal,
par exemple. S'il le fait, quelle on scra la conséquence ? S.mplement ce qui a été
dit au congrès des Etats-Unis l'autir jour, par un de ses membres, dans une discus-
sion sur le mème sujet. " Si vous embarrassez notre système," dit-il, " vous allez

,donner au Graid-Tronc et chasser vers l'embouchure du Saint-Laurent, un trafic qui
autrement se rendrait à New-York par les voies américaines."

Ainmi, je dis que si ce bill était passé, vous détourneriez un trafic qui laisse des
amillions dans le pays en retour du travail employé, et vous favoriseriez les compa-
gnies de chemins de fer à chercher un revenu non dans les profits donnés par la coin-
pétition qu'elles font pour le trafic étranger, mais chez notre propre- peuple, auquel il
leur faudra arracher chaque piastre nécessaire à leur maintien, de sorte que le pcuple
au lieu d'être bénéficié serait perdant par l'opération du bill. Je ne retiendrai pas le
comité plus longtemps par d'autres remarques,, mais je suis d'opinion, après mon
-expérience de plusieurs années, après avoir examiné la question sous ses ditférents
-aspects, que le peuple se trompe en supposant qu'il existe des tarifs différentiels, (e
-que j'appelle tarif différentiel est quand il peut être démontré qu'une compagnie a
-exigé un différent prix de transport de différentes personnes entre les mêmes p'ints
-et dans les mêmes circonstances. Cette pratique, partout où elle existe, mérite la
réprcbation publique. Elle est contraire à la loi, et devrait être réprimée, et je dis
qu'avec la loi telle que nous l'avons dans nos statuts, et avec des légistes aussi
-éclairés que l'est l'honorable monsieur qui s'est chargé de ce bill, on ne peut man-
quor d'obtenir justice. Mon expérience m'apprend qu'il n'en est pas ainsi quand des
individus attaquent les chemins de for. Je dis qu'un individu qui poursuit une coin-
pagnie de chemin de fer ou un gouvernement devant une cour, a un énorme avantage,
parce que toutes les sympathies du jury sont en sa faveur et hostiles à la corporation
ou au gouvernoment, de sorte que je ne pense pas qu'il soit difficile d'obtenir répura-
tion. Mon honorable ami qui a préparé ce bill, mérite je crois, le plus grand crélit
pour le travail qu'il a fait sur cette question, et je crois qu'il est impossible d'être
guidé par un désir plus consciencieux de servir les intérêts du peuple que celui dont
il fait preuve pour remédier à ces maux ; mais je ne crois pas que le temps soit venu
d'inter-venir dans cette matière. Je crois que nous devons l'examiner avec un plus
grand soin encore, comme on l'a fait dans d'autres pays; et il se peut que nous
ayons à nommer une commission avec pouvoir de faire paraître devant elle toutes ces
corporations de chemins de fer, et qui, au moyen de témoignages pris sous serment
pourra s'assurer s'il est de fait ou non que ces tarifs différentiels sont donnés.

M. MITCHELL.-Je ne demande au comi4ê que quelques minutes pour exposer
mes vues sur cette question. Jusqu'à ce moment, j'ai été incertain sur la conduite que
j'aurais à suivre en cette matière. Je l'ai étudiée avec l'intention de faire
mon devoir et de veiller aux intérêts du pays. Mais lorsque je jette mes regards
autour de moi et que je vois qu'il existe dans le pays deux grandes corporations, l'une
encore dans son conee, et l'autre dans sa force, lorsque je vois qu'elles vont absor-
bant tout chemin de fer depuis l'Atlantique jusqu'au Pacifique, je pense qu'il est
temps de faie quelque chose pour nous défendre contre les dangers d'un monopole

-aussi menaçant. Si nous n'arrêtons pas cette grande corporation encore dans l'en-
fance, et cette autre qui a pris¢des proportions si gigantesques, que ferons-nous s'il
arrive qu'elles se donnent la main ou que l'une absorbe l'autre. Le résultat
robab d a pouvoir croissant de ces deux corporations est qu'après avoir - lutté peu-
Eant quelque temps l'une contre l'autre, elles finiront par s'unir et qu'elles éerase-
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ront le public, s'inquiétant peu de ses intérêts lorsqu'il s'agira de faire prospérer les,.
leurs. J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt les remarques de l'honorable ministre des
chemins de fer, et lorsque je l'ai vu conférer avec le premier ministre, j'espérais qu'il
en résulterait une annonce officielle que le gouvernement allait prendre en main la
question. Mon devoir alors eût été clair, j'aurais volé contre le bill. Je ne suis pas
certain d'avoir compris parfaitement l'honorable ministre des chemins de fer, mais je
M'ai pas compris qu'il ait annoncé la nominal ion d'une commission de ce genre dans-
le but de s'assurer de l'état réel des choses. Les abus dans l'administration des che-
mins de fer dont il a été fait mention ont été niés, puis on a admis leur existence. Je-
pense donc que ce cas est un de :ceux touchant lesquels le gouvernement devrait.
nommer une commission pour prendre des témoignages, examiner la question, en-
tendre qui que ce soit s'offrant à paraître devant elle ; et alors elle pourrait présenter
ensuite une mesure propre à prévenir l'existence de ces abus. Mais il y a un point
auquel personne n'a touché, et c'est la protection de la vie. Vous pouvez à peine
prendre un journal sons y voir le rapport de quelque mort sur le Grand-Tronc, le Pa-
cifique canadien ou autre ligne, par un accident quelconque. Est-ce que je ne-
dis pas la vérité? Tout membro du comité sait que c'est là un fait. .Dans les papiers
de ce matin encore j'ai vu le rapport d'un accident sur le Grand-Tronc, dans lequel
un homme a été tué.

M. GIROUARD.-La comraission des cbemins de fer va-t-elle faire cesser cela ?

M. MITCIIELL.-Jne telle coms"ission les forcerait à adopter de meilleurs moyens.
de protection qu'il n'en ost pris actuellement pour protéger la vie. Je dis que l'opi-
nion publique sur cette question devrait engager le gouvernement, s'il étouffe ce bill,
à prendre quelque moyen tendant à prévenir la grande perte de vies qui se fait,
sur ces chemins de fer. Pour conclure, je dirai que si je reçois l'assurance que le
gouvernement a l'intention de nommer une commission dont les travaux pourront
avoir pour résultat la présentation à la Chambre d'une mesure de ce genre, je voterai -

contre le préambule du bill, si non, je le supporterai. Non pas (lue j'en approuve
tous les détails, ou que je voie clairement comment le bill pourra être mis en opéra--
tion, mais comme simple expression d'opinion, et pour presser l'action du gouverne-
ment sur cette matiôre.

M. BLAKE.-Depuis le moment où mon honorable ami a proposé cette mesure,
j'ai exprimé l'opinion qu'il était nécessaire dans l'intérêt du public et des compagnies
de cetmiis de fer qu'il y eut queiqu'enquête sur ces questions de fait qi o-t causé-
tant de discussions et, je crois, de fausses notions dans l'esprit da*peupe. .T> %i&s
encore que cette nécessité existe, je crois qu'il existe beaucoup d'idées erronées tou-
chant la question des tarifs différentiels, et je ne puis concilier les vues de mon
honor able ami sur ce point avec les miennes. Il a dit, par exemple, qu'il jugeait
convenable de soumettre à l'opération de ce bill le trafic de Liverpool à Toronto ;
c'est-à-dire d'un point en dehors du pays à un point dans la Puissance. Si cela est
fait, je dis qu'il est impossible d'exclure de l'opération de ce bill l'autre classe de
trafic direct, c'est-à-dire entre deux points tous deux en dehors de la Puissance.
Autant que je puis comprendre, le bill propose que de Montréal à Winnipeg le même
tarif soit exigé qu'entre Toronto et Winnipeg, et aussi, que le même tarif existe
entre Liverpool et Toronto qu'entre Liverpool et Montréal.

Quant à la question des tarifs différentiels donnés à différents individus dans les
mêmes circonstances, nous avons l'assertion absolue de M. White qui dit qu'il connaît.
des cas où cela a été fait. Nous voulons savoir si ces cas particuliers sont en tous
points, de vrais cas de transport - de fret de même caractère, des mêmes points et.
-dans les mêmes circonstances. C'est là la question réelle. J'aurais désiré que ce bill eût
été renvoyé, dès le commencement de la session à un comité spécial peu nombreux où-
il aurait pu être plus amplement discuté. Je crois que l'impression de ce comité et
que l'état des affaires publiques indique que nous ne devrions pas pousser plus loin,
-cette question pendant la session; et probablement le mode le plus satisfaisant d'en dis-
-poser est celui proposé ;par le ministre des chemins de fer, c'est-à-dire, de nommer une-
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commission de la Couronne, qui siégera pendant la vacance, et prendra les témoi-
gnages des compagnies de chemins de fer et des particuliers sur cette question. Je
pense qu'il est important avant de passer une loi de connattre les abus pratiques sur
lesquels nous allons légiférer, parce que chacun admet que la législation proposée
dans ce cas est d'une très grande portée. Avant d'appliquer le remède nous devons
connaître la grandeur du mal. J'espère donc avec l'honorable membre pour Northum-
berland, que la méthode que nous a laissé entrevoir le ministre des chemins de fer va
être mise à exécution et que l'esprit publie qui, le ministre des chemins do fer doit
l'admettre, est agité jusqu'à un certain point sur cette matière et qui je crois est sujet
à se former de très fausses notions sur la question, sera satisfait par un examen com-
plet, juste et approfondi des relations entre ces grandes corporations et le public.
Mon honorable ami le député de Simcoe-Nord n'a pas fait de proposition quant
à ce qui doit advenir du bill. J'aurais pensé qu'il proposerait le renvoi à un
comité. Je ne pense pas que les exposés du préambule puissent, être prouvés. J'au-
rais préféré le renvoi à un sous-comité ai la chose eût été possible, mais vû l'état des
affaires, cela n'est pas possible, et je crois que la seule méthode pratique de disposer
du bill est de renvoyer toute la question à une commission.

M. McCARTRY.-Si le gouvernement veut donner l'assurance dont a parlé mon
honorable ami, je serai heureux de retirer le bill. Je pense que ce sera un grand pas
de fait dans la bonne direction. Je n'ai aucune crainte que la substance de l'exposé du
préambule ne puisse être prouvée. Mais je ne puis accepter l'alternative d'un
sous-comité, parce qu'il me semble tout-à-fait impossible qu'aucun progrès puisse
être fait dans un sous-comité à une période aussi avancée de la session.

M. McKENZIE.-Si la recommandation faite au gouvernement est dans le but
d'instituer une enquête pour faire ressortir des faits qui justifieraient l'établissement
d'une commission, je m'y oppose ; je m'oppose à l'intervention du gouvernement dans
les transactions commerciales quand il est possible de l'éviter. Je crois que les com-
pagnies des chemins de fer sont plus capables de régler ces questions qu'aucun bureau
de trois -commissaires, de quelque sens commun que soit doué chacun de ses membres.
Je m'oppose de même au bill à cause de l'influence qu'il aurait sur les capitaux du
pays. Je ne suis pas, en thèse générale, en faveur de commissions du gouvernement,
surtout lorsque nous nommerions pratiquement une commission-comme cela a été
fait en d'autres occasions-pour couvrir l'ouvre, ou le défaut d'activité du gouverne-
ment.

M. MITCHELL.-En réponse aux remarques faites par l'honorable député de
York-Est (M. McKenzie) je désire dire seulement que mon but en faisant la
suggestion était d'obtenir la nomination d'une commission pour s'assurerdes faits et
rassembler des preuves, mais de n'engager personne à une politique quelconque.
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ELECTION DU COMTÉ DE KING, I.P.E.
PROCÈS-VEREAUX ET RAPPORT

DU

COMITÉ DES PRIVILÈGES ET ÉLECTIONS.

CHAMBRE DES COMMUNES, 6 mars 1883.
Le comité des Privilèges et Elections s'assemble à dix heures a. m.
Présents :--MM. Amyot, Blanchet, Bossé, Carmeron (Huron), Casgrain, Colby,

Costigan, lavies, Desjardins, Hall, McCarthy, McIntyre, Richey, Robertson (Hamil-
ton), Royal, Shakespeare, Tupper, (Pictou), White (Cardwell).

L'ordre de renvoi est lu comme suit:-

CHAMBRE DES CoMMUNES, vendrcdi, 9 février 1883.
Résolu,-Que des comités permanents de cette chambre pour la présente session

soient nommés pour les fins suivantes, savoir :
1. Privilèges et Elections.
2. Lois exp rantes.
3. CheminF de fer, canaux et télégraphes.
4. Bills Privés.
5. Ordres Permanents.
6. Iinpi're sions.
7. Comr tcs Publics.
8. Bang (es et Commerce.
9. Itami ;ration et colonisation,-losquels dits comités auront séparément pou-

voir de faire .'examen et de s'enquérir de toutes matières et choses qui pourront leur
être déférées p'r la chambre et de faire rapport de temps à autre de leurs observationa
et opinions su' ces matières et d'envoyer quérir les personnes, papiers et docu-
ments.

Vendredi, 1G février 1883.
Il est ordonné,- -Que

M. Abbott,
M. Amyot,
M. Blake,
M. Blanchet,
M. Bossé,
M. Cameron (Iuran),
M. Uameron (Victoria),
M. Casgrain,
M. Colby,
M. Costigan,
M. Curran,
M. Davies,
M. Desjardins,
M. Ferguson (Leeds et Grenville),
M. Hall,
M. Laurier,
M. Lister,

composent le dit comité des Privilèges et Elections.
Attesté,
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M. Mackenzie,
M. Maemaster,
K. McCarthy,
e. MeIntyre,
M. MéIsaac,
ff. Ouimet,
q. Patterson (Essex),
M. Richey,
M. Robertson (Hamilton),
M. Royal,
q. Shakespeare,
M. Tupper (Picton),
U. Weldon,
M. Wells,
M. White (Cardwell) et
q. Woodworth,

T. G. BOURINOT, greOier.

46 Victoria. Appendice (No. 2.) E. 1889



Proposé par M. Richey, secondé par M. Desjardins:
Que M. Blanchet soit nommé présideut.
Adopté.
Le comité s'ajourne alors.

J. G. BLANCH ET, président.
ELIE TAsSÉ, greffer.

CHAMBRE DES COMMUNES, 15 mars 1883.
Le comité des Préviléges et Elections, auquel a été déféré l'affaire de l'élection du

comté de Ring, Ilo du Prince-Edouard, s'assemble à onze heures a. m.
Le greffier lit l'ordre de renvoi qui est comme suit :

CHAMBRE DES CoMMUNEs, 12 mars 1883.
Il est ordonné,-Que le rapport transmis par Michael McCormack, officier-rap-

porteur pour le district électoral du comté de King, dans l'Ile du Prince-Edouard, à la
dernière élection du dit district électoral, avec tous les documents y attachés, soit dé-
féré au dit comité des priviléges et élections; avec pouvoir d'envoyer quérir personnes,
papiers et documents, et de faire un rapport sur cette matière sous le plus bref délai
possible.

Attesté. J. G. BOURINOT, greier.

Le greffier lit aussi les rapports en date du 22 juin 1882 signés par Michael
McCormack, officier-rapporteur pour la dernière élection dans le district électoral
du comté de Ring, Ile du Prince-Edouard, lesquels rapports ont été présentés devant
la Chambre des Communes, jeudi, le 20 février dernier, par le greffier de la Couronne-
en Chancellerie.

DIsTRICT DU COMTÉ DE RING,
PROVINCE DE L'LE DU PRINCE-EDOUARD,

Je certifie par les présentes que l'un des membres élus pour le district électoral
du comté du King, conformément au bref ci-joint, comme ayant obtenu la majorité-
des votes légalement donnés, est .Peter Adolphus McIntyre, de Souris, dans le comté
de King, docteur en médecine, et je certifie, de plus, que James Edwin Robertson, de
Montague, dans le comté de King, docteur en médecine, candidat à l'élection tenue
en vertu du bref ci-joint, paraît, d'après les rapports des divers sous-officiers-rappor-
teurs, avoir obtenu ensuite le plus grand nombre de votes donnés à telle élection; et
comme il m'a été représenté, lors du compte des votes, par certains des électeurs du
dit district électoral ayant droit de voter à telle élection, suivant qu'il ressort des
diverses pièces ci-jointes et marquées respectivement des lettres E, F, G, I, et por-
tant mes initiales, que le dit James Edwin Bobertson, lors de. sa nomination comme
l'un des candidats à telle élection et à l'époque où elle a été tenue, était un membre
déclaré dûment élu pour représenter le quatrième district électoral du comté delKing
dans la Chambre d'Assemblée de la province de l'île du Prince-Edouard, et qu'il était
pour ce motif déqualifié pour être élu ou déclaré membre de la Chambre des Com-
munes du Canada à la dite élection ;

Je certifie de plus, par les présentes, que Augustine Colin MacDonald, de Mon-
tague Bridge, dans le comté de King, négociant, candidat dùment qualifié à telle
élection, a obtenu ensuite le plus grand nombre de votes légalement donnés à telle
élection, et je fais, de plus, ce rapport au sujet des dits James Edwin Robertson et Au-
gustine Colin MacDonald, pour l'information de toutes personnes que cela peut inté-
resser.

(Signé), MICHAEL MOCORMaCK,
(Signé),OQicier-rapporteur.

Attesté,
(Signé), R. PopE,

Greffier de la Couronne en Chancellerie.
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PROVINCE DE L'ILE DU PRINCE-EDOUARD,
COMTÉ DE KING,

GEORGETOWN, SAVOIR.-

A Michael Mc Cormack, écuier, shérif du comté de King, et officier-rapporteur, en
vertu du bref d'élection pour le district électoral du comté de King, daté le 18e jour
de mai 1882.

Nous, les soussignés, électeurs du district électoral du comté de King compé-
tents à voter à l'élection des députés pour représenter le dit district à la Chambre des
Communes tenue le 20e jour de juin 1882, par le présent déclarons,-

Que James Edwin Robertson est et était le 13e jour de juin dernier déqualifié-
comme candidat dans la dite élection parce que le dit James E. Robertson était, au
jour en dernier lieu mentionné et subséquemment, dûment élu et déclaré élu comme
député du quatrième district électoral du comté de King à la Chambre d'Assemblée
de l'Ile du Prince-Edouard, lequel dit rapport est dûment inscrit au dos d'un bref
d'élection énané le 15e jour de mai 1882 et déposé dans le bureau du secrétaire pro-
vincial le 27e jour de mai 1882.

Que le dit James E. Robertson étant ainsi déqualifié est inéligible comme candidat
ou député de la dite Chambre des Communes, et que son élection est en conséquence
nulle et de nul effet.

Que Augustine Colin MacDonald est le député dûment élu pour le district électoral
du comté de King parce qu'il a reçu la majorité des votes légalement donnés.

Daté à Georgetown, ce 28e jour de juin 1882.
Témoins, WM. SANDERSON, ARCHD. J. MACDONALD,

" W. S., E. B. MUTTART,
W. S., I)DENNIS MURPHY,

" W. S., THomAs S. HENRY,
" W. S., JOHN ROBERTSON,
" W. S., DONALD MoLEOD.

F.

Je certifie par les présentes que je n'ai pas reçu de James E. Robertson, écr.,
M.D., déclaré élu membre de la Chambre d'Assemblée de l'Ile du Prince-Edouard,
pour le quatrième district électoral du comté de King, ni d'aucune autre personne,
de sa part, de démission du siège du dit James E. Robertson comme membre de la
dite Chambre d'Assemblée, et que je n'ai recu aucun avis de telle démission'du dit,
James E. Robertson, ni d'aucun membre ou membres de la dite Chambre d'Assemblée,
ni d'aucune personne quelconque, de la part du dit James B. Robertson.

Daté à Charlottetown, ce 26ème jour do juin, A.D., 1882, à 3 heures p.m.
T. EATH KAVILAND,

Témoin, Lieutenant-gouverneur de l'ie du Prince-Edouard.

W. W. SULLIVAN,
Procureur-général.

2-1
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G.

BUREAU DU SECRÉTAIRE PROVINCIAL,
ILE DU PRINCE-EDOUARD, 26 juin 1882.

Je certifie par les présentes que ce qui suit est la vraie copie d'un rapport écrit
-au dos d'un bref émané le 15ème jour d'avril 1882, pour l'élection de deux membres
pour représenter le quatrième district électoral du comté de King dans la Chambre
d'Assemblée de cette province, et transmis à ce bureau par le shérif du dit comté, le
27ème jour de mai 1882.

" En conformité du bref ci-joint et conformément aux actes de l'Assemblée
Générale de l'Ile du Prince-Edouard, j'ai fait publier un avis public et une proclama.
tion. Une cour de nomination a été tenue le lundi, premier jour de mai 1882. Un
poli a été demandé, et le lundi, huitième jour de mai 1882, la votation a en lieu dans
les diverses divisions de votation du quatrième district électoral du comté de King.
Je déclare maintenant James E. Robertson et Malcolm MacFadyen, écuiers, comme
ayant obtenu une majorité des votes, et les ai déclarés dûment élus, conformément
à la loi, pour servir comme membres dans la chambre basse d'assemblée pour le
quatrième district électoral du comté de King.

" La réponse de
(Signé), "MICHAEL MCCORMAOK,

4' Bureau du shérif, "Shérif du comté de King." [L.S.]
" Comté de King,

27 mai 1882."
ARTHUR NEWBURTY,

Sous-secrétaire provincial.

Extrait de la " Gazette Royale," publiée par autorité.

CHARLOTTETOWN, ILE DU PRINCE-EDoUAUD,
3 juin 1882.

Rapport des membres élus pour servir dans la Chambre d'Assemblée de cette
province, pour le comté de King, aux termes des brefs d'élection, en date du 15ème
jour d'avril 1882.

4IME DISTRICT ÉLECToRAL.-James E. Robertson et Malcolm MacFadyen.
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RÉCAPITU.ATIoN des votes inscrits pour
votation dans le district électoral du
Prince-Edouard.

Noms des bureaux de votation.

o
ó z

Portage Lot 47................ ..... ,, ....
Baltic Lot 46 ......... ...................
Souris East ..... ........................
Souri Line Road..... .. ..... ............
Rollo Bay Chapel ....................
Eear River Line Road.................
Head of Rollo Bay ........ ......... .....
Monticello ...................
Head St. Peter's Bay, South.............

do North.......
Webster's Mills. -.....
John O'Briens ................. ............
St. Andrews. ............. ...........
Peak e's Station .............. .............
Red Bouse .... ...... ...........
Dundas Court Boue ...........
Angua McCormack's Lot 54 ...........
Head of Cardigan..............
Findhs......................- .........
18 Mile Brook ..............................
E dmunds...... ...................
Whim Road Cro>...............
Montagne Bridge............. ....
St. Mary's Road......... ....................
Sentners . ................................
High Bank..... ..........................
Creighton's . .............
Georgetown............................

A. 1888

chaque candidat aux divers bureaux de
comté de King, dans la province de l'Ile du

Noms des candidats.

o

113
72
69
26
57
10
55
10
41
53
59
80
38
41
39
64

114
87
99

124
44
61
79

111

c.

126
138
167
97
94

108
60
82
81
81
Go
58
79
40

105
66
70
82
78
.57
10
37
69
46

3 .........
12 ......
4 2

2 2
2 '........
62
3 .........

1
1 2

. ......

1191 62 1 103 .66 184 4 4
64 42 1 64' -46 112 1 .........
82 66 83! 73 143 14 12
30 63 118 58 191 6

1,911 2,124 1,854 2,002 4,163 104 43

MICHAEL MOCORM!CK,
Officier-rapporteur.

27 juin 1882.
Après quelque discussion, M. COLBY propose, secondé par M. MoMASTER:-
Que le comité s'ajourne à mardi pr ochain, le 27 du mois courant, à dix heures,

A.m., et qu'il soit donné avis de telle séance à J. E. Robertson et A. C. Macdonald
mentionnés par l'officier-rapporteur, dans son rapport spécial sur l'affaire d'élection
du comité de King, Ile du Prince-Edouard, afin qu'ils puissent comparaitre devant le
dit comité, s'ils désirent le faire.

La motion est adoptée, et le comité; s'ajourne.
J. G. BLANCHE E, président.

ELIE TAssÉ, greffier.
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CHAMBRE DES CoMMuNEs, 20 mars 1883.

Le comité des Privilèges et Elections auquel a été déférée l'affaire de l'élection du
comté de King, Ile du Prince-Edouard, s'assemble à dix heures a.m.
Présents:-MU. Abbott, Amyot, Blake, Blanchet, Bossé, Cameron (Huron), Cameron

(Victoria), Casgrain, Colby, Costigan, Gurran, Davies, Desjardins, Hall,
Mackenzie, Macmaster, McCarthy, Mclsaac, Richey, Robertson (Hanilton),
Shakespeare, Tupper (Picton), Weldon, Wells, White (Cardwell), et
Woodworth.

M. BLANCBET au fauteuil.

M. AUGUsTINE COLIN MACDoNALD, et M. JAMEs EDWIN ROBERTSON, mentionnés

par l'officier-rapporteur dans son rapport spécial sur l'affaire d'élection du comté de
Ring, Ile du Prince-Edouard, auxquels il avait été donné avis de la séance convoquée
pour aujourd'hui, sont aussi présents.

M. GORM4ULLY déclare qu'il agit comme conseil de M. Macdonald.
M. ROBERTSoN dit qu'il n'a pas de conseil.
M. MCCARTRY, membre du comité, propose que les parties intéressées fassen

l'exposé des faits.
M. AKvOT, du comité, adresse alors les questions suivantes à M. James Edwin

Robinson:-
Q. Quelle était la date de la dernière élection générale pour la Législature locale

de l'Ile du Prince-Edouard ?-Le 8e jour de mai dernier.
Q. Et vous avez ér é élu ce jour-là pour lo district de King ?-J'ai été élu pour le

quatrième district électoral du comté de King, qui est divisé en cinq districts. C'était
une élection générale pour la Chambre d'Assemblée de l'Ile du Prince-Edouard.

M. MAcKENZIE proteste ici contre ce mode de procédure. Après quelque discussion
il est proposé par . MCCARTIIY, secondé par M. AMYOT, que James E. Robertson,
écr., M.D., mentionné au rapport de l'officier-rapporteur du comté de King, Ile du
Prince-Edouard, soit examiné par et devant ce comité.

M. MCKENZIE propose en amendement:
Que ce comité n'est pas préparé à recevoir aucun exposé que le dit James Es.

Robertson pourrait faire volontairement.
L'amendement est perdu et la motion principale est adoptée.
M. AMYoT, du comité, pose alors les questions suivantes à M. James E. Ro-

bertson :
Q. Quel jour avez-vous envoyé votre démission comme membre local, élu

comme dit ci-dessus ?-J'ai envoyé madémission le 12 juin.
Q. A qui avez-vous envoyé votre démission, et dans quelle forme ?-J'ai en-

voyé ma démission à deux membres de la Chambre d'Assemblée de l'Ile du Prince-
Edouard, le Dr McLaren et le Dr McFadyen, par écrit et dans la forme prescrite par
notre loi locale. J'ai donné personnellement ma démission au Dr MacFadyen.

Q. Veuillez dire quel jour vous avez délivré votre démission au Dr MacFadyen,
et quel jour vous l'avez envoyée au Dr McLaren et dans quelle forme vous l'avez
envoyée ?-J'ai délivré ma démission au Dr MacFadyen personnellement le 12juin
et je la portai au bureau du Dr McLaren le mêrae jour, croyant le trouver chez lui. Il
était alors absent. Jé laissai ma démission à son bureau, et je m'enquis de lui, le
matin suivant, le 13, s'il l'avait reçue. Il dit qu'il l'avait reçue.

Q. Quel heure du jour était-il quand vous avez ainsi délivré votre démission ?-
Je ne puis dire exactement. C'était dans l'après-dîner.

M. MCCARTIIY, du comité, pose les questions suivantes à M. James E. Robertson:
Q. L'élection dans laquelle vous avez été élu, était-elle une éleation générale ?-

C'était une élection générale pour la législature locale.
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Q. L'assemblée législative s'était-élle réunie avant la date de l'élection générale
pour la Chambre des Communes ?-Non.

M. AMYOT, du comité, fait laquestion suivante à M. James E. Robertson:
Q. Est-ce avant ou après quatre heures que vous avez offert votre résignation ?

-Je ne puis me rappeler l'heure exacte. C'était dans l'après-midi.
M. McCARTHY, du comité, pose la question suivante à M. James E. Robertson:
Q. Voulez-vous bien dire en vertu de quelle clause de la loi vous prétendiez

offrir votre démission ?-En vertu de notre loi locale, qui donne à tout
membre la faculté d'envoyer sa démission à deux membros de la Chambre d'As-
semblée quand l'Orateur n'est pas élu, quand il n'y a pas d'Orateur ou que lui-même
est l'Orateur.

M. AMYOT, du comité, pose la question suivante à M. James E. Robertson:
Q. Pouvez-vous dire quelle était la formule de votre démission ?-Je ne puis

donner la phraséilogie de ma démission, de mémoire. Je n'en ai pas gardé copie.
Q. Votre dite démission a-t-elle été envoyée au lieutenant-gouverneur de 1'Ile

du Prince-Edouard, et quel jour ?-Je ne puis dire quand ma démission a été en-
voyée au lieutenant-gouverneur.

M. McCARrTHY, du comité, pose les questions suivantes
Q. Les bureaux de votation pour la quatrième division électorale du comté de

King sont-ils les mêmes, en tant que cette partie du collège électoral est concernée,
que ceux de la division étectorale du comté de King ?-Autant que je puis m'en rap-
peler, ils sont exactement les mêmes.

Q. Veuillez s'il vous plaît nommer les divisions de votation comprises dans le
quatorzième district électoral du comté do King ?-Les divisioas de votation sont
Creightons, ligh-Bank, Sentners, St. Mary's Road, Montague Bridge, Whim-Road
Cross et Edmunds.

Sur motion de M. MOCARTFIY, le comité s'ajourne à demain, 10 heures a.m.
J. G. BLANCHET,

Président.
ELIE TAsst, greffier.

CHAMBRE DEs coMMUNEs, 21 mars 1883.
Le comité des Privilèges et Elections auquel a été déférée l'affaire de l'élection du

comté de King, Ile du Prince-Edouard, s'assemble à 10 heures a.m.
Présents:-
Messrs Amyot, Blake, Blanchet, Cameron (Victoria), Cameron (Huron), (Ra-

ron), Colby, Curran, Davies, Desjardins, lal, Laurier, Lister, Mackenzie, Macmas-
ter, McCarthy, MeIntyre, Mclsaac, Richey, Robertson (Hamilton), Shakespeare,
Tuppor (Pictou) Weldon, White (Cardwell) et Woodworth.

M. BLANOHET, au fauteuil.
M. AUGUsTIN COLIN MACDONALD et M. JAmEs EDWIN RoBERTsoN mentiOnn6s

par l'officier-rapporteur, dans son rapport spécial sur l'affaire d'élection du comté de
King, Ile du Prince-Edouard, sont aussi présents:

Les minutes de la dernière séance ayant été lues, M. Jameq E. Robertson dit
qu'il veut corriger certaines assertions contenues dans les dites minutes.

Il dit alors:
" Je n'ai pas offert ma démission dans l'aprés-midi du 12 de juin, mais dans l'a-

"vautmidi du 13, et avant ma nomination comme candidat à la Chambre des com-
"munes."

Il dit aussi:
" Je n'ai pas donné ma démission au Dr MacFadyen mais à M. Malcolm Mac,-

"Fadyen."
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M. AmYor, du comité, pose alors les questions suivantes à M. James E. Robert-
Bon.

Q. A l'élection générale susdite pour la législature locale, l'officier-rapporteur
pour le quatrième district électoral du comté de King, était-il la même personne qui
a agi comme officier-rapporteur lors de l'élection générale -de la Puissance pour le dis-
trict électoral du Comté de King, tenue le 20juin 1882 ?-Oui, la même personne.

Q Pouvez-vous dire quel jour le rapport de votre dite élection locale a élé reçu
au bureau du secrétaire colonial de l'Ile ou Prince-Edouard ?-Je ne puis le, dire.

Le greffier de la couronne en Chancellerie produit alors le rapport,
M. RoBERTsON (Hamilton), du comité, pose les questions suivantes à M. James

E. ]Robertson:
Q. Comment vous êtes-vous aperçu que vous aviez fait une erreur hier en disant

que votre démission avait été délivrée à M. M. MacFadyen et M. McLaren dans
l'après-midi du 12 jui ?-C'était une erreur. Je voulais dire "dans l'avant-midi."
C'est la première chose que je fis le matin. N'ayant pas mes notes sur moi, j'étais
sous l'impression, hier, que la nomination avait eu lieu le 12; mais, m'étant assuré
que le jour de la votation se trouvait le 20, j'en ai conclu que la nomination avait né-
cessairement eu lieu le 13 de juin.

M. CAMERON (Victoria), du comité, pore alors les questions suivantes à M. Jame '
E. Robertson

Q. Quand vous dites que vous avez donné votre démission, entendez-vous par
là que vous avez signé ce papier ou que vous l'avez passé aux deux membres ?-J'écri-
vis le jour précédeout ma démission et la donnai aux deux membres le matin du jour
de la nomination.

Q. A quelle heure du jour l'avez-vous signée et donnée à chaque membre ?-Je
ne peux dire l'heure exacte. C'était dans l'avant-midi, avant onze heures a.m. Je
signai ma résignation le jour précédent.

Q. L'avez-vous délivrée à chacun des deux membres avant les procédés de nomi-
nation pour l'élection de la Puissance ? -Oui.

Q. Y a-t-il eu session de la législature locale entre l'élection en mai 1882 et le 30
juillet 1882 ?-Il n'y a pas eu de session.

M. MCCARTHY, du comité, pose alors la question suivante à M. James E.
Robertson;

Q. Avez-vous, à la nomination des candidats pour le quatrième district électoral
de King, ou à la cour tenue pour l'ouverture de l'élection, délivré une cédule au shérif,
-contenant, ou semblant contenir, les détails de votre qualification, et ayant ou sem-
blant avoir au bas le serment de qualification requis par la loi?

M. WELDON prop)se que cette question ne soit pas posée à M. James E. Robertson,
et la motion est perdue sur la division suivante :-

PoUn:-MM. Blake, Cameron (Huron), CaEgrain, Davies, Lister, Machienzie
McIntyre, Mcisaac, Weldon.-Total, 9.

CONTRE :-MM. Amyot, Colby, Curran, Desiardins, Hall, Macmaster, McCarthy,
Robertson (Liamilton), Shakespeare, Tupper (Pictou), White, Woodworth.-
Total, 12.

M. MOCARTRY, du comité, pose alors la question suivante à M. James E.
Robertson :-

Q. Avez-vous, à la nomination des candidats pour le quatrième district électoral
de King, ou à la cour alors tenue pour l'ouverture de l'élection, délivré une cédule au.
shérif, contenant ou semblant contenir les détails de votre qualification, et ayant ou
semblant avoir au bas le serment de qualification requis par la loi ?-£% chose est si
ancienne que je ne puis m'en rappeler, et je ne me sens pas disposé à rélpondre.

M. WELDON propOse, secondé par M. DAVIEs, que le président soit autorisé à
prendre les - mesures nécessaires pour faire venir les documents suivants

1. La démission de James E. Robertson, écr., M. D., comme membre de la



Chambre d'assemblée pour le quatrième district du comté de King, Ile du Prince-
Edouard, à MM. MacFadyen et McLaren.

2. Aucun avis ou certificat envoyé par MM. MacFadyen et McLaren au lieute-
nant-gouverneur.

3. Aucun mandat émané en conséquence pour un nouveau bref par le lieutenant
gouverneur.

4. Le bref émané pour une nouvelle élection et le rapport qui s'ensuit.
5. Les journaux de la présente session de la Chambre d'assemblée de l'Ile du

Prince-Edouard, montrant quelles personnes siègent et votent comme membres de
cette Chambre pour le dit quatrième district électoral du comté de King.

6. Aussi toutes déclarations, affirmations et serments faits et prêtés par aucunes
personnes avant de prendre leurs sièges comme membres du dit quatrième district
électoral du comté de King, dans la présente C3hamble d'assemblée, en vertu des loisý
de la province de l'Ile du Prince-Edouard, ou autres documents suggérés par aucua
membre du comité.

La motion est adoptée.
M. AM-OT fait aussi une motion demandant les documents suivants
1. Copie certifiée du bref d'élection adressée au shérif du comté de King, dans la

province de l'Ile du Prince-Edouard, lui ordonnant de tenir une élection de députés à
la Chambre d'Assemblée du 4e district électoral du comté de King, ld dit bref daté
du 15 avril A.D. 1882, aussi copie du rapport du shérif et de tous endossements sur
celui-ci, air si que de tous documents s'y rapportant.

2. Co. le certifiée de la cédule de qualification de James Edwin Robertson, candi-
dat à la représentation du dit 4e district électoral de King à l'élection locale tenue
en vertu du bref ci-dessus, et duserment de qualification du dit Robertson le 1er
mai A.D. 1882 devant M. McCormack, shérif du comté de King.

3i. Un certificat sous la signature du secrétaire provincial montrant la date de
réception du rapport du dit bref par le shérif.au bureau du secrétaire provincial ou
colonial de.l'Iledu Prince-Edouard.

4. Certificat montrant à quelle date le lieutenant-gouverneur a reçu la résigna-
tion de M. J. E. Robertson, et de qui il l'a reçue.

5. Copies certifiées des lettres ou télégrammes envoyés au dit Robertson, par le
lieutenant-gouverneur ou avec sa sanction, touchant cette matière, et des réponses de
celui-ci, s'il en existe.

La motion est adoptée.
Et le comité s'ajourne à jeudi, le 29 courant à 10 heures a.m.

ELIE TAwÉ, greffger. J. G. BLANCBET, président.

CHAMBRE DES COMMUNEs, 29 mars 1883.
Le comité des privilèges et élections auquel a été déféré l'affaire d'élection du

comté de King, Ile du Prince-Edouard, s'assemble à 10 heures a.m.

Présents
MM. Amyot, Blake, Blanchet, Bossé, Cameron (Huron), Cameron (Victoria),

Casgrain, Desjardins, Hall, Laurier, Macmaster, McCarthy, MeIntyre, McIsaac,
Ouimet, Richey, Shakespeare, Robertson (Hamilton), Tupper (Pictou), Wells, White
(Cardwell), et Woodworth.

M. BLANCHET au fauteuil.

Le procès-verbal ayant été lu et approuvé, le président annonce que le greffier a
télégraphié au secrétaire provincial de l'île du Prince-Edouard demandant les donu-
:ments mentionnés dmns la motion faite par MM. Weldon et Amyot, à la dernière
séance du comité, et qu'il a reçu la réponse suivante

A. 183%ý
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N° 1] CHARLOTTETOWN, I. P. E., 22 mars 1883.
Àk Ena TAssÉ, greffier du comité des Privilèges et Elections,

" Chambre des Communes.
"Les documents certifiés que vous demandez seront envoyés aussitôt qu'ils pour-

ront être copiés.
" ARTIHUR NEWBERRY,

" Assistant-secrétaire.provincial."

N° 2] CHARLOTTETOWN, I. P. E., 28 mars 1883.
"A EmLE TAsSÉ, gre9ler du comité des Privilèges et Elections,

" Chambre des Communes.
"Documents certifiés demandés mis à la poste le 26. Ont probablement traversé

le détroit hier.
" ARTHUR NEWBERRY,

"Assistant-secrétaire provincial."

Le PRÉSIDENT dit qu'il n'a pas encore reçu les documents et le comitê s'ajourne
à mercredi, le 3 avril, à 10 heures a. m.

J. G. BLANCHET, président,
EME TAssÉ, grefier.

CHAMBRE DES COMMUNES, 4 avril 1883.
Le comité des priviléges et élection auquel a été déféré l'Election du comté de

King, lie du Prince-Edouard, s'ajourne à mardi, le 10 courant, à 10 heeres a. m., va
qu'il n'y a pas de quorum; les membres qui suivent étant seuls présents:

MM. Amyot, Blake, Blanchet, Bossé, Cameron (Huron), Davies, Mackenzie,
Maemaster, McIntyre, McIsaac, Ouimet, Tupper (Picton), et White (Cardwell).

EIE TAssÉ, greffier. J. G. BLANCHET, president.

CHAMBRE DES CoMMUNES, salle n° 8, 10 avril 1883.
Le comité des priviléges et élections auquella été déférée l'affaire d'élection da

comté de King, lie du Prince-Edouard, s'assemble à 10 h. a. m.
PRÉsENT,-MM. Amyot, Blake, Bossé, Cameron (Victoria), Casgrain, Colby, Cos-

tigan, Davies, Desjardins, Ferguson (Leeds et Grenville) Hall, Laurier, Mackenzie,
Macmas.er, McCarthy, KeIntyre, Ouimet, Richey, Robertson (Hamilton), Weldoù,
White (Cardwell), et Woodworth.
M. Blanchet au fauteuil.

Le procès-verbal de la dernière séance ayant été la et approuvé, le greffier an-
nonce qu'il a reçu de l'honorable Donald Ferguson, secrétaire provincial, Ile du Prince-
Edouard, les documents suivants, concernant l'affaire d'élection du comté King, Ile
du Prince Edouard :

1. Bref d'élection adressé au shérif du comté de King, lie du Prince-Edouard, lui
ordonnant de tenir une élection de deux députés à la Chambre d'Assemblée, pour le
quatrième district électoral du dit comté, en date du 15 avril 1882.

2. Endossement sur icelui par le shérif du comté de King, indiquant le jour où il
a reçu le dit bref.

3. Rapport du shérif écrit au dos du dit bref, déclarant les deux membres y
mentionnés dâment élus.

4. Endossement montrant la date de la réception du dit bref et du rapport du
shérif au bureau du secrétaire provincial.

5. Certificat du secrétaire provincial attestant que les documents qui y sont
mentionnés sont de vraie copies.
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6. Cédule de qualification de James E. Robertson, candidat à l'élection locale
tenue en vertu du dit bref, assermentée devant le shérif.

7. Lettre du Dr Robertson au lieutenant-gouverneur, au sujet de la remise
de son siôge à la Chambre d'assemblée, en date du 29 juin 1882.

8. Lettre du procureur général à MM. Malcolm MacFadyen et Peter McLaren,
M.D., au sujet de la démission du Dr Robertson, datée du 3 juillet 1882.

9. Copie de la démission de James E. Robertson, comme député du quatrième
district électoral du dit comté, adressée à MM. MacFadyen et McLaren, avec endos-
sement indiquant la date de sa réception par le lieutenant-gouverneur.

10. -Avis de la démission du Dr Robertson, envoyé par MM. MacFadyen et
McLaren au lieutenant-gouverncur.

11. L'ordre du lieutenant-gouverneur d'émaner un nouveau bref pour l'élection
d'un député dans le dit district, afmn de remplir le siège rendu vacant par la démission
du dit Dr Robertson.

13. Copie du dit bref.
14. Endossement sur le dit bref de la date de sa réception par le shérif.
15. Rapport du shérif déclarant l'honorable Samuel Prowse dûment élu, écrit au

dos du dit bref.
À6. Endossement sur le dit bref indiquant la date de réception du bref et du rap-

port du shérif, au bureau du secrétaire provincial.
17. Certificat du greffier en chef de la Chambre d'assemblée de cette province

mentionnant quels sont les membres qui siégent et votent pour le quatrième district
-électoral du comté de King dans la présente session de la dite Chambre, et la for-
mule du serment prêté par eux, avant d'occuper leurs sièges, tel que requis par la
Jo-.

Le président informe le comité qu'il a télégraphié au secrétaire provincial de
l'Ile du Prince-Edouard, demandant l'enveloppe qui couvrait la copie de la lettre de
démission, et l'avis de démission du Dr. Robinson envoyé au lieutenant gouver-
neur par MM. MacFadyen et McLaren, et qu'il a reçu la réponse suivante:

CHaRLETTETOWN, I.P.-E., 7 avril 1883.
4' J. G. BLANCHET, M.P.,

" Chambre des Communes.
" L'enveloppe requise e'nvoyée par la poste aujourd'hui.

"ARTHUR NEWBERRY,
"Assistant secrétaire provincial.

(Voir appendice.)

M. DAVIES, du comité, pose les questions suivantes à M. James E. Robertson
Q. A-t-il été fait ou déposé quelque protêt ou objection'à votre nomination

comme candidat à la Chambre des Communes pour le comté de King, le jour de votre
nomination ?-Il n'y en a pas eu.

Q. Quelque protestation ou objection a-t-elle été faite ou publiée contre votre
nomination avant le'jour de la votation ?-Aucune protOetatiUa ou objection n'a été
faite ou publiée.

Q. A-t-on à votre connaissance publié ou donné aux électeurs quolqu'avis, avant
le jour de votation, que vous étiez inéligible ou incapable d'être élu à cette élection ?
Aucun à ma connaissance.

Q. Avez-vous jamais siégé à la Chambre d'Assemblée locale, ou vous y êtes-vous
présenté pour y prêter serment et prendre votre siége après votre élection en mai
dernier ?-Non, je ne l'ai pas fait.

M. WELDoN fait la queStion suivante à M. James E. Robertson:-
Q A quelle époque la première session de l'Assemblée locale a-t-elle en lieu ?-

La Chambre siége à l'heure qu'il est, elle a été convoqne en mars. J'ai oublié la
date.

M. McCARTHY, propose:-Qu'il appert, -par la déclaration faite par M. James
E lwin Robertson, écr., au comité, et par les pièces et documents soumis à l'examen



du comité, que le dit J. E. Robertson était, lors de la tenue de l'élection pour le dis-
trict électoral du comté de King, membre de l'Assemblée législative de la province de
1'Ile du Prince-Edouard, pour la quatrième division électorale du comté de King, ayant
été élu comme tel le 8e jour de mai 1882, élection dont il a été fait rapport
au secrétaire provincial le 27 mai 1882.

Qu'il soit résolu, que dans l'opinion du comité, le dit James Edwin Robertson
était déqualifé, ou incapable de se porter comme candidat, ou d'être élu membre de
la Chambre des Communes pour le dit district électoral.

M. DAviEs propose en amendement:-
Que, considérant que, par la loi de l'Ile du Prince-Edouard, tout candidat à l'é c-

tion comme membre de la Chambre d'Assemblée doit être saisi et en possession à titre
de franc tenancier ou à bail, de biens-fonds d'une valeur de £50 en sus de toutes dettes
sur iceux, pendant une période d'au moins douze mois avant l'attestation du bref d'élec-
tion, et qu'il est pourvu par la 12e clause, de la 19e Victoria, chap. 21, que tout tel can-
didat devra au temps de sa nomination délivrer à l'officier-rapporteur une cédule con-
tenant les détails de telle qualification et *prêtera en même temps serment qu'il est en
possession de la qualification telle que requise et mentionnée en cette cédule. Et, con-
sidérant qu'il est de plus pourvu, par la 75me clause du dit statut qu'aucune personne
ne pourra être élue membre de la dite législature à moins que, en addition à
la possession de la dite qualification, avant d'être présenté pour prendre possession de
son siége dans la Chambre d'Assemblée, -elle ne prête un des serments prescrits aux
membres dans la cédule au dit acte, touchant la possession à titre de franc tenancier
ou à bail de biens-fonds suivant que la nature de sa qualification l'exige.

Et, considérant qu'il a été démontré par les témoignages qu'aucune session de la
législature de l'Ile (lu Prince-Edouard n'a été tenue après l'éfection générale de la.
provinceo le 8e jour de mai et avant le 13e jour de juin, et que le dit James E. Robert-
son bc s'est pas présenté pour prendre son siège pour le 4e district électoral du comté
de King, à la dite Chambre d'assemblée, et n'a jamais prêté le serment prescrit par la
*7le clause, et ne s'est ainsi jamais conformé aux dispositions de la loi nécessaires
pour constituer une personne membre de la dite Chambre d'assemblée. Bt, contidé-
rant qu'il est de plus démontré par les témoignages que, avant la première convocation
de la dite Chambre d'assemblée un nouveau bref d'élection a été émané pour l'élection
d'un membre pour le 4e district élecloral au lieu et place du zdit James E. Robertson,
et qu'en conformité de tel bref une nous elle élection a été tenue le jour de
juillet 1882, et que Samuel R. Prowse a été élu à la dite Chambre d'assemblée pour le
quatrième district électoral du comté de King, qu'il a depuis lors, pi êié serment et
pris son siège dans la Chambre d'assemblée, et qu'il y siége maintenant comme mem-
bre reconnu du dit 4e district électoral du comté de King, et que la dite assemblée
locale de la dite province de l'Ile du Prince-Edouard, depuis sa convocation, n'a pas
reconnu le dit James E. Robertson comme le député du dit 4e distriôt électoral du
comté de King à la dite assemblée locale, mais a reconnu le dit Samuel R. Prowse,
élu au lieu et place du dit Robertson, comme tel membre.

En conséqnence, qu'il soit résolu, que dans l'opinion de ce comité, le dit James
'E. Robertson n'était pas membre de la Chambre d'assembl;o de l'Ile du Prince-
-Edeuard, le 13e jour de juin dernier, suivant la teneur de l'acte de législation de la

.26e Vict., chap. 2 (1873), et conséquemment était éligible lors de l'élection pour la
*Chambre des Communes du Canala.

L'amendement étant mis aux voix est perdu sur la division suivante:-
PoURa:-MM. Blake, Casgrain, Davies, Laurier, Mackenzie, Meintyre, Weldon

-7.
CONTRE :-MM. Amyo, Bossé. Colby, Costigan, Desjardins, Ferguson (Leeds et

Grenville), Hall, Macmaster, McCarthy, Ouimet, Richey, Robertson (Hamilton)
White (Cardwell), et Woodworth-14.

La motion principale est adoptée sur la même division, renversée.
M. Weldon propose que,-Considérant que par l'acte des Elections Fédérales de

1874, il est pourvu 'à la manière de faire la nomination des candidats ; et qu'il est
12
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aussi pourvu que si un candidat proposé a été rejeté par l'offiéier-rapporteur pour ne
.s'être pas conformé aux dispositions de l'acte, celui-ci doit en faire mention dans un
rapport au greffier de la Couronne en Chancellerie.

Et considérant qu'après qu'un candidat a été nommé et déclaré candidat par
l'officier-rapporteur, son nom ne peut plus être retiré excepté par lui-même, tel que
prescrit par la vingt-cinquième clause du dit acte.

Et considérant que, dans et par la cinquante-neuvième clause, l'officier-rappor-
teur est requis, après avoir reçu les boites de scrutin, de procéder à leur ouverture,
en la manière indiquée par cette clause, et d'additionner le nombre de votes donnés
à chaque candidat d'après l'état contenu dans les différentes boîtesde scrutin remises
par les députés officiers-rapporteurs, et que " le candidat qui, le iotal des votes étant
fait, sera trouvé ayant la majorité des votes, sera alors déclaré élu."

Et considérant que par l'acte passé dans la session de 18t8 en amendement au dit
acte. il est de plus preccrit que dans le cas d'un nouveau compte des votes, le candidat
qui sera trouvé ayant la majorité des votes ainsi recomptés sera déclaté élu.

Et considérant que dans le cas d'égalité des votes, l'officier-rapporteur donnera
son vote prépondérant.

Et considérant qu'il appert que Peter Adolphus McIntyre, James Edwin
Robertson, Augustine Colin Macdonald et E. B. Muttart ont été nommés, le treizième
jour de juin dernier, comme candidats pour représenter le district électoral du comté
de King, lie du Prince-Edouard, nominations qui furent reçues et acceptées par l'offi-
cier-rapporteur sans objection ou protêts et que le dit officier-rapporteur a du ment
donné avis aux électeurs du dit district des noms de ces candidats et les a dé3la:és
teis.

Et considérant aussi qu'avant le jour de votation aucun protêt n'a été fait ni
aucun avis donné aux électeurs du dit district, que le dit James E. Robertson
n'était pas qualifié à être nomméet qu'ilétait inhabile à être élu membre de la Chambre
des Communes.

Et considérant qu'après l'addition des votes par l'officier-rapporteur, conformé-
ment.au dit acte, il a été trouvé que le dit Peter Adolphus MeIntyre avait 2,124 votes,
et le dit James E. Robertson avait 2,002 votes, étant une majorité des votes donnés à
la dite élection.

Et considérant que le dit officier-rapporteur a déclaré le dit Peter Adolphus
McIntyre comme duement élu, mais n'a pas rapporté le dit James Edwin Robertson
parce qu'il lui avait été représenté que le dit James Edwin Robertson, pour les
raisons alléguées dans la dite représentation, était déqualifié et ne pouvait être déclaré
élu comme membre des Communes à la dite élection.

Et considérant que les électeurs du dit district, par suite du défaut où de la négli-
gence de l'officier-rapporteur de faire son rapport conformément à la loi, ont été
privés jusqu'à présent des représentants à la Chambre des Communes auxquels ils
ont droit, ainsi que d'une décision des tribunaux du pays sur la validité de la dite
élection, en faisant connaître lequel des candidats a droit à un siège.

En conséquence qu'il soit résolu, que c'est l'opinion du comité que, par l'Acte des
élections fédérales, de 1874, aprés qu'un candidat a été accepté comme dûment
nommé par l'officier-rapporteur, et annoncé aux électeurs, par lui, comme tel can-
didat, l'officier-rapporteur n'a pas le pouvoir ou le droit de rejeter tel candidat, ou,
s'il a la majorité des votes, après que ceux-ci ont été compté&, de refuser de le
déclarer comme étant élu:

Qu'il est du devoir de l'officier-rapporteur, après le compte des votes, de déclarer
élu le candidat ou les candidats ayant une majorité des votes, laissant à t.ut électeur
mécoultent le soin de s'adresser par pétition aux tribunaux du pays.'

Et qu'il soit résolu de plus que dans le cas de l'élection récente du district du
comté de King, Ile du Prince-Edouard, il était du devoir de Michael McCormack,
l'officier-rapporteur, de déclarer et faire rapport que les dits Peter Adolphus Mciutyre
et James Robertsor, ayant été trouvés après le compte des votes à la dite élection,
avoir reçu la majorité de ces vote, étaient dûment élus comme membres de la
Chambre des Comniunes pour le dit;dietrict électoral.

1a
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M. McCARTHY propose en amendement:-
Qu'en vertu de l'Acte du parlement du Canada passé dans la 36e année du règne

de Sa Majesté et intitulé: " Un acte pour obliger les membres des législatures locales
dans les provinces, où le double mandat n'est pas permis, de résigner leurs sièges
avant de se porter candidats à la représentation dans le parlement fédéral," loi qui,.
par l'Acte admettant et constituant l'Ile du Prince-Edouard comme étant une des
provinces de la Puissance du Canada, est applicable à cette province, il est statué
que, si aucun membre de la législature provinciale dans laquelle, par la loi de la.
province, les membres du Sénat ou de la Chambre des Communes sont rendus inha-
biles à être élus, à siéger on voter dans la Chambre d'Assemblée de cette pro-
vince, reçoit, malgi é sa déqualification, une majorité des votes à aucune telle élection,
telle majorité de votes doit être rejetée, et qu'il sera au devoir de l'officier-rapporteur·
de déclarer elue la personne qui vient ensuite avec le plus grand nombres de votes.

Et con sidérant que par les dispositions de l'Acte de l'Assemblée législative de la
province de l'Ile du Prince-Edouard passé dans la 39e année du règne de Sa Majesté,
et intitulé "Un acte pour assurer l'indépendance de l'Assemblée générale," les.
membres du Sénat et de lu Chambre des Communes sont inéligibles comme membres
du Conseil législatif ou de la Chambre d'Assemblée, et qu'il est conséquemment illégal
pour eux d'y siéger ou d'y voter.

Qu'il soit en conséquence résolu-que, conformément au dit statut, la majorité de
votes donnés au dit James E. Robertson, a été rejetée, et que c'était le devoir de-
l'officier-rapporteur, de rapporter Augustine Colin Macdonald, le candidat ayant le
plus grand nombre de votes ensuite, comme membre pour le dit district électoral du.
comté de King, et que le rapport soit amendé dans ce sens.

Après quelque discussion,-M. Casgrain propose l'ajournement du comité à.
demain 10 heures a. m.-Adopté.

J. G. BLANCHET, président.
EtrE TA ssfi, greffir.

CHAMBRE DES COMMUNES, 11 avril 1883.
Le comité des Privilèges etRElections, auquel a été déférée l'affaire d'élection dir

comté de King, s'assemble à dix heures a. m.
Présents :-MM. Amyot, Blake, Bossé, Cameron (Huron); Casgrain, Cameron

(Victoria), Colby, Costigan, Curran, Davies, Desjardins, Ferguson (Leeds
et Grenville), MeIntyre, Hall, Laurier, Mackenzie, Macmaster, McCarthy,
McIsaac, Ouimet, Patterson (Essex), Richey, Robertson (Hamilton), Royal,-
Shakespeare, Weldon, White (Cardwell), Woodworth.

M. BLANOHEToau fauteuil.
Le pi ocès-verbal de la dernière séance ayant été lu et approuvé,-

M. WELDON propose que considérant que par l'acte des élections fédérales de
1874, il est pourvu à la manière de faire la nomination des candidats, et qu'il est de
plus pourvu que si un candidat est rejeté par l'officier pour ne s'être pas conformé-
aux dispositions de l'acte, celui-ci doit en faire rapport au greffier de la Couronne en
Chancellerie.

Et considéi ant qu'après avoir été nommé et déclaré candidat par l'officier-rappor-
teur, son nom ne peut plus être retiré ex,,epté par lui-même, tel que prescrit· par la
vingt-cinquième clause du dit acte.

Et considérant que dans et par la cinquante-neuvième clause, l'officier-rapporteur
est requis, après avoir reçu les boites de scrvtin, de procéder à leur ouverture; en la
manière indiquée par cette clause, et d'additionner le nombre de votes donnés à
chaque candidat, u'après l'état contenu dans les différentes boites de scrutin remises
par les députés officiers-rapporteurs et que le candidat qui, le total des votes étant
fait, sera trouvé ayant la maiorité des votes sera déclaré élu.

Et considérant que par l'acte passé dans la session de 1878, en amendement au
dit acte, il est de plus prescrit que dans le cas d'un nouveau compte de votes le can--

14
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didat qui sera trouvé ayant la majorité des votes ainsi recomptés sera déclaré élu.
Et considérant que dans le cas d'égalité de votes l'officier-rapporteur donnera son

vote prépondérant.
Et considérant qu'il appert que Peter Adolphus MeIntyre, James Edwin Rebert-

son, Augustine Colin Macdonald et E. B. Muttart ont été nommés le treizième jour de
juin dernier comme candidats pour représenter les district électoral du comté de
King, Ile du Prince-Edouard, nominations qui furent reçues et acceptées par l'officier-
rapporteur, sans objection et protêt, et que le dit officier-rapporteur a dûment donné
avis aux électeurs du dit district des noms des candidats et les a déclarés tels.

Et considérant aussi qu'avant le jour de votat ion aucun protêt n'a été fait ni
aucun avis donné aux électeurs du dit district, que le dit James E. Robertson n'était
déqualifié à être nommé, et qu'il était inhabile à être élu membre de la Chambre des
Communes.

Et considérant qu'après l'addition des votes par l'officier rapporteur, conformé-
ment au dit acte, il a été trouvé que le dit Peter et Adolphus Meintyre avait 2,124
votes, et le dit James E. Robertson avait 2,002 votes, étant une majorité des votes
donnés à la dite élection.

Et considérant que le dit officier-rapporteur a déclaré le dit Peter Adolphus
McIntyre comme dûment élu, mais n'a pas rapporté If dit James Edwin Robertson
parce qu'il lui avait été représenté que le dit James ? win Robertson, pour les rai-
sons alléguées dans la dite représentation, était déqualité et ne pouvait être déclai é.
éiu comme membre des communes à la dite élection.

Et considérant que les électeurs du dit district par suite du défaut ou de la régli-
gence de l'officier-rapporteur de faire son rapport conformément à la loi, ont été pri-
vés jusqu'à présent des représentants à la Chambre des communes auxquels ils ont
droit, ainsi que d'une décision des tribunaux du pays sur la validité de la dite élec-
tion, en faisant connaître lequel des candidats a droit à ce siège.

En conséquence qu'il soit résolu, que c'est l'opinion du comité que par l'Acte des
élections fédérales de 1874, après qu'un candidat a été accepté comme dûment nom-
mé par l'officier-rapporteur, et annoucé aux électeurs, par lui, come tel candidat,
l'officier-rapporteur n'a pas le pouvoir ou le droit de rejeter tel candidat, ou, s'il a la
majorité des votes après que ceux-ci ont été comptés, de refuser de le déclarer comme,
étant élu.

Qu'il est du devoir de l'officier rapporteur, après le compte des votes, de déclarer
élu le candidat ou les candidats ayant une majorité des votes, laissant à tout électeur
mécontent le soin de s'adresser par pétition aux tribunaux du pays.

Et qu'il soit résolu de plus que, dans le cas de l'élection récente du district du
comté de King,Ile du Prince-Edouard, il était du devoir de Michael McCormack, l'offi-
cier-rapporteur, de déclarer et faire rapport que les dits Peter Ldolphus McIntyre et
James -Edwin Robertson, avant été trouvés, après le compte des votes à la dite élection,
avoir reçu la majorité de ces votes, étaient dûment élus comme membres de la Cham-
bre des Communes pour le dit district électoral.

M. MCCARTHY piopose en amendement
Qu'en vertu de l'acte du parlement du Canada passé dans la 6e année du i ègne

de Sa Majesté et intitulé: " Un acte pour obliger les membres des législatures locales,
dans les provinces où le double mandat n'est pas permis, de résigner leur sièges
avant de se porter candidat à la représentation dans le parlement fédéral," loi qui,.
par l'acte admettant et constituant l'Ile du Prince-Edouard comme étant une des
provinces de la Puissance, est applicable à cette province, il est statué que si aucun
membre de la législation provinciale dans laquelle, par la loi de la province, les
membres du Sénat ou de la Chambre des Communes sont rendus inhabiles à être
élus, à siéger ou voter dans la Chambre d'assemblée de cette province, reçoit,
malgré sa déqualification, une majorité des votes à aucune telle élection, telle majorité
de votes doit être rejetée, et qu'il sera du devoir de l'officier-rapporteur de déclarer-
élue la personne qui vient ensuite avec le plus grand nombre de votes ;

Et considérant que par les dispsitions de l'acte de l'Assemblée jégislative de la
province de l'Ile du Prince-Edouard, passé dans la 39e année du règne de Sa Majesté,
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et intitulé " Un acte pour assurer l'indépendance de l'Assemblée générale " des
membres du Sénat et de la Chambre des Communes sont inéligibles comme membres
du Conseil législatif ou de la Chambre d'assemblée, et qu'il est conséquemment illégal
pour eux d'y siéger ou d'y voter ;

Qu'il soit en conséquence résolu, que, conformément au dit statut, la majorité de
votes donnés au dit James E. Robertson a été rejetée, et que c'était le devoir de
l'officier-rapporteur de rapporter Augustine Colin Macdonald, le candidat ayant lé
plus grard nombre de votes ensuite, comme membre pour le district électoral du
comté de King, et que le rapport soit amendé dans ce sens

Après quelque discussion, M. Cameron (Victoria) propose l'ajournement du
comité à demain 10.30 heures a.m. Adopté.

J. G. BLANCHET, prsident.
ELiE TASSÉ, greffier.

CHAMBRE DES COM3IUNEs, 19 avril 1884.

Le comité des Privilèges et Elections auquel a été déférée l'affaire d'élection du
comté de King, s'assemble à 10.30 heures a.m.

Présents:-MM. Amyot, Blake, Bossé, Cameron (Huron), Cameron (Victoria),
Casgrain, Colby, Costigan, Curran, Davies, Desjardins, Ferguson (Leeds
et Grenville), Hall, Laurier. Lister, Mackenzie, Macmaster, McCartby,
MdIntyre, Meisaac, Ouimet, Richey, Royal, Robertson (Hamilton), Shake-
speare, Wells, White (Cardwell).

M. Blanchet au fauteuil.
Les minutes de la dernière séance ayant été lues et approuvées.
M. Weidon proprose que,-Considérant que par l'acte des Elections Fédérales de

1874, il est pourvu à la manière de faire la nomination des candidats, et qu'il est de
plus pourvu que si un candidat est rejeté par l'officier-rapporteur pour ne s'être pas
conformé aux dispositions de l'acte, celui-ci doit faire rapport au greffier de la Cou-
ronne en Chancellerie.

Et considérant qu'après avoir été nommé et déclaré candidat par l'officier-rappor-
teur, son nom ne peut plus être retiré, excepté par lui-même, tel que prescrit par la
25e clause du dit acte.

Et considérant que dans et par la 59e clause, l'officier-rapporteur est requis,
après avoir reçu les boîtes de scrutin, de procéder à leur ouverture en la manière
indiquée par cette clause, et d'additionner Te nombre de votes donnés à chaque can-
didat, d'après l'état contenu dans les différentes boîtes do scrutin remises par les
députês-officiers-rapporteurs, et que "le candidat qui, le total des votes étant fait, sera
trouvé ayant la majorité des votes sera déclaré élu; et considérant que par l'acte
passé dans la session de 1878, en amendement au dit acte, il est de plus pourvu que
dans le cas d'un nouveau compte de votes, le candidat qui sera trouvé ayant la majo-
rité des votes ainsi recomptés sera déclaré élu.

Et considérant que, dans le cas d'égalité de votes, l'officier-rapporteur donnera
son vote prépondérant.

'Et considérant qu'il appert que Peter Adolphus MeIntyre, James Edwin Robert-
son, Augustine Colin Macdonald et E. B. Muttart ont été nommés le 13e jour de juin
dernier comme candidats pour représenter le district électoral du comté de King, Il
du Prince-Edouard, nominations qui furent reçues et acceptées par l'officier-rappor«
teur, sans objection ou protêt, et que le dit officier-rapporteur a dûment donné.avis
aux électeurs du dit district des noms des candidats et les a déclarés tels.

Et considérant aussi qu'avant le jour de votation aucun protêt n'a été fait ni
aucun avis donné aux électeurs du dit district que le dit James E. Robertson n était
pas qualifié à être nommé, et qu'il était inhaible à être élu membre de la Chambre'des
Communes.

Et considérant qu'après l'addition des votes par l'officier-rapportétr, confórmé-
ment au dit acte, il a été trouvé que le dit Peter Adolphus' McIntyre -avait' 2,124
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votes, et le dit James E. Robertson avait 2,012 votes, étant une majorité des votes
donnés à la dite élection.

Et considérant que le dit officier-rapporteur a déclaré le dit Peter Adolphus
McIntyre comme dûment élu, mais n'a pas rapporté le dit James E. Robertson,
parce qu'il lui avait été représenté que le dit James E. Robertson, pour les raisons
alléguées dans la dite représentation, était déqualifié et ne pouvait être déclaré élu
comme membres des communes à la dite élection.

Et considérant que les électeurs du dit district, par suite d'un défaut on de la
négligence de l'officier-rapporteur de faire son rapport conformément à la loi ont été
privés juzqu'à présent des représentants à la Chambre des Communes auxquels ils
ont droit, ainsi que d'une décision des tribunaux du pays sur sa validité de la dite
élection, ou faisant connaître lequel des candidats a droit à ce siège.

En conséquence, qu'il soit résolu, que c'est l'opinion du comité que par la loi des
Elections Fédérales, de 1874, après qu'un candidat a été accepté comme dûment
nommé par l'officier-rapporteur, et annoncé aux électeurs, par lui, comme tel candi-
dat, l'officier- rapporteur n'a pas le pouvoir ou le droit de rejeter tel candidat, ou s'il a
la majorité des votes, après que ceux-ci ont été comptés, de refuser de le déclarer
comme étant élu.

Qu'il est du devoir de l'officier-rapporteur, après le compte des votes, de déclarer
élu le candidat ou les candidats ayant une majorité des votes, laissant à tout électeur
mécontent le soin de s'adresser par pétition aux tribunaux du pays.

Et qu'il soit résolu de plus que, dans le cas de l'élection récente du district du
comté de King, le du Prinee-Edouard, il était du devoir de Michael McCornfack,
l'officier-rapporteur, de déclarer et faire rapport que les dits Peter Adolphus McIntyre
et James Edwin Robertson, ayant été trouvés, après le compte des votes, à la dite
élection, avoir reçu la majorité de ces votes, étaient dûment élus comme membres
de la Chambre des Communes, pour le dit district.

M. MCCARTaY propose en amendement:
Qu'en vertu de l'Acte du Parlement du Canada, passé dans la 26e année du règne

de Sa Majesté, et intitulé "Un acte pour obliger les membres des législatures - locales
dans les provinces où le double mandat n'est pas permis, de résigner leurs sièges avant
de se porter candidats à la repréientation dans le parlement fédéral," loi qui,. par
l'acte admettant et constituant l'ile du Prince-Edouard comme étant une des provinces
de la Puissance, est applicable à cette province, il est statué que si aucun membrede-
la législature provinciale dans laquelle, par la loi,-de la province, les membresodu
Sénat ou de la Chambre des Communes sont -rendus -iabiles à être élus, à siéger
ou voter dans la Chambre d'Assemblée de cette province, reçoit, malgré sa déqua-
ification, une majorité des votes à aucune teile élection, telle majorité de votes doit

être rejetée, et qu'il sera du devoir de l'officier-rapporteur de déclarer éluo la personne
qui vient ensuite avec le plus grand nombre de votes;

Et considérant que par les dispositions de l'acte de l'Assemblée législative de la
province de l'Ile du Prince-Edouard, passé dons la 39e année du règne de Sa Majesté,
et intitulé: " Un acte pour assurer l'indépendance de l'Assemblée générale,'> les mem-
bres du Sénat et de la Chambre des communes sont inéligibles comme membres du.
Coràeil législatif ou de la Chambre d'assemblée, et qu'il est conséquemment illégal
pour eux d'y siéger, ou d'y voter; . & . .

Qu'il soit, en conséquence, résolu,-que conformément au dit statut, la majorité des
votes donnés au dit James E. Robertson a été rejetée, et que c'était le devoir de l'offi-
cier-rapporteur de rapporter -Augustine Colin Macdonald, le candidat ayant le plus
grand nombre de votes ensuite comme membre pour le district électoral du comté de
King, et que le rapport soit amendé dans ce sens.

Après quelque discussion, l'amendement est mis aux voix et adopté sur la divi-
sion suivante:

. POUR;-MM. Ardnyt, Bossé, Cîineron (Victoria), dostigan, Curran, Desjardins,.
Ferguson (Leeds et Grenville), Hall, MacMaster, McCarthy, Ouimet, Robertson
(Hamilton), Royal, Shakespeare, White (Cardwell)-15.

2-4
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CONTRE :-MM. Cameron (Huron), Casgrain, Davies, Laurier, Lister, Mackenzie,
McIntyre, Wells-8.

L'amendement étant ensuite mis aux voix comme motion principale, est adopté
sur la même division, renversée, à l'exception de M. Colby qui vote dans l'affirmative.

M. Casgrain propose que le comité s'ajourne à demain 10.30 heures a. m.-
Adopté.

Avant l'ajournement, le président annonce qu'il a reçu de l'assistant-secrétaire
provincial de l'Ile du Prince-Edouard, l'enveloppe qui couvrait la copie de la lettre
de démission, et l'avis de la démission de M. Robertson envoyée par MM. McLaren
et MacFadyen au lieutenant-gouverneur.

(Voir l'appendice.)
J. G. BLANCHET, président.

ELlE TAst, greffier.

CHAMBRE DES COMMUNES, 13 mars 1883.

Ce comité des privilèges et élections auquel a été déférée l'affaire d'élection du
comté de King, s'assemble à 10.30 heures a. m.

Présents:-MM. Amyot, Cameron (Huron), Cameron (Victoria), Casgrain, Colby,
Costigan, Curran, Davies, Desjardins, Hall, Laurier, Mackenzie, McCarthy,
MacMaster, McIntyre, Ouimet, Richey, Robertson (Hamilton), Weldon,
Wells, Shakespeare, White (Cardwell).

Le procès-verbal de la dernière séance ayant été lu et approuvé, M. McCarthy
propose l'adoption du rapport suivant -

COMITÉ DE PRIVILEGES ET ELECTIONS.

Le comité auquel a été déféré le rapporttransmis par Michael McCormack, offi-
cier-rapporteur pour le district électoral du comté de King, dans l'Ile du Prince-
Edouard, à la dernière élection pour le dit district électoral, ainsi que tous les docu-
ments s'y rapportant, présente son rapport qui est comme suit:-

Votre comité a examiné James E. Robertson, écuier, le candidat à la dernière
élection pour le district électoral du comté de King, Ile du Prince-Edouard, nommé
au dit rapport, et votre comité s'est aussi procuré, et il a été produit devant lui, des
copies certifiées du bref d'élection pour le quatrième district électoral du comté de
King, en vertu duquel le haut shérif du comté de King était requis d'enjoindre aux
électeurs du dit comté de faire le choix de deux membres pour représenter le dit dis-
trict électoral dans la Chambre d'Assemblée de cette province, lequel bref est daté
du quinzième jour d'avril 1882, et aussi de certains papiers et documents s'y rappor-
tant, lesquels sont tous, de même que le témoignage du dit James E. Robertson,
transmis certifiés à votre honorable Chambre.

Votre comité trouve que les faits relatifs à la dite élection et à la prétendue
disqualification du dit James E. Robertson établis par la preuve du dit James E.
Robertson et que les documents produits à l'enquête, sont comme suit :-

(a) Que le dit James E. Robertson était candidat à l'élection pour le qua-
trième district électoral du comté de King, pour la Chambre d'Assemblée de la dite
province, tenue les 1er et 8e jours de mai, et qu'il paraît avoir été dûment élu, et qu'il
a été déclaré élu par l'officier-rapporteur, Michael McCormack, écuier, lors de la
dite élection, comme l'un des membres des dits districts, le 27e jour de mai, de la
dite l'année 1882.

(b) A l'élection pour le district électoral du comté de King, tenue les treizième et
vingtième jours de juin 1882, pour faire le choix de deux membres pour représenter
le dit district électoral à la Chambre des communes:-

Peter Adolphus McIntyre, le dit James E. Robertson, Augustine C. Macdonald
et Ephraim B. Muttat, écuiers, étaient candidats et reçurent le nombre de votes sui-
vant, savoir:-
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Peter Adolphus McIntyre.. ................................... 2,124
James E. Robertson......................... .......................... 2,002
Augustine C. Macdonald. ................ ............. 1,941
Ephraim B. Muttat .................................................. 1,854

(c) Qu'il a semblé à l'officier-rapporteur, le dit Michael McCormack, à qui
le dit bref était adressé, avant ou à l'époque de la déclaration, que le dit James E.
Robertson avait été candidat et avait été déclaré par lui-même, le dit officier-rap-
porteur, comme l'un des membres de la Chambre d'assemblée pour le quatrième dis-
trict électo.al du comté de King, le 27e jour de mai, et que le lieutenant-gouverneur
n'avait pas, le ou avant le vingt-sixième jour du dit mois de juin, reçu du dit James
E. Robertson, ou d'aucune personne de sa part, aucune démission du dit James E.
Robertson, comme membre de la dite Chambre d'assemblée, et qu'il n'avait pas reçu
mon plus aucun avis de telle démission du dit James E. Robertson ou d'aucun membre
ou membres de la dite Chambre d'assemblée ni d'aucune autre personne quelconque
de la part du dit James E. Robert-on.

(d) Que le dit officier-rapporteur fit rapport alors et le dit 26e jour de juin, en
réponse au dit bref que le dit Jamss E. Robertson, à l'époque de sa nomination comme
candidat et lors de la dite élection, était un membre dûment élu et rapporté de la
Chambre d'Assemblée de la province de l'Ile du Prince.Edouard, pour le quatrième
district électoral du comté de KEing, et de plus que Augustine Colin Macdonald, l'un
des candidats dûment qualifiéà la dite élection, avait après lui le plus grand nombre
de votes légalement donnés à cette élection.

(e) Que le 12e ou 13e jour du mois de juin, et avant la nomination au dit dernier
jour mentionné, le dit James E. Robertson, par une déclaration écrite adressée à
Malcolm MacFadyen et Peter McLaren, alors membres de l'Assemblée législative de
la dite province, fit connaître son intention de mettre sa démission comme membre du
quatrième district électoral du comté de King ayant comme il y est dit, " l'intention
de se présenter comme candidat à l'élection qui doit être tenue le vingt-unième jour de
juin, pour la Chambre des Communes dans le comté de King, Ile du Prince-Edouard."

(f) Que, sauf comme mentionné ci dessous, aucun avis de cette déclaration ne fut
communiqué au lieutenant-gouverneur avant le huitième jour du mois de juillet
suivant, lorsque, par un document signé des dits Malcolm MacFadyen et Peter
McLaren, en date du vin gt-sixième jour de juin ils " notifient " par les présentes,
Son Honneur le lieutenant-gouverneur, conformément aux dispositions de la 30e Vict.
chap. 3, que le dit James E. Robertson, membre élu pour le quatrième district élec-
toral du comté de King, à la Chambre d'Assemblée de la province, leur a, le 12e jour,
adressé et délivré une déclaration écrite, dûment signée par l'gi, de son intention de
se démettre , et sa démission comme membre élu du dit quatrième district électoral
du comté de King, copie de laquelle est incluse par eux avec les présentes."

(g) Que le vingt-neuvième jour de juin, par une lettre adressée à Son Honneur le
lieutenant-gouverneur de la province, le dit James E. Robertson l'informe qu'un
protêt a été produit contre son élection comme membre du comté de King à la Chambre
des Communes de la Puissance, fondé sur le fait qu'il n'avait pas abandonné son siége
dans la législature locale, et il informe Son Honneur, dans cette lettre, qu'à avait, le
jour précédent la nomination pour l'élection de la Puissance, dûment abandonné son
siége dans la législature locale en délivrant sa démission écrite en la forme requise,
à Malcolm MacFadyen, écuier, et Peter McLaren, M. D., membres de la chambre
d'Assemblée pour les quatrième et troisième districts du comté de King, respective-
ment; laquelle lettre, suivant toute apparence, constitue la première information
qu'a eue le lieutenant-gouverneur de la prétendue démission du dit James E. Robertson.

(h) Qu'aucune raison n'a été donnée, ou aucune explication offerte à votre
comité montrant pourquoi le dit avis n'avait été communiqué au lieutenant-gouverneur
qu'après l'élection pour la Chambre des Communes, si ce n'est celle contenue dans la
lettre du dit James E. Robertson du 29e jour de juin au lieutenant-gouverneur dans
les termes suivants, savoir :

" Je suppose que la raison pour laquelle Votre Honneur n'a pas reçu d'eux l'avis
de ma démission est due à l'absence presque continue de M. MacFadyen, de l'Ile,
depuis lors."

46 'Victoria. Appendice (No. 2.) A. 188&



46 Victoria. Appendice (No. 2.) A. 1883

(z) Votre comité est d'opinion que, d'après la loi de la province de l'Ile du
Prince-Edouard, il n'est permis à un membre élu de la Chambre d'Assemblée d'aban-
donner son siège qu'à l'expiration de vingt et un jours, dimanches et fêtes exclus, après
le rapport des brefs d'élection au secrétaire provincial par l'officier-rapporteur, et
votre comité est de plus d'opinion, s'appuyant sur l'autorité d'un précédent fourni
par l'affaire de la division ouest de Durham, décidéà par les cours du Banc de la Reine
dans la province d'Ontario (31 C. B. R. H. C. 414) d'après un acte de cette province
dans les mêmes termes, qu'un ministre ne peut pas se démettre avant la première
assemblée dle la Chambre après une élection générale, et que la dite tentative de
démission du dit James E. Robertson était nulle et de nul effet.

(j) Votre comité est de plus d'opinion qu'en admettant que le dit James E.
Robertson aiL mis sa démission le jour y mentionné aux deux membres de la
Chambre d'Assemblée, et laissant de côté la question soulevée par le retard des deux
membres susdits à en notifier le lieutenant-gouverneur, le dit James E. Robertson,
aux dits treizième et vingtième jours de juin, était un des membres de la dite Chambre
d'Assemblée pour le dit quatrième district électoral du comté de King.

(k) Votre comité trouve que, suivant les termes d'un acte de la province de l'Ile
du Prince-Edouard intitulé : " Un acte pour mieux assurer l'indépendance de l'As-
semblée générale de la dite province," passé en 1876 (39 Vict., chap. 3), nulle per-
sonne, étant membre du Sénat ou de la Chambre des Communes da Canada, n'est
éligible comme membre de la Chambre d'Assemblée de la province, et d'après cette
loi, telle personne ne pourra siéger ou voter dans celle-ci pendant le temps qu'elle
est membre du Sénat ou de la Chambre des Communes du Canada.

(1) Votro comité est d'opinion que, d'après les dispositions de l'Acte de 1872
(35 Vict., cha p. 15), intitulé : " Un acte pour obliger les membres des législatures
locales dans les provinces où le double mandat n'est pas perm:s de résigner leurs
sièges avant do se porter candidats à la représentation dans le parlement fédéral," et
de l'Acte de 1873 (36 Vict., chap. 2), intitulé: " Un acte à l'effet de déclarer inhabiles
à siéger ou voter dans la Chambre des Communes du Canada, les membres des con.
seils législatifs et des assemblées législatives des provinces qui forment maintenant
ou formeront plus tard partie de la Puissance du Canada," le dit James B. Robertson,
étant alors un membre de la Chambre d'Assemblée de la province de l'Ile du Prince-
Edouard, était inéligible et déqualifié comme candidat à la représentàtion du dit
district électoral dans la Chambre des Communes, et ne pouvait être élu membre de
la Chambre des Communes.

(m) Votre comité a aussi considéré si la seconde section de l'acte auquel il a été
référé au dernier paragraphe précédent s'applique à, et est en force dans, la province
de l'Ile du Prince-Edouard.

(n) Votre comit é a examiné avec soin l'ordre fait par Sa Majesté en son Conseil
Privé, en date du 26e jour de juin 1873, et par lequel, sur présentation de l'adresse
du Sénat et do la Chambre des Communes du Canada, et du Conseil Législatif et
de la Chambre d'Assemblée de l'ancienne colonie de l'Ile du Prince-Edouard, 'Ile
du Prince-Edouard a été admise dans la Confédération et est devenue une de ses pro-
vinces, ainsi que l'acte du parlement, (36 Vict. chap. 40), règlant l'admission de la
dite province.

(o) Et votre comité trouve que par l'acte auquel il est référé, tous les actes dd
parlement du Canada passés dans cette session ou dans aucune autre session précé-
dente et concernant entr'autres sujets "le Sénat et la Chambre des Communes, y
compris leurs procédés, touchant la vacance des siéges des membres dè la Chambre
des Communes et la méthode de remplir ces vacances, devenaient, en tant qu'ils
n'étaient pas en conflit avec les dispositions de l'Acte de l'Amérique Britannique du
Nord de 18r)7, applicables à, et étaient mis en force dans la dite colonie ou province
de l'Ile du Prince-Edouard, comme si elle avait formé partie du Canada quand les
dits actes furent passés respectivement.

(p) Votre comité est d'opinion que rien dans l'ordre en conseil n'est incompatible
avec les dispositions des actes concernant le Sénat et la Chambre des Communes
promulgués jusqu'alors, excepté quant à la tenue de la première élection de la
province de l'Ile du Prince-Edouard, et qu'en conséquence, l'acte de 1872 (35 Viet.



chap. 15), déjà cité, relatif comme il l'est au parlement de la Puissance, est devenu,
depuis l'admission de la province de l'Ile du Prince-Edouard, en force dans cette
province.

(q) La seconde section de cet acte est dans les termes suivants :-Si aucun
membre de la législature provinciale, malgré sa déqualification, tel que mentionné
dans la section précédente, reçoit une majorité des votes à aucune telle élection, telle
majorité des votes sera mise de côté, et il sera du devoir de l'officier-rapporteur de
déclarer élue la personne ayant ensuite le plus grand nombre do votes, pourvu
qu'elle soit éligible autrement.

(r) Votre comité est en conséquence d'opinion que le dit James E. Robertson
était alors l'un des membres de la Chambre d'Assemblêe de l'Ile du Prince-Edouard,
province dans laquelle il était illégal, par l'un de ses actes auquel il a déjà été référé
(39 Vic.. chap. 3), pour aucun membre de la Chambre des Communes de siéger ou
voter dans la Chambre d'Assemblée; que d'après les termes exprès de la section de
l'Acte de 1872 ci-dessus mentionné la majorité des votes donnés au dit James E.
Robertson était en pure perte, et qu'il était du devoir de l'officier-rapporteur de rappor-
ter Augustine Colin Macdonald comme candidat, vu qu'il était éligible autrement et
avait le plus grand nombre de votes ensuite, et votre comité recommande donc à
votre honorable chambre que le rapport au dit bref soit amendé en conéquence.

12. Votre comité étant arrivé à la conclusion déjà exprimée touchant la loi con-
cernant, et, dans son opinion, réglant les questions nécessaires à une détermination
dans4 l'accomplissement du devoir qui lui a été imposé, trouve qu'il ne lui est pas
lai é de discrétion, mais qu'il est obligé de donner couis à cette loi telle qu'elle
exfite.

Et le dit rapport est adopté sur la division suivante:
PoUR-Messieurs Amyot, Cameron (Victoria), Colby, Costigan, DesjardinP, Hall,

MacMaster, McCarthy, Ouimet, Richey, Robertson (Hamilton), Shakespeare, White
(Cardwell)-13.

CONTRE-Messieurs Cameron (Huron), Casgrain, Davies, Laurier, Mackenzie,
MelIntyre, Weldon, Wells.-8.

Le comité s'ajourne alors.

EL E TAssic, preffler. J. G. BLANCHET, président.

APPENDICE.
DOC UMENTS RELATIFS A LA CAUSE.

CHARLOTTEToWN, 26 mars 1883.
MoNsIEuR,-En réponse à votre télégramme du 21 courant, j'ai l'honneur de

vous transmettre ci-inclues les copies certifiées des pièces demandêes, savoir:-
L Bref d'élection adressé au shérif du comté de King, Ile du Prince-IEdouard,

en date du 15 avril 1882, lui ordonnant de tenir une élection de deux députés à la
Chambre d'Assemblée, pour le quatrième district électoral du dit comté.

2. Endossement sur icelui par le shérif du comté de King, indiquant le jour où il
a reçu le dit bref.

3. Le rapport du shérif écrit au dos du dit bref, déclarant les deux membres y
mentionnés dûment élus.

4. Endossement montrant la date de réception, au bureau du secrétaire provincial
du dit bref et du rapport du shérif.

5,. Certificat du secrétaire prov-incial attestant que les documents qui y sont
mentionnés sont de vraie copies.

6. Cédule de qualification de James E. Robertson, candidat à l'élection locale
tenue en vertu du dit bref, assermentée devant le shérif.

7. Lettre du Dr ]Robertson au lieutànant-gouverneur, au sujet de l'abandon
de son siège à la Chambre d'Assemblée, en date du 29 juin 1882.
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8. Lettre du procureur général à MM. Malcolm MacFadyen et Peter McLaren,
M.D., au sujet de la démission du Dr Robertson, datée du 3 juillet 1882.

9. Copie de la démission de James E. Robertson, comme député du quatrième
district électoral du dit comté, adressée à MX. MacFayden et McLaren, avec endosse-
ment indiquant la date de sa réception par le lieutenant-gouverneur.

10. Avis de la démision du Dr Robertson, envoyé par MM. MacFadyen et
McLaren au lieutenant-gouverneur.

I1. Endos sur l'avis indiquant la date de sa réception par le lieutenant-gouver-
neur.

12. L'ordre du lieutenant-gouverneur d'émaner un nouveau bref pour l'élection d'un
député dans le district, afin de remplir le siège rendu vacant par la démission du
dit Dr Robertson.

13. Copie du dit bref.
14. Endossement sur le dit bref de la date de sa réception par le shérif.
15. Rapport du sbérif déclarant l'honorable Samuel Prowse dûment élu, écrit au

dos du dit bref
16. Endossement sur le dit bref indiquant la date de réception du bref et du

rapport du shérif, au bureau du secrétaire provincial.
17. Certificat du greffier en chef de la Chambre d'Assemblée de cette province

mentionnant quels sont les membres qui siégent et votent pour le quatrième district
électoral du comté de King dans la présente session de la dite Chambre, et la
formule du serment prêté par eux, avant d'occuper leurs sièges, tel que requis par la
loi.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

DONALD FERGUSON, secrétaire provincial.

ELIE TAssÉ, greffier du comité des privilèges et élections.
Ottawa.

(Copie du bref d'élection.)

PUIssANCE DU CANADA, VICToRIA par la Grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de
Province de la Grande-Bretagne et d'Irlande.

l'le du Prince-Edouard
(L.S.)
Signé,

T. HEAr HAvILAND,
Lieut.-Gouverneur.

Au shérif de notre-comté de King dans notre province
de 111e du Prince-Edouard.

SALUT :

Les présentes sont pour vous autoriser, ordonner et vous donner pouvoir de don-
ner ou faire donner sans délai, après réception des présentes, avic publie et procla-
mation dans quelques-uns des lieux les plus publics, dans les limites des divisions de
votation du quatrième district électoral du comté de King, notifiant par là nos
fidèles sujets dûment qualifiés par la loi à voter pour l'élection de membres pour
servir dans la Chambre d'assemblée pour notre quatrième district électoral du comté
de King susdit, de paraître devant vous afin de nommer, élire et choisir deux hom-
mes discrets et aptes aux affaires pour représenter notre dit quatrième district élec-
toral de-King dans la Chambre d'assemblée de notre dite province de 11e du Prince-
Edouard. Et, de plus, nous vous autorisons, ordonnons et vous donnons pouvoir de
tenir votre cour pour le commencement de telle élection en la cour Suprême, à Geor-
getown, dans notre dit comté de King, lundi le 1er jour de mai prochain, entre dix
heures et midi de l'avant-midi du même jour; et nous vous ordonnons, dans la con-
duite de la dite élection, de vous conformer, sous tous rapport, aux dispositions de
l'acte de l'Assemblée générale de notre dite provincefait et passé dans la dix-neuvième
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année de notre règne, intitulé "An Act to increase the number of members to serve
in the Gencral Assembly, and to consolidate and amend the laws relating to Eleo-
tions," et aussi suivant l'acte dit " The Election Amendment Act, 1882," et aussi aux
dispositions de tous les autres actes de la dite Assemblée générale de notre dite pro-
vince en amendement ou en addition aux actes cités plus haut, ou touchant les élec-
tions des membres pour servir dans la Chambre d'assemblée de notre dite province
de l'Ile du Prince-Edouard ; et nous vous ordonnons de plus de faire rapport sous
votre seing et sceau, des noms des personnes élues comme susdit, et de nous le remettre,
ensemble avec le dit bref et ce que vous avez fait en conséquence d'icelui, à Char-
lottetown, dans notre dite province de l'île du Prince-Edouard, mardi, le quatrième
jour de juillet prochain. Et n'y manquez pas à votre péril.

TÉMoIN, notre fidèle et bien-aimé, l'honorable Thomas Health Haviland, R. C.,
lieutenant-gouverneur dans et sur notre dite province de l'île du Prince-
Edouard, à Charlottetown, dans notre dite province, ce quinzième jour d'avril
dans l'année de Notre-Seigneur mil huit cent quatre-vingt-deux, et dans la
quarante-cinquième de notre règne.

Par ordre de Son Honneur,
(Signé)

DONALD FERGUSSON,
Secrétaire provincial.

(Copie de l'endossement)
Reçu 17 avril 1882,

(Signé)
MicraL MCCORMACK, sherilf.

(Copie d'endossement.)
Conformément au Bref ci-joint et à l'acte de l'Assemblée générale de l'Ile du

Prince-Edouard, j'ai fait donner avis et publié une proclamation.-Une cour de nomi-
nation a été tenue lundi le premier jour de mai 1882.-La votation a été demandée,
et lundi le huitième jour de mai 1882, elle a eu lieu aux différents bureaux de votation
du quatrième district électoral du comté de King. Je fais rapport maintenant que
James E. -Robertson et Malcolm MacFadyen, écuiets, ayant reçu la majorité des votes,
ont été déclarés par moi dûment élus suivant la loi pour servir comme"membres dans
la Chambre basse de l'Assemblée pour 19 quatrième district électoral du comté de
King.

La réponse de
(Signé) MICHAEL McCORMACK, L.S.

Bureau du shérif, Shérit du comté de King.
Comté de King, 27 mai 1882.

(Endossement.) (Copie.)
Ce Bref a été renvoyé par le shérif du comté de King à l'office du secrétaire pro--

vincial, le 27 mai 1882, à 2.30 heures p.m.
(Signé) ARTHIUR NEWBERRY,

Assistant secrétaire provincial.

BUREAU DU SECRÉTAIRE PROVINCIAL, I.P.E., 22 mars 1882.
Je, Donald Ferguson, secrétaire provincial de la province de l'île du Prince-

Edouard, certifie par les présentes que ce qui précède est une vraie copie du Bref
d'élection adressé au haut shérif du comté de King, dans cette province, lui comman-
dant de tenir une élection de deux membres pour représenter le quatrième district
du dit comté à la Chambre d'assemblée de cette province, en date du quinzième jour
d'avril, A.D,, 1882, et de l'endossement sur icelui, savoir :-Premièrement, la date defý-
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réception du dit Bref par le shérif; secondement, le rapport du dit Bref par le shérif
au secrétaire provincial, d4clarant deux membres dûment élus, et troisièmement, la
date à laquelle le dit bref a été renvoyé par le sbérif au bureau du secrétaire provin-
cial tel qu'attesté par l'assistant secrétaire provincial. Je certifie aussi que la cédule
de qualification du dit James E. Robertson (avec le serment relativement à celle-ci
prêté devant Michael McCormack, shérif du comté de King) est correcte.

DONALD FERGTJSON, secrétaire provincial.

(Copiec.) CÉDULE DE QUALIFICATION

de James E. Robertson, écr., candidat à la représentation du 4e district du comté de
King, dans la Chambre d'Assemblée, savoir: un terrain et une maison à Montagne
Bridge, le lot nfl 59, contenant (10) dix acres plus ou moins, borné au sud par le che-
min Montague, à l'est par un terrain possédé par A. C. McDonald et occupé par Jo-
seph Kennedy, au nord par la rivière Montague, et à l'ouest par un terrain en la pos-
session de John Robertson, la dite maison et terrain étant propriété franc-tenancière.

(Signe) JAMES EDWIN ROBERTSON.

Je, James Edwin Robertson, jure que je suis qualifié par la, loi à être élu pour le
4e district électoral du comté de King, et que la cédule ci-dessus contient une des-
cription entière, vraie et détaillée, au meilleur de ma connaissance et conviction,
de la propriété en vertu de laquelle je réclame le droit:d'être élu, et de mon titre à ce
droit, et que la dite propriété est pour mon propre usage et bénéfice, et a une valeur
de cinquante louis ou cent soixante-deux piastres et vingt-deux contins, claire et nette
de tout'e créance pouvant l'affecter, et qu'elle ne m'a pas été donnée on transférée
frauduleusement dans le but de me qualifier à être élu pour le 4e district électoral du
comté de King.

Dieu me soit en aide.
(Signé), JAMES EDWIN ROBERTSON.

Assermenté devant moi à Charlottetown, dans le comté de King, ce 1er jour de
mai 1882.

(Signé), ,MICHAEL McCORMACK,
Shénif du comté de King.

Je certifie que ce qui précède est une vraie copie.

DONALD FERGUSON,
Secrétaire provincial.

(Copie) CHARLOTTETOWN, 29 juin 1882.
L'honorable T. HEATH HAVILAND,

Lieutenant-gouverneur, Ile du Prince-Edouard.

MoNsIEU,-- la cour de déclaration tenue par le shérif 'du comté de Kinge
mardi dernier, un protêt a été produit par M. E. J. Hodgson, contre mon élection
comme membre pour le comté de King à la Chambre des Communes de la Puis-
sance, alléguant que je n'avais pas donné 'ma'démission dans la'législature locale.

Au 'moment,où il présenta son protêt, il produisit un certificat, signé par Votre
Honneur,,attestant que, jusqu'à la date de lundi dernier, vous n'aviez reçu aucun evis
de ma résignation.

En justice pour moi-même, je crois dnoir vous informer que, le jour récéent
l'élection fédérale, j'ai dûment abandonne mon siège dans la législature loca e on défli-
vrant ma démissior4, on forme convenable. à Malcolp fcFadyene écr., etau Dr
PeteiMcLaren, nembres de lat'haniréd' Asemblée, pour.le 4et -e''<ïtetsd
comté de King, respectivement.

Je présume que la raison pour laquelle Votre Honneur, n'a pas reçu de ces mes.
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sieurs ma démission, doit être attribuée à ce que M. MacFadyen a été absent de l'Ile
presque continuellement depuis lors.

J'ai l'honneur d'être, monsieur, véritablement votre obéissant seiviteur,
(Signé), JAMES E. ROBERTSON.

Je certifie que l'écrit ci-dessus est une vraie copie.
DONALD FERGUSON,

Secrétaire provincial.

(Copie)
IBUREAU DU PROCUREUR-GÉNÉRAL,

CIIARLOTTETOWN, 3 juillet 1882.

MALCOLM MAcFADYEN, écr., et PETER MCLAREN, écr., M. D.1
MEsIEURs,-Son Honneur le lieutenant-gouverneur m'a remis une communica-

tion, en date du 29 du mois dernier, de M. James E. ]Robertson, attirant l'attention de
Son Honneur sur le fait que M. Robertson " a dûment abandonné " son " siége dans la.
législature locale " le 12 juin dernier " en délivrant " sa " démission écrite, en forme
convenable à Malcolm MacFadyen et au Dr. McLaren, membres de la Chambre
d'Assemblée, pour les 4e et 3e districts du comté de Ring, respectivement,"

La loi autorisant un membre à délivrer à deux membres une déclaration de son
intention d'abandonner son siége exige que " tels deux membres devront, sur récep-
tion de telle déclaration, immédiatement, en donner avis, signé et scellé par eux, au
lieutenant-gouverneur."

Son Houneur le lieutenant-gouverneur m'a informé aujourd'hui qu'il n'a pas
encore reçu de vous l'avis requis par la loi, et je vous écris pour attirer votre atten-
tion sur cette matière et pour vous montrer que c'est votre devoir de vous conformer
à la loi, autrement vous serez exposés à être punis pour cette contravention.

Je suis, votre obéissant serviteur,
(Signé) W. W. SULLIVAN, procureur général

Je certifie que ce qui précède est une vraie copie.

DONALD FERGUSON, secrétaire provincial.

(Copie certifiée de la démission de M. Robertson)

A MALOOLM MACFADYEN, écr., et PETER MoLAREN, écr., M.D.
MEssIEURs,-Je mets, par les présentes, ma démission . comme membre élu du

quatrième district électoral du conté de King, parce que j'ai l'intention de me pré-
senter pour la Chamb re des Communes de la Puissance, à la prochaine élection qui
doit être tenue le 21 juin, dans le comté de King, Ile du Prince-Edouard.

Témoins (Signé), JAMES E. ROBERTSON. [L.S.]

(Signé) WM. C. WHITE,
4 JAs. A. MCOALLUM.

MONTAGUE, 12 juin 1882.

(Copie de l'endossement sur icelle.)

Reçu par moi du bureau de poste, Charlottetown, samedi matin, 8 juillet 1882.

(Signé) T. HEATH HAVILAND,
Lieutenant-gouverneur.

Je certifie que la démission ci-dessus et son endossement sont de vraies copies.
DONALD FERGUSON.

Secrétaire provincial.
2-3



(Copie.)
A l'honorable THomAs HEATH HAVILAND,

Lieutenant-gouverneur de l'Ile du Prince-Edouards
MoNsIEUR,-Nous, soussignés, membres élus de la Chambre d'assemblée de cette

province, donnons, par les présentes, conformément aux dispositions de la 39e Vic-
toria, chap. 3,avis à Votre lonneur que James E. Robertson, M.D., membre élu pour
le quatrième district électoral du comté de King, de la Chambre d'Assemblée de
cette province, a, le douzième jour de juin courant, adresé et délivré à nous, soussi-
gnés, une déclaration écrite, par lui dûment signée, de son intention d'abandonner son
siège et sa démission comme membre élu du dit quatrième district électoral du

comté du King, copie de laquelle nous joingnons aux présentes.
Donné sous notre seing et sceau, ce 26e jour de juin, A. D., 1882.

(Signé). MALCOLM MACFADYEN, (L S).

Témoins : PETER McLAREN, (L.S.)

J. A. McCALLUM,
WM C. WHITE.

(Copie de l'endossement écrit au document ci-dessus.

Reçu par moi, du bureau de poste, Charlottetown, samedi matin, f juillet 1882.
(Signé). T. HEATE[ IAVILAND,

Lieutenant-gouverneur.

Je certifie que l'avis ci-dessus, et l'endossement, sont de vraies copies.
DONALD FERGUSON,

Secrétaire provincial.

(Copie.)
Sur l'avis de résignation par écrit ci-inclus, de James E. Robertson, membre

élu pour servir dans la Chambre d'assemblée pour le quatrième district électoral du
comté de King, qu'il soit émané un bref d'élection pour remplir la vacance causée
par la dite démission dans le délai requis par la loi.

Daté à Charlottetown, le 8e jour de juillet 1882.
(Signé,) T. HEATH HAVILAND,

Lieutenant-gouverneur.
A l'honorable

DoN&LD FURGUsoN, secrétaire provincial.

Copie de l'endossement écrit au document ci-dessus.)

Reçu par moi à 11 heures, lundi, le 10 de juillet 1882.

(Signé). ARTHUR NEWBEREY,
Assistant secrétaire provincial.

Je.eertifie que lefiat ci-dessus et son endossement sont de vraies copies.
DONALD FERGUSON,

Secrétaire trésorier.
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(Copie du bref d'élection d'un membre pour représenter le quatrième district électoral du
comté de King, dans la Chambre d'Assemblée, en remplacement de James
Robertson, démissionnaire.)

Puissance du Cananda Victoria, par la grâce de Dieu, Reine du Royaume-
Province de Uni de la Grande-Bretage et d'Irlande, défenseur

l'Ile du Prince-Edouard. de la foi, etc.
(L.S.)

(Signé).
T. HEATm HAVILAND,

Lieutenant-gouverneur.
Au shérif de notre comté de King dans notre province de l'Ile du Prince.

Edouard:
SALUT:

Les présentes sont pour vous autoriser, ordonner et vous donner pouvoir de
donner ou faire donner sans délai, après réception des présentes, avis public et procla-
mation, dans quelques-uns des lieux les plus publics, dans les limites des divisions de
votation du quatrième district électoral du comté do King, notifiant par là nos fidèles
sujets dûment qualifiés par la loi à voter pour l'élection de membres pour servir dans
la Chambre d'Assemblée pour notre quatrième district électoral du comté de King
sus-dit, de paraître devant vous afin de nommer, élire et choisir un homme discret et
apte aux affaires pour représenter notre dit quatrième district du comté de King dans
la Chambre d'Assemblée de notre dite province de l'Ile du Prince-Edouard, en rem-
placement de James E. Robertson, écuier, qui a résigné son siège comme membre de
la dite Chambre d'Assemblée: Et, de plus, nous vous autorisons, ordonnons et vous
donnons pouvoir de tenir votre cour pour le commencement de telle élection en la
cour suprême, à Georgetown, dans notre dit comté de King, lundi, le vingt-quatrième
jour de juillet, courant, entre dix heures et midi, dans l'avant-midi du même jour, et
nons vous ordonnons dans la conduite de la dite élection, de vous conformer, sous
tous rapports, aux dispositions de l'acte de l'Assemblée générale de notre dite pro-
vince, fait et passé dans la dix-neuvième année de notre règne, intitulé " An Act ta
increase the number of members to serve in the General Assembly and to consolidate and
amend the laws relating to elections," et aussi suivant l'acte dit " The Elections Amend-
ment Act, 1882," et aussi suivant les dispositions de tous les autres actes de la dite
Assemblée générale de notre dite province en amendement ou en addition aux actes
cités plus haut, ou touchant l'élection des membres pour servir dans la Chambre
d'Assemblée de notre dite province de l'Ile du Prince-Edouard; nous vous ordonnons
de plus de faire un rapport sous votre seing et sceau, du nom de la personne élue
comme sus dit, et nous le remettre ensemble avec le dit bref, et ce que vous avez fait
en conséquence d'icelui, à Charlottetown, dans notre dite province de l'Ile du Prince-
Edouard, mardi, le trente et unième jour d'août prochain. Et n'y manquez pas, à
votre péril.

Témoin, notra fidèle et bien-aimé, l'honorable Thomas Heath IHaviland, R. C.,
lieutenant-gouverneur dans et sur notre dite province de l'Ile du Prince-Edouard, à
Charlottetown, dans la dite province, ce dixième jour de juillet dans J'année de
Notre-Seigneur mil huit cent quatre-vingt-deux, et dans la quarante-sixième année.
de notre règne.

Par ordre,
(Signé) DONALD FERGUSON,

Secrétaire provincia L
(Signé) W. W. SULLIV&N,

procureur-général.



(Copie de l'endossement sur le bref.)
Reçu 10 juillet 1882.

(Signé) M. McCORMACK,
shérif.

Je certifie que le bref ci-dessus et son endossement sont de vraies copies.
DONALD FERGUSON,

Secrétaire provincial.

(Copie du rapport du Shérif écrit au dos du bref.)
Conformérnent au bref ci-joint, et à l'acte de l'acte de l'Assemblée générale de lle

du Prince-Edouard, j'ait fait donner et publier une proclamation. Une cour de norni-
nation a été tenue lundi le 24e jour de juillet 1882. La votation ayant été demandée,
elle a eu lieu lundi, le 31e jour de juillet 1882, dans les différents bureaux de votation
du quattième district électoral du comté de King. Je fais rapport maintenant que
l'honorable Samuel Prowse, ayant reçu la majorité des votes, a été déclaté, par moi,
dûment élu, suivant la loi, pour servir comme membre dans la Chambre basse de
l'Assiemblée pour le quatrième district électoral du comté de King.

La réponse de
NsICIIAEL McCOR MACK, shérif du comté de King.

'lureau du shérif, comté de King, 16 avril 1882.

(Copie de l'endossement sur le bref.)

Ce bref m'a été retourné par le shérif du comté de King, le 16 avril 1882, à 10.30
heures a. n.

ARTHUR NEWBERRY,
Assistant-secrétaire-provincial.,

Je certifie que les copies précédentes du rapport fait par le shérif et de l'endos-
sement au dit brel y mentionné sont vraies.

DONALD IFERGUJSON,
Secrétaire-provincial.

CHAMBRE D'ASSEMBLÉE,
ILE DU PR[NCE-EDOUARD,

CHARLOTTETOWN, 22 mars 1883.
Je, Archibald MeNeill, greffier en chef de la Chambre d'Assemblée de la province

de l'Ile du Prince-Edouard, certifie par les présentes que les membres siégeant et vo-
tant à présent dans la Chambre d'Assemblée, comme représentants pour le quatrième
disti ict électoral du comté de King, sont l'honorable Samuel Prowse et M. Malcolm
MacFadyen, et que les copies suivantes dets serments prêtés par eux, avant de pren-
d-e leui s siéges dans cette Chambre, le 20 mars courant, tel que requis par la loi,
sont vraies et correctes.

SERMENT D'ALLÉGEANCE.

"Je (A.B.) promets sincèrement et jure que j'observerai une vraie et fidèle allé-
geance envers Sa Majesté la Reine Victoria, comme Souveraine légale du Royaume-
Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et de cette province, laquelle dépend du dit
Royaume et lui appartient, et que je la défendrai de tout mon pouvoir contre toute&
conspirations traîtresses ou tentatives quelconques qui pourraient être faites
contre sa personne, sa couronne ou sa dignité. et que je ferai tous mes efforts pour
révéler et faire connaître à Sa Majesté, ses héritiers ou successeurs toutes trahisons
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conspirations de traitres ou tentatives semblables dont je pourrai avoir connaissance,
et chacune d'entr'elles, et tout ceci, je le jure sans équivoque, restriction mentale
ou réserve secrète."

"Que Dieu me soit"en aide."

SERMENT DE QUALIFICATION.

"Je (A. B.) jure que je possède véritablement et bonafide comme franc tenancier
dans cette île un bien-fonds d'une valeur de cinquante louis ou cent soixante et deux
piastres et vingt-deux centins, me qualifiant à servir comme membre pour le quatrième
district éleetoral du comté de King suivant la teneur et le vrai sens du statut en tel
cas fait et pourvu."

"Que Dieu me soit en aide."
ARCHIBALD MAcNEILL.

CHARLOTTETOWN, 7 avril 1883.
MoNsIEUR,-En réponse à votre télégrammme en date d'hier, reçu à l'instant

seulement, j'ai l'honneur de vous transmettre ci-inclue l'enveloppe q'ui couvrait, la
copie de démission, et l'avis de la démission du Dr. Robertson, envoyés au lieute-
nant-gouverneur par MM. McLaren et MacFadyen, laquelle vous voudrez bien ren-
voyer d'une manière sûre.

J'ai l'honneur d'être, monsieur, votre obéissant serviteur,
ARTHUR NEWBERRY,

Asst.-secrétaire provincial.
J. G. BLANCHET, écr., M. P.,

Président du comité des Privilèges et Elections,
Chambre des communes, Ottawa.

Ci-suit la copie de l'adresse et des timbres de la poste sur l'enveloppe mentionnée
ci-dessus:-
(Adresse) "His Honour

"Thomas Heath Haviland,
"Lieutenant-governor,

" Charlottetown."

Il y a deux timbres sur l'enveloppe, l'un sur sa face qui se lit " Montague
Bridge, P. E. I., Jy (date illigible) '82.' Le timbre sur le revers se lit " Charlot-
tetown, Canada, Jy 7, '82."

L'enveloppe porte aussi un endossement comme suit: " Enveloppe de la résigna-
tion du Dr. IRobertson."

T. H. HAVILAND,
Lieutenant-gouverneur.

8 juillet 1882.
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RAPPORT
Du comité spécial nommé par la Chambre des Communes pour étudier la question

d'une communication par vapeurs entre l'Ile du Prince-Edouard et la terre

ferme en hiver et en été.

CHAMBRE DES COMMUNES, SALLE DU COMITÉ, 8 avril 18.3.

Votre comité a l'honneur de faire rapport comme suit:-
Lorsque l'Ile du Prince-Edouard a été admi5 e dans l'Union, l'une des conditions

stipulées par le gouvernement fédéral dans l'Acte d'Union se lisait comme suit:
" Un service effectif au moyen de vapeurs pour le transport des malles et des

"voyageurs sera établi et maintenu entre l'Ile et la terre ferme été et hiver, mettant
"par ce moyen l'Ile en communication permanente avec l'Intercolonial et le réseau
"ferré du Canada."

Cette communication a été maintenue, pendant la saison d'été, par la compagnie
de navigation à vapeur de l'Ile du Prince-Edouard, entre Summerside et Shédiac et
entre Charlottetown et Pictou, avec escale à Georgetown, et pendant l'hiver par le
steamer Northern Light, entre Georgetown et Pictou et par des bateaux-traîneaux
(ice-boats) entre les caps Traverse et Tourmente.

Pour s'assurer de l'efficacité de ce service par le passé, et afin de constater quels
sont les meilleurs moyens de maintenir une communication régulière et efficace à
l'avenir, votre comité a soigneusement étudié les relations de voyages faits par le
Northern Light, dans les saisons où ce navire a été employé sur cette route, et a aussi
assigné et interrogé quelques-uns de ses officiers; et i a constaté que ce navire a fait
le nombre suivant de voyages, et qu'il n'a pu réussir, le nombre de jours marqués
en regard de chaque saison.

Aller et retour. Jours de non réussite.
Saison de 1877-78. ................... 31 44

"4 1878-79........................... . 21 30
1879-80.............. ...... 37 44
1880-81 ...................... . .. 45 72
1881-82... ........... 30 54

Qu'en moyenne, la traversée n'a pas été possible quarante-huit jours au milieu de
l'hiver.

Le journal du bord tenu par le capitaine du Northern Light, et le témoignage
rendu par les officiers, démontrent que la trop grande quantité de g'-ce rencontrée a
été la cause de la cessation de ses voyages au milieu de l'hiver.

Dans l'interrogatoire, les officiers entendus ont déclaré que le steamer n'est pas
construit pour surmonter les difficultés de la navigation d'hiver; et bien qu'ils con-
seillent de faire dans sa construction quelques légers'changements qui le rendraient
plus apte au service auquel il est destiné, ils sont néanmoins tous d'avis qu'il est
impossible de construire un bâtiment à vapeur capable de maintenir une communica-
tion non-interrompue au milieu de l'hiver entre l'IIe et la terre forme.

Votre comité a interrogé plusieurs personnes connaissant parfaitement la tra-
versée de l'île pendant la saison d'hiver, et toutes ont confirmé ce qui précède. Leur
témoignage est annexé aux présentes.

Votre comité a ensuite porté son attention sur la communication entre le cap
Tourmente, du côté de la teri e ferme, et le cap Traverse, sur l'île du Prince-Edouard,
et il a constaté que cette route a servi comme moyèn de communication an milieu



de l'hiver depuis cinquante ans. la traversée se fait dans des bateaux ouverts
qu'on bâle à bras par dessus les glaces flottantes. Le témoignage de ceux qui
sont chargés de ce service sur ce point, prouve qu'on a peu amélioré ce mode de
traverbe depuis qu'il a été inauguré; que le servie se fait avec assez de régularité,
sans grande perte de biens ou de vies, mais aussi qu'il est susceptible de grandes
améliorations, à peu de frais comparativement.

Vu ces faits, et pour mieux satisfaire aux obligations imposées au gouvernement
du Canada, aux termes de l'Union, et aux besoins de la population de l'ile du Prince-
Edouard auxquels il faut jusqu'à un certain certain point subvenir, votre comité
ecommande ce qui suit:

)ie gouvernement adopte les caps Traverse et Tourmente commes points de
communication pour les malles et les voyageurs, toute la preuve démontrant que les
communications durant la partie la plus rigoureuse de l'hiver ne peuvent être main-
tenues ouvertes qu'entre ces deux points, et que le gouvernement rende le service
actuel par bateaux-traîneaux aussi effectif que possible, et dans ce but votre comité
conseille ce qui suit:-

1. Qu'à l'avenir le gouvernement se charge de ce service au lieu d'en adjuger
l'entreprise à des particuliers.

2. Qu'on emploie un plus grand nombre de bateaux, et un nombre plus considé-
rable d'hommes afin de pouvoir faire chaque jour la traversée dans les deux directions,
chaque fois que la chose est praticable.

3. Que des hangars pour les bateaux soient construits des deux côtés du détroit
pour protéger et réparer les embarcations et mettre les hommes à l'abri.

4. Que l'on choisisse des postes pour faire des observations et établir un service
de signaux destinés à guider les bateaux pendant la traversée.

5. Que l'on fournisse des chaloupes de bonnes dimensions pour venir en aide aux
bateaux-traîneaux où les remplacer dans les endroits libres de glace.

6. Votre comité s'appuyant sur la preuve qu'il a devant lui, est d'opinion qu'un
petit steamer à hélice pourrait être employé durant une partie considérable de
l'hiver, en même temps que les bateaux-traîneaux, et qu'il pourrait être mis en sùreté
dans un bassin creusé dans la glace bordant les rives, lorsqu'on ne s'en servirait pas,
et il recommande au gouvernement de prendre des mesures pour faire un essai dans
le but de constater la praticabilité du projet.

7. Relativement aux communications en été, votre comité recommande de plus,
qu'en rapport avec le chemin de fer conduisant au Cap Traverse et l'embranchement
actuellement en voie de construction sur la terre ferme, des jetées soient construites
aux deux caps, et qu'un steamer soit affecté au transport des malles et des passagers
durant l'été, conformément au rapport de M. McLeod, ingénieur civil.

Votre comité voit que la compagnie de navigation à vapeur de l'Ile du Prince-
Edouard, subventionnée par le gouvernement fédéral, a le contrat pour le transport
des malles, et que les bateaux qu'emploie cette compagnie pour cet objet, transportent
la plus grande partie des malles et du fret, et que les bateaux dont on se sert actuel-
lement ont fait cette besogne avec assez de succès et de régularité (sauf l'exception
ci-après mentionnée), depuis dix-neuf ans.

Qu'un des bateaux de cette compagnie fait chaque jour un voyage aller et retour
entre les ports de Summerside, Ile du Prince-Edouard, et la Pointe du Chêne, Nou-
veau-Brunswick, et l'autre trois voyages par semaine de Charlottetown et Pictou,
arrêtant de temps à autre à Georgetown.

Que ces bateaux bien qu'ils aient pu suffire aux exigences du commerce du pays,
lorsqu'ils ont d'abord été placés sur leurs routes respectives, sont maintenant complè-
tement insuffisants pour faire la besogne requise; votre comité ayant été informé
que les exportations de l'Ile du Prince-Edouard ont considérablement augmenté
durant la dernière décade et que suivant les apparences elles continueront d'augmenter
à l'avenir.

Que plus dos deux tiers du fret que transportent les dits bateaux passe par Sum-
merside et la Pointe du Chêne, et est expédié de là à sa destination par le chemin de
fer Intercolonial.
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Que les bateaux de la dite compagnie étant mus par des roues à aubes, ne peuvent
lutter contre la glace, et que des bateaux à hélice convenables pourraient continuer
à traverser environ trois semaines plus tard dans l'automne et commencer deux ou
trois semaines plus à bonne heure au printemps.

Les ports de Summerside et Charlottetown doivent, vu leur position géographi-
que et leurs excellents havres, continuer à être les débouchés naturels et principaux
lu commerce de l'Ile.

Qu'après la fermeture des ports de Summerside, Charlottetown et Shédiac, à
l'automne. et avant leur ouverture, au printemps, les steamers peuvent naviguer
entre Georgetown et Pictou ou le cap George, pendant quelques semaines, chaque
saison (psicueurs témoins de beaucoup d'expérience ayant émis lapinion que le cap
George est plus accessible que Pictou, pendant l'hiver).

Afin de favoriser davantage le transport du fret, considérablement augmenté,
entre l'Ile et la terre ferme, nous recommandons de plus l'octroi à une compagnie
d'une subvention suffisante pour maintenir des communications sur les routes
actuelles, et qu'il soit stipulé que de bons bateaux seront fournis pour voyager entre
Shédiac et Summerside, Charlottetown et Pictou, arrêtant à Georgetown et à Souris,
ces bateaux devant être de dimensions suffisantes pour répondre aux besoins du com-
merce croissant de l'Ile.

Que l'un de ces bateaux au moins devrait être à hélice, et construit de manire à
pouvoir naviguer ainsi tout l'automne, et aussi à bonne heure le printemps que le
permettrait la sécurité des voyageurs et des marchandises.

Que le service actuel entre Georgetown et Pictou par le Northern Light soit
continué ; et comme la preuve faite devant votre comité démontre que ce navire
devient rapidement impropre au service, votre comité recommande que l'on se pro-
cure un autre steamer convenable pour le remplacer.

Dans l'intérêt de la population de l'Ile du Prince-Edouard, votre comité consi-
dère que les suggestions ci-dessus devraient être mises à exécution aussit&t que pos-
sible.

Le tout respectueusement soumis. EDWARD HACKETT, président,

FRED'K DE ST-CROIX BRECKETý,
JOSIAH WOOD,
P. A. McINTYRE,
A. McISAAC.

MINUTES DES TÉMOIGNAGES.

.Témoins examinés par le comité.

L'honorable Samuel Prowse, M.P.P., Ile du Prince-Edouard.
John T. Jenkins, écr., M.D., Ile du P.E.
Henry Coombs, marchand, le du P.E.
L'honorable J. W. Howlan, sénateur, LIe du P.E.
Capitaine Mcllhinney, Ottawa.
Capitaine Irving, Ile du P.E.
L'honorable R. P. Haythorne, sénateur, Ile du P.E.
A. Finlayson, pilote, Northern Light.
Richard Hunt, marchand, Ile du P.E.
L'honorable J. S. Carvell, sénateur, Ile du P.E.

OTTAWA, 3 mars 1883:
Le comité s'assemble à 11 heures. L'honorable Samuel Prowse, de Murray-

Harbour, I.P.E,, est appelé.
Par le président:

Q. Vous êtes appelé pour donner votre témoignage au sujet de la pommunicatiom
3-1½
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au moyen de bateaux à vapeur entre l'lle du Prince-Edouard et la terre ferme ?-Je
vais faire mes remarques aussi brièvement que possible, et en même temps je dési-
rerais appeler l'attention du comité sur un point qui me frappe particulièrement. C'est
celui-ci :-En discutant la question des communications avec la terre ferme, nos
hommes publics non-seulement dans la Puissance, mais même dans notre province,
semblent perdre de vue, du moins en grande partie, l'origine de cette question. Je
n'ai pas besoin de ré'érer aux avantages offerts à l'lle, mais je puis dire que
comme province, nous étions opposés à l'union principalement, sinon entièrement, à
cause de notre isolement pendant six mois de l'année. On nous répondit à ce
propos, par une déclaration qui fit ensuite partie des conditions de l'Acte d'union, que
cet isolement allait disparaîre, et que nous aurions un service à vapeur effectif pour
le transport des malles et des passagers, entre l'Ile du Prince-Edouard et la terre
ferme, donnant ainsi à l'île une communication continue avec l'Intercolonial et le
réseau de chemins de fer de la Puissance. Lorsque cette garantie nous eut été donnée,
notre opposition à la confédération disparut en grande partie, et nous entrâmes dans
l'Union avec cette entente. A cette époque, de plus, il était entendu que notre tarif
n'excéderait pas 15 pour cent, comme droits ad valorem sur les marchandises impor-
tées, et l'on nous promit de faire tous les efforts possibles pour renouveler le traité de
réciprocité avec les Etats-Unis qui était d'une grande importance et d'un très grand
avantage pour l'Ile-plus pour elle probablement que pour aucune autre province de
la Puissance. Il n'était pas question alors de politique nationale. Depuis que nous
faisons partie de l'Union, notre tarif a été élevé au-dessus de 15 pour cent. Au lieu
de voir i éta blir le traité de réciprocité que nous avions anciennement, nous avons au
contraire la politique nationale qui force, en grande partie, toutes les provinces à un
commerce ii.lé;iieur. Ersuite, nous sommes isolés par des Larrières de glace du
monde extérieur et du reste de la Puissance pendant six mois de l'année, ce qui est
un grand césavantage ; mais par la politique nationale, nous sommes séparés du reste
du monde pendant les douze mois entiers, et forcés de commercer entièrement dans
les limites de 'la Puissance. la province, dans mon opinion, n'objecterait pas à
cela, pourvu que nous eussions les mêmes facilités de communication avec le Canada
dont jouissent les autres provinces, et qui nous ont été garanties par l'acte de l'union.
Je ne puis voir do quel avantage peut être au comité mon témoignage sur le carac-
tôre de nos communications ou celui de quiconque n'est pas un expert. Cependant,je
désirererais graver dans vos csprit:. la nécessité absolue de moyens de communica-
tion, auxquels nous avons droit d'après les termes de l'union. Comment y arri-
vera-t-on ? Je n'entreprendrai pas de le dire, si ce n'est que je ferai observer
que par l'expérience du steamer d'hiver le Northern Light, la communication a été
maintenue un peu plus tard en automne et a été ouverte un peu plus à bonne heure
au printemps. Quant au bénéfice 1 é -uniaire qu'en a retiré la province», je ne puis l'ad-
mettre, parce que los désappointements causés aux marchands et commerçants ont
été beaucoup plus grands que les avantages conférés à la province par ce steamer. On
en espérait beaucoup, et le transport dans l'Ile de grandes quantités de marchandises a
été retardé. Je crois qu'une valeur de $10,000 en souffrance à Pictou-Landing ne
Ferait pas là si nous ne nous étions pas fié à un steamer tel que le .Northern
Light. Car les intéressés auraient trouvé moyen de faire traverser ces mar-
chandises avant l'hiver. La même chose s'est produit de notre côté du détroit.
Une grande quantité de produits, farine, homards en. boîtes et poisson de diffé-
rentes espèces, emmagasinée dans l'Ile, ne serait pas restée là, si les exporta-
teurs n'avaient pas cru qu'elle pourrait être transpartée par le Northern Light. Ce
vaisseau a été un insuccè z. Ce désappointent a. été une cause de pertes dette année ;
il en a été de même l'an dernier. Je suis certain que si un vaisseau plus grand et
plus puissant était placé sur cette route, il serait d'un avantage beaucoup plus grand
pour l'Ile que ne l'a été le Northern Light. La capacité de ce vaisseau est très limi-
tée en effet, et le steamer,*eut-il fait tous ses voyages regulièrement, n'eût pu vider les
hargars à fret.

Q. Pensez-vous qu'un vaisseau plus fort et plus puissant pourrait maintenir la
communication ouverte plus tard en autonne et plus à bonne heure en printemps ?
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-Certainement, nais cela ne suffirait pas à l'exécution des conditions de l'Union, tel
que convenues.

Par M. Brecken:
Q. Quelle dimension proposeriez-vous pour ce vaisseau ?-Il serait présomptueux

de ma part de répondre à cette question. Je ne suis pas constructeur de vaisseaux ; je
n'ai jamais donné d'attention à la nature de la glace dans les détroits, et il appartien-
drait à un homme d'expérience et très pratique, habitué à la navigation des glaces pen-
dant de longues années,-à un vieux et habile pêcheur de loup-marin de Terreneuve,
par exemple-de discuter une question de ce genre. Je ne me considère pas assez
compétent pour exprimer mon opinion à ce sujet.

Par M. McIsaac :
Q. Quel serait le meilleur témoin à interroger sur ce point. Le capitaine du

Northern Light et son pilote ?-Je les supposerais assez compétents pour donner une
opinion. Cependant, vu qu'ils sont intéressés dans ce service et en reçoivent leurs
salaires, ils devraient être naturellement dé.ireux de continuer un système qui les
maintiendrait dans leurs emplois.

Par M. Brecken:
Q. Le pilote a de l'expérience dans la navigation du golfe ?-Oui.
Q. Pouvez-vous donner les noms de quelque personne dont l'opinion serait pré-

cieuse en dehors des ofliciers du Northern Light ?-Non.
Par M. McIntyre :

Q. Ne croyez-vous pas que des témoins habitant le comté de Ring pourraient
nous donner quelqu'information ; quelqu'un de Souris, Georgetown ou de Murray
Harbour, par exemple ?-Ils pourraient exprimer une opinion, mais je pense qu'aucun
homme d'un jugement ordinaire, sans expérience, pourrait donner une aussi bonne
opinion que ceux-ci.

Par M. Brecken:
Q. N'est-ce pas votre opinion que le Northern Light a été un avantage, dans une

mesure considérable ?-Je veux dire que ce vaisseau a été d'un très grand avantage
pour ceuÊ qui ont pu faire traverse rieurs effets, mais il a été nuisible à la province,
et surtout à ceux qui ont eu leurs effets placés dans les hangars et qui ont été forcés
d'attendre jusqu'au printemps avant de pouvoir les faire traverser.

Par .1. McIntyre :
Q. Mais n'était-ce pas un hiver exceptionnel, commencé plus tôt que d'habi-

tude ?-Oui, mais les conditions de l'Union étaient que la communication serait con-
tinuellement ouverte.

Par M Brecken:.
Q. Nous désirerions connaître vos vues sur le mode actuel de communication,

et les moyens de l'améliorer. Croyez-vous que le .Northern Light a été un avantage ?
-Oui.

Q. Mais n'ayant pu faire ses voyages, il a été nuisible aux marchands, vu que
ceux-ci ont eu des marchandises emmagasinées à Pictou où elles sont restées ?-
Oui.

Par M. Mc Intyre:
Q. Que suggéreriez-vous quant à la partie orientale de l'île. Un vaisseau de fort

tonnage, ou deux ?-Je ne ferais que des arrangements temporaires, jusqu'à ce que les
conditions de l'Union pussent être exécutées d'une manière ef.cace.

Q. Que feriez-vous pour les exécuter ?-Je crois qu'il est du devoir du gouverne-
ment d'instituer quelqu'euquête scientifique à ce sujet.

Par A. Isaac :
Q. Croyez-vous qu'il y ait moyen de les exé2uter ?-Oui.

Par M. Wood:
Q. Croyez vous qu'il soit p9ssible do maintenir la communication ouverte entre
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l'Ile et la terre ferme sur aucun point durant l'année entièe ?-Oui, je le crois
possible.

Par M. Brecken-:
Q. De quel point ?-Je n'aimerais pas à exprimer mon opinion à cet égard.

Par M. Wood:
Q. Vous pensez qu'il est possible d'exécuter littéralement les conditions de

1' Union ?-Oui.
Par M. Brecken:

Q. Y a-t-il quelque route outre celle de Georgetown à Pictou que vous puissiez
suggérer ?-Je suggèrerais qu'il y eût une investigation scientifique conduite par les
hommes de science les plus éclairés qu'il soit possible de trouver, qui examineraient
aussi les conditions de l'Union, et feraient leur rapport sur le moyen pratique de les
mettre en exécution.

Q. Supposons qu'en l'absence d'aucun arrangement quelconque, nous soyions
réunis ici dans le but de discuter le mode de communication le plus sùr et le plus
expéditif; qu'auriez-vous à suggérer, laissant de côté l'idée d'un tunnel ou d'un pont?
-- Si la population de l'Ile avait un plan défini pour la navigation du détroit, et le
maintien de la communication hiver et été, je crois que l'Ile ne serait pas entrée dans
la confédération.

Q. Mais nous désirons connaître vos vues sur la meilleure route et les meilleurs
moyens d'assurer la communication ?-En dehors d'un tunnel ou d'un pont ?

Q. Oui.-Je dirais alors, si mon opinion peut être d'aucune valeur-je n'y
en attache pas beaucoup-que ce serait l'améliorer de beaucoup que de mettre un
steamer plus grand et plus fort que le Northern Light sur la route de Georgetown.
De plus je suggérerais des améliorations aux Caps, afin qu'avec les bateaux d'été
nous puissions avoir une traverse plus tard en automne et plus à Lonne heure au
printemps.

Par M. Ilsaac:
Q. Ne croyez-vous pas que le Northern Light pourrait être utilisé pour l'essai

-des routes ?--Mon opinion est qu'il n'est pas propre maintenant à servir à cet usage.
Q. Mais s'il n'est d'aucune utilité pour l'avantage de l'Ile, ne serait-ce pas une

-bonne idée de l'employer à l'essai des routes ?-Je sais qu'il y a deux ou trois ans
l'ordre fut donné de l'envoyer au Cap Traverse, et le vaisseau tenta de s'y rendre.
Il atteignit l'île Wood, un sixième de la distance, mais ne put avancer au-delà. On se
proposait de l'essayer pour la traverse du Cap Traverse au Cap Tourmente, mais il ne
put y parvenir.

Par M. Brecken.:
Q. Ce serait un grand désappointement pour le comté de King, si cette route

était abandonnée ?-Je crois que le comté de King et l'Ile entière préféreraient, à ces
deux choses, voir un autre et un meilleur vaisseau sur la route.

Q, On regarderait son abandon main tenant comme une grande privation ?-Oui,
-elle est plus appréciée qu'aucune amélioration que l'on pourrait faire à la route du
-Cap Traverse.

Q. Alors vous êtes d'opinion que ce service pourrait être amélioré, qu'il devrait
l'être, et que l'on devrait le continuer?- Oui, jusqu'à ce que les conditions de l'Union
puissent être exécutées.

Q. Avez-vous souvent traversé le détroit au Cap Traverse ?-Trois fois.
Q. Vous êtes armateur-ptopriétaire ?-Non, pas maintenant.
Q. Vous l'étiez ?-Oui.

Par M. McIsaac:
Q. Etait-ce en hiver que vous avez traversé?-Oui.

Par M. Brecken :
Q. Maintenant, veuillez nous donner, le plus brièvement possible, en considérant

les moyens-decoimuhication actuels, vos vues touchant leur amélioration, et nous
dire si un petit steamer serait d'aucun avantage ou non ?-Mon expérience de la tra-



verse n'est pas suffisante pour m'en former une opinion décisive. Lorsque je tra-
versai, l'autre jour, je pensai qu'un steamer ne serait d'aucun service. Nous n'avions
qu'un étroit espace d'eau où un steamer aurait pu être de service, sur une largeur d'en-
viron un demi-mille, peut-être moins que cela. Je ne pus trouver l'utilité d'un
steamer en cette occasion. Il peut y avoir des temps en printemps et de bonne heure
en automne où un steamer pourrait être avantageux là. Mais je n'ai pas traversé le
détroit en un temps où un steamer eût pu être d'aucune utilité.

Q. Alors vous pensez qu'il se présente des circonstances où un steamer serait
avantageux ?-Oui, avant la formation de la glace sur les côtes. Lorsqueje traversai
dernièrement, il y avait sur les côtes du Nouveau-Brunswick une ceinture de glace
s'étendant sur une longueur de plusieurs milles, cette glace était probablement échouée
et s'élevait à six pieds au moins hors de l'eau. .

Par le président:
Q. Vous avez entendu parler de chaloupes construites pour naviguer en eau libre

(water boats) sur cette route ?-Oui.
Q. Pensez-vous qu'une ou deux de ces chaloupes assistant les bateaux-traîneaux

rendraient de bons services?-Oui, une chaloupe avec un bon équipage rendrait ser-
vice ; quand l'eau serait libre du côté de l'Ile, elle pourrait être utilisée, et si le pas.
sage était libre sur la côte du Nouveau.Brunswick elle pourrait y être employée.

Q. Dans votre opinion cette chaloupe vaudrait-elle mieux que des*canots à va-
peur (steam launches) ?-Je ne connais ces canots à vapeur que par en avoir vu un
à Charlottetown il y a quelques années, et s'il représentait réellement ce qu'ils doivent
être, je ne pense pas qu'il aurait aucune utilité pratique.

Par R. Brecken:
Q. Et relativement aux hangars, pensez-vous que nous devrions en avoir de

chaque côté ?--Oui, je le pense.
Q. Quelle est votre opinion quant à la paie des hommes ?-Ils sont payés de $32

à $35 par voyage aller et retour, et vous savez peut-être que souvent, quand ils attei.
gnent la côte du Nouveau-Brunswick ils sont détenus par la tempête, et sont obligés
d'y demeurer à leurs propres frais; et souvent quand un homme arrive chez lui, il lui
reste une balance de 50 ou 60 centins en poche sur sa paie.

Q. Ne pensez-vous pas que leur paie est faible ?-Oui, et je*pense que le service
n'est pas aussi bien organisé qu'il pourrait l'être. Je ne voudrais pas dire que les
hommes devraient être payés plus qu'ils ne demandent pour faire le service.

Q, Dans votre opinion n'est-ce pas une occupation pénible et dangereuse ?-Pas
plus pour ceux qui manouvrent les bateaux que pour les passagers.

Q. C'est un travail pénible et les hommes y sont très exposés aux intempéries, et
-côurent de très grands risques à cause des tempêtes, et cela très souvent ?-Oui.

Q. S'ils se trompent dans leurs pronostics, ils sont surpris par la tempête, leur
profession offre beaucoup de risques ?-Oui.

Q. Et quelquefois ils sont obligés de virer de bord, et de revenir sur leurs pas ?
-Oui.

Par M. Wood:
Q. Quelques personnes y ont-elles perdu la vie ?-Oui.

Par le président :
Q. Aucune vie n'a été perdue là récemment ?-Non.
Q. Pensez-vous que si le gouvernement se chargëait de ce service et en prenait

le contrôle au lieu de l'adjuger par contrat, il serait mieux exécuté ?-Cela dépendrait
beaucôup des qualifications de l'homrüe qui en serait chargé. Si l'homme'était sûr,
avait du jugement et de l'expérience, ce système serait le meilleur.

Par M. Wood:
Q. Quel serait le moyen d'avoir les meilleurs hommes; placer le service sous le

contrôle du gouvernement ou le donner par contrat?-Le placer sous-l, éontrôle pu-
ilic, je crois.
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Par le président:
Q. Vous préféreriez que le gouvernement se chargeât de ce service ?-Je le pré-

férerais, parce que le but des entrepreneurs est de faire de l'argent. Ceux-ci ne don-
nent que les commodités strictement nécessaires pour empêcher de trop grands mur-
mures, et le font au meilleur marché possible afin de grossir leurs gains. Le gou-
vernement n'aurait rien do pareil en vue. Son seul objet serait d'obtenir la sécurité
et le confort des passagers, et l'efficacité du service.

Par M Wood:
Q. Vous pensez que ce service devrait être sous le contrôle du gouvernement ?

-Je le pense.
Par «M. Brecken:

Q. Vous ne voulez pas dire qu'il y ait quelque chose à reprocher à l'homme on
aux hommes qui font le service actuellement ?-Non. Il serait difficile de trouver
un meilleur homme que M. Irving pour prendre soin de ce serviee.

Par 21. McIsaac :
Q. Pensez-vous qu'il se troave quelque point plus accessible que Pictou sur la

terre ferme, à l'est de Pictou ?-Je pense que le cap George serait un meilleur port à
toucher que Pictou, parce que ce dernier port est un havre fermé, et quand le vent
souffle du nord-est, il est impossible à la glace d'en sortir. Lorsque la glace descend
vers le cap George, le détroit étant là plus large, elle se sépare et laisse des ouvertu-
res pour le passage des bateaux.

Par M. Wood:
Q. Si je vous comprends bien, vous pensez qu'en toutes circonstances, durant

une partie de l'hiver, vous auriez à traverser les malles et les passagers en bateaux ?
-Comme règle générale. Il pourrait arriver que certains hivers, un bon et puissant
steamer pourrait maintenir une communication régulière, mais je pense que ce serait
une exception à la règle.

Par M Brecken:
Q. Quelle partie de l'hiver. Janvier, février et une partie de mars ?-Probable-

ment depuis le 15 janvier jusqu'au 1er mars.
Par leprésident :

Q. Connaissez-vous quelque chose sur l'état actuel du Northern Light ?--Rien
que je puisse donner comme certain. On le dit dans un état peu sûr et impropre
au service, usé.

Q. C'est l'opinion qu'on en a dans l'lle du Prince-Edouard ?-C'est l'opinion
qu'on en a là, et c'est pourquoi son capitaine ne l'a pas engagé dans les glaces plus
qu'il ne l'a fait cet hiver.

Q. Est-il capable d'essayer la route du cap George ?-D'après les rumeurs que
j'ai entendues, je ne le crois pas.

Q. S'il était en bon condition, ne serait-il pas employé avantageusement à faire
des essais sur cette route ?-Je pense que oui.

Par M. Brecken :
Q. Savez-vous combien de voyages il a fait durant cette saison ?-Il n'en a fait

aucun depuis le 3 ou le 6 janvier ; mais un grand nombre des voyages qu'il a faits,
auraient pu l'être par aucun vaisseau ordinaire. Il n'a jamais fait un voyage lorsqu'il
se trouvait assez de glace pour embarrasser un navire à voile.

Q. Dans beaucoup de ses voyages, il n'a pas eu à manouvrer dans la glace ?-
Pas du tout ?

Q. Je pense que la glace est apparue plus tôt qu'à l'ordinaire cette année ?-Oui,
mais il a pris ses quartiers d'hiver, me dit-on, avant que la glace l'ait forcé à le faire.

Par le président :
Q. Connaissez-vous en quelle condition se trouve le service d'été,et pensez-vous qu'il

qu'il a donné satisfaction dans l'Ile du Prince-Edouard ?-Je ne pense pense pas qu'il
ait donné satisfaction dans l'Ile, cependant je ne suis pas aussi particulièrement
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intéressé dans cette matière, ne demeurant pas dans les centres de commerce, où j'au-
rais pu en observer l'efficacité. Le service d'été à Georgetown n'est pas satisfaisant,
tant s'en faut.

Par M. McIntyre:
Q. Combien de fois le vaisseau y touche-t-il ?-Une fois la semaine, je pense.

Par M. Wood :
Q. Serait-il avantageux pour le transport des malles, et le confort des passagers,

d'avoir des jetées construites aux caps, et une communication entre eux au moyen
d'un bateau traversier en été ?-Je ne saurais dire si cela serait avantageux, quant
aux jetées, je ne suis pas en position d'exprimer une opinion sur leur praticabilité.

Q. Si elles étaient possibles, faciliteraient-elles les communication postales ?-
Certainement. Nos exportations doivent être faites promptement en automne, et
toute avenue ou tout débouché est d'une grande importance pour l'Ile. Lorsque par
exemple, nos patates sont recoltées, nous ne pouvons avoir assez de débouchés pour
notre commerce.

Q. Je ne parle pas autant de commerce que des malles et des passagers. Croyez-
vous que ce serait une route possible pour eux ?-Je ne suis pas suffisamment bien
informé pour exprimer une opinion là-dessus. Le service postal d'été a donné
beaucoup de satisfaction, je crois.

Par M. Mcntyre :
Q. Serait-ce avantageux à la partie est du comté de King si ces bateaux tou-

chaient plus fréquemment à Georgetown et Murray Harbour ?-Je pense que cela
serait d'un grand avantage pour ce comté, et qu'un grand besoin serait satisfait.

Par M. Brecken :
Q. Croyez-vous qu'il serait dé irable pour la partie est de l'Ile que l'un. des vais-

seaux de la compagnie de navigation à vapeur fût un puissant vaisseau en fer ?
Ne pensez-vous pas que nos vaisseaux d'été abandonnent la route plus tôt qu'ils ne de-
vraient le faire dans les intérêts du public ?-Oui, je pense que si nous avions un
vaisseau plus puissant, et qui put briser une glace d'un ou deux jours, ce serait un
grand bien pour l'ile. Nous avons eu un ou deux jours de froid bien sévère de bonne
heure cette saison, et la plupart de nos rivières et de nos havres se couvrirent de glace
entièrement. Il n'y eut après cela aucune forte gelée pendant deux ou trois semaines.
Un bon steamer pourrait tenir la navigation ouverte, et non-seulement transporter
beaucoup de produits lui-même, mais encore laisser un chenal permettant aux voiliers
de sortir.

Q. Les quatre ou cinq dernières semaines de navigation à l'Ile ne sont-elles pas
la saison le plus importante pour l'exportation des produits ?-Oui, dans l'état actuel
de nos communications. Je ne pense pas que cela serait si nous avions la cormmu-
nication non-interrompue que nous -voulons.

Q. Le dernier mois immédiatement avant la clôture de la navigation, n'est-il pas
le mois le plus important de l'année pour votre commerce ?-Certainement, par le
fait que nous savons que les froids arrivent, et que 1si nous n'expédions pas nos
produits dans ce mois, ils resteront dans l'Ile jusqu'au printemps. Pour vous donner
une idée de la nécessité d'une communication en hiver, je vous dirai que pendant les
deux derniers mois, l'avoine a valu 60 centins le minot à Saint-Jean, tandis qu'elle ne
valait que 35 à 36 centins dansl'Ile. Si nous pouvions mettre nos produits sur le marché
de Saint-Jean à l'époque de l'année où nous sommes actuellement, au lieu d'être forcés
de le faire en automne, ce serait un avantage pour l'Ile et pour les autres provinces
à la fois. Cela régulariserait un peu les prix. ' Il se produirait une baisse à Saint-
Jean, et nous obtiendrions plus pour nos produits que nous ne recevons maintenant.

Par M, Wood:
Q. Ai-je compris que vous aviez des doutes sur la possibilité d'un embranche-

ment sur le Cap ?-En aucune mnanière, je pense que ce serait un grand bien pour
tous les intéressés que d'y avoir un embranchement.

Q. Ne pensez-vous pas que l'un nécessite l'autre, c'est-à-dire que l'établissement
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d'un embranchement en cet endroit nécessiterait l'ouverture d'une traverse au
moyen d'un bateau à vapeur ?-Nul doute là-dessus.

Q. Cela ne donnerait-il pas à la population de l'Ile le moyen de transporter rapi-
dement, en automne ou de bonne heure le printemps, une grande quantité de ses
produits. J'entends des vaisseaux pouvant porter beaucoup de fret et traverser en
une heure-traverser un chargement de wagons de chemin de fer-ce qui serait un
moyen très expéditif ?-Je ne suis pas en état d'exprimer une opinion sur une question
scientifique de ce genre. Je ne pense pas qu'il serait sage de recommander au
gouvernement de se lancer dans des dépenses extraordinaires sans s'assurer d'abord
auprès d'experts scientifiques des moyens de rendre la chose efficace.

Q. Je c:.mprends que vous dites que le gouvernement est tenu, aux termes de
l'Acte d'Union, de construire cette portion de chemin de fer ?-Je ne dis pas aux
termes de l'Acte d'Union, en aucune manière. Ce qu'il est obligé de faire, aux termes
de l'Acte, est de nous donner une correspondance régulière avec l'Intercolonial et le
réseau de chemins de for de la Puissance. S'il pouvait le faire au prix d'une piastre,
nous en serions heureux; si cela coûte des millions, nous n'y pouvons rien faire.
C'est là l'opinion de la population de l'île entiére, et c'est la question à l'ordre du
jour.

Par M. Brecken:
Q. La question attire plus l'attention publique maintenant que par le passé?-

Plus qu'elle ne l'a jamais fait.
Par M. McIsaac :

Q. Pensez-vous que ce comité contribuia à amener la solution de la question
pour laquelle le peuple fait l'agitation ?-Ceci dépendra beaucoup du rapport que fera
le comité, et du temps où il le fera. Si ce rapport est fait avant que la Chambre ne se
disperse et s'il recommande au gouvernement actuel la nécessité de mesures vigou-
reuses, qui n'ont pas été prises jusqu'à pré sent, je pense que cela aura un bon effet;
mais si le comité recommande que la dépense soit faite, dans le but de remplir litté-
ralement les conditions de l'Union, je crois que cela sera une erreur. Je suggèrerais-
et le comité peut prendre ma suggestion pour ce qu'elle vat-que le comité recom-
mande au gouvernement de faire faire une enquête scientifique sur toute la question,
et que le rapport de l'enquête base ses recommandations sur les termes de l'Acte
d'Union.

Par 2. Brecken:
Q. Nous ne devrions faire aucune recommandation ici ?-Nulle suggestion que

le comité pourra faire pour l'amélioration de la communication ne devrait être pré-
sentée au gouvernement comme remplissant les conditions de l'Union, mais je pense
que le comité serait parfaitement en droit de recommander que les améliorations
qu'il pourra suggérer soient immédiatement mises à exécution comme mesure tem-
poraire.

Par M. McIsaac:
Q. Afin d'aider le gouvernement à trouver le moyen d'exécuter les conditions

de l'Union ?-Oui. Dans l'intervalle, si le gonvernement donne à l'Ile -un autre
vaisseau en remplacement du Yorthern ght, et améliore la communication aux Caps,
il aura droit de prendre le temps nécessaire pour la considération de mesures futures,
et faire une enquéte complète.

Par le président :
Q. Appliquez-vous ceci au service d'été ?-Je parle seulement du service

d'hiver.
Le comité s'ajourne alors.

OTTAwA, ß mars 1883.

Le comité s'assemble à 1i heures a.m., Joax J Ns, écr., '.D., d Charlotte-
town est appelé et interrogé.
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Par . McIsaac:
Q. Veuillez s'il vous plait donner un exposé de ce que vous connaissez sur la

question de la navigation à vapeur entre l'Ile du Prince-Edouard et la terre ferme ?
-Je viens d'écrire à la hâte quelques-notes sur les points que j'ai cru les plus im-
portants à considérer. Je vais les donner dans l'ordre où elles se pi ésentent, et ei quel-
que membre du comité dési:e me faire quelques questions, j'y répondrai. Je pense
qu'il y a cinq points d'où l'on peut ouvrir une communication d'hiver, et tous mé-
ritent d'être considérés. En 1867, j'ai été nommé président d'un comité de la législa-
ture locale pour étudier cette question. Je me suis occupé principalement de recueillir
des informations sur deux points seulement, parce que j'ignorais alors qu'il fût possible
d'établir cette communication à aucun autre point. D'abord, il y a la route entre
Souris et le Cap George. L'information obtenue alors était que le passage était libre
entre les deux points durant la plus grande partie de l'hiver, que le port de Souris
était ouvert très tard dans la saison, jusgu'à la première ou la seconde semaine de
février, et qu'un steamer pouvait se mettre à l'abri au Cap George presqu'en tout
temps. Mais la difficulté qui se présentait alors contre cette route était son inacces-
sibilité du côté de terre. Il n'existait pas de chemins de fer allant vers aucun de
ces deux points, ni à Souris ni dans les environs du Cap George. Une autre difficul-
té était la distance par mer qui était très considérable, et le port était très ouvert et
sans protection contre le vent. A cette époque, de plus, la profondeur de l'eau dans
le havre de Souris était peu considérable. Il était peu profond alors, mais je crois
que le havre a été dragué depuis.

Par M. McIsaac -
Q. Il n'existait pas de brise-lames alors ?-Non. La profondeur de l'eau n'ex-

cédait pas douze pieds. Je crois qu'elle est beaucoup plus considérable à présent, de
sorte que cette difficulté a disparu.

Par M. McIsaac:
Q. Et un chemin de fer a été construit passant à quinze milles de distance du

Cap George ?-Oui; et un autre a été construit jusqu'à Souris, de manière que cette
difliculté est aussi en partie résolue.

Par le président :
Q. Existe-t-il un chemin de fer aussi jusqu'au'Cap George ?-Non, mais il n'ea

est éloigné que de quinze milles. Mais je pense qu'il y aurait objection à cette route
parce que Souris est plus éloigné du centre diu commerce de l'[le da Prince-Edouard,
et le Cap George serait à une grande distance de celui de la Nouvelle-Ecosse. Je
crois que l'on se propose d'établir cette communication sur un point aussi rapproché
que possible des centres d'affaires.

Par M. .Mclntyre :
Q. La distance n'est rien ?-Non, si l'eau est libre, et il n'existait aucun doute en

mon esprit que le passage entre Souris et le Cap George était plus libre qu'en aucun
autre endroit. Le point que j'étudiai ensuite a été entre Georgetown, ou quelqu'en-
droit dans les environs, et Pictou. Je trouvai que le havre de Georgetown était
ouvert très souvent pendant la plus grande partie de janvier, et que dans les saisons
ordinaires il y avait beaucoup de glace entre ce point et Pictou. Murray Harbor était
ouvert plus tard encore que Georgetown ; Murray Harbonr est ouvert presque toute
l'année, et le serait entièrement à un steamer construit pour la glace; mais il ne
peut recevoir que des vaisseaux d'un faible tirant d'eau, et je pense que cela serait un
obstacle sérieux, pour le présent, dans tous le cas.

Q. Ce port n est pas relié par voie ferrée avec l'Ile du Prince-Edouard ?-Exacte-
ment. La route de terre à Murray Harbor serait un obstacle à la ligne eitre George-
town et Pietou. Je crois que vous pourriez obtenir dés informations très dignes * de
foi des officiers du steamer, les capitaines McKay et McElhinney,'touchant les diffi-
cultéa existatit à ce point. Je désire seulement dire que je pense que le comité ferait
bien de rechercher le point où la distance est la plus courte et la glce -la moins foi-te
Je pense qu'à Georgetôwn la glace du nord arrivé tpioeee par lesäents du 'no'rd-est
et constitue un obstacle insurmontable a passage d'uf steauéir. -

46 'Victoria. Appendice (No. 3 ) «A. 1883



Q. Ceci n'a lieu qu'au coeur de l'hiver cependant ?-Oui.
Q. La même objection peut être faite relativement à aucune partie du détroit

et en aucune période de l'année ?-Les informations que nous avons acquises ne sont
pas suffisamment exactes, et je crois que le comité ferait bien de s'enquérir de l'épais-
seur des banquises dans les différentes parties du détroit. Un homme passe sur un
champ de glace qu'il dit être d'une épaisseur d'un pied ou quinze pouces; elle peut
être plus ou moins épaisse. Si elle a plus de neuf ou dix pouces d'épaisseur, je ne
pense pas qu'il soit possible à un hommo, marchant dessus, de dire son épais-
seur.

Par le président:
Q. Nous pourrons savoir cela du capitaine ?-Quant à la solidité des glaces en cet

endroit, j'ai traversé sur le Northen Light, mais c'était une saison peu avancée compa-
rativement, en janvier, et la glace n'était pas très-solide alors.

Q. Vous avez parlé de deux routes possibles ?-Oui. il y a ensuite la route de
Crappo ou Victoria à Pugwash. Je crois qu'il y a une objection commune à ces
trois routes. La distance est très considérable, et à Victoria on trouve à peine une
profondeur d'eau suffisante. La route à une époque peu avancée de la saison.

Q. Je pense que l'ingénieur McLean mentionne ceci ?-Oui, il en fait mention
dans son rapport. Vient ensuite la quatrième route entre les caps Tourmente et
Traverse.

Q. Qu'avez vous à dire touchant cette route ?- J'ai très fréquemment suivi
cette route, et j'ai souvent remonté aux caps avec des amisou pour les rencontrer;
j'ai vu beaucoup de glace dans cette passe et je ne pense pas qu'elle soit plus épaisse
là qu'elle ne l'est en aucun autre point entre File et la terre ferme où le passage est
praticable. Je pense que la glace à l'extrémité ouest du détroit est moins épaisse
généralement qu'elle ne l'est à l'extiémité est, parce que la glace à l'ouest se forme
dans le golfe et n'acquiert jamais une grande épaisseur. A l'extrémité est, lorsque le
vent souffle du nord-est vous pouvez rencontrer des glaces venant du détroit de Belle-
Isle, glace épaisse du nord, qui est réellement insurmontable. Je ne pause pas que
l'on puisse renconter ces glaces à la partie ouest, sauf en de très rares occasions.

Par Id. McIntyre :
Q. Le vent du nord-est ne la pousserait-elle pas là ?-Non, elle ne parviendrait

pas là. Si cette glace y arrive, elle vient de l'ouest.
Q. J'ai observé de très forte glace en cet endroit, aussi épaisse qu'en aucun autre

lieu ?-Quand vous examinez la glace il faut le faire très soigneusement. A pre-
mière vue elle peut paraître très épaisse, lorsque en réalité c'est un glaçon posé de
champ. La place paraît épaisse, mais je ne crois pas qu'il y en ait là d'une épaisseur
de plus de trois pieds.

Par le président
Q. Pensez-vous qu'il soit possible à un petit canot à vapeur (steam launch) de

maintenir la communication durant l'hiver ?-J'arriverai à ceci bientôt quand nous
aurons exposé les cinq routes. La cinquième route se trouve entre la pointe ouest de
l'Ile et Richibouctou. On m'a nommé celle-ci, et ceux qui la favorisent, disent qu'il
y a beaucoup d'eau libre entre ces deux points. Ce n'est que dernièrement que j'en
ai entendu parler, et je n'ai à son égard aucune information certaine, mais d'après ce
qu'on m'en rapporte, je crois qu'elle est digne d'être prise en considération. Le séna-
teur Howlan est ici, il a résidé dans les environs, et peut vous donner sur cette route
plus d'information que je ne puis le faire, je la mentionne simplement parce qu'elle a
été suggérée comme praticable. Maintenant, en ce qui regarde la route entre les
caps, je la crois possible, parce que la glace n'y est pas plus forte qu'ailleurs, et
qu'elle est plus légère qu'on ne la rencontre en d'autres endroits. Secondement,
parce que la distance est beaucoup moins considérable. D'un bordage à l'autre, elle
dépasse à peine sept milles, et si vous y rencontrez d'épaisses glaces elles sont en
petite quantité. La plus grande partie des glaces s'offrant à l'observation en traver-
sant consiste en champs de glaçons flottants, d'assez peu d'épaisseur. Cette glace
s'accumule de chaque côté, descend sous forme de glaçons, et est poussée tantôt d'un
côté tantôt de l'autre. Elle s'amoncèle en certains endroits à une hauteur considéra.
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ble, mais ces montagnes peuvent toujours être évitées, je pense, et le steamer peut
trouver un passage sans s'y engager. Mais mon plan pour maintenir la communica-
tion au moyen d'un bateau à vapeur consiste à faire usage du bateau-traîneau conjoin-
tement avec le steamer; celui-ci forcerait son passage partout où il le pourrait, et
quand les obstacles seraient insurmontables alors on lancerait le bateau. Cela serait
facile, parce que la glace qui force le steamer à s'arrêter, n'empêche pas le bateau-
traîneau d'avancer, et quand celui-ci est arrêté par le fraisil ou la neige flottante
(" lolly "), le steamer peut surmonter l'obstacle, de sorte qu'en combinant
l'usage des deux ou peut accomplir beaucoup pour conserver une communication
journalière. Je ne crois pas que cela soit praticable à aucun autre point, parce que si
le steamer rencontrait de fortes glaces entre Souris et le cap George, il n'oserait
lancer son bateau-traîneau, qui pourrait rencontrer beaucoup d'eau libre et un vent
très-fort, ce qui serait dangereux. D'un autre côé, aux caps, vous pouvez toujours
dire où il est possible de lancer un bateau, et lorsque le steamer est incapable de
naviguer, cela est presque toujours produit par la présence d'une glace solide. Con-
séquemment, je pense que s'il nous faut jamais une communication journalière entre
l'Ile et la terre ferme en hiver, nous ne pourrons l'obtenir qu'en faisant construire un
steamer exclusivement pour cet objet, et pour nul autre. Je pense que le comité
devrait mettre de côté toute opinoin qu'il pourrait s'être formée sur la force de résis-
tance du steamer, et ne pas juger de ce que peuvent être les constructions de l'avenir
par les services de vaisseaux construits par le passé ou à présent, parce que je crois
possible de construire un bateau à vapeur aussi supérieur au I4orthern Light que le sont
les magnifiques steamers de la ligne Canard qui traversent aujourd'hui l'Atlantique
au petit vapeur qui descendait la Clyde pour la première fois il y a un demi-siècle.
Je suis certain qu'aucun vaisseau n'a encore été construit dans le but exclusif
de naviguer dans les glaces. Et à ce sujet je suggérerais au comité de se
mettre en communication avec les propriétaires de navires employés à la pêche
du loup-marin à Terreneuve. Je pense que si le président du comité télégra-
phiait à MM. Meyer et fils, ou à aucune autre maison en ce pays, et leur deman-
dait de prendre l'opinion de leurs capitaines de vaisseaux-pêcheurs les plus exréri-
mentés sur la force de i ésistance d'un vaisseau construit expressément dans ce but,
sans considération du coût, de la capa cité de tonnage ou d'aucun autre point, mais
simplement quant à sa force de résistance au milieu des glaces, il pourrait obte-
nir des informations très-dignes de foi. Car il est bien connu que ces vaisseaux de
pêche sont construits non pas tant pour combattre les glaces, que pour transporter
une grande quantité de loups-marins quand ils les rencontrent-la puissance et la
force sont sacrifiées à cette qualité parce qu'elle leur est nécessaire. Ce serait une
mauvaise spéculation pour les propriétaires que d'avoir un vaisseau capable de péné-
trer dans les glaces, si une fois là il ne pouvait prendre une forte cargaison. De là,
la force motrice très-limitée de ces vaisseaux. Aucun steamer n'a été construit dans
le seul but de vaincre les obstacles de la navigation d'hiver.

Par le président:
Q. Est-ce votre opinion que le gouvernement devrait porter toute son attention

sur la route des Caps ?-C'çst mon opinion, et elle est btlsêe sur ces considérations:
que la distance est la plus faible, et que toute sa largeur est visible à l'oil nu.

Par M. MeIsaac :
Q. Dans lasupposition que le steamer que vous proposez de mettre sur la route

entre les Caps ne pourrait réussir à traverser à ce point, conviendrait-il à la route
actuelle ?-Certainement, j'ai beaucoup médité sur cette matière. D'abord, j'inclinais
à l'idée qu'un petit steamer conviendrait mieux parce qu'il pourrait virer plus facile-
ment; mais je pense que cet avantage serait contrebalancé en ayant un plus grand
steamer, avec plus de pouvoir et de poids pour enfoncer la glace.

Par M. McIntyre ;
Q. Quelle profondeur d'eau trcuve-t-on entre les caps?-D'un bordage à

l'autre, on trouve toute la profondeur voulue. Le rapport de M. McLeod dit
qu'elle est de dix brasses en hivor, profo deur illimitée en pratique, puisqu'aucun
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vaisseau ne peut tirer 60 pieds d'eau, Je désire attirer *(iention du comité sur un
autre avantage. Si le gouvernement juge à propos, etj. perise qu'il le fera probable-
ment, de mettre un steamer sur cette traverse en été, il àit avantageux de n'avoir
qu'une seule route, et de n'en pas changer. Il a été sug" que le Northern Light,
s'il devient incapable de traverser à Georgetown, soit place sur la route des Caps. Ce
vaisseau a déjà tenté de le faire, sans pouvoir y parvenir alors, la distance entre
Georgetown et les caps étant trop forte ; mais, je pense qu'il serait d'un grand
avantage, surtout pour les malles et les passagers, qu'il n'y eût qu'une seule
route hiver et été. De plus, s'il n'y a pas de changement de route, il n'y a pas de
perte de temps. Quelquefois nos malles ont perdu deux ou trois semaines à aller et
venir entre Pictou et les Caps. Arrivés aux caps un ordre les renvoie à Pictou, et,
vice versa, suivant l'état du temps, tandis que s'il n'y avait qu'une seule route cela ne
pourrait arriver.

Par M. Vood:
Q. Quand recevez-vous la malle partant de Saint-Jean le matin en été ?-Nous

la recevons à Charlottetown la nuit suivante. Je considère que les steamers employés
maintenant entre Summerside et Shédiac et Charlottetown et Pictou, sont indispen-
sables. En parlant de la route des Caps comme route d'été, je ne pense pas que l'on
puisse pour un seul moment abandonner les autres routes, paree qu'il s'y fait un trafic
très-considérable. Je parle de cette route principalement comme étant celle de la
malle et des passagers. Pour le trafic, les deux autres routes devront être maintenues,
parce qu'elles sont indispensables; de fait, il faut non-seulement les conserver, mais
il faudra placer un nouveau steamer à Summerside, les facilités de transport D'étant
pas suffisantes. Je crois que la compagnie a donné des ordres en Angleterre pour un
autre vaisseau qu'elle va employer lorsqu'il lui sera devenu impossible de satisfaire
aux exigences du public au moyen de ceux qu'elle emploie. Je crois que si l'on
pouvait induire le gouvernement à louer un vaisseau construit pour la pêche du loup-
marin, et le faire traverser l'hiver prochain entre Charlottetown et Pictou aussi tard
que possible, et l'envoyer ensuite sur la route de Georgetown et Pictou, la chose
serait très-avantageuse, parce qu'il reste toujours dans l'lle pendant tout l'hiver une
immense quantité de produits qu'un vaisseau de ce genre pourrait transporter. Ces
vaisseaux ont une grande capacité de tonnage, peuvent pénétrer dans des quantités
considérables de glaces, et marcher longtemps après que les autres vaisseaux sont
forcés d'arrêter; de plus ils auraient l'avantage de prendre beaucoup plus de fret que le.
1Korthern Light. Ce dernier, même quand il traverse, ne peut porter que très-peu de
fret, si peu que les neuf-dixièmes des expéditeurs ne comptent pas du tout sur lui.
Ceux qui ont des marchandises périssables et qu'il faut expédier, s'en servent
seulement.

Par le président:
Q. Savez-vous si le service exécuté par la compagnie de navigation à vapeur a donné.

satisfaction ?-IR se produit toujours certains murmures contre toute compa-
gnie. Si un vaisseau reste à son quai pendant un jour à cause d'un grand vent, on dira
qu'il ne vaut rien. Mais je pense que si l'on examine froidement ce qu'ont fait les vais-
seaux de la compagnie on y trouvera très peu à redire. La question se réduit à ceci :
La compagnie reçoit une certaine somme pour le service d'un certain nombre de va-
peurs. Elle a placé ces steamers sur la route, mais le commerce a tellement augmenté
que deux steamers ne peuvent plus y suffire, et on ne peut s'attendre à ce que la com.
pagnie fournisse trois steamers quand elle n'est subventionnée que pour deux.

Q. Alors vous favoriseriez une augmentation du subside ?-Je crois que cela de-
vrait être fait.

Q. Si la compagnie fournissait le petit vaisseau dont vous parlez, serait-ce aussi
bien que de fréter un steamer de Terreneuve ?-Oui, si la compagnie consentait à le
faire.

Q. Un vaisseau, pensez-vous, serait-il suffisant pour ce commerce en automne ?-
Non, je pense que deux feraient beaucoup mieux, il y a assez de trafic pour deux.
Cependant, si nous pouvions avoir un bon vaisseau, avec une capacité de transport
considérable, il aiderait beaucoup à expédier hors de l'Ile les produits de la saison.

14
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Bien entendu qu'il vaudrait mieux en avoir deux. Je comprends que le Northerm
Light continuerait ses voyages de Georgetown comme d'habitude. Il exécuterait sa
quote part, quoique peu considérable. Si la compagnie était subventionnée
et fournissait un ou deux de ces steamers, cela accommoderait grandement
la population de l'Ile, parce que vous n'ignorez pas combien la saison est
courte. Les récoltes sont à peine mûries que les fermiers doivent s'empresser de
battre leur grain et de le transporter au marché ainsi que leurs patates. Cela prend
un temps précieux, qui serait bien mieux employé à l'amélioration des terres et du
labourage, et à augmenter le nombre d'acres en culture. Lorsque les gelées arrivent,
le fermier ne peut plus s'occuper de travaux de ce genre et c'est alors qu'il devrait
avoir les facilités de transporter ses produits sur le marché. Les chemins sont beaux.
Il se servent souvent de traîneaux, il in'y aurait pas de temps perdu. Rien n'aiderait
plus à la prospérité de toute la contrée que de rendre la navigation telle, qu'elle permít
au fermier de s'occuper des travaux de sa terro pendant les premiers mois de l'au-
tomne avant les gelées, et d'expédier ses produits après leur apparition. -ous com-
prenez que si un homme a une grande ferme, et une quantité considérable d'avoine
et de patates à mettre sur le marché, il doit employer tout son temps pendant le
commencement de la saison s'il veut parvenir à vendre, et sa ferme, en conséquence,
ne peut être cultivée convenablement.

Par -M Rclntyre :
Q. Ne devrait-il pas mettre ses produits sur le marché dans tous les cas, avant

les gelées ?-Non.
Par M. « le président:

Q. Je vois par les journaux que vous êtes d'opinion qu'il devrait y avoir
un troisième rail sur le chemin de fer de l'Ile, et une traverse aux Caps ?-Je suis
certain que cela peut se faire. J'ai consulté M. Ulnsworth à ce sujet ; et
il dit qu'avec les traverses actuelles, un troisième rail peut être placé, capable de
supporter le fret, mais non la locomotive. Celle-ci circulerait sur la voie ýtroite,
tirant les wagons sur la voie large. Je crois que cela est praticable et produirait
d'heureux résultats pour le commerce de l'Ile. D'abord cela donnerait au fermier
l'occasion de cultiver des produits d'une espèce différente de ceux d'à présent. Il
pourrait semer des patates bâtives sur une grande échelle. La dificulté maintenant
quant à ce genre de patates, est l'absence d'un marché après les premiers
jours à Charlottetown. Mais nous savons tous que si elles pouvaient être
transportées de suite de ce côté, elles se vendraient à un prix beaucoup plus
élevé qu'elles ne rapportent plus tard. Il est impossible maintenant de les traverser,
parce qu'elles sont très périssables, et les rudes secouses auxquelles elles sont expo-
tées sur les routes actuelles font que lorsqu'elles arrivent sur le marché elles sont
dans une condition telle que réellement elles ne sont pas vendables. Si elles pou-
v'oient être expédiées en wagons, et ceux-ci travcrsés, elles arriveraient sur le inarebé
de terre ferme en bonne condition et rapporteraient un meilleur prix au producteur.
-Ensuite il y a les viandes fraîches. Les fermiers vendent maintenant leurs moutons
et leurs agneaux aux commerçants qui les amènent vivants sur la terre ferme. Ga
procédé est beaucoup plus dispendieux que de les tuer dans l'île et d'en exvoyer
la viande au moyen de wagons-glaciers. De cette manière la viande se ren-
drait au marché en bon état et le fermier en obtiendrait un meilleur prix. Il y a
de plus l'article du poisson. Le sénateur Howlan pourra vous donner sur cet article
de plus exactes informations que je ne pourrais le faire. Mais je crois qu'avec ces
facilités tout le poisson pris dans l'Ile pourrait être expédié frais. Cela, iton-seule-
ment lui donnerait une valeur plus élevée, mais encore épargnerait la dépense et le
délai produits par sa préparation, et le pêcheur en recevrait le prix de suite. Te crois
que cela serait très avantageux.

Q. Y a-t-il autre chose que vous puissiez suggérer relativement au maintien de la
communication ?-Oui; en ce qui touche les moyens actuellement employés. Te crois
qu'ils sont susceptibles de beaucoup d'amélioration. Il est à peine nécessaire au
comité de s'en occuper, je crois, parce que le gouvernement, me dit-on, a décidé de
faire tout en son pouvoir afin d'y apporter de l'amélioration, par la constrnction de

1d'
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hangars à bateaux, et en employant des chaloupes pour traverser l'eau libre (water-
boats). Il n'est pas douteux que ces enaloupes seraient d'un grand service.
Je me rappelle avoir traversé en 1876-notre parti était nombreux-plusieurs
membres du parlement s'y trouvaient, il n'y avait alors que trois bateaux, et ils
étaient surchargés. Nous arrivâmes dans de l'eau libre avec une brise fraîche et l'un
des bateaux fut presque submergé. Sans la conduite judicieuse du capitaine Irving
qui manoeuvra les plus grands des bateaux de manière à couvrir les petits, le bateau
coulait. Dans ce cas, une de ces chaloupes serait d'un grand avantage, parce que
si les hommes étaient toujours prêts, ils verraient de suite la nécessité de la lancer et
de traverser l'eau libre pour aller au secours des passagers.

Par A. Brecken :
Q. Quand vous parlez d'un steamer traversant aux Caps, est.ce votre avis qu'un

vaisseau du tonnage du Northern Light ou d'un tonnage plus fort serait utile en hiver,
pendant les mois de janvier et février ?-Oui; j'ai traversé plus fréquemment durant
ces mois qu'en aucun autre temps, et j'ai vu, un jour, le 25 janvier, rien que de la
glace fraîche et facile à briser durant toute la traversée. Elle n'était pas assez forte
pour porter un bateau, mais trop forte pour se briser sous les rames. Nous fûmes
obligés d'employer la gaffe pendant toute la traversée. Je ne pense pas avoir eu de
ma vie une journée de travail aussi rude. Partis au petit jour, nous n'arrivâmes qu'à
la nuit, et nous dérivâmes dix milles en traversant. Dans ce voyage, un steamer
aurait pu faire la traversée presque sans aucun trouble, sur toute la distance entre les
bordages de chaque côté.

Par le président:
Q. Avez-vous entendu dire quelque chose sur la condition du Nortliern Light;

on dit qu'il ne peut tenir la mer ?-C'est un bruit courant. Je ne sais jusqu'à
quel point il est vrai. J'en ai parlé au ministre de la marine et des pêcheries, il me
dit que cela est faux.

Par M. Brecken:
Q. Est-ce que le prix des patates ne dépend pas plus du marché à l'extérieur que

du manque de facilités pour les transporter ?-Cela est vrai après la saison, mais
je parlais des patates hâtives; celles-ci si elles étaient traversées, rapporteraient un
bon prix.

Q. Quels produits dans l'Ile seraient prêts pour le marché avant que les difficultés
de la navigation d'automne commencent. Combien de "produits d'été" comme ils
sont appelés, et pouvant être récoltés en juin, juillet, août et septembre, I'Ile fourni-
rait-elle, afin de justifier un changement tel que.celui dont vous parlez ?-D'abord, je
ne vois pas pourquoi donner septembre comme limite, parce que nous avons octobre
et novembre.

Q. Mais en supposant que nous ayons une communication journalière entre le
Nouveau-Brunswick et Summerside, et la Nouvelle-Ecosse et Charlottetown, quel
en serait l'avantage pour le cultivateur ?-Il en résulterait beaucoup de bien pour le
cultivateur; il pourrait semer des patates mûrissant de bonne heure, et les envoyer au
marché en bon état, tandis que maintenant cela lui est impossible. La viande et le
poisson frais pourraient aussi être envoyés sur le continent.

Q. Maintenant, admettant une communication journalière par la route du Cap
Traverse et des vaisseaux pouvant traverser les wagons, quelle serait l'économie de
temps ?-Cette économie serait très considérable, mais ce n'est pas tant cela que je
regarde que de mettre les produits sur le marché en bonne condition.

Q. Mais le temps épargné est une grande considération ?-Oui, très grande, mais
je crois que les patates rapporteraient davantage si elles étaient transportées de la
manière que je propose, parce que par la présente méthode de communication elles sont
envoyées sur des voiliers, où elles chauffent, se meurtrissent et sont endommagées.

Q. Suggéreriez-vous que le troisième rail dont vous parliez soit placé sur le
chemin de fer de l'Ile tout entier ?-Je pense que cela devrait être fait avec le temps,
mais pour le présent je ne pense pas que cela soit nécessaire. Les deux extrémités de
l'1le repré entées par-Georgetown et Summerside feront écouler les produits de ces
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deux sections; Souris et Georgetown pourront suffire pendant des années peut-être à,
l'écoulement des produits de ces parties de l'Ile.

Q. Un des objets que l'on se propose en demandant une largeur de voie semblable
,à celle des chemins du continent serait d'épargner la dépense de transbordement et de
division du chargement ?-Oui.

Q. Conséquemment, si vous n'avez pas sur toute l'Ile la même largeur de voie
que celle en usage sur le continent, vous ne pourriez épargner entièrement ce trouble
et cette dépense ?-Je crois qu'il faudra l'étendre à l'Ile entière plus tard, mais ce
troisième rail placé sur la portion centrale de l'lle suffirait pour le moment.

Par M. Wood:
Q. Pensez-vous qu'aux caps, des jetées pourraient résister ?-J'ai examiné le

rapport de M. McLeod, et j'ai visité les lieux souvent en été ; je ne crQis pas que Vexé-
cution de ce projet rencontre beaucoup de difficultés, bien entendu que cela ne serait
p as une chose très aisée. Mais du côté du cap Tourmente Il y a, je crois, un très
bon bâvre naturel; il est formé par une langue de sable qui s'avance en mer, et n'est
recouvert que d'une brasse ou une brasse et demie d'eau à marée basse. La glace s'y
échoue, et cela protégerait la jetée. Du côté de l'île, les dificultés ne sont
pas considérables parce que le rivage se borde de glace de bonne heure dans
la saison, et dès qu'elle est formée le danger pour la jetée disparaît. De fait,
il en existe déià une en cet endrQit. Elle s'est conservée là depuis un temps
considérable quoique ce soit une faible construction. Vous pouvez l'appeler jetée
ou Guai, mais c'est plutôt une jetée qu'un quai-car elle n'a qu'un côté. Je puis
ajouter, en parlant d'une communication d'été, qu'il serait très-avantageux aux
habitants de l'le si le steamer traversait entre les deux points les plus rapprochés.
L'le du Prince-Edouard va bientôt devenir une place de bains très en faveur, et il
serait à désirer que le voyage de mer fût aussi court que possible. Beaucoup de
gens craignent la mer, et la première question deinandée quand 1'Ile du Prince-
Edouard est mentionnée 'est: " Quelle est la distance entre les deux points de
communication les plus rapprochés?," et quand vous répondez " quarante milles " on
s'empresse de vous dire que c'est plus de mer qu'on n'en désire. C'est un fait qu'un
grand nombre d'invalides sont empêchés de visiter l'le par la largeur de la traversée.
Si nous avion4 des vapeurs entre les caps, le trajet de mer ne prendrait qu'une demi-
heure environ, et un grand nombre de visiteurs débarqueraient dans l'île.

Le comité s'ajourne.
OTTAWA, 7 mars, 1883.

Le comité s'assemble à Il heures. L'honorable Gzo. W. HOWLAN, sénateur, est
appelé.

Au comité-Je désire diviser la question en deux parties: communication d'hiver
et d'été; et avec votre permission, je m'occuperai de celle d'été d'abord. Lorsquo
nous entrâmes dans la Confédération, le terme du contrat de la compagnie de naviga-
tion à vapeur de l'île du Prince-Edouard venait d'expirer, ses vaisseaux dataient
alors de dix ans et la compagnie pensait qu'il ne serait que juste qu'un nouveau con-
trat lui fût accordé. Elle désirait l'obtenir pour une période de vingt ans, mais je
pensai, ainsi que mes collègues du gouvernement alors au 'ouvoir, que ces vapeurs,
construits dans l'Amérique du Nord, ne pourraient 'pas:se maintenir pendant vingt
autres aLnées dans un état propre au service. Nouspens mes cependant, qu'ayant
encouru la dépense de construction de cesvaisseaux, et ayant assez bien exécuté le
contrat jusqu'à cette époque, il serait juste de lui accorder une extension de dix ans.
Ce terme est maintenant expiré. Le steamer Princess of Wales a été bâti en 1-864 -U
Nouveau-Brunswick ; le St. Lawrence était un vaisseau construit dans le CGnnectiout
en 1863 pour forcer le blocus, de sorte que es vaisseaux ont environ vingt ans de
service. Je n'hésite pas à dire que fussent-ils neufs, et sortant des chantiers demain
matin, ils ne seraient aucunement propres à l'usage auquel ils sont employés à PIl1p
ditPrince-Edouard. lorsqu'il arrivèrent sur les lieux, c'était juste à l'époque où le
ehemin de fer de Shédiac à Saint-Jean venait d'être terminé, et le volume de traflc
était alors très peu considérable. On ne pensait pas en ce temps-là à un chemin de
-er sur l'île du Mrince-Edguard. Iaiwtewat, aveo la ligne sur l'Ile et celle de l'autre
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côté du détroit, il se fait un commerce interprovincial, et une très-g:ande quantité de
produits agricoles et des pêcberies trouve des déboucbés, au moyen de ces lignes de
chemins de fer et de ces steamers, sur les marchés dela Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-
Brunswick, et ceux du Maine et du Massachusetts qui sont les moins éloignés de l'Ile.
La meilleure preuve que je puisse donnerde la différence du trafic de cette époque et de
celuidu présent, est que lorsque ces vaisseaux furent mis d'abord sur cette route, leurs
recettes d'une journée ne se montait pas au quart de ce qu'elles sont maintenant.

Par M, Wood:
Q. Vous entendez pour les passagers et le fret ?-Pour les passagers et le fret.
Q. Elles ont quadruplé ?-Oui. Tout le monde croyait les vaisseaux trop gros

alors, mais maintenant voyez le bateau sur la ligne de Summerside et Shédiac : huit
goëlettes, en sus de ces vaisseaux sont employés à transporter le fret, et en automne
le vapeur est chaque jour chargé jusqu'à la ligne de flottaison. Le commerce inter-
provincial s'est tellement élevé et établi que les gens expédient leurs effets directe-
ment par voie ferrée et steamers, et que ces vaisseaux, même s'ils sortaient des chan-
tiers demain, ne seraient pas tels que devraient en employer le gouvernement dans
l'intérêt de la population. Ces steamers, suivant moi, devraienf être à hélice. Les
roues à aubes ne peuvent fonctionner dans les glaces; plus on les y engage, plus elles
s'endommagent, jusqu'à ce qu'enfin le vaisseau devienne complètement hora de
service. A cause de cela, ils doivent prendre leurs quartiers d'hiver de bonne heure.
Et cet automne, après qu'ils eurent abandonné la traverse, la compagnie de vapeurs de
Boston envoya des steamers à Charlottetown pendant deux semaines consécutives.
Ils voyageaient quand nos vaisseaux étaient inactifs à leurs quais. Des steamers
d'Halifax vinrent aussi charger et s'en retournèrent après que nos vaisseaux eurent
discontinué leurs voyages. Ce n'est pas la faute des propriétaires. C'est dû à
ce que ces vaisseaux sont impropres au service quand la saison est aussi avancée ou
à transporter une forte cargaison en barils, sans courir. beaucoup de risques. Je
pense que des bateaux à hélice d'un tonnage suffisant devraient être placés sur cette
route. De tels vaisseaux pourraient faire une grande partie des transports en au-
tomne. Si un vaisseau de Boston peut venir charger à Charlottetown, et en sonir
aussi tard dans la saison, pendant deux semaines successives, pourquoi des bateaux à
hélice d'une même force et d'un même tirant d'eau ne pourraient-ils pas traverser de
l'Ile à la terre ferme en décembre et janvier ? Ils pourraient à deux ou trois
semaines près voyager aussi tard que le Northern Light, et enlever de l'ile une grande
partie des produits qui y sont détenus tout l'hiver. Quant aux caps Traverse et
Tourmente, je crois qu'un vaisseau convenable devrait y être placé pour le service des
malles et des passagers. Il y ferait un excellent service.

Par le président:
Q. C'est-à-dire pour le service d'été ?-Oui, je pense que si nous avions deux

vaisseaux de capacité suffisante-vaisseaux tels que ceux qui vo, agent entre Char-
lottetown et Boston on entre Saiut-Jean et Boston-et evec eux un chemin de fer
construit jusqu'au cap Traverse et l'autre complété jusqu'au Ciup Tourmente, vous
pourriez avoir non-seulement un voyage mais deux chaque jour.

Par M. McIntyre :
Q. Voulez-vous dire qu'il devrait y avoir deux vaisseaux aux Caps ?-Non, un

de Charlottetown à Pictou et l'autre de Summerside à Shédiac.
Par M. cIsaac :

Q. Où seraient transportées les malles ?-Par la route la plus courte, entre les
,Caps.

Par M. Wood:
Q. Quelle sorte de vaisseau suggéreriez-vous pour la route des Caps ?-Un vais-

seau à hélice; les vaisseaux que nous avons, construits à Saint-Jean, et qui sont à pro-
prement parler, des vaisseaux de rivière, ne sont pas propres à la mer.

Q. Encore un point avant que vous terminiez. SJje comprends bien vos remar-
ques, vous pensez que les routes entre Summerside et Shédiac, et entre Charlottetowa
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et Pictou, devront être les principales routes pour le fret, mais que les malles de-
vraient traverser par celle des Caps, qui serait aussi la route favorite des passagers ?
-Oui. Maintenant à l'égard de la communication d'hiver, je dois dire que je ne la
crois pas susceptible d'amélioration avec un vapeur tirant autant d'eau que celui que
vous avez à Georgetown. Mais il m'a toujours paru que les obstacles qui forcent le
steamer de cesser ses voyages à Georgetown ne se présenteraient pas sur cette der-
nière route, vu que ce qui arrête le steamer à Georgetown, si je suis bien informé sur
ce point, c'est la glace qui se presse sur les rivages et y demeure fixe, tandisqu'aux
Caps l'eau est toujours en mouvement. Il y a très peu de changements à apporter au
Northern Light pour la navigation au milieu des glaces flottantes. Il était destiné
à cette navigation. Le constructeur l'a bâti pour se mouvoir dans la glace flottante,
le seul défaut qui s'oppose à ce qu'il soit placé là est son fort tirant d'eau.

Par M. McIntyre
Q. Avez-vous traversé sur le Northern Light ?-J'ai fait trois voyages en hiver.
Q. Avez-vous trouvé que c'était les bordages qui vous faisaient obstacle ?-Non,

lorsque je traversai, la glace épaisse n'était pas encore descendue, c'était à l'époque
où elle se formait.

Q. Vous n'êtes pas prêt à dire, d'après votre propre connaissance, que les diffi-
'cultés qui se rencontrent dans la traversée à Georgetown sont causées par les glaces
s'accumulant sur le rivage ?-Oui; je le puis d'après ma propre connaissance, parce
que le dernier voyage que nous fîmes précédait justement celui qui dura si long-
temps.

Par M. Mclsaac:
Q. De quel côté ?-Sur les côtes de la terre ferme, on contournant l'île de Pictou

et le long de la côte de Pictou en descendant.
Par le président :

Q. Vers l'ouest ?-Oui, dans la direction de l'ouest. C'est là l'impression qui
M' en est restée.

Par M. Mclsaac:
Q. Et il était difficile d'entrer à Picto-u ?--Oui; nous ne dépassames pas le phare

;de Pictou; je crois que le vaisseau se conduisit assez bien dans les glaces flottantes,
mais quand il rencontra la glace solide, il ne montra plus la même capacité. Vous
comprenez, aux caps la glace est toujours en mouvement. Elle n'est jamais station-
naire à proprement parler. Si les glaçons ne se meuvent pas séparément, la glace
marche en corps avec la marée. Ce n'est pas la même chose que le bordage.
C'est ce qui m'a porté à croire que si vous aviez un vaissQau ne tirant pas plus de 16
pieds d'eau, vous pourriez l'employer aux caps, et s'il ne pouvait suivre les bateaux-
traîneaux, ceux-ci auraient toujours un point d'où ils partiraient et où ils pourraient
revenir.

Par M. Wood:
les bordages ne s'étendent-ils pas jusqu'aux eaux profondes ?-Oui, mais j'ai

quelques fois traversé lorsqu'ils étaient partis, et nous eûmes à mettre la main à
l'ouvre en quittant le rivage. Ceci m'est arrivé, je me rappelle, le 20 janvier; la
glace avait laissé la côte entièrement libre.

Par M. Mclsaac:
Q. Il ne s'en était pas formé peut-être ?-Oui, il y en avait Leu, mais une forte

tempête du sud-est l'avait enlevée.
Par le président :

Q. Au cours de l'hiver, lorsque les bordages existent, où trouveriez-vous un
bassin pour le steamer ?-Impossible de se procurer un meilleur dock que celui
qu'offre la glace elle-même. Vous pourriez amarrer le vaisseau à la glace même,
n'importe où.

Q. Mais la glace flottante n'écraserait-elle pas le vaisseau?-Non, vous pourriez
scier un bassin dans le bordage. Lorsque le vent souffle du nord-ouest ou de la côte
-du Nouveau-Brunswick, le steamer pourrait s'y mettre à l'abri, et vice versa lorsgua
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le vent vient de la côte opposée. Je ne pense pas que le vaisseau pût être endoih-
magé par le passage des glaces le long des côtes, parce que si elle se pressait trop.
sur une des rives vous n'auriez qu'à l'envoyer sur l'autre.

Par M. McIntyre:
Q. Qu'arriverait-il au vaisseau si le bordage se brisait ?-Si le vent soufflait du

nord-est ou du nord-ouest, il lui faudrait se mettre en sûreté dans l'eau libre.
Q, Il lui faudrait quitter la côte ?-Il le faudrait. M. Yeo se rappellera un navire·

qui fut emporté par les glaces, il fit deux ou trois fois le tour de l'Ile. Un vaisseau
ou toute chose quelconque dans les glaces suit le centre du courant.

Q. Mais le pourrait-il si le vent était très.fort ?-Oui, ce vaisseau demeura daps
les glaces tout l'hiver. Des hommes en débarquèrent plusieurs fois, et il sortit enfin
des glaces par le détroit de Canso.

Par le président :
Q. Alors vous recommanderiez un vaisseau léger pour le service d'hiver aux

Caps ?-Oui. Parce que je pense que la distance est si courte qu'il pourrait faire
deux voyages au lieu d'un dans les vingt-quatre heures, tandis qu'aucun bateau ne peut
on faire plus qu'un de Georgetown. Ensuite des préparatifs devraient être faits à
Georgetown pour le vaisseau traversant de Summerside après qu'il est forcé d'aban-
donner son poste. Le port de Summerside est fermé quand arrivent les vents du
nord-ouest. De fait on ne peut dépendre sur lui après le 10 on le 20 de novembre. Je
pense que le bateau de Summerside devrait alors être placé à Georgetown et faire le
service en cet endroit.

Par M. McIntyre:
Q. Que dites-vous de Georgetown ?-Le havre de Shédiac est fermé de très-bonne

heure, du 1er au 10 de novembre. Le vaisseau traversant là devrait être envoyé à.
Georgetown ; il pourrait voyager entre cette ville et Pictou presqu'aussi tard que le
Northern Light.

Par le président:
Q. Alors on aurait deux vaisseaux là ?-Oui. Rien n'empêche qu'il n'y en ait

deux. Voici comment je regarde la chose: Le steamer de Boston vint à Charlotte-
town, prit son chargement, alla à Halifax et à Boston et revint à Charlottetown. Si
c'eût été un steamer à roues il n'aurait pu le faire, il aurait été endommagé. Je crois
cependant que les nouveaux vaisseaux devraient être à hélice. Je ne crois pas
qu'aucun vaisseau puisse être construit pour exécuter le service d'hiver sans interruþ-
tion aucune.

Par M. Brecken:
Q. Vous parlez de service d'hiver aux Caps ?-Du service d'hiver en général ,

mais je crois que le meilleur endroit pour ce service est la route des Caps, parce que
là la glace est en mouvement et se déplace continuellement. Si vous ne pouviez pas
traverser au moyen du steamer, vous pourriez le faire par les bateaux-traîneaux, vu
que ce qui est un obstacle à ce vaisseau est favorable aux bateaux-traîneaux et vice
versa.

Q. Quelle dimension recommanderiez-vous pour ce vaisseau ?-Un vaisseau d'à
peu près les dimensions du Northern Light.

Par le président:
Q. Connaissez-vous quelque point plus à l'ouest où la traversée puisse être effec-

tuée ?-A l'égard de la traverse aux Caps, je voulais dire que la pression des glaces
se fait toujours sentir à l'est. Dans toutes les traversées que j'ai faites nous nous
dirigeâmes toujours à l'ouest jamais à l'est, parce que la pression est plus grande en
bas ; les vents soufflant plus continuellement du nordouest forcent le courant à dés-
cendre dans le détroit. J'ai toujours dit, à cause de. cela, et je me rappelle en avoir
parlé aù capitaine Irving, que-en haut et en bas mais surtout au haut du Cap Tra-
verse, parce que la glace est forcée de se presser en descenAant dans la gorge du
détroit aux Caps, tandis qu'elle est plus lache au-dessus et au-dessous de cette passe
4ie passage serait plus facile à un steamer tel que le Northern Light qu'aux Caps,
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même. On y trouve toujours de l'eau libre je crois. Dans un voyage que nous
fimes il y a dix-huit ans, nous abordâmes à plus de si- milles à l'ouest. La traversée
nous prit onze heures, mais nous trouvâmes assez d'eau libre en haut; et j'ai quelque-
fois pensé qu'un steamer pourrait faire le service entre le bordage du côté de Sum-
morside et le bordage de la rive opposée; pour cette raison j'ai toujours pensé qu'un
vaisseau ne rencontrerait pas d'obstacle s'il se tenait en haut ou en bas de ce point,
parce que les glaces se massent fortement lorsqu'elles y arrivent et se séparent
encore lorsqu'elles l'ont dépassé.

Par M. MeIntyre:
Q. Suivant votre argument plus le passage est large mieux il vaut ?-Oui, d'autant

meilleur qu'il est plus large.
Par M. Brecken:

Q. A .lg hauteur de Pugwash le détroit a trente ou quarante milles de largeur;
maintenant, en supposant le vaisseau pris dans les glaces A mi-chemin dans la passe
entre les caps tourmente et Traverse, n'y aurait-il pas de danger, à cause du grand
amoncellement de la gl4ce, qu'il fût entraîné dans la portion large du détroit ?-Ou.

Q. Quele chance aura-irl de revenir sur sa route ?-Le vaisseau dovrait tenir
týto au vent au moyen de sa machine et attendre que le vent tombe pour revenir.

Q. N'aurait-il pas alors à encourir les mêmes risques et les mêmes délais qu'il e
éprouvés, durant les trois dernières saisons en essayant de traverser entre Georgetowa
et Pictou ?-Non, je suis sous l'impression toujours, comme je l'ai dit déjà, que :es
difficultés que rencontre un vaisseau dans sus voyages de Georgetown doivent être
attribuées, jusqu'à un certain point, à l'état stationnaire de la glace, tandis qu'en
d'autres endroits cette condition ne se rencontre pas. Supposons 'que la distance de
Summerside au cap Traverse soit de neuf milles, vous avez vingt milles de gleces qui
descendent et convergent sur un point de neuf milles de largeur, elles devienncnt très
compactes. Après avoir dépassé cet endroit elles se dispersent de nouveau, et vous
n'observez pas cet état de chose entre Georgetown et Pietou après que le steamer a
cessé de voyager.

Par M. Meintyre:
Q. N'est-ce pas un fait que s'étant mis en route pour Pugvach, le Rorthern Light

se vit forcé de revenir ?-J'ignorais qu'il fut jamais allé là. Il fut à peu près décidé
par la population de l'île et par le gouvernement que le steamer devrait y aller, et on
poussa la chose jusqu'à mettre du charbon au Cap Traverse, mais quand à la raison
qui l'a empêché de le faire, je ne la connais pas. Mon opinion est, et je crois que le
capitaine du steamer en arriva à la même conclusion, qu'il tirait trop d'eau, et qu'on
n'aimait pas à lui faire courir de risque. Cependant ceci n'est qu'une impression chez

Par M. Breelcen:
Q. Quelle protection devrait-il avoir en arrivant de l'autre côté; le bordage de

glace s'avance à environ un mille, et les glaces mouvantes viennent se broyer contre ce
bordage de glace fixe. Quelle protection faudrait-il lui donner, considérant qu'il ne
pourra pas aborder au même point deux jours de suite peut-être ?-Je ne vois pas
pourquoi il ne pourrait pas toucber au même point, parce qu'en tirant vers l'ouest
par exemple, lorsque la marée porte à l'est, il pourrait se laisser dériver jusque vis à-
vis le point désiré et s'engager alors dans la glace. Rien ne pourrait l'empêcher de
se faire un dock, s'il s'arrange pour le faire. Quant à cela vous pourriez avoir un
point d'arrivée à l'ouest et un autre à l'est, ou vous pourriez en avoir trois même, et
vous ne pourriez avoir un meilleur dock que cela.

Par M. McIntyre :
Q. Votre objection est contre le rivage du côté de Pictou, la rire de la terre

ferme : qu'elle chance aurait-il de réussir s'il tentait d'aborder au Cap George ?-Je
n'en sais rien, je ne connais pas la glace au Cap George.

Par le président:
Q. Vous croyez en résumé que le meilleur endroit pour le maintien de la com-

munication en hiver serait aux Caps ?-Je le croic.
21
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Par M. Wood:
Q. Vous ne mentionnez tien quant à ce que vous croyez n'écessaire, en fait de

jetées ou de brise-lames, aux Caps ?-Pour le service d'été, il faudrait des jetées, il n'y
a pas de doute à cela.

Par M. Brecken:
Q. En admettant que vous auriez des jetées, quelles chances auraient-elles de-

résister en hiver ?-Elles auraient une assez bonne chance de résister en hiver. Rien.
ne les troublerait. C'est au printemps quand la glace part que la difficulté pourrait
se présenter.

Par M, Wood:
Q. Des jetées offriraient-elles une sûre protection pendant toute l'année aux

vaisseaux d'été ?-Oui, je ne crois pas qu'il y ait d'embarras aucun quant aux jetées.
Il n'y a aucune partie des côtes de l'Ile du Prince Edouard plus exposée que l'est celle
de Tignish ; nous y avons un brise-lames et il résiste parfaitement, Presque toutes les
stations de pêche ont des jetées. La côte au Cap Tourmente a la même exposition
que la côte nord de l'Ile du Prince-Edouard. Les vents du nord-ouest soufflent de la
côte, ceux du nord-est sur la côte, et je ne vois aucune difficulté à ce qu'une jetée s'y
mainiienne. Un vieux vaisseau est resté là pendant longtemps. Je connais assez
bien le Cap Tourmente, car j'y ai eu un vaisseau échoué-deux même-et je les en ai
retirés. C'était tard dans l'automne.

Par X. McIntyre:
Q. Faudrait-il les construire d'une grande longueur en cet endroit pour rencon-

trer assez d'eau ?-Oui.
Q. Pensez-vous que le danger pour elles augmenterait en proportion de leur lon-

gueur ?-Je pense que vous pourriez leur faire atteindre une profondeur de quinze
pieds d'eau sans danger aucun.

Par M. Brecken :
Q. Je crois que M. McLeod a suggéré un allongement de 700 pieds au quai du

Cap Traverse ?-Oui, mais il doit avoir en vue une profondetir de seize pieds. Je ne
pense pas qu'aucun capitaine d'un vaisseau tel que le Northern Liqht le placerait dans
un endroit où il y aurait moins de deux pieds d'eau sous la quille. Je ne pense pas
que même avec une addition de 700 pieds à la longueur du quai, vous devriez
prendre la responsabilité d'y faire venir le -Aorthern Light.

Q. Le quai actuel n'a-t-il pas une longueur de 300 pieds ?-Oui; en y ajoutant,
700 pieds on aurait 1,000 pieds, ou environ un quart de mille. Je sais qu'à l'époque
du voyage du Prince de Galles à l'Ile du Prince-Edouard sur le Bero, ce vaisseau dut
se rendre à Gaspé et y attendre l'autorisation de l'Amirauté pour pénétrer dans le
Golfe. Le vaisseau tirait trente-deux pieds d'eau. Je me rappelle ce temps. Je fai-
sais partie du gouvernement, et nous eûmes quelque correspondance à cet égard, et
la raison mise en avant était qu'il avait été établi comme règle que l'eau se déplaçait
jusqu'à la moitié de sa profondeur, c'est-à-dire que soixante pieds d'eau se réduisent à.
trente pieds par le déplacement de la couche supérieure. La profondeur moyenne
dans le détroit est de dix brasses, et le Bero dut attendre une permission avant d'a-
vancer, je ne crois pas qu'il serait prudent de placer là un vaisseau du tirant d'eau du
Northern Liqht.

Q. Quelle idée vous faites-vous du vaisseau'qu'il faudrait mettre là ?-Un vaisseau
qui ne tirerait pas au-delà de douze pieds d'eau. Un vaisseau eu fer ne vaut rien
dans les glaces.

Par Id. McIntyre:
Q. Un vaisseau tirant moins d'eau que le Yorthern Light pourrait-il avoir les

mêmes qualités que lui pour le service d'hiver ?-Oui, il n'y a aucune raison qui s'y
oppose.

Par 1. Brecken.:
Q. En supposant que ces quais oujetées se projetteraient au-delà des bordages,

ils auraient bien peu de chance de résister pendant l'hiver, n'est-ce pas ?-Oui, bien,
peu, sans aucun doute.



Le capitaine MCILHINNEY Ost appelé.
Au comnité.-Tout ce que je puis dire touchant les caps ne serait que mon

opinion seulement, car je n'ai eu aucune expérience là.
Par M. clsaac :

Q. Il vaudrait mieux que vous fassiez part de votre expérience touchant le
-Northern Light ?-Jusqu'au temps où l'honorable sénateur a f ait la traversée avec nouq,
tout vaisseau à hélice aurait pu traverser le détroit et faire Io service. Ceci était à la
date du 28 janvier.

Par M. McIntyre:
Q. En quelle année ?-L'an dernier. Mon expérience se borne à un seul hiver.

Par M. McIsaac :
Q. Vous ne pouvez pas dire ce que différents vaisseaux pourraient faire en diffé-

rents hivers ?-Eh bien, je considère que l'hiver dernier peut être regardé comme
un bon terme moyen des hivers durs. Nous eûmes beaucoup de tempêtes de l'est, et,
,d'après ce qu'on m'en a dit, la glace s'est amoncelée plus l'hiver dernier qu'elle ne
l'a fait depuis quelques années. En une occasion, nous fûmes pris daps les glaces.
Le vent et la marée poussaient la glace vers l'île et l havre de Pictou. Elle paraissait
s'amonceler là plus qu'ailleurs. Nous pouvions voir l'eau libre au-delà du lieu où
mous étions retenus. Cela arriva dans la nuit du 4 février. Nous avions quitté
Pictou dans l'après-midi. La glace n'était pas très pressée, mais le vent soufflait dé
l'est.

Par M. Wood :
Q. Apiès cette saison de l'année, pensez-vous qu'il soit possible de construire un

vaisseau qui puisse y traverser ?-Après que la glace dans laquelle nous étions pris
se fut amoncelée, aucun vaisseau construit jusqu'à présent n'aurait pu en sortir, à
moins de s'y creuser un passage.

Q. Combien de temps y avez-vous été détenus cette fois ?-Cinq semaines, ou
près de six semaines. Nous fîmes tout le tour de l'île, et nous eûmes une bonne
occasion de voir à quoi elle ressemblait.

Q. Etiez-vous dans une banquise ou au milieu de glacés flottantes ?-Dans une
banquise; vers le soir, nous rencontrâmes un grand champ de glace, et nous crûmes
pouvoir passer à travers.

Par M. Brecken:
Q. Vous y étiez cloués ? Si vous eussiez pu reculer hors de cette banquise, auriez-

vous pu vous forcer un passage ?-Si nous eussions pu soi-tir de cette banquise, la
glace la plus voisine que nous aurions pu traverser était à environ trois quarts de
mille de dibtauce, et elle était à l'est.

Par le président :
Q. Quelle était l'épaisseur de cette banquise? L'avez-vous mesurée ?-Oui. Ces

glaces se pressent l'une sur l'autre et la marée les fait incliner-, de sorte qu'elles
acquièrent une épaisseur de 19 à 20 pieds. Je devrais dire 20 pieds, parce que la
glace se trouvait sous la quille du. vaisseau, de manière que celui-ci reposait sur
elle. En cherchant à l'en faire sortir, nous l'élevâmes un peu sur la glace-envi-
ron un pied-et lorsque nous coupâmes la glace à l'entour du vaisseau, il s'y assit
d'aplomb. Ceci m'amena à la conclusion qu'aucun vaisseau n'a jamais été construit
pouvant s'ouvrir un chemin dans une telle glace.

Q. En supposant que vous n'auriez pas eu la malchance de donner dans cette ban-
quise, pensez-vous que vous eussiez pu effectuer un passage ?-Oui; si nous n'eussions
pas pénétré dans cette glace, ou si nous eussions pu gagner l'ouverture, nous aurions
pu peut-être en faire le tour.

Q. Y a4il beaucoup de danger de donner dans de telles banquises. En rencon-
trez-vous froàquemment ?-Très fréquemment, et dans la nuit vous ne pouvez les
apercevoir.

Q. Mais vous ne naviguez pas dans la nuit?-Lorsque vous partez de jour et que
vous avez à vous ouvrir un passage à travers des glaces, vous ne pouvez quelquefois
arriver au port avant l'obscurité.
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Par M. Brecken :
Q. Etiez-vous à bord lorsque le Northern Light fut si violemment pressé par les

glaces ?-.Non.
Par M. Wood:

Q. Le vaisseau n'a pas pu voyager tout l'hiver ?-Non; le capitaine Finlayson
m'a parlé du voyage de Pugwash.

Par M. McIntyre :
Q. A-t-il voyagé pendant tout le premier hiver ?-Je n'en sais rien.

Par M. Brecken:
Q. Vous ne nous avec rien dit du voyage de Pugwash ?-Je crois qu'il m'a dit

avoir en un homme de Pugwash à brd, un pilote-qui voulait s'y rendre, et t9cha
d'y arriver, mais le vaisseau s'arrêta dans la glace, et il fut impossible d'y par-
venir.

Pa- ]. Mclntyre:
Q. Quelle distance parcourut-il ?-Je ne crois pas qu'il ait dépassé l'ile Saint-

Pierre, les Petits Sables-quelque part par là.
Par M. Brecken:

Q. J'ai traversé avec vous l'an dernier. C'était votre premier voyage, après vous
être échappe du champ de glace. Le vaisseau passa à travers quatre ou cinq milles
de forte glace, mais celle-ci était brisée. Il peut faire beaucoup dans de telle glace ?-
Oui, il est propre à cela. Il est construit en forme de coin, il est assez puissant. Il
pénètre dans la glace comme un coin et il l'ouvre, s'il y a la moindre chance de le
faire.

Par M. McIntyre:
Q. Il requiert de l'espace en côté ?-Oui, il lui faut de l'espace libre.

Par le préäident .
Q. Pensez-vous le vaisseau propre à la navigation du détroit ?- Il pourrait être

perfectionné sans doute un peu.
Par M. Brece4:

Q. Quelle idée vous êtes-vous formée des améliorations à y apporter ?-Il fau-
drait faire que son poids mort pût être déplacé facilement de l'avant à l'arrière. Pour
briser la glace de terre, il faut alléger l'avant de manière que le vaisseau puisse em-
tarquer sur la glace et la briser. Ba s'ouvrant un passage dans la glace des banqui-
tes. il doit s'enfoncer comme un coin, et dès qu'il frappe la glace, il la fend et y pénê-
tre de suite. Le vaisseau est adapté au service qu'il doit exécuter, mais son lest ne
peut être facilement manSuvré. Lorsque la soute à charbon est remplie, il s'enfonce
dans l'eau comme un coin, et alors il ne vaut rien contre la glace de terre. Afin de
pénétrer dans le havre de Georgetown, au printemps dernier, nous fûmes obligés de
prendre juste le charbon nécessaire. Il brisa là de la glace solide d'une épaisseur de
24 pouces sur une distance d'environ deux milles.

Pai M. Brecken:
Q. J'ai entendu dire que s'il avait l'avant très élancé et très fort-quelque chose

dans le genre dos vaisscaux de Terreneuve pour la pêahe aux loups-marins, cela serait
une amélioration ?-Un tel avant lui donnerait plus de poids au haut. Je ne pense pas
qu'on puisse désirer pour la navigation des glaces un meilleur modèle que celui des
steamers bâtis pour la pêche aux loups-marins.

Q, Dans une entrevue que nous eûmes avec M. Sewell, peu avant sa mort, il
nous disait que le Northern Light pouvait monter sur la glace et nous parlait du mou-
vement de roulis qu'il avait en brisant les glaces. Il est rapporté que pendant qu'il
lecommandait il avait hissé son ancre au m9t afin de lui donner ce mouvement. Avez-
vous entendu d;re cela ?-Non; mais je me rappelle avoir entendu dire qu'on avait
Missé ses chaînes en avant et en arrière.
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Par le président:
Q. Je suppose que vous avez traversé avec de fortes cargaisons sur le North"er

Light ?--Oui; le pont en était encombré, partout où nous pouvions loger du fret.
Q. Pénétriez-vous dans un champ de glace avec une telle cargaison ?-Oui,

tant que nous voyageâmes nous fûmes encombrés ainsi.
Q. Se conduisait-il aussi bien dans les fortes glaces avec une lourde cargaison?

-Pas aussi bien pour la glace rencontrée dans les havres, il ne peut l'onfoncer alors.

Par M. Mlclsaac:
Q. S'il eût été possible de le sortir du champ de glace, n'aurait-il pas pu péné-

trer dans le port ?-Oui. J'ai pensé l'hiver dernier quand j'y étais emprisonné que,
si nous avions ou un autre vaisseau pour briser la glace du dehors,-un vaisseau sem-
blable au Northern Light-nous aurions pu en sortir. La glace pressait tellement le
vaisseau, voyez-vous, que nous ne pouvions ni avancer ni reculer.

-Par M. Mcintyre:
Q. Est-ce sur la côte de la terre ferme ou sur celle de l'ïle que vous avez rencon-

tré plus de difficultés ?-Sur celle de la terre ferme.
Q. Dans quelle direction ?-Vers le cap George.
Q. Etes-vous allé de ce côté pour voir comment étaient les choses ?-Pas exprès,

nous dérivâmes jusqu'à Malignant Cove.
Q. Quelle est votre opinion sur l'état de la glace entre le cap George et George.

town ?-C'est mon opinion, et j'ai toujours pensé, que la traversée est plus facile en
cet endroit, parce qu'il s'y trouve plus d'eau libre. La glace se sépare toujours si elle
trouve de l'espace.

Par M. Mclsaac:
Q. Vous croyez que le cap George est le point le plus accessible de l terre ferme

-plus que ne l'est Pictou ?-Certainement. Je suis certain de cela, Pictou est bien-
tôt bloqué. Je crois que le vaisseau pourrait voyager au cap George plus tard.

Par M. Mclntyre:
Q. Le vent du nord-est amoncèle les glaces dans le havre de Pictou, qui ressem-

ble à un cul-de-sac ?-Oui; avec le vent et la marée les glaces s'amoncèlent et s'em-
pilent; aucune force ne peut les empêcher.

Par M Brecken:
Q. Quelles facilités de havre y a-t-il au cap George ?-Je n'en connais rien.

Par le président:
Q. Y at-il un chemin de fer au cap George ?-Il n'en est pas éloigné.

Par M. Wood:
Q. Vous avez parlé d'éviter ces banquises de glace solide. Supposez-vous, pre-

nant les choses telles qu'elles existent, et les chances ordinaires de la navigation, qu'il
soit possible de naviguer dans le détroit et de les éviter ?-Non, je nu crois pas la
chose possible p, rdant l'hiver entier. Vous serez sûrement pris quelque jour. Je crois
que, comme règle générale, passé le 1er février, il est presqu'impossible à aucun vais-
seau de maintenir la communication ouverte, d'après ce que je connais du détroit;
mais je pense que presque tout autre vaisseau solidement construit pourrait le faire
aussi bien que le Northern Light.

Par -M. Brecken :
Q. Si nous avions un nouveau vaisseau, serait-il avantageux qu'il fût plus grand

que le Aorthern light, et dans ce cas, dans quelle proportion ?-Pas beaucoup plus
grand. Si le vaisseau était plus long et plus large, il serait plus difficile à virer. Pour
naviguer dans la glace, il vous faut un vaisseau qui vire promptement, ce qu'un gros
vaisseau ne pourrait faire, mais ildevrait être plus pesant afin de briser la glace.

Q. Le vaisseau tire dix-huit pieds d'eau à l'arrière et quUre ou cinq pieds a
l'avant, vous craignez beaucoup de l'échouer ; vous devez y veiller soigneusement?
-Oui.

Q. Résulte-t-il quelqu'avantage d'un tel tirant d'eau à l'arrière ?-Je crois qu'oui
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Je pense que cela lui donne plus de force et de puissance, et qu'il a plus de prise sur
l'eau.

Q. Vous devez avoir soin de le tenir en eau profonde ?-Oui.
Q. L'idée était de placer son hélice à l'abri de l'action des glaces ?-Oui.
Q. A part ceci, y a-t-il quelqu'autre raison pour expliquer un tel tirant d'eau à

l'arrière ?-Non, il est très nécessaire que l'hélice soit au dessous des glaces. La
glace la plus dure est à la surface, lorsqu'elle est restée sous l'eau pendant quelques
semaines ou quelques jours, à moins que celle-ci ne soit très-froide, la glace devient
plus molle, et ne frappe plus l'hélice avec autant de force.

Q. Si vous deviez avoir un nouveau vaisseau, de combien le voudriez-vous plus
gros ?-Pas beaucoup, mais je lui voudrais double cspacité pour son charbon ; il
prend quatre-vingt-dix tonnes.

Q. Quel est son tonnage maintenant ?-273, si je me rappelle bien.
Par M Mclsaac :

Q. Combien de voyages avez-vous fait dans toute la saison où v is avez été à
bord ?- Au delà de soixante.

Par M. McIntyre :
Q. En quel temps avez-vous commencé à voyager ?-Le 15 ou le 16 de décembre,

et nous traversâmes jusqu'au 4 février, quand nous fûmes pris dans les glaces. Nous
recommencâmes vers le ler avril.

Par M. Brecken :
Q. Avez-vous jamais traversé entre les caps Tourmente et TraverEe ?-Non, je

n'ai aucune expérience là.
Par le président:

Q. Quelle position aviez-vous à bord du iVorthern Light ?-J'y était second et
comptable.

Q. Est-il en état de tenir la mier maintenant ?-Oui; je surveillai ses travaux de
réparations dans le dock l'été dernier, et il est en bon état.

Q. Y a-t-il des vers dans son fond ?-Nous enlevâmes toutes les pièces attaquées
des vers et que nous crûmes capables de faire eau, et elles furent remplacées par du
bois neuf.

Q. Ainsi vous le croyez en bon état pour la navigation des glaces ?-Il est en bon
ordi e maintenant. Il est parfaitement étanche, excepté un petit endroit au-dessus des
ouvrages neufs. Ceci se trouvait sous le doublage en fer. Nous ne nous en aper-
çûmes que quand le vaissau fut à l'eau, parce qu'il fit un peu d'eau.

Q. On dit qu'il a été disloqué considérablement. Pensez-vous que cela soit.
Croyez-vous qu'il faudrait le réparer ?-Non; je ne pense pas.

Par M. Brecken:
Q. Dans l'occasion où il fut tellement pressé, quelques-uns de ses couples furent-

ils brisés ?-On avait dit que deux s'étaient briés; nmais je n'en trouvai aucun.
Par le président:

Q. Si on le radoubait, faudrait-il en enlever les bouilloires ?-Je ne pense pas. ve
nouveaux liens et boulons furent placés l'an dernier. Je crois que la charpente du
vaisseau est solide.

Q. Les courbes sont-elles exactement en place, se sont-elles dérangées sous la
pression ?-Très peu. J'ai vu des vaisseaux beaucoup plus ébranlés que le "Northern
Light, " tenir la mer. Il travaille un peu, voilà tout.

Q. Alors il est aussi propre au service dans les fortes glaces qu'il ne l'a été en
aucun temps ?-Oui, s'il n'a pas souffert de foi-tes pressions cette saison. Il a reçu
d'assez fortes pressions l'hiver dernier quand j'étais à bord. En parlant de la quille
si longue et si facil4 à engager, nous craignions l'hiver dernier qu'il toucherait sur le
récif à l'île de Pictou quand nous étions entrainés autour de l'ile, un jour nous nous
trouvmes dans quatre brasses d'eau et nous crûmes que nous allions échouer, mais-
le vaisseau ne toucha pas.
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Par M. Brecken:
Q. Il n'a.jamais touché nulle part ?-Oh oui ! il l'a fait.

Par leprésident :
Q. A-t.il touché quelquefois en dehors du port. S'est-il jamais échoué quand

vous étiez pris dans la banquise ?-Non, il toucha une fois en doublant le cap aux Ours
mais je n'étais pas à bord. Nous touchfmes aussi en sortant du port de Georgetown,,
l'hiver dernier> mais aucun dommage n'en résulta.

Q. Vous n'avez aucune expérience de la traverse aux caps ?-Non; je n'ai jamais.
traversé là.

Q. D'après votre connaissance de la glace et des vaisseaux, pensez-vous qu'un.
vaisseau puisse trouver un bassin sûr de la manière décrite ici aujourd'hui ?-Nous
nous procurgmes un bassin de cette manière dans les bordage l'hiver dernier.
Après nous être éloignés du cap, nous ne pouvions trouver de refuge nulle part
ailleurs, et nous pénêtrâmes de force dans le bordage. Vous pouvez toujours vous
former un bassin si vous vous efforcez de le faire, c'est-à-dire si vous avez assez
d'espace pour donner de l'avant.

Par M. Mc Intyre:
Q. Quelle vitesse avait la glace flottante en ce moment ?-Environ deux nouds.
Q. Pourriez-vous vous creuser un bassin si elle faisait six nouds ?-C'est douteur.

il ne faut pas que la glace mouvante vous gène. Si vous ne pouvez frapper le même
point, si vous frappez ici et là, vQus ne pénètrerez pas.

Par le président:
Q. Dans votre opinion un vaisseau tel que le Northern Light n'aurait pas de dif-

ficulté à se former un bassin lorsque la glace se meut tel que le représente M.
McIntyre ?-Oui.

Par M Brecken:
Q. Pourvu qu'il ait de l'espace pour battre la glace en brèche ?-Oui.
Q. Quelle est la plus grande épaisseur de glace où vous puissiez vous creuser un

bassin ?-Et bien, le bordage dans lequel nous entrâmes devait avoir 22 ou 23 pieds
d'épaisseur.

Q. Et cependant le vaisseau s'y creusa un abri ?-Oui. Nous travaillàmes
jusqu'à ce que la marée poussgt la glace sur nous, et nous empêchà;t de reculer. Alors
il fallut amarrer. Nous ne nous creusâmes pas un aussi bon bassin que nous aurions
pu le faire si nous eussions eu plus de temps, mais l'avant du vaisseau y était entré,
et les glaces passèrent en frottant la poupe seulement.

Par M. Wood:
Q. Le bord libre des bordages a-t-il généralement cette épaisseur ?-Presque

partout.
Q. Comment cela se fait-il ?-Parce que la glace s'incline sous la pression de la

marée et du vent.
Par M. Brecken:

Q. Pouvez-vous nous dire quel est le plus large vaisseau que vous proposeriez;
iriez-vous jusqu'à 500 tonnes ?-Je crois qu'un vaisseau plus petit conviendrait.
mieux. Je crois que 400 tonnes serait la dimension la plus convenable.

Par le président :
Q. Pensez-vous qu'un vaisseau pourrait être construit pouvant porter une cargai-

son considérable et faire le service aussi bien ?-Oui, je le pense.
Q. Je crois que vous avez dit qu'un vaisseau pour la pêche au loup-marin, de

Terreneuve, serait ce qu'il y aurait de mieux pour pénétrer dans la glace ?-Oui ;
c'est là le meilleur modèle. Je crois que le modèle d'un pêcheur de Terreneuve est à
peu près le meilleur pour la glace.

Q. Alors l'un de ces vaisseaux serait le vaisseau qui conviendrait là. Il peuvent
porter beaucoup de fret ?-Non, ils sont pesants et incommodes pour le fret. Nous
pourrions les utiliser difficilement pour le fret. Vous avez besoin d'un vaisseau com--
mode et aisé à la manSuvre.
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Par M. Brecken:
Q. Avez-vous entendu parler de la dynamite pour briser la glace ?-Je crois

-qu'elle pourrait le faire. Nous en avons parlé l'hiver dernier, et j'ai souvent désiré
en avoir pour l'essayer.

9. On l'a essayée dans les expéditions arctiques ?-Oui; j'imagine qu'elle pourrait
briser la glace de manière qu'un vaisseau pourrait y pénétrer, et que ce serait une
bonne chose pour ouvrir un port.

Q. Lorsqu'elle gèIp ne peut-elle pas être employée avantageusement ?-Te crois
qu'elle pourrait l'être, mais ceci -n est que mon opinion, car je ne l'ai jamais
-employée.

Q. Mais elle l'a été ?- Oui.
Le comité s'ajourne alors.

OTTAwA, 8 mars 1883.
Le comité s'assemble à onze heures, M. Henry Coombs est appelé et interrogé.

Par le président:
Q. Oà demeurez-vous ?-A Charlottetown.
Q. Quel genre d'affaires faites-vous ?-J'exporte des marchandises, je m'oceupe

de navigation et je suis propriétaire de navires.
Q. Quelles sont vos vues touchant la communication d'été entre l'Ile et la terre

ferme ?-Je pense que nous devrions avoir deux vaisseaux plus gros et meilleurs qui
partiraient de Charlottetown, un vaisseau tous les jours de Charlottetown à la terre
ferme à Pictou, et un de Georgetown et Souris à Pictou. Il y a une quantité consi-
dérable de fret dans la partie orientale de l'Ile, et le transport de ce fret à Charlotte-
town cause beaucoup de délai; ce serait un avantage et une facilité d'y avoir une
communication directe.

Q. Quel genre de vaisseaux serait le plus convenable ?-Des vaisseaux à hélice;
par la raison que des vaisseaux à roues, au printemps et de bonne heure l'automne,
sont forcés d'inteirrompre leurs voyages même par une petite qu4ntité de glace, tan-
dis que ceux à hélice peuvent marcher continuellement.

9. Les vaissee1x actuellement epployés sont-ils sûrs et convenables ?-Tls sont
vieux et trop petits. Je sais par ma propre expérience qu'ils étaient tout à fait insuf-
fisants l'automne dernier pour le trafic à Sumnierside, et une quantité considrable
de fret resta sur l'Ile à cause de cela. Les délais étaient très sérieux, et il m'arriva,
à moi-même, par suite de retard dans le transport de quelques chevaux, de manquer
leur vente. et je perdis, je le crois, $100 en conséquence. Beaucoup de cas semblables
se produisirent. De plus j'avais des ordres pour des patates et de l'avoine que j'aurais
pu remplir avec profit, mais j'en fus empêché par défaut de moyens de transport pour
les faire parvenir au marché. Ensuite ces vaisseaux sont vieux. Je doute qu'ils existe-
raient encore aujourd'hui sans la sollicitude de leurs officiers que je n'hésite pas à
reconnaître comme les meilleurs dans les provinces maritimes.

Par M. Mclntyre :
Q. Vous avez un vaisseau entre Pictou et Charlottetown ?-Nous avons là un

-vaisseau faisant trois ou quatre voyages par semaine; mais le service devrait y être
journalier. Ensuite il y a une quantité de fret de Georgetown et Souris ,qui serait
expédié plus promptement par la voie directe. Beaucoup de ce frpt est envoyé à
Charlottetown, et de là à Boston par steamer, tandis qu'il p 'trrait êtr.e transpprté
par l'Intercolonial s'il y avait un steamer entre Georgetown et Souris et la terre ferme.
De plus beaucoup de fret sujet à s'eIlommagor serait envoyé par cette route si elle
,était établie.

Par le président:
Q. Vous pensez que les vaisseaux qui ont fait le service de cette route Rendant

les vingt dernières années, n'y sont plus propres ?-Ils sont très faibles. IDe fait
ils n'existeraient plus depuis longtemps agns Phabilité avec laquelle ils sont ma-
nouvres.
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Par M.McIntyre:
Q. Est-ce vrai qu'ils ne sortent pas du port, si le temps est tant soit peu mau-

vais ?-Oui. Je les ai vus y rester en des circonstances où nous n'aurions nullement
hésité à faire sortir des voiliers.

Par leprésident:
Q. Alors vous êtes d'opinion qu'il faudrait de nouveaux vaisseaux ?-Oui ; neil-

leurs et plus forts. Ceux qui existent sont trop usés. Dans un coup de cent, au mi-
lieu de l'été ou au commencement de l'automne, le capitaine de l'un de ces vaisseaux,
qui est loin d'être un homme aisé à émouvoir, était, disait-il, content d'arriver au
port. Je crois qu'on devrait perfectionner le service aux Caps en y faisant traverser
les wagons de chemin de fer. Le poisson frais, les patates et beaucoup de produits
de ce genre fournis par l'Ile, pourraient être exportés en grande quantité si nous
pouvions seulement les faire transporter sans les faire endommager par le rude trai-
tement qu'ils subissent en route.

Par M. Wood :
Q. Nous comprenons d'après ce qu'a dit le ministre, l'autre jour, qiu'iI va être

construit un embranchement de chemin de fer au Cap-Traverse et qu'il va y avoir
une ligne de l'autre côté, et je vois que vous pensez qu'il devrait être placé un
vapeur là aussi ?-Je le pense ; c'est là que se trouve la traverse naturelle.

Par M. Brecken •

Q: Pendant l'hiver ?--Nous allons bientôt en venir au service d'hiver ; mais
pour le trafic d'été, pour les malles, c'est une bonne route, et elle ne ferait pas aban-
donner les traverses aux autres points.

Par M. Wood;
Q. Vous pensez qu'une communication à la vapeur devrait y être établie ?- Je

pense qu'il faudra finir par le faire. Elle pourra l'être aussi bien là que sur d'autres
points, car le trafic va augmenter, la limite des capacités de l'Ile pour la production
d'articles alimentaires est loin d'être atteinte.

Par M. Brecken .
Q. Ne pensez-vous pas que si vous établissiez une route aux Caps, cela pourrait

tellement nuire aux affaires de la Compagnie de navigation à vapeur que nous ver-
rions diminuer nos chances d'avoir de bons vaisseaux sur les autres routes,--celes
de Sumierside et Georgetown ?--Je crois qu'il y aura assez de &afic pour entretenir
toutes ces routes, à l'avenir.

Q. -Mais quel en serait l'effet dans l'intervalle ?-Dans l'intervalle je cunti nue-
rais les voyages des vaisseaux, à partir des points que j'ai indiqués.

Q. Mais si le gouvernement subventionnait la route des Caps, la compagnie em-
ploierait-elle une somme suffisante pour placer deux bons bateaux sur les autres
routes-en supposant que le gouvernement n'aiderait pas celles-ci ?-Je ne suppose
pas que le gouvernement subventionnerait aucune autre route que celle de la malle à
l'avenir, quoique dans l'intervalle il pût aider celle de Charlottetown et Summerside.
Le même subside maintenant est appliqué à la route de Charlottetown à la Pointe du
Chêne et à celle de Summerside à Pictou.

Q. Vous pensez que nous devrions avoir deux bateaux à Summerside ?--Dans les
présentes circonstances; particulièrement l'automne.

Q. Et la compagnie devrait tenir trois vaisseaux ?--Oui.
Q. Et l'un d'eux devrait être un bon et puissant vaisseau en fer ?--Un vaisseau

en bois, monsieur; un vaisseau en fer ne convient nullement aux glacos, dans aucune
circonstance.

Q. Combien coûterait un tel vaisseau ?--Un bateau tel qu'il en faut un à la com-
pagnie cgûterait environ $80,000.

Q. lEt vous dites que la route convenable aux malles et aux passagers est celle
des Caps ?--Oui, avec un chemin de fer.

Q. Alors si le gouvernement mgbyeutionnait cette ligne, pourriez-vous espérer
que la compagnie achèterait de nouvea2ux vaisseaux pour 1es autres, routez, se voyant
en même temps sujette à la compétition de la route des caps ?-Bien n'empêche la
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compagnie de navigation à vapeur de se charger du trafic aux caps, et de faire le
service des malles. La distance entre les caps n'est que de huit milles, et le steamer
ferait trois voyages lorsqu'il n'en fait que deux à présent.

Par M. McIntyre :
Q. Que pensez-vous des profits de la compagnie ?-J'ai entendu dire qu'ils sont

très considérables; qu'elle a commencé avec un vaisseau, et que les deux autres ont
été bâtis avec les profits.

Par M. Mcsaac:
Q. La compagnie n'a peut-être fait rien que se conformer aux besoins de l'île ?-

Elle a été d'un grand avantage à l'île sans doute, mais celle-ci a dépassé les facilités
de transport dont dispose la compagnie pour le transport du fret.

Par K. Wood :
Q. C'est votre opinion que les malles et les passagers devraient traverser aux

caps, et que l'on devrait trouver moyen de traverser les wagons chargés ?-Oui.
Par M. McIsaac :

Q. Hiver et été ?-Je le pense. Je me trouvais à Crapaud l'hiver dernier, vers
la fin de l'année, et il ne paraissait y avoir aucune difficulté de faire voyager le
steamer entre les bordages, de chaque côté. J'ai traversé la glace plusieurs
fois, j'ai traversé au milieu de janvier, lorsqu'il y avait peu de glace au port de Char-
lottetown. Cependant l'automne dernier, durant plus d'une quinzaine, nous fùmes
bloqués pratiquement parlant, gelés pour ainsi dire, et les steamers s'en allèrent à
Georgetown. Tout steamer puissant eut pu faire le service alors. De fait le steamer
américain Carroll vint au port, chargea douze ou quatorze mille minots de
produits et s'en retourna, une semaine ou dix jours après que le bateau des malles eut
cessé de voyager.

Par M. McIntyre:
Q. A quelle époque cela arriva-t-il ?-A une période assez avancée de décembre.
Q. Je suppose que vous savez qu'un vaisseau prit un chargement le 3 janvier, et

que des produits furent expédiés à Boston par son moyen ?-J'expédiai des patates
par ce vaisseau, et je dois dire qu'il n'était pas très fort ; de fait je pense
que la Valetta est un bateau en fer. Quant aux wagons chargés, on les traverse ainsi
aux Etats-Unis d'un point à un autre maintenant.

Par le président :
Q. A une distance aussi grande ?-La distance n'offre pas de difficultés. Ce n'est

que quand il y a apparence de tempête, ou pendant une tempête sérieuse qu'il y aurait
des difficultés; quant aux malles et aux passagers, la distance entre les Caps étant
peu considérable, elle admet un passage beaucoup plus rapide que partout ailleurs.
Les passagers, c'est-à-dire les touristes et autres, en été, s'objectent à visiter notre île,
parce que la distance est de trente à quarante milles par mer à l'heure qu'il est; ils
n'aiment pas le voyage de mer. J'ai tenu un hôtel pendant un an ou deux ans à
Charlottetown, et quelques-uns des voyageurs avaient des objections contre le voyage
de mer. Si ces voyages étaient courts, ce serait mieux.

Q. Vous connaissez le .Northern Light ?-J'ai traversé plusieurs fois sur ce vais-
seau. J'ai traversé il y a eu un an le printemps dernier, et, je le pense, l'année précé-
dente.

Q. Avez-vous eu beaucoup de difficulté à traverser ?-Non monsieur, la traversée
nous prit six heures une fois. Nous avons rencontré des banquises considérables
mais ce n'était rien de comparable à la glace de Terrenéuve que j'ai vue.

Q. A quelle époque avez-vous traversé ?-En avril. La glace était molle; mais
il y en avait beaucoup. Elle avait une épaisseur de trois ou quatre pieds, par endroit.

Q. Le steamer se comporta-t-il bien dans cette glace ?-Assez bien, mais tout
:autre bon steamer eut fait la même chose. Son avant est solide et fort.

Par M, Mclsaac:
Q. La glace n'était pas de grande conséquence cette fois ?-Elle le-forçait à mon-
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ter jusqu'à la moitié de sa longueur. Je l'ai vu se frayer une route à travers de très
fortes glaces au port de Georgetown.

Q. U n steamer ordinaire pourrait-il le faire ?-Je crois que oui.
Par M. McIsaac :

Q. Vous fûtes obligés de reculer trois fois avant de réussir -Oui.
Q. Si vous aviez été propriétaire du vaisseau, l'auriez-vous tenté avec lui ?-Bien,

je suis un homme prudent, je ne saurais dire.
Par M. Brecken :

Q Combien de fois avez-vous traversé ?-Je ne sais. J'ai traversé un grand
nombre de fois. Je le pensais trop profond à l'arrière ; il me parut se fouiller un
-passage dans la glace.

Q. Alors, dans votre opinion, il faisait bien son service ?-J'avais entendu des
personnes le déprécier beaucoup auparavant.

Q. Pensez-vous qu'aucun autre vaisseau construit de la même manière pourrait
tenir la communication ouverte pendant tout l'hiver entre Georgetown et Picton, ou
entre la partie est et l'Ile du Prince-Edouard ?-Presque tout l'hiver. Je ne sais si
l'endroit convient pour la traverse, mais la glace ne s'y amoncelait pas extraordinai-
rement. Elle se déplaçait.

Par M. MIcsaac:
Q. Combien de fois avez-vous traversé sur le Northern Light ?-Plusieurs fois.
Q. Avez-vous été retardé là ?-Non.
Q. A quelle saison avez-vous traversé ?-J'ai traversé une fois vers la fin de

l'année, et aussi en avril.
Q. Et vous croyez pouvoir dire que la route entre Pictou et Georgetown est la

meilleure ?-Je ne voudrais pas dire que c'est la meilleure route.
Par M. Wood :

Q. Pensez-vous qu'un bateau puisse voyager tout l'hiver ?-lia plus grande partie
de l'hiver. La glace se déplace continuellement.

Q. En quelle partie de l'hiver ne pourrait-il pas y rester ?-Je crois que quand
vous arrivez en février, et que le vaisseau doit traverser des glaces flottantes, il peut
être pris dans la glace.

Q. Et comment est-ce en mars ?-Mars est mieux ; la glace est plus molle.
Q. Combien de temps, pendant l'hiver, cesserait-il de voyager, en moyenne ?-

De quatre à six semaines je pense, au milieu de l'hiver.
Par le président:

Q. Le laissant de côté alors, pendant huit semaines, où trouveriez-vous une tra-
verse ?-J'irais aux caps.

Q. Pensez-vous qu'un vaisseau auxiliaire ferait bien ?-Un bateau auxiliaire
serait d'un grand secours; cependant, au coeur de l'hiver, vous auriez pendant six
semaines ou environ, à traverser aux caps pour les malles.

Q. Avez-vous souvent traversé aux Caps ?-Oui. J'ai fait la traversée dans les
deux sens, et j'ai remarqué que la glace ne m'a jamais semblé la même deux jours de
suite. Aujourd'hui rien que de l'eau, et demain presque rien que de la glace.

Par M. Wood:

Q. Quels sönt, pensez-vous, les meilleurs moyens d'y traverser pendantl'hiver?
Peut-on améliorer la méthode actuellement en usage ?-J'ai beaucoup de foi dans la
vapeur, mais il y a des temps où il semble qu'un steamerne peut avancer que très peu,
et il se rencontre des occasions où il nous faudrait recourir aux bateaux-traineaux. Il
me semble aussi que ces traîneaux sont plus pesants qu'il n'est nécessaire, et qu'ils
causent un retard considérable à la traversée. De plus, il est difficile de s'assurer de
l'un des rivages comment est la glace. Si l'on plaçait de chaque côté une lunette
puissante, de manière que le capitaine pût connaître exactement quel cours il doit
prendre, cela ferait une grande différence et épargnerait le trouble de monter et des-
,cendre. Ces capitaines de bateaux-traîneaux sont très habiles et très prudents.
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Par le président
Q. Nous avons eu devant nous un monsieur qui pense qu'un petit steamer serait

d'un grand service. Il pourrait prendre le bateau-traîneau à bord quand il se pré-
senterait de l'eau libre, et si plus tard dans la traversée il se recolâtrait des glaces, les
passagers pourraient se servir du bateau-traiaieau ?-Oui, si vous prolongez le service
au printemps, il pourrait être utile, mais je parle maintenant %du service d'hiver.

Q.. Etait-ce au cœur de l'hiver que vous avez tenté le passage lorsque vous avez
remarqué qu'un jour il n'y avait que de l'eau libre tandis que le lendemain vous aviez.
de la glace ?-C'était vers le milieu de l'hiver.

Q. Ceci montrerait que les conditions changent là continuellement ?-Oui.
L'autre jour nous traversâmes, et un steamer aurait pu passer à travers les glaçons à
la dérive.

Q. Alors vous pensez que ce genre de steamer ne serait pas d'un grand service ?
-Il n'durait pas la force nécessaire. Il vous faut un puissant steamer pour traverser
là à travers ces glaces.

Par M. Brecken:
Q. Pensez-vous qu'aucun vaisseau quelconque puisse être utile dans cette partie

du détroit depuis le milien de janvier jusqu'à la première semaitie de mars ? Vous
avez traversé pendant cet intervalle ?-Oui.

Q. Pensez-vous qu'il soit possible à aucun steamer de naviguer là pendant cette
période ?-Quelquefois il y a beaucoup de glaces flottantes, et la mer en est toute
couverte.

Par-le président:
Q. Quand avez-vous traversé la dernière fois ?-J'ai laissé Cbarlottetown le 19;

c'était vers le 23 ou le 24.
Par M. Brecken :

Q. Comment était la traversée ce jour-là ? Y avait-il beaucoup d'eau libre ?-Pas
beaucoup

Q. U n vaisseau aurait-il été de quelque utilité dans l'état où était le détroit lors-
que vous fîtes la traversée ?-La glace n'était pas alors très épaisse.

Q· En supposant qu'un steamer s'engage là dans un champ de glace faisant trois
nouds et demi à quatre nouds à l'heure, pensez-vous qu'il pourrait la refouler ?-
Si la glace était telle que celle que nous rencontrâmes, il le pourrait.

Q. Je suppose qu'elle soit très foulée ; par exemple, lorsque le sénateur -Carvell
traversa, il ne trouva pas d'eau libre du tout ?-S'il pénètre au milieu d'amas de glaces
il serait entrairî avec elles.

Q. S'il s'engage dans des glaces telles que celles qui descendent en janvier ou
février, pourrait-il leur résister, en supposant que le vaisseau soit de même dimension
que le Northern Light ?-Il vous faudrait pour cela un vaisseau plus gros que le iVorth-
ern Light, de moitié plus gros au moins. Ce vaisseau est très petit, sa machine sem-
ble trop forte pour sa coque.

Q. Après la traversée, le seul abri qu'il pourrait avoir serait an bassin taillé dans
les bordages ?-Oui.

Q. Quelle probabilité y aurait-il que le vaisseau puisse atteindre ce bassin cha-
que fois qu'il le voudrait ?-Il serait prudent d'avoir plusieurs de ces bassins en bas
et en haut de la traverse, parce que pendant qu'il chercherait le bassin les glaces
pourraient se fermer sur lui, et il flotterait avec elles descendant ou remontant le dé-
troit pendant un ou deux jours.

Q. Si le vent soufflait de l'ouest, y aurait-il danger qu'il fût entraîné en bas où la
largeur du détroit est de trente ou quarante milles, Pourrait-il 'être, entraîndlà ?-
Dans quelques occasions peut-êt-e, mais non comme règle 'générale. Je pense qu'il
pourrait traverser.

Q. Et s'il y était porté, il y rencontrerait les mêmes obstacles qu'il a rencontrés
en tentant la traversée entre Georgetown et Pictou ?-Je pense qu'il.y avait cette
fois des circonstances exceptionnelles ; le steamer était à court de charbgn.

Q. Ne pensez-vous pas qu'un canot Zà. vapeur (steam aunchA), un bateau tirant de -
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huit à dix pieds d'eau serait plus utile aux caps que le Lorthern Light ?-Je préfère-
rais un vais!eau tirant moins d'eau que le Northern Light; mais il vous faue de la
puissance, vous devez avoir un vaisseau fort, avec une bolne et puissante machine.
La force de résistance est énorme. Il me semble que si l'on pouvait obtenir les moyens
de briser la glace, lorsqu'un vaisseau se trouve piis dans un amas, ce Ferait une bonne
chose. J'ai entendu parler de cas où des vaisseaux, employés à la pêche aux loups-
marins, pris dans la glace, ont été soulevés complètement sur sa surface, bien entendu
qu'il s':tgissait de glaces arctiques. Je dois dire que ces vaisseaux sont construits
plus gros maintenant. On trouve que plus gros, ils valent mieux. Ils ont plus de
succès, et leur succès dépend en grande partie de leur capaci;é de pénétration dans
les glaces. On avait coutume de les construire de 200 à 400 tonnes, il s'en construit
maintenant de 800 tonnes, il en existe un de 1,000 tonnes, je crois. L'un d'entre eux
était muni d'ufl appareil pour hisser son propulseur sur le pont afin de l'empêcher
d'être bi isé par l'action de cette forte glace.

Par le président:
Q. Des chaloupes pour traverser l'eau libre (water boats) sei aient-elles utiles ?-

Oui, on devrait en avoir, à la suite d'un violent coup de vent, les glaces descendent
et il se rencontre beaucoup d'eau libre.

Q. De hautes tours de chaque (Ôté du détroit pour lumières et mâts de signaux
seraient-elles avantageuses ?-Oui, elles le seraient.

Q. Et des hangars à bateaux aussi ?-Oui, nous devrions avoir des hangars pour
les bateaux. Lorsque nous traverâmes dernièrement, les employés délibérèrent pen-
dant une heure et demie avant de décider s'ils viendraient ou non, et pendant tout ce
temps les passagers grelottaient sur le rivage. S'il existait des hangars, il y aurait
quelque abri.

Q. Recommanderiez-vous l'usage des chaloupes pour l'eau libre et des hangars à
bateaux immédiatement ?--Oui.

Q. Même en attendant qu'on y place un steamer ?--Oui.
Par M. Brecken:

Q. Je comprends que vous êtes d'opinion que vous devriez avoir un va3sseau do
moitié aussi gros que le Northern Light pour la navigation du détroit pendant l'hiver ?
-Oui; il pourrait traverser quelquefois.

Q. D'après votre connaissance et vos observations, combien de fois, disons en
janvier, février et le commencement de mars, traverse-t.on ?-Presque tous les joui s.

Q. En prenant pour terme de comparaison que l'on traverse à présent cinq jours
par semaine, quelle proportion de ces voyages un steamer de moitié plus gros que le
Erthern Light pourrait-il fuire au milieu de l'hiver aux Caps ? Pourriez-vous compter
sur lui pour un voyage par semaine ?-Je crois qu'il pourrait traverser la moitié du
temps environ. Il y aurait économie s'il faisait la moitié de ces voyages. il pour-
rait parvenir à mi-chemin de la traverse et prendre avec lui des bateaux traîneaur
qui serviraient lorsqu'il se renconti erait des espaces d'eau libi e.

Q. Maintenant, supposons qu'il parvienne à la moité d'un voyage et que la glace
l'arrête là-de la glace telle qu'on la trouve .là généralement en janvier et février-
quelle difficulté aurait-il à combattre?-Lorsque la glace est extraordinairement
épaisse et forte il y demeurerait enfermé, mais quand la marée baisse la glace se
sépare, <le sorte que bien qu'à un certain moment il ne puisse avancer, il peut arriver
qu'une heure ou deux plus tard, il soit capable de poursuivi e son voyage.

Q. En suppesant qu'il s'arrête à mi-chemin et débarque les bateaux-traîneaux, il
est probable qu il ne pourra pas revenir ?--Nous le vouariuns dO l'autre côté s'il est
possible.

Par le président:
Q. Vous ne garderiez pas le petit steamer dont vous parliez sur aucun point

déterminé, il faudrait des bassins dans la glace au-dessus et au-dessous de la traverse ?
-Oui.

Q. Comment les passagers s'accommoderaient-ils, dans la supposition qu'il existe
un chemin de fer, d'être débarqués a dix ou quinze milles plus haut ou plus bas qer
la gare?-Tl ne dériverait pas autant que cela.

a-3
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Par M. Brecken:
Q. Avec les embarcations il est bien entendu que l'on peut toujours atteindre un

point donné, mais pensez-vous probable qu'au milieu de l'hiver, avec un large champ
de glace flottant à l'aventure, un steamer de moitié moins gros que le .Northern
Light puisse atteindre le même point ?-Je voudrais un vaisseau plus gros.

Q. Mais plus le vaisseau est gros plus il est sujet à la pression ?-Il aurait en
même temps plus de force.

Q. Croyez-vous avoir raison de dire qu'il atteindra le même point ? ne sera-t-il
pas sujet à s'en écarter de cinq ou six milles au lieu de l'atteindre?-Je ne le pense
pas.

Le comité s'ajourne alors.

OTTAWA, 20 mars 1883.
Le comité s'assemble à 9.30 heures a. m. Le capitaine Arthur Irving est appelé

et interrogé.
Par lé président:

Q. 01 demeurez-vous ?-Dans l'Ile du Prince-Edouard.
Q. Depuis combien de temps y résidez-vous ?-Cinquante-trois ans.
Q. Quelle est votre occupation ?-Cultivateur, et je traverse la malle en hiver au

Détroit.
Par M. Brecken:

Q. A quelle distance du Cap Traverse demeurez-vous ?-Je demeure au Cap Tra-
verse, à environ un mille ou un peu plus du débarcadère.

Par le président :
Q. Pendant combien d'années avez-vous fait ce service ?-J'avais seize

ans quand je commençai et j'ai cinquante-huit ans-ce qui donnerait un service de
quarante-deux ans, mais pendant trois ans je ne m'en suis pas occupé.

Par X. Wood:
Q. Pouvez-vous dire, en moyenne, combien vous avez:fait de voyage réguliers, et

leur nombre chaque semaine ? Nous avons choisi ce que nous pensons avoir été un
hiver moyen-celui de 1881-et jai apporté une liste des voyages que nous avons fait
dans cette saison.

(Cette liste est transmise.)
Par le président :

Q. Ceci peut être considérélcomme une année moyenne ?-Oui.
Q. Votre premier voyage alors eut lieu le 14 janvier ?-Oui.
Q. Et vous avez cessé de traverser le 19 avril ?-Oui. Nous traversâmes 57 jours

au Cap Tourmente, et 56 jours au Cap Traverse.
Q. Ceci donne 113 voyages ?-Non, aller et retour est un voyage.

Par M. Wood:
Q. Essayez-vous de traverser le dimanche comme les autres jours ?-Oui, c'est-à-

dire quand nous nous trouvons au Cap Tourmente, nous revenons chez nous.
Q. Mais vous ne partez pas pour Fautre côté ?-Non, à moins que nous soyons en

retard pour les malles.
Par M Brecken:

Q.,Yeuillez-nous dire quels obstacles vous avez à surmonter, et nous donner une
description des embarcations dont vous vous servez pour traverser ?-Lorsque je com-
mençai, nous nous servions d'un " bateau pla " ordinaire et nous éprouvions beaucoup
de difficultés alors. Toute glace trop faible pour porter le bateau devait être brisée
avec les pieds par un homme qui se tenait assis sur l'avan t. Le juge Peters avait l'ha-
bitude de traverser souvent avec nous à cette époque. Il vit que nos bateaux étaient
défectueux, et prit beaucoup d'intérêt à la traverse. Il 1,-trla d'un nouveau modèle et
vit les ministres du gouvernement à ce sujet. Il voulai t que le gouvernement fit
construire un bateau d'après son - système, mais les ministres refusèrent de le fairë
disant qu'ils avaient déjà tenté plusieurs expériences et que nmlle n'avait réussi. Alors
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le juge demanda au gouverdemedt s'il paieilait le coût du bateau en cas de réussite, à
condition que lui-même en payat lbs frais si l'expérience ne réussissait pas. Alois il
fit construire son bateau qui eut un grand sùtcès; c'est le genre d'embarcation que
nous avons tobjodií- eu depuis.

Par le président.
Q. Combien d'années y a-t-il de cela ?-Environ 35 ans.
Q. Et ce bateau n'a reçu aucun perfectionnement depuis ?-Non, et moins nous

nous éloignerons de ce modèle, mieux nous serons.
Par M. Brecken.

Q. Quellé est la longueur de ces bateaux ?-Environ 17 pieds, quelques-uns ont
un peu moins, d'autres un peu plus. Un plus grand bateau vaut mieux sous quelques
rapports, tandis qu'il n'est pas aussi bon sous d'autres. Dans la glace mince le bateau
qui s'avance là plus sur la glace est le meilleur, mais si celle-ci est épaisse les plus
courts donnent de meilleurs résultats:

Pàr le présideit:
Q. Quelle est la plus grande difficulté que vous éprouviez-dans la glace mince ?--

C'est le fraisil ("lolly"); on la neige flottante, ce que nous appelons " fraisil de neige "
(" snow lolly"); le vent pousse les glaces flottantes et forme des espaces d'eau libre
de glace, la neige tombe dans cette eau, et produit ce " fraisil de neige."

Q. En rencontrez-vous beaucoup dans le Détroit ?-Nous en avons toujours dans
les tempêtes de neige du Blord-est; mais dans la glace brisée il se trouve toujours des
glaçons fermes, et nous pouvons passer à travers.

Par M. Wood:
Q. Je vois qu'en 1881 vous avez traversé'cinq jours sur six. Est-ce la une moyenne

approximative ?-Oui, en examinant les notes prises pendant plusieurs hivers nous
avons troavé que c'était la moyenne.

Par M. Brecken :
Q. Qublle est la durée d'une traversée, en terme moyen ?-Environ cinq heures.

Par le prMsident :
Q. Rencontrez-vous des glaces fortes et pesantes ?-Oai, durant certains hivers

elle est plus forte quo dang d'autres. Les vents du. nord et de l'est nous apportent
d'épaisses glaces. Cet hiver le vent a toujours soufflé du nord-ouest et la glace a été
mince.

Q. Quelle est l'épaisseur de la glace cet hiver, en moyenne ?-De six à dix pouces.
Dix pouces est la plus grande épaisseur.

Par M. Brecken:
Q. Vous avez vu la glace amoncelée sur la côte du Nouveau-Brunswick, quelle

peut être l'épaisseur de cette glace ?-Là où elle est amoncelée elle a peut-être une
-épaisseur de dix à quinze pieds ; mais ce sont les couches qui n'ont pas une
,épaisseur de plus de dix pouces.

Par M. Wood :
Q. Regardez-vous comme dangereuse la traversée-en bateaux-traîneaux ?-Oui,

elle serait très -dngereus- pour un parti d'hommes téméraires qui l'entreprendraient
en certins temps.

Q. Avez-vous jamais perdu du monde ?-Non, monsieur.
Par M. Brecken :

Q. Jamais pendant que vous dirigiez la traverse ?-Non.
Q. Vous rappelez-vous la mort du jeune Hazzard ?-Oui; elle est arrivée pendant

les trois années où je n'eus pas l'entreprise.
Q. Décrivez au comitél'espèce de- bateau dont vous vous servez ?- -Le bateau est

assez tonturé-une tonture d'environ 8 pouces ; et un élancement d'environ deux
pieds; la carène a vingt pouces, en bois dur; le bordage est en cèdre, sept cours sur
le- côtéi, de six pouces environ,taussi quarleronnés qu'il soit possible de l'être. Ils sorit
-posészavee: des- boulons en-fer de cinq huitièmes- de pouce à travers bois; nous avions
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l'habitude de nous servir de courbes-mais elles sont très mauvaises dans la glace.
Quant aux semelles, plus l'acier est de qualité supérieure mieux elles glissent sur la.
glace d'eau salée; recouvert en fer étamé de la cazène au cours supràieur du bordage,
cinq courroies de chaque côté que les hommes passent sur leurs épaules pour hâler;
quatre rames et quatre gafles (nous employons les gaffes dans la glace mince ou
brisée) ; et un ou deux avirons.

Q. Combien d'hommes avez-vous dans le bateau ?-Quatre forment l'équipage
ordinaire. mais nous avons quelquefois six on huit hommes.

Q. Combien de passagers pouvez-vous transporter dans le bateau ?-Nous pou-
vons transporter de six à huit passagers, mais cela dépend beaucoup du temps et de
l'état de la traverse. Nous ne risquons pas de sortir avec beaucoup de passagers si le
temps n'est pas beau.

Par M. McIntyre:
Q. Pouvez-vous suggérer quelques améliorations à ce bateau ?-Non, beaucoup-

d'hommes très-habiles ont traversé dans ces embarcations, et ils ne voient pas beau-
coup comment on pourrait les perfectionner. Elles fonctionnent bien dans toutes les-
traversées en quelque condition qu'elles soient.

Par M. Brecken:
Q. Vous avez une chaloupe en usage dans l'eau libre (water-boat) main-

tenant ?-Oui; et pour ce genre de service vous seriez surpris de voir comment elle
se comporte dans toute espèce de glaces.

Par le président:
Q. Quelle est la plus grande difficulté que vous rencontrez ?-C'est le fraisil.
Q. i a été représenté que la chaloupe adaptée à l'eau libre serait d'un grand

secours ?--Oui, spécialement du côté du Cap Tourmente : une chaloupe à quille avec-
six ona huit rames est d'un grand service.

Par M. McIsaac :
Q. C'est-à dire dans le Il fraisil " ?-Non, monsieur ; dans l'eau libre, lorsque le

vent souille du sud-ouest ou de l'ouest ; cela donne de l'eau libre du côté du Cap
Tourmente sur une largeur de trois ou quatre milles. Si le vent est fort, nous pouvons.
l'employer avec nos petits bateaux-traîneaux. Ceux-@i sont toujours assez chargés, et
cette chaloupe pourrait venir et les remplacer, prendre quelques passagers, tous
quelquefois, ainsi que le bagage, et laisser revenir les bateaux-traîneaux. La chaloupe-
amènerait les passagers et les malles au Cap Tourmente.

Par le président :
Q. Vous trouvez généralement de l'eau libre de ce côté-ci ?-Oui ; toutes leg fois

que le vent est au sud-ouest, il y a de l'eau libre, mais quand nous avons- de l'eau de
l'autre côté, il souffle un mauvais vent, et nous avons généralement une tempête de
neige en même temps.

Par Jl. Mclntyre:
Q. Y a-t-il du danger à transborder les passagers du bateau-traîneau à la chaloupe ?'

Cela peut-il se thire avec sécurité ?-Oh oui, à moins d'un coup de vent violent. Avec
une brise ordinaire il n'y a aucun danger.

Q. Dans une travertée avec la chaloupe adaptée à l'eau libre que feriez-vous si
vous vous trouviez pris tout-à-coup dans la glace ?-La chaloupe ne peut naviguer que.
dans l'eau libre.

Par 31. Brecken
Q. Alors, à i'oxceptiou de la chaloupe (water-boat), vous n'avez aucune améliora-

tion à suggérer ?-Non.
Par 3. Wood :

Q. Pouvez-vous suggérer, outre la chaloupe, quelque autre chose qui pourrait
rendre le service plus efficace lorsque vous êtes obligé de vous servir du bateau-traî-
r.eau ?--Oui, je pense qu'un steamer rendruit service.

Q. Mais j'entends lorsque vous avez à vous servir des bateaux-traineaux-dans
u fort mauvais temps ?-Oui ; un hangar pour les bateaux serait d'un grand secours
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,on les y mettrait à l'abri du mauvais temps ;après un voyage diffielle, ils sont cou-
verts de neige fondue, qui y adhère en gelant et les rend excessivement lourds-
presque le double de leur poids naturel. Ensuite ils ont constamment besoin de répa-
rations, et il faut une bâtisse confortable pour y exécuter ces travaux.

Par leprésident :
Q. Comment voudriez-vous construire ces bâtisses-sur la glace de côte ?-Non,

sur terre.
Q. Quelle devrait être la dimension des ces construction ?-Il faudrait une bonne

,et grande bâtisse, car le service va exiger plus de bateaux à l'avenir.
Par M. Brecken :

Q. Le trafic augmente ?-Oui.
Par M Jlclntyre :

Q. Combien de bateaux avez-vous maintenant ?-Nous en avons six.
Q. Est-ce assez de bateaux-traîneaux ?-Non, monsieur.
Q. Combien vous en faudrait-il outre les chaloupes (water-boats) dont vous par-

liez ?-Je crois qu'il faudrait 12 ou 15 bateaux-traîneaux.
Q. Et combien da chaloupes ?-Deux.
Q. Ceci ferait 15 ou 17 bateaux en tout ?-Oui.
Q. Vous faudrait-il une bâtisse assez grande pour mettre tous ces bateaux à

l'abri ?-Oui.
Par .11. McIntyre:

Q. Excepté la chaloupe ?-Je ne pense pas que la chaloupe aurait besoin d'abri.
Q. Elle aurait besoin de pr)tection en été ?-Oui.

Par M. Wood :
Q. Vous dites que le volume des malles augmente aussi ?-Oui.

Par le président:
Q. A propos d'abri pour les bateaux, vous auriez aussi besoin d'abriter les passa-

gers -de chambres d'attente-et d'un gardien pour en prendre soin ?-Oui, il est
très nécessaire que les hommes aient une maison pour leur usage. Ils ne devraient
p as demeurer dans la même maison que les passagers. Des hommes qui sont sur le
Golfe tout le jour ont besoin de repos la nuit, et ils doivent souvent être sur pied bien
à bonne heure le matin, ou la chance de faire une traverse serait perdue.

Q. Ne pourraient-ils pas se procurer un logement dans une maison de pension ?
-Ils le pourraient de l'autre côté ; il n'y a qu'une maison du côté du Cap Tour-
mente.

Par M. McIsaac:
Q. Est-ce qu'une maison à peu près semblable à une gare de chemin de fer ne

serait pas suffisante? Sa partie supérieure pourrait être occupée par les hommes, et
l'étage inférieur employé par les passagers, comme salle d'attente, ainsi que cela se
fait dans les gares de chemins de fer ?-Nous ne dérangeons généralement les passa-
gers que quand nous sommes à la veille de partir.

Par leprésident :
Q. Vous savez que c'est l'intention du gouvernement de construire un chemin

de fer jusqu'au Cap Traverse, et qu'une compagnie en construit un actuellement jus-qu'au Cap Tourmente ; serait-il nécessaire, en rapport avec ce chemin de fer, de bâtir
cette maison près du bassin au terminus, ou la voudriez -vous à une certaine distance
de la station du chemin de fer ?-Je pense qu'il vaudrait mieux l'avoir près de
celle-ci.

Par M. Brecken:
Q. C'est-à-dire la maison à l'usage des hommes ?-Oui.

Par le président :
Q. On se propose de construire des quais de ce côté-ci. Pensez-vous que la

maison doive être bâtie exactement aux quais ?-Bien, le meilleur endroit serait là
-ohnous débarquons. Mais la différence de distance n'est rien.
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Par M. Wood:
Je siippose que cela dépendrait qµelque peu de l'endroit où les quais seront

placés ; et je crois comprendre que l'on n'a pas encore déterminé l'emplacement qu'ils
occuperont.

Par M. Brecken:
Q. L'ingéaieur, M. McLeod, a recommandé la route du Cap Traverse ?-Oui.

Par M. Wood:
Q. Ces améliorations sont-ellos les seules que vots ayez à s uggérer afin de rendre

le service plus efficace-la construction de hangars pour les bateaux et l'addition des
chaloupes (water-boats) sur la ligne ?-Oui; et l'augmentation du nombre de ba-
teaux.

Q. Quelqu'un, je crois, a dit que des lumières devraient être placées au sommet
de tours bâties sur le rivage ?-Oui; nous avons souvent parlé de cela aussi. "Une
personne examinant la traverse du rivage, peut apercevoir des passages d'eau ou de
meilleure glace, que nous ne pouvons pas voir, et lorsque nous sommes sur la tra-
verse, s'il y avait quelque chose pour nous guider, cela serait utile.

Par le président :
Q. Etes-vous quelquefois dehors la nuit ?-Non, nous ne sommes pas souvent de-

hors la nuit; quelquefois, cependant, cela arrive.
Par M. McIntyre :

Q. Est-ce qu'une bonne lunette ou un observatoire ne serait pas utile ?-Oui; nous
avons une bonne lunette de chaque côté. Un observatoire serait d'un très grand avan-
tage pour diriger les bateaux d'un rivage à l'autre.

Le comité s'ajourne.

L'EXPÉDITION DANOISE AU POLE NORD.

LE VAPEUR " I)YMPHNA."

Voir le "l Graphic" 10février 1883.

Description:

Commandé par le lieutenant Hagaard de la marine royale du Danemark. Le
.Dyinphna a 100 pieds de longueur, 23 pieds de largeur, et tire, complètement équippé,
10 pieds d'eau. Il a été spécialement renforcé pour le voyage ; son avant et ses
bordages, à la ligne de flottaison, ont exactement deux pieds d'épaisseur, et il est
regardé comme très propre au service auquel il est destiné.

Sa capacité:-Il est approvisionnée pour deux ans et demi, et pourvu de chiens,.
traîneaux, et bateaux portatifs. Tonnage et force motrice, non indiqués ; Etant
Danois, ils ne seraient peut-être pas compris par le lecteur anglais.

ARTHUR IRVING.

Traversée.
1881. 1881.

Janvier 14, Départ; arrivée, janvier 18
" 19, " "l d 20
" 20, " " 21
" 21, c C cc

22, " " " "

" 25, c cc 9. cc "

26, g " " "
cc 27, "c cc c "c tc
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Traversée.
1881. 1881.

Février 7, 2" " " " Février ' 8
" 8, " " " " " 9

" 10, "i " c "c "e 10

" 11, " c "t "c "< 12

"r 12, "e "l " " "arc 13

e 14, " " " " -15

" 1, " " e "c 16

" 16, " c "i " " 17

"i 17, "g "i " " "c 18
" 18, " ci " " " 20

" 20, " " c " " 21

" 21, " "< " c " 23
" ... " " " " " 25
" 26, " " " " " 27
4 28, ci "c " " 28

Mars 2, l " " Mars 4

"g 4, ic " " Ail 8.
Cc 8, "c "c " " "e 9 9
5< 9 ci & " "e "c 10

"g 10, c Il "c " " 12

" 12 " " " " " 13

" 15 " 9 "i "c c 1

" 16, " " £ " g " 1
" 17, " " " g " cd 1

ci 18, "t " "c " "t 1

" 19 " " " " " 20

"g 22, "l "i " "i "c 22
"s 23, "ve a cc "uen, 23
"c 24, re ou cc "a "c 24

"c 25, 1, " "g 44 " 25
"c 26, " " "c "g "g c 26
"c 27, " "& " "i "d 2'7

" 29, " " 4" 29
"c 30, "i " " "i "i 30
4c 31, "4 il ci "i 31

Avril 1, " c "l "l c AvrFil 1
et 2, " " " 2

"9 6, "1 "i "e "

"c 10, "1 "ci " 1

14 11, " " " "ci 12
"i 12, "1 "c "g "i c 13
"c 13 " " " "i "c t .--.
"c 14, "l "i "i 9 " 16
" 17, "9 "i " " " 18
"c 18, "c " "c "i " 19
ci 19, "1 "g " ý " 20

Cinquante-epa jours -de traversée au Cap Tourmente, et cinquante-six de traver-
Eée de retour, au a Traverm.



OTTAWA, 21 mars 1883.
Le comité s'assemble à ce matin. M. lackett,WM.P., au fauteuil.
L'interrogatoire du capitaine Irving est continué.

Par le président:
Q. Voulez-vous donner au comité quelques idées du volume du trafic à travers

le Dé&-oit lorsque vous commençâtes à faire le service, et de son accroissement
depuis cette éc oque ? -Pendant plusieurs années après que je commençai à faire ce
service, nous avions l'habitude de traverser une fois la semaine avec le bateaux pour
les malles et trois hommes d'équipage.

Par M. Wood :
Q. Combien y a-t-il de cela ?-C'était entre 1830 et 1840 environ.
Q. Vous traversiez une fois la semaine ?-Oui, avec un équipage de trois hommes

et quelques sacs de malles-généralement trois petits sacs qu'un homme pouvait
jeter sur son ënaule et porter facilement, Un seul cheval suffisait à ce transport
entre le cap T 'averse et Charlottetown, et un autre entre le cap Tourmente et
Amherst.

Par M. McIsaac:
Q. Traversiez-vous l'été aussi bien que l'hiver ?-Non, monsieur, ce n'était

que le service d'hiver.
Par M. McIntyre:

Q. Traversai t-il beaucoup de personnes alors ?-Non, monsieur, quelque passager
accidentel seufement. Presque tus les passagers étaient fournis par les équipages
,de Terreneuve, qui montaient. Ensuite le trafic augmenta jusqu'à nous obliger à
faire deux voyages par semaine pendant deux ou trois ans.

Par M. Wood:
Q. Quand cela arriva-t-il ?-Je ne me rappelle pas exactement, je pense qu'il

doit y avoir vingt ans ou plus, que nous commençâmes à faire deux voyages chaque
semai ne.

lar M. MIcnfyre:
Q. Pensez-vous que vous ne faisiez pas deux voyages par semaine avant 1860?-

Je n'en suis pas bien certain. Je pense que cela peut-être. • Ce n'est que pendant
une année ou deax que nous traversâmes ainsi, ensuite nous fîmes trois voyages par
semaime.

Q. Combien de voyages faisiez-vous quand nous entrâmes dans la Confédêra-
tion ?-Quand nous entrâmes dans l'Union en 1873 je crois que nous faisions trois
voyages par semaine.

Par le président:
Q. C'est-à-dire avec un) bateau et six hommes d'équipage ?-Quatre hommes

formaient un équipage ordinaire, quelquefois il fallait en prendre davantage. A cette
.époque nous avions d'habitude une malle angiaibo tus les quinze jours. Cette malle
était volumineuse et un ordre du gouverneur exigeait que nous prissions deux
bateaux alors. C'est à cette époque que nous commençâmes pour la première fois à
employer deux bateaux.

Q. Combien d'années peut-il s'être écoulé depuis lors ?-C'était quelques années
avant que le Northern Light commençât à traverser.

Q. Deifuis la Confédération ?-Non, monsieur, avant la Confédération.
Par M. McIsaac :

Q. Vous n'aviez la malle anglaise qu'une fois dans la quinzaine ?-Oui, et d'habi-
tude elle était très considérable.

Q. Où la receviez-vous, à Tourmente ?-Oui, monsieur.
Q. LJltercolonial n'existait pas alors ?-Non, elle venait par la diligence tout le

Jong (le la route.
Par le président:

Q. Quand en êtes-vous arrivé aux voyages journaliers ; à partir chaque jour?-
40
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A quelle épique avez-vous contracté votre engagement actuel de faire un voyage
chaque jour ?-Depuis que l'île est entrée dans la confédération je crois, je ne pense
pas que nous ayions traversé tous les jours auparavant.

Par M. Wood:
Q. Combien de temps après la confédération, vous en rappelez-vous ?-Non, je ne

m'en rappelle pas. Il mo semble que c'est l'arrangement qui a existé depuis la confé-
dération. Nous avons fait la traversée avec un bateau plusieurs années après la date
de la confédération.

Par M. Brecken:
Q. Maintenant vous avez six bateaux ?-Le contrat en demande deux, mais très

souvent il on faut six.
Q. Faites-vous des soumissions pour cette entreprise maintenant?-Non, mon-

sieur.
Q. Vous en faisiez autrefois ?-Nous n'en avons pas présenté depuis un bon

nombre d'années.
Q. Vous considérez que vous n'êtes pas suffisamment rétribué. Est-ce un fait que

vous recevez environ $35 pour le voyage aller et retour ?-Oui.
Q. N'arrive-t-il pas quelquefois aux hommes que vous êtes obligé d'employer,

lorsqu'ils sont détenus de l'autre côté pendant un jour ou deux par le mauvais temps,
de n'avoir plus rien, leurs dépenses d'hôtel payées ?-Oui, et quelquefois ils sont
en dette.

Par le président
Q. Est-ce à cause du faible paiement que vous recevez d'après le contrat que

vous ne pouvez leur donner des gages plus élevés ?-Eh bien, je paie à chaque homme
$3.25 pour le voyage aller et retour; ceci fait $13. Nous calculons qu'a en coûte $2
à chaqu,> voyage pour chaque bateau en frais de réparation et de constrIetion. Ceci
porte les dépenses à $32, pour les deux bateaux. Si nous sommes obligés d'employer
un ou deux hommes de plus, cela prend tout.

Q. Vous n'avez que $35 pour le voyage aller et retour avec les deux bateaux ?-
Oui.

Par M. McIntyre :
Q. Ne recevez-vous toujours que $35 pour le voyage quel que soit le nombre de

bateaux que vous employez ?-Oh, non; je reçois $35 par chaque voyage de deux
bateaux.

Par M. Brecken:
Q. C'est-à-dire que vous recevez le double pour quatre bateaux ?-Oui, nous serions

terriblement en perte s'il en était autrement. Il arrive quelquefois que nous plaçons
un bateau surnuméraire, mais ceci entre en compte aussi.

Par M. Wood:
Q. Vous ô:es payé pour les passagers en sus ?-Oui.

Par M. Brecken:
Q. Le trafic des passagers a-t-il anwmenté beaucoup ?-Oui, mais l'augmentation

n'est pas continue. Quand le NYrthern Light fait la traversée un grand nombre
de passagers s'efforcent de l'attendre. Cet hiver il. y a en beaucoup d'augmenta-
tion.

Par M. 31clntyre:
Q. Parce que le Northern Light a discontinué ses voyages ?-Oui.

Par M. Brecken.
Q. $35 par voyage, aller et retour, est-il le prix demandé par la soumission

la plus busse, ou le résultat d'un arrangement de gré à gré ?- O'est le résultat d'un
arrangement. J'ai fait de2 démarches pendant plusieurs années pour avoir un second
bateau avant de réussir. Je l'obtins par l'entremise de l'honorable M. Pope, l'ex-
ministre de la marine et des pêcheries. Il nous accorda le second bateau afin de
satisfaire à l'accroissement du commerce.



Q. Combien receviez-vous par voyage avant cela pour un seul bateau ?-$20.
Q. Maintenant, comme hommne désintéressé, quel prix suggérez-vous comme paie-

ment raisonnable pour ce travail. Vous approuvez la méthode de payer tant pour-
chaque voyage de deux bateaux ?-Oui.

Q. Si vous employez trois bateaux recevez vous quelque chose pour le troisième ?
-Oui, nous recevons une allocation proportionnée pour ce troisième bateau. Lors-
qu'un règlement de compte est fait au printemps, tous les voyages sont comptés à
tant de voyages de deux bateaux chacun.

Q. D'après votre expérience passée, que considérez-vous comme rémunération suf-
Esante par voyage de deux bateaux aller et retour, en conservant le plan de payer
pour chaque voyage de deux bateaux ?-J'ai toujours pensé que les hommes de-
vraient recevoir $3.25 net, par voyage. Ceci me parait être assez peu pour ce travail.

Q. Mais supposez que le gouvernement ne veuille pas entrer dans les détails de
la pension des hommes, et voudrait trouver un prix moý en, en ayant égard aux dé-
tentions causées par le mauvais temps, quelle somme regarderiez-vo.- comme une
rémunération suffisante ?-Je pense qu'ils devraient avoir $4 par voyage, et pourvoir
eux-mêmes à leurs dépenses.

Q. Quelle somme croiriez-vous raisonnable de donner à l'enti-preneur par voyage
de deux bateaux, aller et retour ?-Les gages de huit hommes seraient de $32.

Q. Et vous avez un capitaine ?-Oui, il lui faudrait une meilleure paie. Il devrait
recevoir $5 par voyage, aller et retour.

Par M. MeIntyre :
Q. Vour croiriez-vous suffisamment payé avec $40 par voyage ?-Oui, je pense.

Par M. Brecken:
Q. Si vous pensez que cela vaille plus dites-le. Si vous faisiez le service, et que

vous auriez ' employer huit hommes à $4 chacun, entrepreudriez-vous cet ouvrage
pour $40 ?-3ier,, il no resterait par grand'chose pour l'entrepieneur à ce prix.

Par AI Wood:
Q. Pensez-vous que ce service doive être donné à l'entreprise ?-Oui, je voudrais

que ce fat un service du gouvernement.
Par M. Brechen :

Q. Donnez-nous une idée de ce que vous croyez être un prix suffisant ?-Je crois
que quelque chose comme $50 par voyage aller et retour, avec deux bateaux, serait
raisonnable, parce que nous sommes souvent obligés de prendre un ou deux hommes
de plus que l'équipage ordinaire, et pour cette saison, je ne crois pas que ceci soit
trop.

Par 31. Ilclntyre:
Q. Que deviennent les malles après qu'elles sont débarquées ? Sont-elles sous vos

soins ?-Oui, je les expédie à Charlottetown, et je les reçois.
Q. Faites-vous de même des deux côtés ?-Non, seulement du côté de l'Il.

Par le président:
Q. Par suite d'un contrat séparé ?-Oui.

Par M Brecken :
Q. Après que vous arrivez chez Tom Allen, vous n'en avez plus le soin ?-- Non.

Par le président :
Q. L'entrepreneur, du côté du Cap Tourmente, délivre-t-il les malles à vos

bateaux ?-Oui, c'est le devoir de Tom Allen.
Par A. McIntyre :

Q. Trouvez-vous un avantage en cela ?-Oh, oui, on ne pourrait s'en dispenser.
Par . McIntyre:

Q. Aucun sac de malle ne s'est perdu, à votr > connaissance, du côté du -Cap.
Tourmente ?-Non, monsieur.

Q. Le bureau de poste est tenu chez Allen ?-Oai, il y a une bâtisse pour cet
usage.
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Par le prMsident:
Q. Vous servez-vous du télégraphe dans la traversée ?-Oui, c'est un grand avan-

tage.
Q. Les employés du télégraphe sont-ils obligés d'être à leurs bureaux le dimanche

quand les traversées ont lieu ?-Oui, et ils doivent ouvrir le bureau dO bonne heure le
matin.

Q. Ils ont des devoirs à remplir en rapport avec la traverse, en dehors de ceux
qu'ils exécutent comme employés de la compagnie ?-Oui.

Q. Pensez-vous qu'ils doivent êtré payés par le gouvernement pour ces cervices ?
-Oui, et ils le sont.

Q. Le sont-ils assez ?-Oh bien, je le pense. Les jeunes gens n'en sont pas plus
mal s'ils sc lèvent une heure ou deux plus tôt le matin. Et ils ont un bon emploi.

,Q. A propos de l'accroissement des malles, a-t-il été considérable aux Caps ?-
Oui au point qu'il faut deux chevaux maintenant, à chaque malle pour la transporter
à Charlottetown, et il y en a une assez bonne charge pour Summerside. Il y a
deux bonnes charges de bateau aussi.

Par M. Mc ntyre :
Q. Et je suppose que les passagers prennent maintenant la ligne du comté au

lieu de se faire conduire à Charlottetown ?-Oui, et ils vont à Summerside, mais le
plus grand nombre prennent la ligne du comté. Le nombre des sacs de malles est de
vingt-huit à quar<mte.

Par M. Wood:
Q. Chaque fois ?-Oui. La moyenne est de 32 sacs par jour.
Q. Pensez vous qu'un steamer aiderait les bateaux-traîneaux dans la traversée,

ou pourrait-il servir en hiver à tenir la communication cuverte ?-Oui, je pense qu'un
steamer serait vraiment.d'un grand service?

Q. Veuillez vous expliquer en disant comment il servirait ?-Lorsq1te nous avons
le vent du nord-est-le plus mauvais que nous puissions avoir-nous avons générale-
ment de fortes tempêtes de neige. Le vent produit des espaces d'eau libre, et la neige
tombant dans cette eau produit le " fraisil" neigeux. Dans ces moments, un steamer
serait d'un grand service. Actuellement nous ne pouvons rien faire qu'attendre un
changemeint.

Q. Dois-je comprendre que le vent du nord-est est le plus mauvais que vous ayez ?
-Lorsqu'il souffle de la côte de l'île il se forme de l'eau libre et la neige qui y tombe
devient du "I raisil." Et c'est le pire "Ifraisil " parce qu'il ne contient pas de
glaçons qui puissent servir de points d'appui. Dans les glaces brisées vous ren-
contrez toujours des glaçons fermes, et vous pouvez manoeuvrer.

Par le président:
Q. Ce " fraisil " est le plus nuisible aux bateaux-traîneaux ?-Oui.
Q. Hier, vous avez dit que l'épaisseur de la glace sur la traverse était d'envi-

ron six pouces ?-Oui, cet hiver.
Q. Ceci n'est pas son épaisseur habituelle?-Non , je pense que l'épaisseur

moyenne de la glace dans un hiver ordinaire est d'un pied à quinze pouces.
Q. Avez-vous beaucoup de glaces épaisses, en monceaux ?-En certains temps

nous on avons.
Q. Ces glaces épaisses sont-elles en mouvement?-Oh 1 oui ; ellet sont flottantes.
Q Pensez-vous qu'un petit steamer puisse naviguer là dans toutes circonstances ?

Non, pas toujours.
Q Comment lui procureriez-vous un bassin ?-Je lui taillerais un bassin dans le

bordage; il n'y aurait aucune difficulté en cela, et il y serait en parfaite sûreté,,
de plus. Nous n'avons jamais vu les bordages de glace laisser le rivage une fois for-
més sur aucune des deux côtes.

Par 41. Brecken:
Q. Où lui trouveriez-vous un bassin dans un jour comme celui où nous avons

traversé dernièrement ?-Nous ne le mettrions pas sur la traverse du tout.
Q. Mais si au départ les circonstances étaient favorables, où aborderiez-vous ?-
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Oh ! nous aborderions quelque part plus bas. Vous parlez de l'occasion où nous avons
été entraînés par la marée; je ne pense pas qu'il serait sage ou prudent de mettre un
steamer sur la traverse en un tel temps; il faudrait le laisser au bassin et traverser
.avec les bateaux-traîneaux.

Q. La glace était très dure alors ?-Oui.
Q. Reste-t.elle longtemps dans cet état ?--Jusqu'à ce qu'elle sorte entièrement du

détroit.
Q. Où trouveriez-vous un bassin pour le steamer ?--LIà où nous avons abordé,

il y avait là des endroits où nous aurions pu en trouver un, des endroits où la glace
ne s'était pas amoncelée.

Par le président:
Q. Vous parlez du bordage?-Oui; notre débarquement en cet endroit,

en bas, était chose inaccoutumée. Nous étions partis tard le matin, nous avons ou la
-marée de l'est toute la journée, et elle nous a entraînés.

Par M Mcfsaac:
Q. Dies-vous qu'un steamer ne serait utile que lorsqu'il y a du " fraisil " (lolly) ?

-Il serait utile, aussi, dans l'eau libre, lorsque le vent est trop fort pour permettre
aux petits bateaux- de sortir.

Q. Alors, vous ne le trouveriez utile que dans ces circonstances, c'est-à-dire dans
l'eau libre et lorsqu'il y a du fraisil ?-Il serait utile en d'autres temps, quand il y a
du bagage et des malles à traverser. il pourrait faire le v-yage complet.

Q. En quel temps de l'année cela arriverait-il ?-Je ne vois pas qu'il importe
beaucoup en quel temps cela serait. En toutes circonstances où le temps se maintien-
drait modérément beau pendant quelques jours, il pourrait faire la traversée.

Q. Mais par un tel temps les bateaux actuellement en usage pourraient traver-
ser ?-Oui; mais si le fret s'accumule les bateaux ne pourraient pas tout le prendre.

Par M. Wood:
Q. Voulez-vous dire qu'un vapeur propre au fret pourrait traverser en hiver ?-

'Oui; non pas regulièrement, mais de temps à autre.
Par M. McIsaar:

Q. Combien de fois pourrait-il traverser pendant la saison d'hiver ?-Eh bien,
beaucoup plus souvent qu'on ne le pense.

Par M. Wood :
Q. Pensez.vous qu'on pourrait charger et décharger le fret d'un steamer là sur la

glace ?-Oui, la glace du rivage est parfaitement sûre des deux côtés.
Q. Mais combien de temps un vapeur raisonnablement chargé de fret prendrait-

il pour décharger ?-Oh, je suppose qu'il faudrait quelques heures pour décharger et
recharger, mais cela pourrait être fait très aisément.

Q. Quelle dimension ce steamer devrait-il avoir, quelle quantité de fret devrait-il
porter ?--Je pense qu'il faudrait un vapeur d'une dimension considérable. Sa !on-
gueur importerait beaucoup à sa capacité p>ur briser la glace.

Par le président:
Q. Quel devrait être son tonnage, pensez-vous ?-Je ne sais pas.

Par M. MfIntyre :
Q. Devrait-il être aussi gros que le INorthern Light ?-Il pourrait l'être, et porter

,du fret.
Q. Pensez-vous qu'il pourrait convenir aussi bien que le Northern Light pour

briser la glace, s'il portait du fret? Je suppose qu'il devrait être construit plus large ?
-Je ne sais rien quant à cela, mais je le pense.

Par M. Wood :
Q. Encore une question à cet égard. Dois-je comprendre que la glace flottante

-devrait être entièrement sortie du Détroit pour permettre au vapeur de traverser ?-
Oh, non, monsieur.

-Q. Que feriez-vous du fret si le vapeur traversait en partie et rencontrait d'épaisse&
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glaces flottantes? Comment atteindre le bordage ?--Il ne traverserait, et ne
prendrait du fret que lorsqu'il pourrait passer d'un bordage à l'autre.

Q. Combien de fois pourrait-il le faire ?-Assez souvent. Plus souven t qu'on ne le
pense. L'autre jour, en traversant, je parlais de cela à l'inspecteur, M. McDonald, et
il me dit qu'il ne croyait pas qu'un vapeur éprouverait de difficulté.

Par le prsident :
Q. Quelle est la distance entre les bordages de glaced'une rive à l'autre ?-Envi-

ron huit milles, ou un peu moins. La glace vient s'échouer de chaque côté. De ce
côté-ci elle s'avance d'un mille en mer environ.

Q. Les courants sont-ils très forts ?-Oui.
Par M. Wood:

Q. Pendant combien de jours durant l'hiver le passage est-il libre de glace, entre
les bordages ?-Cela dépend entièrement de l'état du temps. Si nous z.vons un temps
doux, il est quelquefois libre pendant deux ou trois jours.

Q. Combien de temps faudrait-il à un bateau à vapeur pourvu des facili és ordi-
naires pour traverser une cargaison et les malles, décharger et revenir à son bassin
dans la glace de bordage ?-Je crois qu'il lui serait facile de le faire dans une demi-
journée.

Q. Combien de fret pourrait-il prendre, pensez.,vous ?-Je ne sais pas. Je ne suisa
pas très compétent en cette matière.

Par M. Mclntyre :
Q Combien de fois, avez-vous fait la traversée cet hiver, et combien de fois un

vapeur pourrait-il la faire ?-Presque tous les jours. Cela peut paraître étrange, niais
l'hiver a été bien meilleur que d'ordinaire. Nous avons eu presgue continu llement un
vent du nord-ouest pendant tout l'hiver, avec peu ou point de variation, et la glace
est si mince qu'elle n'offre pàs d'obstable.

Q. Vous n'avez pas souvent vu d'hiver comme celui-ci ?-Non, c'est u a hiver ex-
centionnel.

Par le président:
Q. Vous avez mentionné l'hiver de 1881, comme étant dans votre opinion un hiver

moyen ?-Oui.
Q. Combien de fois, pensez-vous, le Northern Light aurait-il pu traverser dans

cet hiver où vous avez fait cinquante-sept traversées ?-Je ne me rappelle pas de
l'hiver suffisamment pour pouvoir le dire.

Q. L'hiver actuel ne peut pas être considéré comme une moyenne quant à l'é-
paisseur do la glace ?-Non; si vous prenez une carte du Détroit vous ver rez l'effet
produit par le vent sur le golfe, Il vous semble peut être étrange que dans nu hiver
aussi rigoureux, la glace soit tellement plus mince que dans les hivers ordinaire-. A
la tête du golfe le vend du nord-ouest souffle de terre, et il fait en conséquence de
l'eau libre et de la glace nouvelle constamment.

Par M. McIsaac:
Q. Comment se fait-il que, par suite de la présence habituelle des glaces cet

hiver, le NGrthern Light a fait moins qu'il n'a jamais fait entre les caps ?-Ceci est
une conséquence naturelle. En temps rigoureux, la glace en passant devient plus
forte, le cap George l'arrête et elle s'amoncèle après la marée. Lorsque le brick de
John Yeo descendit dans le Détroit, la glace était très mince à son départ. Lorsqu'il
passa au cap Traverse la glace était assez forte pour porter les bateaux-traîneaux et
l'équipage, et ils allèrent au brick mais éprouvèrent beaucoup de difficultés, enfin
lorsque le vaisseau atteignit " Wood Island " cette mème glace était devenuo assez,
forte pour qu'il fût possible de transporter au brick des charges de bois et de provi-
sions avec les bateaux-traîneaux. Il continua à descendre et s'arrêta à la hauteur du
Cap aux Ours dans un amas de glaces solides jusqu'au 1er avril environ. Ceci vous
fait voir quelle est la nature de la glace en ces lieux.

Q. Ne supposez-vous pas que, si la glace a la plus grande épaisseur sur ce point,
tout le Détroit devrait en être rempli jusqu'aux caps ? Cet hiver la glace doit êtroý
Bolide, puisque le Northern Light n'a pu rien faire depuis longtemps ?-Non, le,
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Détroit ne peut se remplir de glace entièrement, parce qu'elle est poussée à l'est par
le flux et à l'ouest par le reflux.

Par M. Mclntyre :
Q. Combien d'eau devrait tirer le vaisseau que vous voudriez avoir ?-Il devrait

tirer neuf ou dix pieds d'eau.
Par M. Wood ,

Q. Vous pensez que le vapeur ne devrait pas être un gros vaisseau qui transpor-
terait le fret, mais plutôt un petit vapeur qui aiderait les bateaux traîneaux en
prenant leurs malles et leurs passagers, sans a'occuper de traverser le fret ?-Oui, sa
dimension et son poids influeraient beaucoup sur son succès.

Par le présidnt:
Q. Quelle dimension devrait avoir ce vaisseau ?-Il y a dans la chambre de lec-

ture des sénateurs un dessin de vaisseau qui conviendrait bien comme modèle. Il a
été envoyé de la Norvège ou de la Suède en expédition au Pole Nord.. Le vaisseau
mesure environ 100 pieds de longueur et 23 de largeur, et tire dix pieds d'eau.

Q. Quel en est le tonnage ?-Je l'ignore.
Q. Quel est le tonnage du Northern Light ?-Quelque chose comme 200 tonnes

.e crois: celui du vaisseau envoyé dans l'Arctic doit être d'environ 119 tonnes.
Par M. Brecken :

Q. De quel service serait-il en janvier et février ? Par exemple si le détroit
était dans l'état où il se trouvait quand nous traversâmes le dernière fois, qu'en feriez-
vous ?-Nous lui ferions un bassin dans les bordages.

Par le président :
Q. Comment le feriez-vous ?-Avec des scies, des pinces et une large tranche en

acier.
Q. Ne laisseriez-vous pas au vaisseau lui-même le soin de s'en creuser un ?-Non,

je pense que serait une folie de lancer ainsi le vaisseau contre la glace solide; cela.
c'onsumerait beaucoup de charbon et pourrait l'endommager lui-même. .

Q. D'après votre expérience, combien de voyages pourrait-il faire pendant les
mois de janvier et février et les premiers dix jours de mars ?-Je crois qu'on peut
assurer qu'il ferait au moins un voyage par semaine.

Par M. McIsaac :
Q. Croyez-vous qu'il traverserait cet hiver chaque fois que vous traversez vous-

même ?-Oui, presque.
Par M. Brecken:

Q. Il n'aurait pu traverser le jour où~nous traversâmes ?-Oui, cette glace n'avait
pas plus de huit pouces d'épaisseur.

Par X. Wood:
Q. Parlez-vous maintenant d'un vaisseau à fret ou à passagers ?-Je parle d'un

vaisseau d'environ 190 tonnes.
Par .. McIntyre :

Q. Et où trouveriez-vous votre bassin quand vous reviendriez pour y entrer ? Ne
pensez-vous pas qu'il se remplirait et gèlerait ?-Non, il ne pourrait qne se remplir

-de glace brisée. Cela n'empêcherait pas le vapeur d'y entrer. Les banquises n'y
pourraient pas entrer.

Q. Mais la glace y entrerait et s'y solidifierait ?-Non.
Par M. Brecken:

Q. Quelle est la vitesse de la glace poussée par la marée ?-Avec les grandes
marées elle fait environ trois milles et demi à l'heure.

Q. Avec la vitesse qu'elle avait le jour où nous traversâmes, n'y aurait-il pas de
difficulté, ne courrait-il pas risque d'être entraîné par la glace ?-ous pouvez tou-
jours savoir avant le départ quelle chance vous avez de faire le voyage. Ce serait folie
de partir quand les chances ne seraient pas bonnes.
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Q. Mais il y a un risque ?-Oh oui, quand un vaisseau part pour la mer, nous
n'avons jamais la certitude qu'il arrivera à destination, mais je crois qu'il y a ici très
peu de danger qu'il soit entraîné par la glace, car si la traverse est remplie de glace
les bateaux sont là pour faire la traversée, et quand elle est tellement libre que les ba-
teaux-traineaux soient incapables de traverser, alors le vapeur pourra le faire.

Par M. Wood :
Q. Quelle est votre opinion sur ce point ; quel serait le plus utile durant la sai-

son d'hiver, un vaisseau qui aiderait les bateaux-traîneaux à traverser les malles et
les passagers quand l'eau est libre, ou un gros vaisseau capable ne porter beaucoup
plus ?-Je crois qu'un gros vaisseau pourrait aider les bateaux-traîneaux aussi bien
qu'un plus petit, et ensuite un plus gros vaisseau serait là pour les besoins du fret.

Q. Pensez-vous que le gros vapeur pourrait être manoeuvré aussi bien que le
petit ?-Oui.

Q. Quelle grandeur devrait avoir le gros vasseau dans votre opinion'?-Je n'ose-
sais donner une opinion là-dessus. Peut-être 200 tonnes.

Par M. McIsaac :
Q. Le Northern ]Light pourrait-il convenir sans l'aide du service que vous men-

tionnez ? Oui, il le pourrait. Le .orthern Light serait propre à ce service sous
certains rapports, mais il n'est pas bon dans les banquises. Il s'y enfonce trop à la
façon d'un coin.

Par le président:
Q. Avez-vous jamais fait un voyage à bord du Northern Light ?-Oui.
Q. Avez-vous été employé à bord ?-Oui.
Q. Combien de temps ?-Le premier hiver qu'il arriva là, j'ai été à bord pendant

une quinzaine; il s'ouvrait toujours un passage hors de Charlottetown, mais je ne
lui vis jamais mettre son avant sur la glace que quand celle-ci était épaisse.

Par M. fMclntyre:
Q. Etes-vous allé avec lui à Georgetown ?-Oui.
Q. N'a-t-il pas mieux fait là ?-Après notre sortie. au-delà de l'Ile Saint-Pierre

nous trouvâmes l'eau plus navigable ; et ensuite vers Kennel (?) Cove nous eùmes
un tort coup de vent, et le vaisseau fut pris dans un banc de glace pendant un
jour ou deux. Pendant deux jours et deux nuits le vent du nord-ouest fut très vio-
lent, et pendant ce temps le steamer ne put se dégager.

Q. Qui le commandait ?-Le capitaine Finlayson.
Q. Etait-ce pendant l'hiverg que M. Sewell y fut employé ?-Oui, il vint ponr

nous aider.
Q. Le navire a voyagé ensuite ?-Oui, j'étais à Charlottetown quand M. Sewell

y vint. La glace était si épaisse que nous ne pûmes y entrer, et M. Sewell envoya
au cap pour s'y procurer des bateaux-traîneaux, mais il n'y avait pas assez de glace là
pour les porter.

Q. Traversa-t-il souvent pendant cet hiver ?-Oui ; il s'éleva un vent du sud-est
qui amoncela cette forte glace. Il fit plusieurs voyages avec succès, et ensuite il com.
mença à retarder jusqu'à deux jours à la fois. L'équipage se servait beaucoup de
bateaux-traîneaux en même temps.

Par le président :
Q. Alors on pensa à vous donner le contrôle des bateaux-traineaux et de leur

équipage ?-Oui; mon fils en avait la charge. Ils pensaient peut-être queji connais-
sais la glace mieux que lui. Je pris sa place pendant une quinzaine.

Q. Supposons que vous ayez là un vapeur, jusqu'à quel temps en automne, et à
quel temps au printemps, pensez-vous qu'il pourrait faire des voyages réguliers, ou
presque réguliers ?-Il pourrait commencer à voyager environ vers le dernier jour
de mars.

Q. Jusqu'à quel temps en automne un bon vaisseau à hélice pourrait-il voyý&er?
Jusqu'à une période avancée de janvier. Nous avons rarement de difficulté.à tra-
verser avec les bateaux-traîneaux avant le Jour de l'Au.

47

46 Victoria. Appendice (No. 8.) A. 1889



Appendice (No. 3.)

Q. Voyagerait-il jusqu'au milieu de janvier en terme moyen ?-Non, je ne pense
pas, ce serait un peu tard pour des voyages réguliers. Je ne voudrais pas dire plus
tard que le huit ou le dix de janvier.

Par le président:
Q. Vous rappelez-vous quand le lVorthern Light a cessé de voyager cet hiver

-vers le 1 de janvier, je pense-quelle quantité do glace aviez-vous.aux Caps alors ?
le capitaine a fait rapport qu'il existait de très forte glace où il était, entre George-
town et Pict ou ?-Au premier ou aux deux premiers voyages que nous fîmes, nous
eûmes justement assez de glace pour porter le bateau-traîneau.

Q. En automne lorsque vous cessez de faire des voyages réguliers et que la glace
se forme sur les côtes, où mettriez-vous le vapeur à l'abri. Se trouvera-t-il quelque
havre de l'autre côté?-Au cap Traverse où il y a un très bon havre.

Par M. Brecken :
Q. Lorsque la glace part au printemps, celle du rivage demeure-t-elle en place,

pour se désagréger de cette manière et s'enfoncer dans l'eau ?-Non, elle se décom-
pose, se brise, et disparaît.

Q. Eh bien alors, lorsque la glace descend le détroit en printemps est-ce que le
bordage résiste ?-Oui jusqu'à ce que la glace du golfe soit passée.

Q. Faites-vous souvent des voyages en hiver quand le détroit est parfaitement
libre de glace d'un côté à l'autre ?-Oh, oui, monsieur.

Q. Il est bien entendu qu'un vapeur serait d'un grand avantage alors ?-Oui,
certains printemps, tout le mois d'avril est comme cela. Nous avons quel-
quefois un peu de glace en dérive, mais nous pouvons toujours nous servir de notre
bateau.

Par M. McIsaac:
Q. Combien de temps avez-vous été à bord du Northcri Light ?-Pendant quinze,

ours, le premier hiver qu'il traversa. Nous prîmes une semaine à sortir de Georgetown
Par le président:

Q. Vous avez été à son"bord depuis ?-Oui, une ou deux fois.
Par ilf McIsaac:

Q. Avez-vous jamais fait un voyage avec lui depuis la première fois que vous êtes
monté à son bord ?-Oui, il y a trois ou quatre ans, j'ai été à bord depuis le moment
où il commença à voyager jusqu'à ce qu'il cessât ses voyages.

Q. Combien de voyages avez-vous faits à bord cette année-là ?-Il voyagea réga-
lièrement chaque jour jusqu'au temps où nous fûmes arrêtés à Arisaig.

Q. Vous êtes resté à bord tout le temps jusqu'au moment où vous avez été laissés
à Arisaig ?-Oui, il voyagea régulièrement jusqu'alors. Le jour précédent rious
eùmes peut-être un peu de glace, mais pas atsez pour s'en occul er, et ce jour-là nous
eûmes de la glace après avoir dépassé le Cap aux Ours. i passa à travers la glace-
pendant quelques milles, puis il commença à ralentir sa marche et enfin il s'arrêta
complètement.

Q. Vous fûtes débarqués à Arisaig sans pouvoir atteindre Pictou ?-Oui monsieur..
Q. Alors Pictou et Arisaig étaient les deux seuls points de la terre ferrme aux-

quels il pût arriver, à votre connaissance ?-01.
Q. Vous savez où est le Cap George ?-Oui.
Q. Ne pensez-vous pas que ce serait le pcint le plus accessible sur la terre

forme ?-Oui, aucun endroit où se trouve une rointe ou un cap, parce que la glace.
ne peut s'y attacher; mais là où se trouve une baie ouverte au vent la glace s'amon-
eélo toujours.

Par M. McIntyre:
Q. Vous pensez que le Cap George serait le meilleur point de débarquement sur-

la côte de la Nouvelle-Ecosse ?-Oui, ce point serait semblable aux Caps; la glace ne-
peut s'y amonceler.
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Par M. McIsaac:
Q. Vous ponsez qua l'on pourrait construire un vaisseau capable d'améliorer le

service actuel de beaucoup, en traversant entre Georgetown et le Cap George ?-Je
-crois que ce serait une bien meilleure route que celle de Pictou.

Par M. Mclntyre:
Q. Ses insuccès se produisent en grande partie sur la c&te de la Nouvelle-Ecosse

parce que le havre est ouvert et expoEé ?-Ou, les vents du nord-est y accumulent les
glaces.

Par le président
Q. Cela cause les retards ?-Oui, la glace sort entre les caps et va s'amonceler

sur la côte de la Nouvelle-Ecosse. Je crois même qu'à ce point très-souvent le passage
est complètement libre entre les caps,

Q. Quels sont les vents dominants ?-Ceux du nord-est.
Q. Pensez-vous que le vent du nord-est affecte Pictou ?-Oui, il donne sur

Pictou. La côte, là, court vers l'ouest, et un vent du nord-est, bien entendu, la frappe
en plein.

Par M. Mcfsaac:
Q Lorsque vous étiez à bord du .Northern Light, vous pouviez reconnaître que la

route entre le Cap George et Georgetown était la plns convenable. Vous voyiez plus
d'eau libre ?- Au temps dont je parle, lorsque nous sommes débarqués à Arisaig, il
ne paraissait pas y avoir de glace du tout au-delà du Cap George. La glace paraissait
justement en ligne avec le Cap.

Par M. MclItyre :
Q. Pensiez-vous alors, d'après l'apparence du Détroit,que vous pourriez débarquer

au Cap George plus aisément que partout ailleurs ?-Oui, je pensais alors que si
j'avais le commandement d'un vapeur, je tâcherais de gouverner en dehors de la glace
entièrement ; cela est assez raisonnable et naturel.

Par le président :
Q. A propos de bassia dans les bordages, penser-vous qu'un steamer y courrait

quelque danger ?-Non, monsieur, je ne puis comprendre qu'il en courrait aucun,
parce que nulle glace pesante ou molle ne pourrait y entrer. Et quelle que ft la
rapidité do sa marche, le vapeur pourrait l'éviter dans son bassin.

Q. Quelle est la profondeur générale de l'eau à l'extrémité libre du bordage dea
deux côtés ?-Au Cap Traverse elle est de six ou sept brasses, et du côté du Cap Tour-
mente d'un peu moins de trois brasses; en dehors du bordage, il se trouve entre deux
et trois brasses d'eau.

Par M. Brecken:
Q. Depuis combien de temps la route entre Wood Island et Caribou existe-t-elle?

-Edoe a été ouverte entre 1860 et 1870 peut-être. Avant cela, on y travereait une on
deux fois dans une saison. Un bateau allait à Halifax avec la malle, et les autres
attendaient son retour.

Q. Pouvez-vous recommander quelque autre route pour traverser yee
des bateaux-tralneaux ? -Non, nulle autre qui puisse ô tre suivie avec succès et sûreté.

Q. A propos de ce vaisseau, pour aider le Northern L4Iht, ou tous autres vaisseaux,
entendez vous l'ajouter an Northern Light ou seulement 1 avoir en remplacement de
celui-ci;. c'est à-dire en retirant entièrement le NYorthern Light de la route ?-Non,
j'entends l'avoir en même temps que le Northern Light; celui-ci est très utile au coin-
mencement de la saison. Il y a de l'eau libre là plus longtemps que nous en avons
aux Caps, et il continuerait ses traverses régulières plus tard que nous ne pourrions
le faire aux Caps.

Q. Alors vous le voudriez en addition à l'autre ?-Oui.
Par M. McIsaac:

Q. Jusqu'à quel temps le Northerh Light, ou un m.eilleur vapeur, pourrait-il tra-
verser entre le Cap George et Georgetown ?--J'ai toujours pensé que la roùte 4btf-e le
Cap George et Sourie était la meilleure après celle de3 Caps.

3-A
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Par . Brecken:
Q. Piéférable à celle entrn Georgetown et Picton ?--Oui.

Par _4!. icintyre :
Q. En addition à la ligne des Capp, car je suis en faveur du maintien et de l'amé-

1 ioration de cette ligne, est-ce que la route du cap George à Georgetown ne serait
pas la meilleure pour une autre ligne ?-Je ne sais pas. Je crois que pour l'avantage
du fret et des passagers, un bateau devrait voyager à Pictou tant que le détroit reste
ouvert, mais il serait inutile de garder un vapeur là tout l'hiver, et d'en placer un
autre aux caps avec les bateaux-traîneaux.

Q. Avez-vous dit il y a un instant.que vous laisseriez le Northern Light sur sa
route aussi longtemps qu'il pourrait s'y maintenir ?- Oui.

Q. Si l'on gardait le NYorthern Light, ne rendrait-il pas plus de services en traver-
iant au Cap George. Il pourrait voyager plus tard ?-Oui, il pourrait le faire plus
tard, mais quant à y rendre plus de services, je n'en sais rien. On lui donnerait à tia-
verser une tiès grando quantité de fret, et je ne sais s'il pourrait le faire aussi facile-
ment au Cap George.

Par 21. Wood:
Q. Pensez-vous que si une ioute desservie parun vapeur y était établie en élé, on

pourrait construire de chaque côté des jetées capables de résister ?-Eh bien ! l'opi-
nion de M. McLeod était......

Q. Mais c'est la vôtre que nous voulons ?-Eh bien, oui, je le pense. Je crois
que l'on construit des jetées dans des endroits plus expoés. Le brise-lames à Souris
est construit dans une localité mille fois plus mauvaise. La mer y est beaucoup plus
forte, et l'endroit beaucoup plus expo. é.

Par M. McIsaac :
Q. Résiste-t-il bien ?-Il , été emporté ur.e fois, mais il iésiste iu maintenant.

Par X. Brecken :
Q. Je suppose que le bordaý s les protégerait en hiver ?- Oui.
Q. Nul ouvrage en bois, dépassant le bordage, ne pourrait résister à la glace,

n'est-ce pas ?-Au Cap Tourmente, il y a les récifs; la première glace commence à s'y
échouer et bientôt une surface solide se forme entre ces glaces stationnaires. Ceci est
à peu près la première glace que nous ayons. Elle protégerait les quais, je pense.
De plus cette glace demeure en place, au printemps, jusqu'à ce que les glaces soient
sorties du détroit, ceci serait encore une autre protection. Les jetées ne seraient pas.
sujettes à être endommagées par les fortes glaces du printemps.

Par M. Wood :
Q. Ne survient-il pas en été des coups de vent qui pourraient les emporter; comme

ceux observés au mois d'aoùt, il y a quelques années pas ées; ces vents -pourraient-ils
les emporter ?-Cela est possible, la chose est arrivée à Shédiac.

Par M. McIntyre :
Q. Quels sont vos vents les plus dangereux ?-Ceux du nord-est produisent les

plus fortes marées et causent le plus de dommage.
Par le Président :

Q. Ce coup de vent du mois d'août a-t.il emporté le brise-lames du Cap Traverse?
-Non, monsieur, il n'était alors qu'à moitié construit.

Par M Brecken :
Q. Comment rés'ste t-il ?-Il résiste parfaitement aux coups de vent, mais les

marées y pénètrent et le minent en dessous. Le fonds est de sable sur une profondeur
d'un pied à dix-huit pouces.

Par M. Mclntyre :
Q. Quelle est la profondeur de l'eau à son extrémité maintenant ?-Environ neuf

ou dix p eds à marée haute.
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Par le président:
Q. Le projet a-t-il été dressé par l'ingéaieur?-Oui.
Q. Quel est son nom ?-Clay, je crois.

Par M. Mclntyre :
Quelle est la profondeur d'eau à marée basse ?-Pas au-delà de deux pieds quand

leau est très basse. Le fond est formé de vase et de sablo; un fond très propre au
dragage.

Le comité s'ajourne alors.

EXTRAITS DE LA REL2ATION DES DEO UVERTES DU VAISSEAU AUTRI-
CEEN TEGETTHOF DANS LES ANNÉES 1872-74, PAR JULIUS
PAYER, L'UN DES OFFICIERS COMMANDANTS.

(TRADUITS DE L'ALLEMAND. 2 VOLS.)

(Page 25.) NAVIGATION DE L'OCÉAN GLACÉ.

La force motrice de la vapeur est une nécessité indispensable, et à l'aide de ce
moyen un vaisseau peut défier les caprices du vent. Les mouvements d'un vaisseau
sont exécutés par des courbes indéfinies; et la faculté de décrire un arc sur un rayon
aussi court quo possible, lui permet de suivre des passes étroites et souvent obstruées.

Un vapeur avec des roues à aubes n'est d'aucune utilité, et même avec les steam-
ers à hélice, on doit avoir soin de protéger le propulseur au moyen d'une construction
spéciale.

Le degré de vitesse d'un vaisseau dans la navigation des glaces doit être néces.
sairement modéré-une marche de trois à six milles à l'heure est suffisante, huit à
dix milles le rendraient bientôt incapable de résister à la mer-mais même avec cette
vitesse réluite, toute sa charpente est ébranlée et se relâche enfin sous les chocs con-
tinuels qu'elle reçoit.

Plus un vaisseau est gros, moins il est capable de résister à ces chocs.
Un vaisseau construit pour naviguer dans l'océan Arctique doit avoir des lignes

plutôt fines que pleines, de sorte que pressé dans la glace il puisse éviter d'être saisi
et écrasé.

Un vaisseau construit avec des lignes pleines, comme on dit en Angleterre-un
vaisseau à flancs rebondis ne peut être relevé facilement, et est sujet à être broyé
sous la pression de la glace. Le Hansa était construit ainsi et succomba sous la pre-
mière pression à laquelle il fut exposé. Le Germania et le Tegetthoff étaient tous
deux d'une forme très élancée, et ont résisté à l'épreuve des glaces d'une
manière admirable. Pour la protéger contre la friction des aspérités de la glace, la
coque est généralement recouverte de plaques de fer jusqu'à quelques pieds au-dessous
de la ligne de flottaison et l'avant est renforcé autant que possible.

Lorsque le passage est bloqué par une barrière de glace, la situation devient
grave et sérieuse, car de telles masses ne peuvent être refouléas par aucune force
exercée par le vaisseau.

Lorsque la glace est mobile et les glaçons comparativement petits, ces obstruc-
tions peuvent être attaquées par le vaisseau. Il peut alors ouvrir quelques-uns dé
ces glaçons et les séparer par la pression continue que lui permet d'exercer la vapeur.
Dans des occasions de ce genre, un gros vaisseau a plus d'avantages et peut produire
una plus grande force de pression.

De là il résulte clairement que pour la navigation au milieu des glaces, on doit
préférer les petits vaisseaux aux grands, sauf en certaines circonstances qui se pré.
sentent rarement, d'abord parce qu'ils sont plus aisément manoeuvrés, et ensuite à
cause de leur plus grande force de résistance, et de la facilité avec laquelle ils sont
soulevés par la pression des glaces. Leur seul désavantage, celui de leur moindre
puissance d'impulsion, est d'une importance comparativement légère. L'expérience
acquise dans toutes les expéditions au pôle nord, dans le siècle présent, démontre que
des vaisseaux de 150 à 30 tonnes, au plus, sont les plus convenables sous tous les rap.
ports, page 27, vol. 1-page 23, pénétrer dans la glace fortement pres-éa en bancs
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est une chose impossible; dans ces occasions une patience à toute épreuve peut seule
être de quelque ,ecours. Page 29. Un vapeur peut risquer de s'attacher à un glaçon au
moyen d'une ancre à glace. Page 70. Sir John Ross partit en 1829 avec un vais-
seau tiriant dix-huit pieds d'eau-mais il l'échangea plus tard contre un autre ne
tirant que huit pieds; et un tirant d'eau de huit à douze pieds est maintenant regardé
comme la règle à l'égard des vaisseaux polaires.

En 1819, le gros vaisseau de Parry, le Fary, tirant dix-huit pieds d'eau, n'avait
que pour deux ans et demi de vivres, tandis que l Victory de Ross, en 1829, ne tirant
que sept pieds, portait des approvisionnements pour la même période, une machine à
vapeur, et du charbon pour l'usage de celle-ci pondant 1000 heures.

Ensuite vient une description le vaisseaux russes de trente ou quarante pieds de
longueur tirant cinq ou six pieds d'eau.

APPENDICE DU MtMOIRE DU SÉNATEUR IIAYTHORNE.

EXTRAIr d'un papier lu devant la Société Royale de Géographie, donnant une relation
du second voyage de l'Eira à la terre de François Joseph:-
Lexpédition, composée de vingt-cinq explorateurs, officiers et matelots, partit de

Peterhead le 1er de juin 1881, dans le but d'étendre et de compléter la reconnaissance
des côtes de la terre de François Joseph opérée pendant la saison précédente de 1880.
L'Eira rencontra la glace le 22 juin, par 72° 45' de latitude nord et 1W° 20' de longi-
tude est, et la cotoya jusqu'au 30, alors que la Nouvelle Zemble fut signalée.

Le 13 juillet on trouva une ouverture dans la glace, et l'Eira se dirigea vers le
nord, à la vapeur, à travers de larges espaces d'eau libre, et au milieu de glace en
grande partie désagrégée; mais en avançant vers le nord elle devint plus épaisse et
plus compacte, beaucoup de gros glaçons furent rencontrés dont l'un avait une lon-
gueur d'au moins quinze milles; plusieurs barrières de glace furent attaquées et bri-
sées, et deux fois l'Eira se trouva pressé entre de gros glaçons mais ne reçut aucune
avarie. La terre de François Joseph fut aperçue le 23 juillet, l'Eira, sous vapeur, se
dirigea vers le cap Ludlow, et atteignit un point plus à l'ouest que celui où il aborda
en 1880.

La destruction de l'Eira arriva le dimanche 21 d'août, le soleil brillait avec éclat,
le temps était calme et rien n'annonçLit aux explorateurs l'approche du désastre. Des
masses de glacés pressées arrivèrent pousbées par la marée, et l'Era se trouva pris
cuti e elles et la glace de côte. 11 était protégé par un banc de glace échoué, et pen-
dant quelque temps il ne souffrit aucun dommage sérieux, quoique très fortement
pressé plusieurs fois. Tout-à-coup, au moment où le plus grand danger semblait dis-
paru, le banc.céda et bientôt après l'Eira donna à la bande sur bàbord, à l'opposé de
la glace de côte; on suppose qu'une pointe de glaec perça sa coque; et le vaisseau
sombra dans onze brassos d'eau.-Le Mail (de Londres, Angleterre) du 14 février
1883.

MÉMOIRE SUR LA QUESTION D'UNE COMMUNICATION' AU MOYEN DE
BA.TEAUX A VAPEUR, EN HIVER ET EN ETE, ENTRE L'ILE DU
PRLNCE-EIDOUARD ET LA TERRE FERME, PREPARÉ PARLE SÉNA-
TEUR HIAYTIB ORNE POUR L'USAGE DU COMITÉ SPÉCIAL DE LA
CIIAMBRE DES COMMUNES CHARGÉ D'ÉTIJUDIER CETTE QUESTION,

La navigation à vapeur, sujet d'une importance majeure à toutes les popula-
tious civilisées, est d'un inté; ôt tout spéuial pour une province insulaire, et surtout
pour l'Ile du Pi ince-Edouard, dont les ports sont fermés à toute navigation ordinaire
pendant une periode probable de quatre mois, terme moyen, chaque année.

De là l'insertion d'une clause dans les " meilleurs termes " d'Union offerts à l'Ile
par la Puissance en 1869, en vertu de laquelle celle-ci s'engageait à maintenir
" une joommunication par vapeurs en hiver et en été avec la terre ferme. " De là
aussi, e renouvellement, et l'adoption de cette clause dans les conditions de l'Union
telles que finalement acceptées en 1873 ; et de là enfin l'enête dont vous vous occu-
pez à présent.



Appendice (No. 3.)

1. Le présent mé:noire suppose que lorsque les lignes d'embranchement de
chemins de fer reliant le Cap Tourment', avec l'Intercolonial à Sackville, et le Cap
Traverse avec la ligne principale de l'Ile du Prince-Edouard (comprenant les quais
aux termini) seront complétées,et que le bateau à vapeur préposé à la courte traversée
du bras de mer entre les caps y sera placé, les anciennes routes entre Charlottetown
et Pictou et entre Summerside et la P'ointe du Chêne seront abandonnées en tant qu'il
s'agit du transport des malles et des passagers, et que ce service sera fait à l'avenir
par les lignes d'embranchement et les bateaux à vapeur des Caps, aidés des bateaux-
traîneaux en hiver. Il est probable cependant que pendant une courte période, chaque
hiver, le service des malles et des passagers pourra se faire avec une plus grande
ponctualité vii Georgetow et lictou, au moyen du Northern Light ou d'un autre vais-
seau convenable.

2. Quelques personnes pourraient craindre qu'un tel changement dans les routes
des malles et des passagers porterait atteinte aux droits acquis des compagnies de
navigation à vapeur et au commerce de Charlottetown et Summerside, mais il est
représenté que les lignes de vapeurs, maintenant actuellement les communications
entre les ports provinciaux, continueront à recevoir les octrois fédéraux, et il n'est pas
improbable que lorsque l'attention des compagnies se portera principalement sur le
transport du fret, et qu'elles ne seront plus embarrassées par les conditions relatives
aux malles et aux passagers, leur trafic deviendra même encore plus lucratif qu'il
ne l'était par le passé.

On ne peut nier du moins que les passagers ne préfèrent pre qu'invariablement
les plus courts passages en mer, et qu'ils n'aiment pas les délais et les ennuis inépa-
rables du transport du net et des animaux vivants sur les mêmes vaisseaux où se
trouvent les malles et les passagers; et que les retards, tels que ceux qui se produisent
à la Pointe du Chêne et à Pictou, lorsque les vapeurs déchargent ou prennent leurs
cargaisons, et dont le résultat est l'arrivé3 des passagers à destinstion à une heure
indue, ne soit une cause tendant à faire éviter notre Ile à ceux des touristes qui sont
à la recherche de la santé ou du plaisir, et ne leur fasse rechercher quelqu'autre
rendez-vous d'éêé où leur comfort et leur satisfaction sont mieux compris, et où l'on y
veille avec plus de sollicitude.

3. L'ex1 érience prouve que des contrats passés avec des vapeurs pour le transport
des malles et des passagers entre l'Ile du Prince-Edouard et la terre ferme, tel que
celui qui est sur le point d'expirer, lorsqu'ils s'étendent sur une aussi longue période
que dix ans par exemple, donnent souvent occasion à beaucoup de mécontentement.
Dans les premières années d'un tel contrat, le service peut quelquefois être exécuté
d'une manière efficnce, mais avec le temps les vaisseaux se détériorent, tandis que le
trafic augmente et qu'on demande en conséquence de plus grandes et de meilleures
facilités. En conséquence l'intérêt public paraît requérir plutôt des traités à courtu
échéance, ou des conditions telles qu'elles puissent amplement fournir les faciliés
désirables, et proportionnées à l'augmentation du trafic.

4. Les vapeurs pourvus de roues à aubes sont généralement considérés comme
impropres au trafic du golfe au commencement du printemps, à une saison avancée
en automne et surtout à l'approche de l'hiver; et il est certain que, si de forts vais-
seaux à hélice étaient employés à l'avenir, la période de trafic entre les principaux
ports de l'Ile et la terre ferme serait prolongée de plusieurs semaines, au grand avan-
tage de tous les intéreiEés.

Une preuve de cette assertion a éé fournie l'automne dernier; un froid intense
survenant plus tôt qu'à l'ordinaire força la compagnie de navigation à vapeur de l'Ile
à retirer ses vaisseaux de la ligne. Plus tard, le temps devint plus doux et un mois
de travail profitable se trouva perdu faute do vapeurs à hélice; ceci causa, de plus,
des pertes sérieuses aux producteurs de l'Ile; ils auraient pu pourvoir aux
demandes de la terre ferme qui, par l'absence de moyens de transport, dûrent être
satisfaites à plus grands frais par des marchés éloignés.

GEORGETOWN ET LE " NORTHERN LIGHT."

5. Il est grandement temps que la navigation à vapeur soit établie d'une manière
53
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permanente entre les ports de l'est du comté de King et la terre ferme. Ici nous
avons une région fertile et bien peuplée, deux termini de chemins de fer, des havres
sûrs, profond-; et commodes, des pêcheries florissantes, mais nulle communication à
vapeur régulière. Il est possible que ce besoin soit satisfait en partie par le Northern
Light pendant au moins une partie de la saison ouverte, lorsqu'on lui aura fait les
xéparations nécessaires après son rude service d'hiver.

Comme vaisseau d'hiver, ce vapeur n'a pas satisfait l'attente du public, mais on
peut dire avec beaucoup de vérité que celui-ci en attendait béaucoup trop. La ques-
tion de la navigation d'hiver n'était pas comprise; et l'on n'avait pas assez apprécié
les difficultés que tout vaisseau à vapeur doit rencontrer entre Georgetown et Pictou
après que l'hiver est définitivement établi.

On peut douter qu'on ait pu construire un vapeur capablo de se forcer un pas-
ae à travers ces montagnes de glasse (p"ack"), que l'on peut décrire comme

étant d'innombrables glaçons chassés pendant des jours et même des semaines sans
interruption, prosés les uns sur les autres à une hauteur considérable par les vents
et les marées, et. consolidéi quelquefois par un froid intense. Tels sont les obstacles
qui se rencontrent eu quelques saisons entre Georgetown et Pictou vers la fin de jan-
vier, mais généralement au commencement de février, et qui arrêtent complètement
le Northern Light, comme ils arrêtent les vaisseaux des explorateurs du pôle, dans les
mêmes irconstances. Il est vrai qu'un vent s'élevant dans une direction opposée et
se maintenant quelque temps, pourrait peut-être désagréger et disperser ces bancs de
glace, et rendre de nouveau possible la navigation à vapeur. L'auteur de ce mémoire
a fait sur le 37;rthern Light plusieurs traversées, pendant l'une desquelles M. Sewell
le commandait, et il ne put s'emp.êcher d'être émerveillé de la puissance avec laquelle
il fendait la glace des banquises et s'ouvrait in passage à travers des masses de glace
flottantes et détachées, aisi que de sa force de résistance lorsqu'il se trouva serré
entre deux bancs de glace. Une autre qualité précieuse que possède ce vaisseau est
cello qui lui permet de se creuser avec facilité, à l'approche de la nuit, ou lorsqu'il
est réaessaire, un bassin dans une banquise ou dans la glace amoncelée par les vents
ou la marée.

En consultant les relations des voyages au pôle, il paraît reconnu I que les vais-
seaux destinés à ces voyages doivent tirer de huit à douze pieds d'eau." Le vaisseau
autrichien, le Tegetthoif, était de 220 tonnes, son engip était de la force de 100
chevaux, et il portait 130 tonnes de charbon, assez pour soixante jours de
navigation à vapeur. Ce vaisseau paraît avoir été construit avec les mêmes
"lignes fines " que le Northern Light, ce qui lui permettait d'être "soulevé lorsqu'il
était pressé ou serré par la glace."

Attachés à ce mémoire se trouvent plusieurs extraits, tii és de différentes sources,
qui ont paru à l'anteur capables de jeter de la lumière sur certains poinis en rapport
avec le sujet dont le comité est actuellement occupé.

. LE SEaVICE A TRAVERS LE DTROIT.

6. En supposant les lignes d'embranchement terminés ainsi que les quais, et un
bateau à vapeur convenable placé sur la traverse, il n'existerait plus de difficulté
spéciale pour le service des malles et des passagers sur cette route pendant les mois
de l'année où la navigation est ouverte ; cette ligne offrirait aux voyageurs de telles
facilités et une attraction telle que l'on peut raisonnablement s'attendre à une grande
augmention dans leur nombre.

Mais en laissant là cette phase comparativement facile de la question, pour en
venir aux mois pendant lesquels la navigation ordinaire cesse, nous nous trouvons en
face de difficultés nombreuses et do différentes espèces-sans observations météorolo-
giques authentiques et sans données certaines touchant l'épaisseur moyenne de la glace
-sans notes du nombre de jours chaque hiver, où le passage a été impossible, ou con-
sidéré comme tel, et à quelle cause cela était dûL

On ne peut espérer, bien entendu, qu'un ministre, à la tête d'un département, pos-
sède par lui-même toutes les informations nécessaires à l'organisation d'un service
aussi spécial que. celui maintenant sous considération; mais aucune raison suffisante
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ne peut être alléguée pour s'être départi d'une politique adoptée généralement. ou
ne l'avoir pas suivie dans ce cas-ci, lorsque des informations ignorées du dépar-
tement, sont requises ; tel qu'on l'a fait, récemment, par exemple relativement
à la législation proposée à l'égard des fabriques ; dans ce cas, deux personnes furent
nommées et reçurent l'ordre de se rendre l'une en Europe, et l'antre aux Etats-Unis,
pour recueillir toute information se rattachant aux fabriques, au bien-être des
-ouvriers, et à la législation des autres pays à ce sujet. Ces deux messieurs ont
envoyé chacun un rapport précieux, rempli d'informations, et une base satisfaisante
a été établie ainsi pour la création de la législation désiré.

Mais (sauf le simple rapport de M. McLeod) l'auteur n'a connaissance d'aucun
effort tenté dans le but d'obtenir des informations dignes de foi conceirnant la ques-
lion importante de la navigation d'hiver au moyen de vapeurs ; navigation qui inté.
resse toute une province, et qui fait partie des conditions de l'Union acceptées après
mûre délibération il y a dix ans. Pendant cette longue période on aurait pu apprendre
beaucoup par l'expérience des voyageurs au pôle, des pêcheurs de loups-marins do
Terre neuve, et des constructeurs de vaisseaux de i'Ecosse et du nord de l'Europe, dont
les chantiers ont fourni les steamers qui ont porté ces hardis voyageurs dans leurs
périlleux voyages. L'absence de telles informations est d'autant plus à regretter
-qu'elles auraient pu être acquises presque sans délai, sans trouble et sans dépense.

D'un autre côté il est bien connu que beaucoup de personnes très intéressées à ce
-sujet, des sénateurs, des membres du parlement et de la législature locale, marchands,
marins, et les employés de ce service se sont appliqués à l'étude de cette question afin
de procurer un accès sûr, facile et agréable à leur province; et ainsi ce sujet, quoique
moins bien connu qu'il aurait pu le devenir, est maintenant beaucoup mieux compris,
-et son importance est plus généralement appréciée qu'à aucune autre époque passée.

7. L'auteur ne pense pas toutefois que la traversée journalière au moyen d'un
vapeur en hiver soit dans la limite des choses possibles avec les moyens connus jus-
,qu'à présent ou que nous possédons. La glace dans le Détroit, aux Caps, diffère très
essentiellement de celle que l'on rencontre entre Georgetown ét Pictou. Ici elle est
toujours en mouvement, et prend rarement le caractère de solidité et d'unité décrit au
paragraphe 5, et qu'on pourrait appeler montagnes de glace (" pack"), cependant
elle passe souvent aux Cap3 en banquises de plusieurs milles d'étendue dans tous les
sens. Les petits bateaux-traîneaux les traversent avec facilité et sûre té comparati-
vement, et n'entrent dans l'eau alors qub deux ou trois fois, peut-être, dans le cours
d'une traversée. Tant que cette cond'tion existe, quoiqu'elle ait ses inconvénients,
personne ne s'en plaint beaucoup. La traversée est rapide alors, et n'occupe proba-
blement pas plus de 3½ heures ; le danger, la fatigue et l'exposition au froid ne sont
pas très considérables. Mais des conditions différentes se rencontrent souvent, quelque-
fois pendant plusieurs jours sans interruption, rendant la traversée impossible ou
extrêmement difficile et dangereuse. Ces changements sont produits par la violence du
-vent et dès marées, les dégels et les tempêtes de neige molle, ou la pluie. Ces différentes
causes produisent la rupture des grandes banquises, l'eau libre est remplie quelquefois
de fraisil (lolly), que l'auteur peut décrire comme étant une masse de glace broyée
et de neige à moitié fondue, répandue sur de larges étendues de surface-mélange trop
ferme pour permettre l'usage des rames, et pas assez solide pour porter un homme
eu un bateau. Quelquefois l'eau demeure libre de glace et de fraisil, mais est trop
-agitée pour de petits bateaux fortement chargés, comme ils le sont souvent, de malles,
de passagers et de bagage. Pendant les 23 années dernières, l'auteur croit avoir vu
-cette partie du Détroit sous tous ses divers aspects. Il a traversé au milieu
du fraisil, lorsque la mer était libre et très agitée, et souvent aussi lorsque la glace se
trouvait tellement broyée qu'il était nécessaire de lancer les bateaux à l'eau trente
fois et même plus, il. ne craint pas de le dire, pendant une seule traversé3. il en est
-arrivé à la conclusion qu'on nopeut remédier à ces difficultés d'une manière ellicaee qu'au
moyen de la vapeur. Un vaisseau convenable, d'une force et d'un tonnage suffisants,
mais d'un tirant d'eau modéré, pourrait trouver un hâvre dans les bordages, de la
manière décrite au paragraphe 5, et par plusieurs des témoins de M. McLeod; ce
vaisseau prendrait la mer chaque fois que son aide deviendrait récessaire, et bien ma-
Moeuvré, l'auteur le croit, pourrait surmonter les obstacles qui retardent ou rendent
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impossible le passage des bateaux-traîneaux. Le vapeur devrait être tenu dans un
état de service parfait-toujours à flot, libre des glaces, et prêt à sortir de son bassin
au premier ordre.

8.-LE GENRE DE VAISSEAU CONVENABLE A CE SERVICE.

L'auteur ne prétend à aucune connaissance en fait de navigation, mais il a vu
dernièrement une description du vaisseau danois le Dymphna, maintenant employé
aux explorations dans l'océan Arctique, et croit devoir l'ajouter comme une information
utile parmi celles que le comité s'occupe à recueillir. Ce vaisseau est un " steamer à
hélice d'une longueur de 100 pieds, de 23 pieds de largeur, et tirant, lorsqu'il est com-
plètement équipé, 10 pieds d'eau. Son avant et ses fancsjusqu'à la ligne deflottaison
ont une épaisseur de 2 pieds; il est considéré comme trés propre au service auquc il
est destiné. Il porte des provisions pour deux ans et demi, des chiens, des traîneaux
pour les explorations sur la glace en hiver, ainsi que des bateaux portatifs." Son
tonnage et la force de sa machine à vapeur ne sont pas donnés, mais il est suggéré-
que si un semblable vaisseau peut afronter avec succès les dangers d'un voyage au
Pôle, on pourrait raisonnablement esl éer qu'il devrait pouvoir se frayer un passage,
dans des oirconstances favorables, dani le Détroit, aux Cape, et 1 ésister aux dangers,
relativement peu considérables, auxquels il serait exposé en.cet endroit.

Le prix d'achat ou le coûtdo construction d'un vaisseau tel que décrit par l'anteur
ne pourrait pas être très élevé, et ne saurait être disproportionné à l'iniport:nsce du
service et à la somme d'argent qu'on devrait y affecter. De plus, ceux qui sont char-
gés de la responsabilité de l'entretien d'une ligne de communication pour les inalles
et les passagers entre l'lle et la terre ferme, devraient se rappeler que, quoique le
nombre de bateaux et ï'honinies employés par les entrepreneurs ait été augmenté, il
n'a été introduit aucun changement ou perfectionnement dans la manière d'exécuter
ce service. D'un autre còté, il s'est produit un accroissement éonsidérable dans le.
volume des malles et le nombre des passagers, et cette progression doit ré -essaire-
ment se continuer. Comparant ces moyens de transport faibles et insuffisants avec
le trafic considérable actuel, et qui le sera encore davantage plus tard, il n'est pas
facile de se figurer l'étendue des inconrénients dont souffrirait le publie si la traver-
sée devenait impossible pendant une période prolongée, par suite de quelques-unes ou
de toutes les causes mentionnées dans ce mémoire. Chaque jour de délai augmente.
rait l'accumulation des sacs de malles et le nombre des passagers mécontents, de
nième que les probabilités de grèves parmi les équipages écrasés de travail et insuffi-
samment payés.

9. Est.il possible de trouver et d'appliquer un remède à ces nombreuses difficul-
tés ? L'auteur le croit, et pense que le remède sera moins dispendieux, et que le ser-
vice, s'il est bien fait, sera plus rémunératif qu'on ne l'a cru. La plus grande diffi-
culté que l'on rencontrera ruet-être, sera de secouer la torpeur du gouvernement
touchant cette question, et de lui faire comprendre l'unanimité de l'opinion publique
dans l'Ile du Prince-Edouard, non pas quant aux détails, mais quant à la grande ques-
tion, celle de l'exécution entiòre, ou aussi complète que possible dans l'époque
actuelle, des corditions de la Confédération. L'auteur suggérerait que le gouverne-
ment prenne en mains le service aux Caps, construise ou achète un vapeur spéciale-
ment adapté au service d'hiver et construit pour cette fin, mais pouvant être utilisé en
été; qu'il posséde les bateaux-traîneaux, engage tous les .ommes nécessaires au service
pendant la saison, y compris les capitaines, à des salaires fixes, et enfin mette le tout
sous lo contrôle d'un offloier en chef capable, et possédant éminemment toutes les
qualilés indispensables à une position aussi importante.

Le service ainsi commandé, équippé et pourvu d'hommes, on verra que le nombre
de jours où les communications devront être interrompues dans' le cours d'un hiver
ordinaire, sera comparativement très restreint, et l'on n'entendra probablement plus
parler de ces longues interruptions qui ont donné lieu à des plaintes si fréquentes et
si justes.

Mais, on pourrait prétendre qu'une telle entreprise n'est pas du domaine d'un goq-
vernement, ou que les dépenses seront trop fortes et la responsabilité trop sérieuse..
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A cela on peut répondre en exposant les exigences spéciales, les diffieultés et les dan-
gers do ce service-qu'il n'existe aucune information sur laquelle on puisse baser un
contrat pour une communication par vapeurs, et quant au service de bateaux-que
l'opinion publique s'est fortement prononcée depuis longtemps contre la coutume
d'exposer la vie des passagers et la sûreté des malles au système actuel de donner un
service d'une nature aussi difficile à l'entreprise, afin d'économiser qnelques piastres;
et de plus, que le devoir d'un gouvernement, dans tous les cas, est de pourvoir au
transport des malles et des passagers sans qu'ils courent de dangers, et que dans le
cas présent ce devoir est d'autant plus impératif qu'il forme partie des conditions de
l'Union. Et bien que l'île ne tienne pas à faire preuve de sottise au point de deman-
der l'exécution de conditions littéralement impossibles, elle regardera toutes dépenses
nécessaires à l'amélioration de ce service comme une indemnité temporaire pour la
non-exécution des conditions de l'Union, jusqu'à ce que les circonstances permettent
une communication continue au moyen de la vapeur, en hiver et en été, plaçat
ainsi l'Ile en rapport avec l'Intercolonial et le réseau de voies ferrées de la Puissance.

10. Une autre considération digne d'attention, quoique pouvant soulever quel-
ques objections, c'est que la politique fiscale de la Puissance a opéré d'une manière
défavorable à la province insulaire en intervenant dans ses anciennes relations com-
merciales, de telle manière que l'ile du Prince-Edouard n'a plus les mêmes rapports
de commerce qu'autrefois avec les marehés de la mère-patrie. Ses cargaisons de
grain sont transportées en Angleterre à des termes désavantageux aux marchands et
aux producteurs, parce que l'effet du tarif de la Puissance est de décourager l'impor-
tation des marchandises britanniques, et qu'il est, par suite, diffBeile de se preourer
des cargaisons de retour remucératives pour les vaisseaux de l'Ile allant en Europe
chargés de grain. D'un autre côté, elle favorise la consommation des articles de
fabrique canadiens dont le fret ne va pas aux propriétaires de l'le ; de là des prix
plus élevés pour les articles nécessaires à la vie tandis que les moyens de se les procurer
diminuent ; et la valeur des propriétés immobilières a sérieusement diminué, en con-
Èéquence.

Maintenant le principe de compensation qui est supposé être la base de la poli-
tique nationale, devrait indemniser l'ile des sacrifices qu'elle fait. Si elle a perdu ses
anciena enrh4s, on devrait l'aider à s'en ouvrir de nouveaux; si ses t>nciens moyens
de transport ne sont plus d'usage, la Puissance ne devrait pas hésiter à lui donner
une communication, au moyen de vapeurs, suffisante pour relier ses ports aux chemins
de fer du continent, et toutes ces considérations réunies, jointes aux obligations ordi-
naires de tout gouvernement d'organiser des routes de postes et de passagers dans les
limites de ses territoires, et à l'obligation spéciale de la Puissance envers l'Ile du
Prince-Edouard, par suite des conditions de l'Union, seront jugées suffisantes, l'au.
teur le ci-oit, par les hommes de tous les partis, pour justifier une dépense exception-
nelle et l'acceptation par le gouvernement d'une responsabilité inaccoutumée. L,
tout, etc.

R. P. HAYTHORNE.

OTTAWA, 30 mars 18S3.
Le sénateur HAYTOaRNE est appelé et interrogé.

Par Of. cLsaac:
Q Proposez-vous l'abandon de la route de Georgetown et Pictou entiòrement ?-

Oh, non ; je prétends qu'il est étrange que l'on ait omis la continuation de cette,
route, je pense que vous trouverez qu'il en est fait mention dans mon mémoire.

Q. Vous voudriez que les malles et les passagers fussent transporté3 sur cette
route aussi bien que sur les autres ?-Je ne pense pas qu'elle convienne aux malles
et aux passagers du tout. Je suis allé à Georgetown, croyant pouvoir traverser sur
le Northern Light; et après avoir attendu là pendant une journée environ, j'ai été-
forcé, vî qu'il n'arrivait pas, de me rendre aux Caps pour y traverser. Ceci est
arrivé souvent, je connais plusieurs personnes, des hommes marquants, qui après
avoir attendu pendant'plusieurs jours à Georgetown, ont été obligés de quitter cette
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ville et de prendre la route des Caps. Des informations prises au bureau de poste vous
prouveraient que cela arrive fréquemment. Au commencement de l'hiver, le
Yorthern Light traverse avec assez de régularité, mais à mesure que la saison avance,
on ne peut plus s'y fier.

Q. Vous pensez qu'on tant qu'il s'agit de l'hiver, il vaudrait mieux, afin d'assurer
autant que possible l'eécution des conditions de l'Union, concentrer toutes les opéra-
tions aux Caps ?-Dans les circonstances actuelles, je pense que c'est de cette manière
que l'on pourrait le plus approcher de leur exécution. Je sais que le Dr Jenkins croit
qu'il est possible de s'ouvrir un passage à travers le Détroit par cette route quelles
que soient les circonstances, mais je prétends que cela n'aurait pas d'utilité pratique.
Les difficultés seraient trop formidables, la dépense, les avaries et l'usure seraient trop
considérables, lorsque les mêmes résultats pouvent être obtenus sans difficultés après
un délai de quelques heures.

Par le président :
Q. Dans votre mémoire, vous parlez de Contrats pour ce service. Vous pensez

qu'un terme de dix ans est trop long?-C'est mon impression, J'ai pris part, en
qualité de mumbre du gouvernement local, à la conclusion de ce contrat, et
je pense que, les opinions étaient trés partagées à ce sujet. Je puis vous donner
un exemple, dans notre propre comté, de l'opération d'un autre contrat donné
pour une période encore plus longue que cela, et qui vers la fin de son terme fut si
mal exécuté, que le gouvernement dût littéralement racheter les droits du entrepre-
neur. Ceci eut lieu pour la traverse entre Charlottetown et Southport. Cette traverse
fut donnée pour vingt et un ans, et dans les commencements, elle était très avanta-
geuse aux habitants de l'autre côté. Mais à mesure que le temps s'écoula, le vaisseau
se détériora, le trafic prit de l'accroisementct le service en conEéquence, devint si peu
satisfaisant que le gouvernement fut prié de racheter les droits de l'entreprneur, et il
le fit.

Par M. Wood:
Q. Je crois avoir compris que vous dites quelque part dans votre mémoire que

le gouvernement devrait prendre le contrôle de ce service, et ne pas le donner à l'en-
treprise ?- Oui, je ferai observer que lorsque M. Mackenzie était au pouvoir avec une
bonne majorité en Chambre, les membres représentant l'le attirèrent son attention
sur ce sujet en conséquence de l'insuccès de plusieurs tentatives faites pour donner ce
service à l'entreprise. On avait fait un effort auprès de M. Sewell pour qu'il entre-
prît le service en faisant traverser le Northern Light entre les caps. Le projet
tomba parce qu'il fut reconnu impossible de construire des quais convenables pour
un vaisseau tirant 18 pieds d'eau. Ensuite on projeta de construire un vapeur dans
l'ile, mais le projet ne réussit pas. Puis on tenta d'en acheter un ; ce plan n'eut pas
de succès non plus. Les membres s'aporçurent que le projet n'avançait pas, et que
ces tentatives de donner ce service à l'entreprise n'étaient que de simples passes
d'armes entre eux et le gouvernement, et ils demandèrent avec insistance que quel.
ques mesures pratiques fussent prises. Enfin M. Mackenzie donna des ordres; mais
je crois que si des informations convenables avaient été recueillies, on aurait évité
beaucoup d'erreurs-du moins la population n'aurait pas été induite à croire que le
.Nortiera Light pouvait traverser en toutes circonstances.

Le comité s'ajourne alors.

OiTÂwA. 4 avril 1883.
Le comité s'assemble, M. Hackett au fauteuil.
3f. RiCuADa HuNT, de Summerside, est appelé et interrogé.

.Par le président :
Q. Vous êtes de I'lle du Prince-Edouard ?-Oui, de Summerside.
Q. Quelle est votre profession ?-Je m'occupe d'achats généraux de produits

pour l'exportation-de commerce général. Je suis agent du Llyod américain et ins-
pecteur de vaisseaux pour l'île.
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Q. Y avez-vous jamais occupé quelque emploi public ?-J'ai été shérif du comté
-de Prince pendant plusieurs ancées, et dernièrement j'étais officier de recensement
pour l'Ile entière.

Q. Voulez-vous donner un exposé des meilleurs moyens à employer pour avoir
une communication, hiver et été, entre l'Ile du Prince-Edouard et la terre ferme ?-
J'ai traversé aux Caps pendant bien des années-dans les deux directions pendant les
vingt dernières années-et jo pense qu'on pourrait améliorer la méthode de traverser
,en usage actuellement.

Q. Combien de fois avez-vous traversé ?-Je ne puis dire combien de fois, mais
j'y ai traversé pendant les vingt dernières années.

Q. Quelles améliorations suggérez-vous ?-Je suggèrerais que ce service fût exé.
cuté d'une manière plus efficace en le plaçant sous le contrôle du gouvernement. Le
gouvernement pourrait employer un nombre suffisant d'hommes pour la manouvre
des bateaux, avec un homme compétent, au moins, pour diriger chaque bateau, et
placer le tout sous le contrôle d'un seul homme. Des bâtisses confortables devraient
être érigées pour les hommes aux points de départ, de manière qu'ils n'eussent pas à
vivre à distance et à se rendre de là aux bateaux le matin avant de traverser. Cela
nécessiterait la construction de bâtisses convenables de chaque côté, avec des arran-
gements tels qu'ils permettraient aux hommes d'y pensionner et coucher, les bateaux
devraient aussi y être tenus à l'abri. J'ai remarqué que les passagers, lorsqu'ils se
rendent aux bateaux, sont souvent couverts de neige, ou mouillés et mal à l'aise. Il
est vi ai toutefois que l'on ne doit pas s'attendre à beaucoup ·de confort lorsque l'on
traverse là, mais les bateaux sècheraient s'ils étaient tenus à couvert. Je pense aussi
qu'un vapeur, en certaines saisons de l'année, et certains temps en hiver, pourrait être
utilisé avec avantage.

Q. Dans la saison d'hiver ?-Dans la saison d'hiver. Je ne désire mettre personne
sous l'impression que je pense qu'un vapeur pourrait traverser là en tout temps, parce
que lorsque la glace s'amoncèle beaucoup, je ne crois pas qu'il pourrait se frayer un
passage.

Q. C'est à dire aux Caps ?-Aux Caps. Mais au milieu de l'hiver, il arrive fré-
quemment que la glace s'ouvre et laisse un passage-sinon toute la traverse, peul-
étre trois ou quatre milles-de chaque côté; alors un petit vapeur pouvant virer faci-
lenent, dans le genre des remorqueurs employés à Saint Jean, pourrait traverser.

Q. Avez-vous traversé en cet endroit dernièrement?-Dans les derniers dix
jours.

Q. Quelle était alors la condition du Détroit ?- Le passage éait libre de glace
d'un rivage à l'autre, sauf un bordage de glace d'environ un mille de chaque côté.

Q. Vous connaissez le Northern Light ?-Je n'en connais pas grand'chose, je n'ai
jamais traversé à son bord.

Par 3L Wood :
Q. Quelles sont les conditions dans lesquelles vous dites qu'un peti t vapeur pour-

rait traverser ?-Quelquefois cela pourrait arriver après une tempête, quand la glace
se brise; une forte tempête chasserait la glace au dehors, et alors il se produirait des
passes libres dans lesquelles le vapeur pourrait s'engager sans danger,

Q. Sans danger d'être broyé dans la glace ?-Je ne pense pas qu'il y aurait un
tel danger.

Q. Vous croyez que le vaisseau pourrait atteindre le havre ?-Je crois qu'il fau-
drait lui tailler un havre dans la glace, ce qui ne serait pas, je pense, une chose
dißficile à faire, Un tel vaisseau pourrait être construit avec des daviers afin
de pouvoir enlever les bateaux-traîneaux et les porter à bord sans danger.

Par le président :
Q D'après votre expérience, de quelle dimension[devrait être le bateau à vapeur

que vous suggérez pour le service au milieu de l'hiver ?-Un vaisseau de pas plus de
cent tonnes.

Q. Cela serait simplement un vaisseau propre au transport des malles et des
passagers ?-Les malles et les passagers. Il vaudrait mieux avoir de légers canots à
vapeur (steam launches) pouvant être hâlés sur la glace, mais je ne les crois pas assez
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forts pour ce service. Je crois qu'ils pourraient être broyés. Je ferai observer une
autre chose. Il y a là un grand nombre de commis voyageurs traversant dans
les deux directions, et chacun sait qu'ils voyagent toujours avec une grande quan-
lité de bagage on de fret, et il est très désagréable pour les personnes traversant
là de se-trouver sur des bateaux encombrés de cette sorte de bagage. Je pense
que les malles et les passagers devraient être séparés du fret de ce genre. Si
du fret pesant est traversé, il devrait l'être dans des bateaux séparés et les passagers
ne devraient pas être exposés à perdre la vie en étant forcés de traverser de cette
manière.

Q. Avez-vous été incommodé en traversant avec du bagage de cette espèce ?-
Oui, j'en ai été incommodé, et je crois que sans ce bagage nous aurions eu une tra-
versé- plus rapide et moins de besogne. Les passagers, lorsque les bateaux sont dans
la glace, doivent hâler les bateaux et ce pesant bagage avec eux. Si les passagers et
les malles étaient tenus séparés du fret, cela vaudrait mieux pour les passagers et
serait plus sûr pour les malles.

Q Avez-vous observé que les capitaines, lorsqu'il y a eu accumulation de fret,
laissent celui-ci on arrière et traversent les passagers, ou en prennent-il autant que
possible ?-Je crois qu'ils en prennent toujours autant qu'ils le peuvent. J'ai vu
laisser du fret en arrière cependant. Lorsque je traversai l'autre jour, il y avait là
du fret qui s'y trouvait depuis trois ou quatre semaines.

Q. Mais les capitaines donnent la préférense aux malles et aux passagers ?-Oui.
Q. Vous avez trouvé qu'ils étaient de bons hommes ?-Oui; polis et obligeants.

Ils sont capables et propres à ce service sous tous les rapports.
Q. Pensez-vous qu'il serait possible d'avoir un bateau à vapeur pouvant tra-

verser du fret au milieu de l'hiver-d'entretenir le trafic en transportant les produits
de l'Ile du Prince-Edouard à la terre ferme?-Je ne le pense pas; pas continuellement.
Il y a des temps cependant où le fret pourrait être traversé. Il arrive souvent que
la glace reste ouverte pendant une semaine ou dix jours de suite. Dans un cas sem-
blable, s'il y avait accumulation de fret, il pourrait être enlevé; mais il y a beaucoup
d'incertitude dans ce transport au milieu de l'hiver.

Q. Votre opinion est que le fret devrait être envoyé par la route actuelle de
Pictou à Georgetown ?-Je ne dis pas Pictou, parce qu'il y a une différence d'opinion
quant au point de débarquement; mais je pense que de quelque point à l'extrémité
est de l'île, la navigation pourrait continuer un mois plus tard en automne et com-
mencer un mois plus à bonne heure en printemps que maintenant, avec un bon et
fort vapeur. Je ne dis pas où ce point devrait être,parce qu'il existe une différence d'opi-
nion là-dessus. le pense qu'il serait nécemsaire, quel que soit son point de départ, qu'il
y eut un chemin de fer où il aborderait, parce que l'objet proposé en ayant un vapeur
l'automne et le printemps est le transport du fret, et ce but ne peut être atteint que
s'il y a communication par chemin de fer avec les points de départ et d'arrivée. •

Q. Ainsi votre opinion et que les ports sur la côte nord de l'le sont fermés
plus tôt que ceux de la côte sud, et qu'il serait mieux de garder le Yorthern Light,
ou aucun autre vaisseau, à cause de cela, sur la route au sud de l'île en automne et
en printemps ?-Je le pense. Je crois que ce serait une faute d'abandonner la commu-
nication la plus facile. Je pense que la méthode que je propose pourrait, on général,
assurer un moyen de prolonger la navigation d'un mois plus tard en automne et d'un
mois plus tôt au printemps qu'à présent, et ce serait un grand avantage pour le pays
de pouvoir ajouter ces deux mois à la saison de navigation. A cette saison même, je
crois que lon transporte des chevaux à bord du Northern Light. .

Q. Vous n'avez jamais traversé sur le Northern iight ?-Non., Je ferai observer
que j'étais ici en 1881, et j'aidai à arranger une entrevue avec feu M. Sewell à propos
de ce vaisseau. Vous étiez présent à cette entrevue, M. Brecken. Il représenta
avec force la nécessité d'enlever trois ou quatre virures au milieu du vaissen et de
les remplacer par de pLis épaisses, afin de lui donner un ou deux pieds de largeur de
plus. i dit que le vaisseau était plus chargé qu'il n'aurait dû l'être, que sa machine
à vapeur était trop pesante et qu'il portait plus de fret et de charbpn qu'il ne le
devrait, que toutes ces causes le faisaient caler au.dessous de sa ligne de flottaisoi
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réelle, et que ces nouvelles virures l'éleveraient sur l'eau et lui donneraient plus de
force.

Q. Le .Aorthern Light a rendu beaucoup de service à l'Ile, n'est-ce pas ?-Oui. Je
ne puis donner d'opinion sur le vaisseau cependant. Je l'ai vu aux quais, et je ne
crois pas que ce soit là le genre de vaisseau qu'il nous faudrait. Je pense qu'avec la
même force, il devrait avoir une plus grande capacité de transport et un moindre
tirant d'eau.

Q. D'après votre expérience, vous savez qu'il y a une certaine période de l'année,
eu milieu de l'hiver, où les malles doivent être envoyées par d'autres moyens que par
le .Northern Light ?-Je pense qu'il en sera toujours ainsi.

Q. Et vous recommanderiez la route des Caps ?-Je recommanderais la plus
courte route possible. Dans le district dont je viens, plusieurs personnes favorisent la
route de Il Sea Cow Head " au cap Tourrmante. Cela augmenterait la distance de
quatre ou cinq milles, mais elles prétendent que cette route offrirait plus d'eau libre.
Je ne suis pas prêt à dire si cela est ou non; mais la distance ici est tout, et si cette
autre route est plus longue de quatre ou cinq milles il lui faudrAit quelqu'autre avan-
tage considérable pour qu'elle soit préféiée à la ligne actuelle.

Q. Maintenant nous voulons avoir votre opinion sur le service d'été ?-Les vais-
seaux employés actuellement ont assez bien réussi. Ils ont été sur leurs lignes
pendant plusieurs années avec beaucoup de succè-i. Je crois qu'ils n'ont en aucune
perte de vies ou do biens; mais je ne crois pas qu'ils suffitent aujourd'hui aux besoins
croissants du commerce du pays.

Q. Quelles routes suivent ces vaisseaux à présent ?--l1 voyagent entre Char-
lottetown et Pictou-et parfois à Goergetown. Je ne saurais dire s'ils voyagent à
Georgetown actuellement, ou non, Ils traversent aussi entre Summerside et Sbédiac
-et la Pointe du Cbène.

Q. Durant les mois d'été ?-Oui, ils changent de route alternativement ; le
"Princess of Wales" va à Summerside une semaine et le "St-Lawrence" y va la semaine
suivante. Cela leur permet d'aller de Summerside à Pictou et d'apporter leur char-
bon. Ils transportent leur propre charbon en opérant ce changement.

Q. Il y a deux vapeurs sur cette route ?-Oui, le Princess of Wales et le St.
Lawrence. Je crois que les arrangements pour les passagers devraient être meilleurs
qu'ils ne le sont sur une route de ce genre. Par exemple, on passant d'avant en
arrière pour se rendre au salon, et vice versa, les voyageurs doivent parcourir un long
couloir. Il n'y a ià aucune lumière. On y empile des barils et du fret, et vous ne
pouvez passer que difficilement; deux personnes de front peuvent à peine le faire.
Il y a de plus des bêtes à cornes, chevaux et moutons à l'avant dans la même vapeur.
On devrait trouver moyen d'éviter ces inconvénients aux passagers.

Q. Avez-vous eu connaissance de beaucoup de plaintes ?-J'ai entendu beaucoup
de personnes se plaindre. Ensuite il n'y a que deux vapeurs, et ils ne sont pas suffi-
sants pour le trafic. Le fret est souvent annoncelé sur le quai, et les expéditeurs
y viennent supplier les officiers de prendre leurs produits de suite. Les vaisseaux
s'efforcent de faire de l'argent, et il en résulte que fréquemmeit ils chargent au point
que cela devient dangereux. Je suggèrerais que ces vapeurs portent une ligne de
charge, semblable à la marque de Plimsoll, et que les passagers ne soient pas expo-
sés aux risques de voyager sur des vaisseaux surchargés.

Par M. Wood :
Q. Ne serait-il pas mieux d'avoir des vaisseaux à passagers et d'autres pour le

fi-et ?-Oui, mais si cela ne peut être fait, je pense qu'une ligne de charge serait
une amélioration. J'ai toujours été étonné de voir que, quoiqu'une ligue de charge
soit exigée sur un vaisseaux à fret, avec une demi-douzaine de personnes à bord
seulement, on ne l'exige pas à bord de vaisseaux employés à dës voyages de plaisir.
En lisant les rapports des journaux, on voit que des accidents arrivent fréquemment
parce que les vaisseaux sont surchargés.

Par le président
Q. Vous dites que les vapeurs sont tellement chargés que le salut des passagers

est en- danger ?-C'est ce que je veux faire comprendre au comité.
- 6;1

46 Victoria. A. 1883



Q. Vous demeurez à Summerside ?-Je demeure à Summerside.
Q. Et les vapeurs font des voyages de ce port tous les jours ?-Oui: tous les

jours avec une grande régularité.
Q. Et fréquemment ils sont surchargés ?-Oui.
Q. Vous dites cela d'après votre propre connaissance, et vous êtes inspecteur du

Lloyd ?-Je le dis d'après mon expérience, et je la donne pour ce qu'elle vaut. C'est ce
quo j'ai remarqué.

Q. Est-il à votre connaissance que les vapeurs auraient pu traverser quelquefois
avec les malles et les passagers, et qu'ils ne l'ont pas fait ?-Je ne pourrais dire cela.
Cependant j'ai vu ces vapeurs à leurs quais quand d'autres vaisseaux mettaient en
mer. Non, ces vapeurs se sont acquittés de leur tâche très-régulièrement et très-bien
dans les circonstances. Mais ils deviennent vieux, et bien entendu, si le capitaine
croit devoir rester au port, il est le meilleur juge de ce que peut faire son vaisseau.
les capitaines sont des hommes très-compétents.

Par Y. Brecken :
Q. Ce sont des hommes capables ?-h, oui ; tous les capitaines et les officiers

Par le président:
Q. Cependant vous considérez les facilités offertes par ces vaisseaux comme

insuffisan tes ?--Oui.
Q. Quelles seraient vos recommandations ?-Je pense que les passagers et les

malles devraient être traverbés séparément sur un vapeur; et il devrait y avoir
sur la ligne un vapeur capable d'ouvrir la navigation plus tôt au printemps, et de la
tenir ouverte plus tard l'automne, que ne le font les bateaux actuels.

Par M. Breccen :
Q. De combien de temps un vapeur du genre que vous suggérez pourrait-il pro-

longer la saison de navigation en printemps et en automne ?-J'ai vu le havre navi-
gable trois semaines après que lcs bateaux avaient cessé de voyager.

Q. A Summerside ?-A Summerside. Cela arrive quand le temps change, après
le départ des bateaux; cependant s'il y avait un bateau convenable il voyagerait plus
longtemps.

Q. Cette année les communications auraient pu être entretenues plus longtempi,
n'est-ce pas ?-Tous les ans elles pourraient l'être. Mais les bateaux actuels sont à
roues et ne sont pas propres à traverser au milieu des glaces.

Q. Vous rappelez-vous quelqu'accident causé par la surcharge des bateaux ?
-Non, j'excepte la compagnie de navigation à vapeur. Je ne sache pas qu'aucun
accident lui soit arrivé. Je pourrais mentionner un accident de ce genre cependant,
celui de la perte d'un steamer près de Londres il y a trois ou quatre ans.

Q. J'entends parler de l'Ile ?-Non, il n'y a eu aucune perte.
Par M. Wood :

Q. En disant que les bateaux no suffisaient pas au trafic, vous avez dit, je pense,
que vous étiez commissaire du recensement ?-Oui.

Q. Avez-vous quelques statistiques pour montrer l'accroissement du -commerce
pendant les dix dernières annéas?-Je ne les ai pas ici. Si j'eusse su que vous en
feriez la demande, je les aurais apportées. Je pourrai peut-être les avoir pour vous
ici. Je puis dire que le commerce a augmenté beaucoup avec les provinces. L'an
dernier-je parle avec connaissance du*fait-le prix du grain tomba en Angleterre,
et nous avons craint beaucoup que notre récolte d'avoine ne nous restat sur les braset
que nous manquerions de marché pour elle. Mais il se produisit une demande
pour l'avoine dans les provinces, à Miramichi, Saint-Jean, Sussex et autres endroits
où nous nous n'avions pas l'habitude d'expédier; et on prit tout le grain que nous
avions. Maintenant que les produits ont commencé à prendre cette route, si les frais
de transport par vapeurs étaient raisonnables, et les moyens de transport plus consi-
dérables, on y en enverrait davantage.

Par le président:
Q. Quand vous dites frais raisonnables, voulez-vous dire qu'ils sont trop élevés à,
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présent ?-Trop élevés pour moi ; je ne puis faire usage d'un vapeur dans mon com-
merce.

Q. Comment expédiez-vous ?-Par dès voiliers.
Q. Et vous pensez que si les frais étaient abaissés, il y aurait plus d'exportation ?

-Oui; je pense que le tarif pour les passagers est trop élevé aussi. La traversée est
très courte-quarante milles-et un billet coûte $2.

Q. Ne donne-t-on pas de billets d'entier parcours pour Boston, Saint Jean, etc.,
servant sur les lignes de chemins de fer ?-On le fait quelquefois, mais pas touj'ours.
Je pense qu'ils coûtent $2 aussi.

Q. Considérez-vous cela comme un prix trop élevé ?-Je le crois.
Q. Vous n'avez jamais acheté de billet par le Northern Light ?-Noil.
Q. Et cependant vous croyez que $2 est un prix trop fort ?-C'est plus que vous

ne payez partout ailleurs pour un voyage semblable.
Q. Tous pensez <*un autre vapeur devrait être mis sur cette route et que ce

vaisseau devrait être à hélice ?--Je pense qu'un bateau à hélice est nécessaire au prin-
temps et à l'automne; mais je crois qu'un bateau à roues est meilleur et plus conve-
nable pour le fret en été. 11 est plus aisé de charger et décharger le fret à bord d'un
bateau à roues.

Q. Combien d'années dites-vous que ces vapeurs ont voyagé sur cette route ?-
Je ne puis dire exactement, mais je pense qu'ils l'ont fait pendant environ vingt
ans.

Q. Etaient-ils neufs à leur arrivée ?-Il faudrait de nouveaux bateaux à présent.
Je ne les ai jtmais examités, mais il leur faut des réparations chaque année. Nous
savons cependant ce que doit être un vaisseau après vingt ans d'un service aussi fati-
guant que celui qu'ils ont fait. Il paraît exister une impression que la population de
l'île insiste pour avoir une compagnie formée dans l'ile. Je ne pense pas que l'on
devrait tenir à cela du tout. le service devrait être le meilleur possible, de quelque
part qu'il vienne. Il est désirable au point de vue des intérêts de l'île que la compa-
gnie appartienne à l'île, mais il est inutile d'insister là-dessus.

Q La compagnie reçoit $10,000 de subvention par année, cela est-il sùffisant
pour qu'une ligne de vapeurs entretienne les communications, ou recommanderiez-
vous une augmentation ?-Je pense que $10,000 ne seraient pas suffisantes si vous
sépariez le trafic des passagers de celui du fret. Mais cela dépend de ce sque vous
d&sirez. Si vous voulez de meilleurs bateaux, et plus nombreux, vous devez donner
la subvention nécessaire. Un bateau en cet endroit devrait faire la traversée en deux
heures et demie, au lieu de trois heures et demie ou quatre heures.

Q. C'est-à-dire entre Summerside et la Pointe du Chêne-quatre heures?-Oui.
Q. Est-ce là la durée moyenne des traversées ?-C'est à peu près la durée moy-

enne; j'ai traversé en moini de temps.
Q. Et vous pensez qu'rdle devrait être de deux heures et demie ?-Je le pense.

Par M. Wood:
Q. Que pensez-vous d'une traversée entre les caps en été ?- Je pense qu'elle suivra

l'achèvement des chemir.s de fer.

Par M. McIntere:
Q. Pensez-vous qu'il sera avantageux d'y placer la traverse hiver et été pour les

passagers et 1-s malles ?- -Je pense que d'autres routes conviendraient aussi bien--
de Summerside et de Chan lottetown par exemple. Ces ports seront toujours les dé-
bouchés naturels du fret, fî.ii que vous fassiez. Mais je ne doute aucunement que si
vous construisez les chemins .e fer, un vapeur n'y soit placé. De fait il en faudia un
nécessairement.

Par M. Word:
Q. Supposé qu'il en soit placé un, ne serait-ce pas une route avantageuse j;our

les passagers ?-Les personnes craignant le mal de mer préfèreraient sans doute la.
loute la plus courte.
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Par 3M. Brecken :
Q. Il a été fait mention au cours des témoignages, de la possibilité de traverser

les wagons de chemin de fer sur les bateaux à vapeur aux Caps, et de poser un autre
rail sur le chemin de for de l'Ile, afin d'épargner le temps du chargement et du dé-
chargement ; que pensez-vous de cela ?-Je crois la chose très praticable, mais le
trafic qui se fait dans cette direction sera-t-il assez considérable pour permettre une
telle derense ou non, c'est ce que je n'oserais dire.

Q En supposant que la compagnie de navigation à vapeur entretiendrait une
communication journaliôre, et aurait de meilleurs vaisseaux, combien de temps, dans
le trajet à Boston et autres villes semblables, serait épargné, si un tel plan était adopté ?
-Un temps très-appréciable ; mais je ne puis spécifier un chiffre exact sans indica-
teur ; cela donnerait une différence de quelques jours.

Q. Quel fret y aurait-il dans les mois d'été-es ceptant la pression d'affaires exis-
tant en printemps et en automne-pour encourager l'établisskent de la traversée
des wagons aux Caps ?-S'il existe une ligne semblable, il n'y a aucun doute qu'elle
sera employée pour beaucoup d'objets, et pour l'exportation des patates par exemple,
hâtives ou autres, des œufs et produits de ce genre, elle serait très-patronée.

Par 71, McIntyre :
Q. N'expédierait-on pas de maquereau aussi ?-Oui ; mais ce n'est pas le même

but que l'on rcberche en envoyant le maquereau quand il est salé ; il pourrait y
avoir du trafic pour le poisson frais cependant.

Q. N'envoyez-vous pas votre maquereau par le bateau de Bosto: à piésent ? -
Oui.

Q. Et.il importe qu'il soit vendu à temps ?-Oui, une bonne quantité de poisson
prendrait .e te route.

Q Je crois que vous dites qu'il y aurait une différence de plusieurs jours entre
les deux routes ; en supposant que vous auriez une communication journalière, quelle
serait ladifference en faveur de la route des Caps avec le chemin de fer ?-Il y aurait
une différence de deux jours.

Q.'Comment trouvez-vous cela ?-Voici; du fret mis à bord à Tignish est envoyé
en bas, et quand il arrive à Summerside il peut s'écouler une journée avant qu'il soit
déchargé; ensuite il est traversé à Shédiac et le délai occasionné là par le transbor-
dement est sans doute encore d'une autre journée.

Q. En supposant qu'une telle route soit ouverte donnant à la population une
telle communication, en rapport avec les autres lignes, ne pensez-vous pas que les
exportations dans les mois d'été seraient si considérables et d'un tel volume qu'elles
produiraient un trafic constant et sans interruption-en admettant que les lignes se
relient convenablement et de manière à donner satisfaction à tous ?-Je ne pense pas
qu'elles seraient austi considérables. Quand le steamer arrive à la Pointe du Chêne,
le fret part généralement de suite. Mais s'il pouvait passer sans délai d'une place à
une atitre, il serait réellement transporté aussi rapidement par une joute que par
l'autre.

Par M1 Brecken:
Q. Alors en ce qui concerne les passagers, la différence de temps ne serait pas

considérable ?-Il n'y en aurait pas. C'est le temps pris à mouvoir le fret et à le
recharger qui cause le délai; mais si vous chargez un wagon à Tignish et qu'il tra-
verse intact sans être déchargé ou rechargé, il*n'y aurait pas de délai. C'est là ce
que je veux faire comprendre.

Le comité s'ajourne.

OTTAwA, 5 avril 1883.
Le comité s'assemble, M. Hackett au fauteuil.
Le capitaine AnCHIBALD FINLAYsON i st appelé et interrogé.

Q. Quelle est votre profssion ?-Je suis mattre-marinier et pilote sur le Northern
Light.

46 'Victoria. Appendice (No. 3.) A. '1888



Par X. Brecken :
Q. Combien de temps avez-vous été pilote à bord du Northern Light ?-Six

hivers.
Q. Et vous l'êtes encore ?-Oui.

Par M. Wood:
Q. Et pilote sur les vapeurs qui font le service d'été aussi ?-Oui.

Par le président :
Q. Combien d'années avez-vous été pilote ?-Seize ans.
Q. Seize années consécutives ?-Oui.

Par X RMiclntyre :
Q. En quelle partie du monde êtes-vous allé principalement pendant ces seize

ans ? Sur les côtes de l'île ?-Oui.

Par le président:-
Q. Vous êtes pilote sur les bateaux de la compagnie de navigation de PIle du.

Prince-Edouard ?- Oui.

Q. Lequel ?-Le Prince of Wales.
Q. Et les six hivers où vous avez été sur le Eorthern Light ont-ils été consécutifs?

-Oui, monsieur, l'un suivant l'autre.
Par M. McIntyre :

Q. Avez-vous été à son bord depuis qu'il a commencé à voyager ?-Depuis la
première année.

Q. Vous êtes monté à bord en 1877 ?-Oui.
Par M. Wood:

Q. Pouvez-vous dire à quelles dates il a commencé et cessé ses voyages chaque
-année; et à quelle date il a commencé à traverser en 1877 ?-Je ne puis le dire; je
n'ai pas les dates ici avec moi.

Par M. McIntyre:
Q. Combien de mois a-t-il voyagé la première année ?-Environ trois mois.
Q. Combien de mois ou de semaines en 1878 ?-Environ sept semaines, je pense

en 1878.
Q. Combien en 1879 ?-Je crois que nous avons marché environ deux mois.
Q. Combien de temps en 1880 ?-Pendant le même temps environ qu'en 1879, je

pense.
Q. En 1881 ?-Nous avons voyagé deux mois en 1881.
Q. En 1882 ?- Environ deux mois et demi.

Par M. Wood:
Q. C'était en automne ?-Oui, monsieur.

Par le président :
Q. Avez-vous commencé les voyages avant le 1er janvier cet automne ?-Oui.
Q, En quel temps environ en automne avez-vous commencé ?-Vers le mois de

décembre.
Par M. McIntyre:

Q. L'époque on vous commencez dépend de la saison et du temps où la glace se
forme ?-Oui, monsieur.

Q. C'est arrivé quelque peu à bonne heure cette année ?-Oui; plustôt que d'ha-
bituide.

Par le président:
Q. Qu'est-ce qui vous empêche de continuer à traverser sans interruption pendant

tout l'hiver ?-Les fortes glaces.
Q. Lorsque vous rencontrez ces fortes glaces, êtes-vous généralement obligés

-d'arrêter ?-Quelquefois lorsqu'elles sont -trop compactes il nous faut arrêter, et trois
ou quatre heures peuvent s'écouler avant que nons puissions repartir.

Q. Mais je veux savoir si vous interrompez les voyages entièrement ?-Non.
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Q. Cette année, les voyages ont cessé très-soudainement, n'est-ce pas ?-Oui, la
glace est descendue en quantité, plus que je ne l'ai jamais vue auparavant.

Par 1. McIntyre:
Q. N'est-ce pas un fait que les rivières et les baies n'étaient pas gelées lorsque

les glaces entrèrent dans le golfe ?-Toutes étaient couvertes de glace.
Par le président :

Q. A quelle époque avez-vous cessé de traverser 'cet hiver, après avoir roncontré
cette forte glace ?-Le 12 janvier, je pense.

Par M. Mc Intyre :
Q. J'ai compris que vous aviez fait le dernier voyage le 10 ?-Je suis porté à

croire que c'était le 10, mais je n'en suis pas certain.
Par M. Brecken :

Q. Combien de traversées avez-vous faites dans la première partie de l'hiver ?-
Nous avons fait douze voyages aller et retour.

Par M. XcIntyre :
Q. Ces voyages ont été faits dans une période de l'hiver où la navigation était

bien ouverte ?-Non, nous avons eu beaucoup de glace l'automne dernier.
Par M. Wood:

Q. Pouvez-vous nous dire à quelles dates les traversées furent interrompues les
années passées ?-Non, je ne puis le dire.

Par M. _McIntbre :
Q. Vous n'êtes jamais arrêtés aussi longtemps que vous pouvez traverser ?-

Non.
Q. Et vous faisiez un voyage quand vous le pouviez ?-Ou,
Q Excepté cet hiver ?-Oui.

Par M. McIsaac :
Q. Pourquoi le bateau a-t-il été mis en quartiers d'hiver cette année ?-Je crois-

que le capitaine a reçu ordre de mettre le bateau en quartiers d'hiver cette année, s'il
n'était pas en état de voyager.

Par M. Brecken :
Q. Et vous avez été empêchés de sortir par l'état du golfe ?-Oui.

Par M. McLsaac :
Q. Comment pouvez-vous dire cela si vous n'avez pas essayé de marcher pendant

un mois ou deux ? Le bateau a été mis en quartiers d'hiver le 4 janvier, et quand
avez-vous repris la traverse ?-Vendredi dernier.

Q. Ceci serait le dernier jour de mars ?-Oui.; nousvoyagions depuis près d'une
semaine lorsque j'ai laissé le vaisseau pour venir ici.

Q. Quand a-t-il fait son premier voyage ce printemps ?-Je pense que c'était
le 20 mars.

Q. Alors il est resté inactif depuis le 4 janvier jusqu'au 20 mars ?-Nous n'avons
pu le faire sortir. Nous avons pris vingt jours à lui couper un passage à travers la
glace.

Q. Y avait-il de la glace dans le golfe ?-Oui.
Q. N'était-ce pas cette glace qui vous tenait enfermés ?-Non, monsieur; c'était

celle du havre.
Por M eclntyre:

Q. Quel progrès faisiez vous par jour, dans cet ouvrage ?-En certains jours nous
avons coupé un passage sur une distance d'un demi-mille, et moins en d'autres.

Q. Quelle était l'épaisseur de la glace ?-Dix-neuf pouces, et la glace était aussi-
pure et claire que vous pourriez la voir en eau douce sur une rivière.

Q. Comment avez-vous fait sortir le vaisseau ?-Nous le lancions contre la glace.
Nous avions une scie mue par deux chevaux, en avant de nous, coupant la glace, et,
quand elle était sciée, nous lancions le vaisseau dessus.

ý 66
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Q. Ne croyez-vous pas que cela devait beaucoup fatiguer le vapeur ?-J'un suis
certain.

Q. Ne croyez-vous pas cela plus fatiguant pour le vaisseau que le service au
dehors ?-Beaucoup plus.

Q. Ne pensez vous pas qu'il vaudrait mieux lo garder au dehors à l'Ile Panmore
que de le faire entrer dans le havre de Georgetowu ?-Cela pourrait se faire quelque-
fois, mais l'hiver dernier l'on n'aurait pu le mettre en quartier d'hiver à l'Ile
Panmore on bûreté.

Q. Pourquoi ?-Parce que nous avions des vents continuelq du nord-est qui pro-
duisent toujours un tel amoncellement de glaces en cet endroit, qu'il pourrait jeter le
vaisseau à la côte.

Q. Ne serait-il pas en sûreté en dedans de l'Ile ?-Oui, s'il était environ un mille
en dedans du phare de Panmore.

Par M. Mc Isaac :
Q. Est-ce l'habitude de l'amener aussi loin à l'intérieur du havre de Goorgetown

que vous l'avez fait cette année ?-Oui, plus même; nous avions coutume de l'amener
plus à l'intérieur.

Par M. McIntyre:
Q. Où était-il cette hiver ?-Il était vis-à-vis'et à environ un mille et dt mi de la

Pointe Whiteman.
Q. N'aviez-vous pas l'habitude de débarquer à Panmore Island et d' faire venir

'vois approvisionnements de Georgetown, une distance de cinq milles ?-cela eut lieu
l'hiver dernier quand nous fûmes retenus là.

Q. Lorsque j'allai à bord en 1877, j'allai à l'Ile Panmore; ce devait être consid&-
rablement en dedans de l'le ?-Non, c'était quelque peu en dehors de l'île, parce
que le vaisseau ne pénétra pas plus avant cette fois. C'était bien peu en dehors.

Par M. Mc Isaac:
Q. Si le vaisseau était entré et sorti du havre aussi souvent que pendant les autres

années, cela n'aurait-il pas empêché la glace de devenir aussi forte et, aussi solide ?-
Pas du tout.

Q. Il demeura longtemps à son quai pendant que la glace se formait ; s'il avait
fait ses voyages régulièrement est-ce que cela n'aurait pas empêché la glace de deve-
nir aussi solide ?-Le passage ouvert ainsi aurait été gelé en deux nuits de manière à
l'empêcher de sortir.

Q. Mais la glace n'aurait pas été aussi épaisse ?-Elle n'aurait pas été aussi
épaisse.

Par M. McIntyre:
Q. Quelle était la condition du vaisseau quand vous avez laissé le bavre de George-

town ?-Il faisait vingt-cinq pouces d'eau dans les vingt-quatre heures quand nous
travaillions dans la glace pour la briser.

Par M. Brecken :
Q. Est-ce un navire à fond fin ?-Oui; et l'eau qu'il fait paraît plus que dans un

vaisseau à fond plat.
Par M. Mclntyre:

Q. Pensez-vous qu'il aurait pu faire ses voyages avec le même succès cette année
que les annnées précédentes ?-Oui, si nous eussions pu sortir de Georgetown à
temps.

Par M. Mclsaac:
Q. La glace au dehors n'était pas plus mauvaise que dans les autres hivers ?-or

ne crois pas qu'elle ait été aussi mauvaise que l'hiver précédent. Le vent prédomi-
nant pendant celui-ci a été le vent du nord-est, et c'est celui qui jette le plus de glace
dans ledétroit.

Par M. Brecken:
Q. Pendant le temps que vous êtes demeurés au quai, vous a-t-il été impoe a ible da

sortir plus tôt que vous ne l'avez fait ?-Nous n'avons pu sortir qu'alors.
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Par M. Isaac:
Q. C'est le 4 janvier qu'il prit ses quartiers d'hiver ?-Oui.
Q. Combien de temps après avez-vous commencé à lui ouvrir un passuge au dehors ?

-Une couple de jours. Nous avons mis à la vapeur et laissâmes le quai quelques jours
après, et nous avons mouillé dans la glace vers la Pointe de Whiteman où le vaisseau
demeura.

Par M Mclntyre:
Q. Je suppose qu'il fut placé là pour plus grande commodité ?-Nous pensions

qu'il serait facile de l'en faire sortir pour recommencer ses voyages au printemps.
Q. Aviez-vous ordre d'y passer l'hiver quand vous l'avez placé là ?-Oui, mon-

sieur.
Par M. McIsaac:

Q. C'est sur injonction de le mettre en quartiers d'hiver que vous l'y avez
mis ?-Je l'ai compris ainsi, d'après les ordres du capitaine.

Par le président :
Q. Vous n'avez pas vu les ordres ?-Non, monsieur.

Par M. McIntyre :
Q. Le capitaine vous a dit qu'il les avait ?-Oui, qu'il les avait.

Par le président:
Q. Quelle était la nature de ces instructions ?-Il devait mettre le navire en quar-

tiers d'hiver aans le havre lorsqu'il deviendrait dangereux de voyager, et s'il n'agis-
sait pas suivant ses instructions il devait être responsable de tout dommage ou
perte.

Par .M. Brecken:
Q. Ne devait-il pas agir à sa discrétion ?-Oui, monsieur.
Q. Vous avez compris, que d'après ses ordres, il ne devait pascourir trop de ris-

ques, pas autant que pendant la dernière saison, qu'il devait être plus prudent que
pendant cette même saison ?-Oui.

Par M. Melntyre :
Q. Avez-vous compris par cet ordre que le vapeur devait rester au havre de

Georgetown tout l'hiver ?- Oui; s'il n'était pas en état de sortir.
Q. Et que le capitaine serait responsable de tout ce qui pourrait arriver, et

qu'en conséquence le seul moyen d'éviter la responsabilité était de rester au havre?-
Il m'a dit que tel était le sens de la lettre.

Par le président :
Q. Vous avez commandé un vaisseau vous-même ?-Oui, monsieur.
Q. Les capitaines sont-ils responsables du salut de leurs vaisseaux ?-Bien

entendu, ils le sont.
Par M. McIntyre:

Q. Je suppose que vous considérez cette responsabilité en eau libre bien diffé-
rente de celle qui existe lorsqu'un vaisseau va en mer en hiver ?-C'est très diffé-
rent.

Q. Et vous pourriez être tenu responsable de la perte d'un vaisseau en hiver,quoique vous ne le seriez pas en été en eau libre ?-Non, monsieur.
Par -M. Brecken:

Q. Avez-vous vu les instructions ?-Non.
Q. Vous dites que vous croyez que le capitaire avait instruction de ne pas sortir,sauf sous sa responsabilité ?-Oui.
Q. Maintenant, ces instructions ne comportaient.elles pas qu'il ne devait courir

aucun risque extraordinaire; l'ordre particulier que le capitaine ne voyageât qu'à ses
propres risques et périls devait être un ordre extraordinaire venant du département,
mais n'était pas l'instruction simple et ordinaire de ne courir aucun risque extraor-
dinaire sans apparence favorable de pouvoir traverser ?-Je suppose que tel en était
le sens.
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Par M. Meintyre
Q. Comment pouvait-il connaître qu'il y avait chance de pouvoir irnTerer ou

non, s'il ne l'essayait pas; vous ne pouviez pas dire, du havre de Geoigetoewn où vous
étiez, si la mer était favorable ou non au dehors ?-Nous avons fait p1lus ieurs voyages
après avoir reçu ces instructions.

Par le président:
Q. D'après quelles instructions vous conduisiez-vous les années précédentes ?-

Etiez-vous dirigé par un agent du gouvernement ?-Oui.
Q. Et le capitaine n'avait pas d'ordres regardant la manière de réglerses voyages,

et devait agir suivant les directions de l'agent ?- Oui.
Par M. Mclntyre :

Q. Lui a-t-on ordonné d'arrêter dans les autres années ?-Non, monsieur.
Par M. Brecken :

Q. Si ces instructions ne lui avait pas été envoyées, croyez vous que vous n'au-
riez pas fait d'autres voyages après le 4janvier ?-Non, monsieur, je ne crois pas.

Par M. McIntyre :
Q. Par la raison que vous ne pouviez pas sortir du havre ?-Oui, monsieur.
Q. Mais si vous avez été au dehors ?-Si nous avions été au de hors, nous

aurions pu en faire plus.
Q. Lorsque le vapeur fit son premier voyage au mois dornier, c'était par suite

d'un ordre à cet effet, reçu du département, n'est-ce pas ?-Oui.
Q. Le capitaine ne tenta aucun mouvement jusqu'au moment où il reçut du

département l'ordre de partir ?-Ob oui, nous voyagions avec le bateau avant cela.
Q. Oui pour le fairesortirduhavre, mais vous n'avez pas risqué un voyage à

Pictou avant de recevoir des instructions du département ?-Non, monsieur.
Par M. MfcIntyre :

Q. Vous considérez que le dernier ordre annulait le premier ?-Nous étiâris
censés partir dès que nous pourrions sortir.

Par le président:
Q. Le capitaine se conduisait d'après son propre jugement ?-Oui.
Q. Et quand il crut pouvoir traverser, il sortit ?-Oui.

Par M. Wood:
Q. Pouvez vous me donner .e nombre moyen de voyages que vous avez faits

chaque saison d'hiver, prenant certains mois, disons depuis le milieu do janvier au
milieu de mars; si je vous comprends bien, excepté l'hiver dernier, vous avez voyagé
tout l'hiver; pouvez-vous nous donner la moyenne des voyages faits ?-Si j'eusse su
que vous demanderiez cette information, avant mon départ, j'aurais pu ['emporter ici
avec moi; mais je ne l'ai pas ici.

Par M. McIntyre:
Q. Vous tenez toujours un regietre de ces voyages ?-Oui.

Par le président:
Q. Maintenant en ce qui regarde la condition du bateau ; le considérez-vous sûr

.- est-il fort et en bon état ?-Non, monsieur, il n'est pas fort.

Par M. Mclsaac :
Q. Il n'est plus aussi fort qu'il l'était ?-Il ne peut l'être, et cela n'est que nature1

après le service qu'il a fait.
Par M. Brecken:

Q. C'est par suite de la pression des glaces ?-Oui.
Q. Depuis combien de temps a-t-il reçu des avaries sérieuses ?-L'hiver dernier

il a reçu la plus forte pression qu'il ait jamais éprouvée dans la glace.
Par M. McIsaoc:

Q. Oà cela est-il arrivé ?-Nons nous trouvions entre Mabou et le Cap George.
69
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Par le prsident
Q. Combien de temps vous-êtes demeuré dans les glaces ?-Six semaines.
Q. Dans les glaces foulées et pressées ?-Oui, monsieur.
Q. Dans ce temps vous vous efforciez de tirer le vaisseau de cette glace pressée ?

-Oui, nous avons travaillé pendant quinze jours du matin au soir pour l'en tirer.
Q. Pensez-vous que si vous aviez en un autre bateau pour vous aidor, vous auriez

pu l'en faire sortir plus aisément ?-Non monsieur, aucun vapeur n'aurait pu pénétrer
dans cette glace.

Q. Vous avez dû simplement à demeurer jusqu'à la dispersion des glaces ?-Oui,
il y avait trente pieds d'épaisseur de glace sous nous.

Q. Trente pieds d'épaisseur ?-Autant que cela.
Par M. McIntyre :

Q. N'existe-t-il pas là quelquefois des courants suivant certaines directions et
qui ouvrent les glaces ?-Oui ; quand les vents sont favorables, mais l'hiver dernier
nous eûmes le vent du nord-est continuellement.

Q. Vous l'avez en pendant un mois ou environ ?-Nous l'avons eu pendant plus de
deux mois.

Q. Et la glace ne s'ouvre-t-elle que quand le vent change ?-Très-rarement sans
cela.

Q. Le courant n'a pas d'effet sur la glace ?--Il pourrait en avoir quand le temps
est calme, et que le golfe n'est pas trop rempli de glaces, mais quand elles sont
fortement pressées, elles ne se dispersent que rarement, à moins que le temps ne soit
très-calme.

Par le président:
Q. C'est-à-dire que les courants ne les affectent pas ?-Non.
Q. Pensez-vous qu'il soit possible avec le Yorthern light, ou avec un meilleur et

.plus puissant vapeur de tenirla communication ouverte entre Georgetown et Pictou ?
-iPas régulièrement.

Q. Y a-t-il une période au milieu de l'hiver où il vaudrait mieux ne pas le faire
sortir du hâvre du tout ?-Il y a quatre ou cinq semaines au coeur de l'hiver où je ne
crois pas possible à aucun vapeur de tenir les communications ouvertes.

Q. Vers quel temps commencerait cette période ?-Vers le ler janvier.
Q. Et elle se poursuivrait jusqu'au milieu de février ?-Oui.

Par M. McItyre ;
Q. Ne traversez-vous pas jusqu'au milieu de janvier quelquefois ?-Oui.
Q. Pensez-vous qu'on pourrait construire un bateau capable de voyager plus

longtemps que le Northern Light et de commencer plus à bonne heure ?-Oui, j'en
suis certain,

Q. Le Northern Light a voyagé cette saison jusqu'au 4 janvier, et a cessé ses
voyages plus tôt que d'habitude; n'a-t-il pas marché quelquefois en février ?-Oui.

Q. Eh bien, s'il a voyagé en février, ne pourrait-on pas construire un autre
vaisseau capable de voyager plus longtemps ?-Oui.

Q. Et peut-être de voyager tout l'hiver, sauf une ou deux semaines ?-Oui.
<. Il s'est rencontré des hivers où le Northern Light n'a pas été pris dans les

glaces du tout ?-Le premier hiver, il a voyagé assez régulièt ement, mais il s'en ren-
contre où il se-ait impossible de lui faire faire des voyages réguliers; l'hiver dernier
cela était im possible.

Par M. McIntyre:
Q. Vous pensez que pendant le plus rigoureux hiver il pourrait voyager conti-

nuellement excepté cinq semaines environ ?-Oui.
Q. Avez-vous que'exérience de la traverse entre Goorgetown et Pictoa ? -Je

crois que c'est la traverde la plus convenable pour un bateau à vapeur.
Q. Croyez-voa, que ce se-ait uue faute de retirer le bateau de cette route ?-Je

crois qu'il serait bien mal de le retirer.
Q. Cela serait désavantageux pour l'Ile ?-Oui.
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Par le prsident :
Q. Vous pensez que la meilleure partie du Détroit pour la navigation est entre

Georgetown et Pictou ?-Oui; et je vais en donner la raison. L'île de Pictou est
presque au milieu du Détroit, et il y a toujours de l'eau libre au large de l'extrémité
orientale de l'île. C'est la direction que nous suivons en traversant. La même chose
a lieu jusqu'à environ dix milles de Georgetown. La mer est toujours libre prês du
cap aux Ours et de l'île de Pictou.

Q. Il a été dit par un témoin que les glaces vers le cap George offraient un pas-
sage, tandis qu'alleurs cela ne pourrait pas toujours arriver ?-Nous avons été plu-
sieurs fois entraînés vers le cap George dans les glaces flottantes, et nous ne pouvions
voir aucune chance d'en sortir.

Par M. McIsaac :
Q. Mais vous n'êtes jamais allé près du Cap George ?--Oui, l'hiver dernier nous

l'avons approché à une distance de quatre milles.
Q. Et c'était à Pictou que vous alliez alors ?-Oui.
Q. Pourquoi n'alliez-vous pas à Pictou au lieu d'aller au Cap George ?-A cause

des glaces trop fortes.
Q. Quand vous en êtes sortis, ne vous aufait-il pas été plus facile de vous rendre

u Cap George qu'à Pictou ?-Non.
Q. Vous n'étiez qu'à quatre milles du Cap George et cependant il était plus aisé

,de vous rendre à Pictou ?-Oui.
Q. Avez-vous essayé d'aller au Cap George ?-Non.

Par le pr&sident :
Q. Que pensez-vous du Northern Light, est-il bon ?-Non.
Q. Quelle amélioration auriez-vous à suggèrer ?-Je suggérerais un bateau sem-

blable aux vaisseaux de Terreneuve pour la pêche aux loups-marins mais pas aussi
gros. Un bateau d'environ six cents tonneaux, tonnage brut, serait suffisant.

Par M. McIsaac:
Q. Quel est le tonnage du Northern Light ?-Son tonnage brut est de quatre

cents tonneaux.
Par M. Brechen:

Q. Voulez-vous nous dire quels sont les défauts du présent bateau ?-Il est trop
fin de l'avant d'abord ; quand il s'engage dans les glaces il ne peut en sortir. S'il
4tait plus renflé ce serait beaucoup mieux.

Par M. McIntyre :
Q. N'est-ce pas quand il monte sur la glace qu'il demeure engagé ?-Il ne monte

pas sur la glace, il coupe droit à travers.
Q. Si vous le lancez contre la glace pressée, il ne monte pas dessus ?-Non.
Q. C'est-à-dire quand vous le chargez trop à l'avant ?-Il ne le fait en aucune

circonstance.
Par M. Wood:

Q. Si vous le lestez à l'arrière il ne le fera pas ?-Toute sa charge est en arrière,
s'il n'a pas de cargaison à bord.

Q. Mais lorsque tout le poids est en arrière, ne s'élève-t-il pas alers sur la glace?
-Non, monsieur.

Par M. Brecken:
Q. Lorsque vous êtes sorti de Georgetown, ne monta-t-il pas sur les glaçons ?-

JNon, monsieur.
Par M. Mc Tsaac:

Q. Vous nous avez dit qu'il y avait trente pieds de glace sous.le vaisseau ?-Oui.
Q. Et cependant vous ne l'avez jamais vu monter sur la glace ? -Non, pas

quand il marche sous vapeur; mais quand il est arrêté la glace se presse en-dessous
-et le soulève.

Par M. Brecken:
Q. Quelle épaisseur de glace a-t-il brisée cet hiver ?-Dix-neuf pouces.
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Q. De la glace de havre ?-Oui.
Q. Il a brisé dix-neuf pouces de glace à l'aide d'une scie à glace ?-Oui, mon-

sieur. Il ne la brisait pas sur une longue distance, il pénétrait de cinq à six pieds
chaque fois que nous le lancions en avant.

Par M. MeIntyre:
Q. Mais s'il frappe la glace au dehors, il la fend et l'ouvre ? -Oui, s'il y de

l'espace pour qu'elle s'ouvre.
Q. La glace de havre est appuyée à la côte et immobile ?-Oui, et si l'espace

manque, le bateau reste engagé dans la glace et nous avons à nous servir de vérins
pour l'en sortir.

Par le président
Q. Avez-vous remarqué quelques autres défauts dans sa construction ?-Oui, un-

bateau d'environ 600 tonneaux devrait avoir une machine d'un quart plus puissante;
que ne l'est la sienne.

Q. Quelle est la force du bateau actuel ?-Je ne sais pas.
Par M. McIntyre :

Q. Recommandez-vous un bateau dans le genre deeeux employés à la pêche aux
loups-marins à Terreneuve ?-Oui.

Q. Quelles sont leurs bonnes qualités ?-Ils sont plus] forts et leur modèle est
meilleur pour la glace.

Q. Quel en est le modèle ?-Ils sont moins élancés 'de l'avant que le Northern
Light et le modèle en est entièrement meilleur.

Q. Sont-ils construits de manière à monter sur la glace ?-Non, monsieur.
Q. Dans quel but sont-ils faits ; pour marcher à la vapeur au milieu des glaces

eottantes ?-Oui, ils ne marchent pas à travers la glace comme nous le faisons ;
quand ils ont pénétré dans les glaces, ils y restent.

Q. Ils ne se hâtent pas d'en sortir ?-Exactement.
Q. Pensez-vous qu'ils pourraient manouvrer dans les glaces aussi vivement que

le Northern Light; croyez-vous que placés sur la même route, ils se conduiraient
mieux que le Northern Light ?-Oui, s'ils avaient un pouvoir moteur assez puissant.-
Mais ces bateaux de Terreneuve sont bien moins puissants que ceux que nous avons.

Par le président :
Q. Vous pense& que leur modèle est supérieure à celui du Northern Light ?-Oui..

Par M Mclntyre :
Q. Le -Northern Light se conduit très-bien après que la glace est brisée ?-Oui.
Q. Eh bien, alors où est l'amélioration; si les bateaux de Terreneuve ne montent.

pas sur la glace, et si le Northern Light peut effectuer tout ce qu'ils font, et même un
peu plus, comment peuvent-ils être meilleures que celui-ci ?-Le bateau de Terre-
neuve est plus gros et se conduit mieux dans les glaces.

Q. Mais je comprends que vous nous dites que le Northern Light marche mieux
dans la glace ?-Lorsqu'il a la chance de trouver la glace brisée, il passe à travers,
assez facilement.

Par M. Mcfsaac:
Q. Et les vaisseaux de Terreneuve font la même chose ?-Oui.
Q. Dans la même qualité de glace, lorsque le Northern Light est forcé à l'immo--

bilité, n'en serait-il pas de même pour les bateaux de Terreneuve ?--Non.
Q. Pourquoi ?-A cause de leur modèle. Ils ne resteraient jamais pris dans la,

glace comme le .Northern Light.
Par M. Wood :

Q. Quelque chose a été dit de son modèle à l'arrière ; il est très-profond ?-Oui,
il tire dix-neuf pieds d'eau; tout bateau employé à ce service doit tirer beaucoup
d'eau. Quelques-uns pense qu'un bateau tirant cinq ou six pieds d'eau conviendrait
mais avec un tel tirant d'eau il serait impossible de conserver l'hélice. Il n'y a aunurQ
doute qu'un tel tirant d'eau est très-incomrmode quelquefois, mais il est nécessaire
dans la glace.
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Par M. McIntyre:
Q. Combien d'eau tirent ces bateaux de Torreneuve ?-De quatorze à quinze

pieds.
Q. Mais ceci ne serait pas suffisant ?-Non, dix.-sept ou dix-huit pieds seraient

necessaires.
Par le président:

Q. Quand vous avez été pris dans les glaces, pensez-vous que le vaisseau ait étê
en grand danger de perte ?-Oui ; la coque à tribord un peu en arrière de sa partie
moyenne rentra de trois pouces environ.

Q. Ecraséo en dedans ?-Oui, monsieur. Les bouilloires sont éloignées de deux
peds l'une de l'autre, et il se trouve une poutre en fer justement là où la pression a
té plus forte. Cette poutre a été pliée et il ne s'en fallu que d'un demi-pouce qu'elle

ne touchait l'une des bouilloires.
Par M. Mcfsaac :

Q. Etait-il avarié avant de se trouver pris dans la glace ?-Non, au milieu du
navire, un pou vers l'arrière à tribord, le flanc du vaisseau a cédé de trois pouces en-
viron. Mais peu après, lorsque le vaisseau fut dégagé, la coque se redressa. Il fit
beaucoup d'eau toutefois. Il se trouvait dans le chenal. Une poutre en fer traversant
entre les bouilloires a été pliée.

Par M. McIntyre :
Q. Où était-il alors ?-Entre les Caps George et Albert.
Q. Etait-il en assez bon ordre avant cela ?-Oui, monsieur.
Q. En aussi bon état à peu près que lorsqu'il était neuf ?-Il était on meilleur

état que quand il était neuf.
Par M. McI8aac :

Q. Est-ce le choc violent qu'il a reçu de la glace qui l'a mis dans son état actuel '

-Oui.
Q. Il devait se trouver en eau libre pour que la glace pût avoir assez de force,

pour le faire céder ainsi ?-Non ; nous n'étions pas en eau libre, nous nous trouvions
dans une fissure entre deux larges banquises. L'eau était peut-être libre plus loin,
mais nous ne pûmes la voir.

Q. Quel temps aviez-vous ?-Des vents du nord-ouest.
Q. Neigeait-il ?-Oui.
Q. Pouviez-vous voir le Cap George ?-Oui.

Par M. McIntyre :
Q. Beaucoup de marchandises vous attendaient-elles à votre arrivée ?-Tous les

entrepôts étaient remplis.
Q. Parce que vous aviez cessé vos voyages aussi tôt dans l'hiver ?-Je le pense.

Par le président;
Q. Y a-t-il beaucoup de fret à Georgetown ?-Oui.
Q. S'ils voyagent jdtruellement maintenant, pensezvous qu'ils parviendront A

expédier tout ce fret ?-Non, pas avant que les autres bateaux ne voyagent. Ven-
dredi dernier quand je partis, il y avait 125 barils de farine sur les quais. Un autre
défaut du vaisseau, c'est qu'il ne porte pas assez de fret.

Par M. Wood :
Q. Quelle cargaison peut-il prendre ?-Rien que le cargement de trois wagons,-

Par M, Brecken ;
Q. Pensez-vous qu'il soit à pro pos de porter une cargaison, dans les plus mauvais-

temps où vous avez à traverser ?-Non, pas dang les plus mauvais teips.
Q. Quel que soit le modèle du valsseau,plus il ser'a léger mieux il conviendra ?-

Plus on pourra le tenir léger mieux ccsera.
1 il-



Par le président:
Q. Y a-t-il beaucoup de passagers par cette route ?-Beaucoup. Une autre chose

A observer, c'est que le bateau ne porte que 100 tonnes de charbon, et un vaisseau sur
une route semblable devrait porter de 200 à 250 tonnes. Il ne se trouve aucune ins-
tallation convenable ni pour les passagers ni pour le fret sur le bateau. Je l'ai vu si
encombré qu'il était impossible de se mouvoir dans la cabine.

Q, Approuveriez-vous un navire du même type à peu près que les bateaux à
loup-marins de Terreneuve, avec de meilleurs arrangements pour les passagers et le
fret ?-Oui, et avec une force motrice d'un tiers environ de plus que celle du .Northern
Light.

Q. Après la date où vous avez cessé de traverser l'automne dernier, celui d'avant,
.et tous les automnes, lin vapeur à hélice ordinair% je n'entends pas du tout un bateau
adapté au service d'hiver, mais un bateau ordinaire, aurait-il pu continuer à traverser
entre Georgetown et Pictou quelque temps encore après votre départ ?-Oui, l'au-
tomne dernier un bateau ordinaire aurait pu voyager quinze jours plus tard que les
bateaux de la compagnie de navigation à vapeur-un vapeur à hélice, non pas à
,roues.

Par M, Mclsaac:
Q. Etiez-vous sur le bateau lorsqu'il aborda à Tadoussac ?-Oui, monsieur,
Q. Pourquoi n'alliez-vous pas à Pictou cette fois, si Pictou est le point le plus

accessible de la terre ferme ?-Parce que la mer était libre là. Après un vent continu
du nord-est il est difficile d'entrer à Pictou, mais cela n'arrive pas très-souvent,

Par -M lcIntyre :
Q. En quel état serait la glace aux environs du Cap-George après un vent du

nord-est ?-Il y en aurait en quantité.
Q, Eh bien, n'en serait-il pas de même à Pictou ?-Oui.
Q. Conséquemment le Cap George n'est pas une plus mauvaise place que Pictou?

-Pictou est l'endroit le plus convenable en hiver.
Par M. Melsaac:

Q. Le capitaine Mcllhenney était-il présent quand vous êtes allés à Tadoussac ?-
Oui, monsieur.

Par le président:
Q. Pensez-vous que le Northern Ligàt soit encore propre au service pour long-

temps maintenant ?-Non, monsieur, je ne le pense pas.
Par M Mclsaac:

Q. En êtes-vous fatigué ?-Non, monsieur; je voudrais voir là un vapeur plus
fort cependant.

Par M. MeIntyre:
Q. Voudriez-vous y voir un nouveau vaisseau ?-Oui; le Northern Light ne pourra

jamais être renforcé.
Par M Br-cken:

Q. Combien de temps peut-il durer encore s'il ne reçoit pas d'avaries sérieuses ?
-11 pourra peut-être résister encore pendant une couple d'hivers.

Par M. Mcintyre :
Q. Quand l'a-t-on radoubé en dernier lieu?-L'été dernier.
Q. De quelle nature ont été ces réparations ?-Sa carène était attaqué des vers.
Q. Et quelques virures furent enlevées ?-Oui.
Q. Combien d'entre eles en enleva-t-on?-Je ne sais, je n'étais pas là. Il est

clair qu'il ne peut être en aussi bon qu'il l'a été; tout vaisseau après avoir fait le ser-
vice qu'il a fait ne pourrait l'être.

Q. Quelques-uns de ses baux étaient-ils brisés ?-Oui.
Q. Quelle était la nature de ce dommage ?-Il y a eu un an l'hiver dernier, ils

-ont été brisés, et on les remplaça il y a un an l'été dernier.
Q. Ils ont été remplacés ?-Oui, il n'était pas possible de lui en mettre 1iivantage.
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Par M. MclIsaac.
Q. Perd-il graduellement de la capacité de résister aux glaces qu'il avait lorsqu'il

4tait neuf ?-Ou•; il est beaucoup plus faible. Mis il est plus fort de l'avant qu'il
l'était d'abord. Cette partie du bateau a été refaite à neuf à Pictou.

Par le président:
Q. Avez-vous traversé aux Caps ?-Non, monsieur.

Par M. McIntyre:
Q. Vous étiez à bord du Northern Light lorsqu'il tenta d'aller à Pugwash ; en

quel hiver était-ce ?-I y a eu deux ans l'hiver dernier.
Q. Serait-ce en 1880 ?-Oui.

Par le président:
Q. Jusqu'où êtes-vous parvenus ?-Jusqu'à environ quinze milles do Georgetown,

vis-à-vis l'île Wood.
Par M McIntyre:

Q. Quand êtes-vous partis de Georgetown, était-ce en janvier ou février ?-le n'ai
pas les dates, je crois que c'était en janvier.

Q. Vous êtes allés jusqu'à l'île Wood ? Pourquoi n'avez-vous pas poussé plus loin?
-Nous n'avons pu aller plus loin; nous nous sommes trouvés pris dans la glace sans
pouvoir avancer davantage.

Q. Quo vous arriva.t-il ensuite ?-Nous avonsété emportés jusque vis à-vis l'extré-
taité est de l'île Pictou, alors la glace s'ouvrit et nous en sommes sortis.

Q. Vous avez abandonné le voyage alors ?-Oui.
Q. Vous pensiez qu'il était impossible de vous rendre à Pugwash ?-Cela était

impossible. Le voyage ne pouvait se faire.
Par le président :

Q. Vous voulez dire qu'il était impossible de faire le voyage de Georgetown à
Pugwash ?-Oui.

Q. Mais si vous aviez eu le bateau à Pugwash auriez-vous pu le descendre ?-
C'est possible. S'il avait été renfermé dans la glace, il aurait été sûrement emport6
vers l'est.

Par M. McTntyre:
Q. Vous pensez que le Northern Light est sur la meilleure route entre l'Ile et la

terre ferme ?-C'est la meilleure route du Détroit aujourd'hui dans mon opinion.
Q. Et vous pensez que les communications en hiver peuvent y être maintenues

assez bien au moyen d'un bon bateau?-Oui, si le bateau est bon.
Par M. Mcleaac:

Q. Pensez-vous son modèle b.)n, s'il était changé à l'avant ?-Non, monsieur, de
la proue à la poupe ce n'est pas un bon bateau.

Par M. Brechen:
Q. Croyez-vous qu'il serait bon lorsque vous êtes enfermés dans la glace de se

servir de cartouches de dynamite pour l'ouvrir?-Je crois que la dynamite rendrait
de bons services, mais je ne sais pas s'il serait prudent de la porter à bord.

Q. Mais vous pensez que l'on pourrait s'en servir ? On s'en sert dans les expé,
-ditions arctiques n'est-ce pas ?-J'ignore si elles se servent de dynamit e, mais elles
emploient la poudre; je ne crois pas que la poudre'réussisse jamais à miner la glace.
Si nous portions de la dynamite, je voudrais qu'elle fft placée sur des ressorts.

Q. Lorsque nous avons e une entrevue avec le Capitaine Sewell ila parlé (lorsque
le bateau sierait pris dans la glace) de déplacer son lest; étiez-vous à bord quand il y
était ?-Non, je n'étais pas à bord le premier hiver.

Q. Il fit cet essai, n'est-ce pas?-Oui, mais il serait impossible de le faire cons-
tamment.

Q. C'était :'idée qu'il avait quand il fit le m-xdèle?-Je ne sais où le pauvre
homme a pris le modèle.

Q. La glace avait-elle une épaisseur extraordinaire à Georgetown cet hiver?-.
La glace du havre avait dix-neuf pouces d'épaisseur.
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Etait-elle plus épaisse au dehors cet hiver que l'hiver dernier ?-Beaucoup moins
épaisse.

Q. L'avez-vous jamais vue aussi solide que cette année ?-Non, et le plus vieil
habitant n'a pu se rappeler l'avoir vue solide aussi loin au large non plus.

Q. Le Northern Light fait bien son service quand la glace flotte brisée ?-Oui,
monsieur.

Par M. MZ-cIntyre:
Q. Dans la banquise croyez-vous qu'un autre vapeur pourrait faire mieux ?-Oui,

monsieur.
Q. Commcnt ?-Un bâtiment d'un meilleur modèle, et plus puissant.
Q. Mais en supposant que la glace aurait vingt ou trente pieds d'épaisseur, com-

ment un biateau pourrait-il y pénétrer ?-Cela ne se rencontre pas dans tout le Détroit.
Par -. Brecken :

Q. Quelle est l'épaisseur moyenne de la glace sur le Golfe ?-L'hiver dernier j'ai
vu de la glace de cinq pieds d'épaisseur, mais elle venait du Labrador.

Q. Mais en général, quelle en est l'épaisseur?-De vingt-triuz à vingt-quatre
pouces.

Par M. Mclsaac:
Q. Vous êtes pilote à bord ?-Oui.
Q. Votre devoir com me pilote consiste-t-il plutôt à découvrir la terre qu'à choir-

cher la meilleure route à travers la glace ?-La terre, mais bien souvent je cherche
les meilleurs passages.

Par X. McIntyre:
Q. Vous suivez généralement les passes libres quand vous en trouvez ?-

Oui.
Q. Et vous avez toujours l'oil sur l'île de Pictou ?-Oui, nous choisissons les meil-

leurs courants que nous pouvons trouver et les plus courts.
Par le président :

Q. Vous dites que vous êtes pilote sur un des bateaux de la compagnie de naviga-
tion à vapeur ?-Oui.

Par M Mcintyre:
Q. Dans votre navigation de six années dans les glaces, avez-vous acquis quelq&

notion que vous n'aviez pas avant, relativement à la navigation du Golfe en hiver ?-
Oui.

Q, Qu'avez-vous appris que vous ignoriez auparavant ?-Avant d'aller à bord dit
.Northern Light je ne pensais pas que la navigation d'hiver fût possible du tout.

Q. Et maintenant vous êtes convaincu qu'elle est praticable?-Oui, avec un
bateau convenable ; si l'on m'avait dit, lors de l'arrivée du Norther Light, qu'elle
pouvait se faire aussi bien qu'elle se fait, je ne l'aurais pas cru.

Par M. McIsaac :
Q. Vous avez appris aussi que le Northern Light n'est pas le bateau qui convient ?

-Oui; mais il est certain que c'est un bon résultat pour un premier essai.
Par M. Brecken:

Q. Ne pensez-vous pas qu'un bat eau de 600 tonneaux serait un peu gros pour navi-
guer dans la glace; le capitaine Mcllhenney ou quelqu'autre a parlé d'un bateau de
400 ou 500 tonneaux ?-Bien, un navire de 500 tonneaux, tonnage brut, n'est pas un
gros bateau ; un navire de 400 tonneaux de registre, et un autre de 600 tonneaux,
tonnage brut, seraient à peu près semblables.

Q. Vous devez avoir bien èoin de ne pas laisser le navire actuel toucher le
fond ?-Je pense que si ce bateau touchait le fond il ne se relèverait jamais.

Q. N'a-t-il pas touché une fois à Picton ?-Oui.
Q. Il n'a pas sombré cette fois-là-Je veux dire que s'il touchait le fond, et que

l'eau lui manquerait, il se renverserait.
. Q. Avez-vous des bateaux-traîneaux avec votre vapeur ?-Oui, quatre.
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Q. Et vous pensez le bateau assez bien équipé comme cela ?-Oui, monsieur;
quatre bateaux-traîneaux suffisent ; ils sont du même genre que ceux dont on se sert
aux Caps.

Par le président:
Q. Entre quels points le bateau dont vous êtes le pilote voyage-t-il ?-Entre

Charlottetown et Pictou.
Par M. Brecken:

Q. Allez-vous à Charlottetown avec le Northern Light au printemps?-Non.
Q. L'un des ministres a mentionné en Chambre, je crois, l'autre jour, que voua

alliez à Charlottetowa ? Oh, il y alla l'été dernier et y resta huit semaines pour y
être radoubé.

Q. Si vous aviez un bon bateau en fer dans la compagnie de navigation à vapeur,
combien plus tôt le printemps, et plus tard l'automne, pourriez-vous traverser ?
Peut-être une semaine plus tard en autor ne et une semaine plus tôt en printemps.
L'automne dernier un bon steamer à hC ce aurait pu voyager une quinzaine plus
tard.

Q. Combien de fois en règle générale êtes-vous retenu au port à cause du mau-
vais temps ?-En certains étés nous ne perdons pas un voyage.

Q. Mais cela arrive quelquefois en automne ?-Nous avons perdu un voyage sou-
lement l'été dernier.

Par M. Wood:
Q. Ces bateaux continuent-ils à voyager pendant quelque temps après que la

glace est formee ?-Non.
Q. Serait-il possible à un steamer à hélice de voyager quand il n'y a pas beaucoup

de glace ?-Oui.
Par M. Brecken :

Q. Si vous aviez un bon et fort steamer à hélice, il devrait strement pouvoir
marcher plus d'une semaine plus tard en automne; ne pensez:vous pas qu'il pourrait
traverser deux on trois semaines plus tard ?-Un bon steamer à hélice en bois le pour-
rait, mais un bateau en fer ne le pourrait pas. Il ne ferait pas bon de toucher à la
glace du tout avec un bateau en fer.

Par M. Afcityre:
Q. Je spppoge qu'en automne la plus grande difficulté qu'éprouvent les bateaux

est la glace du havre?-Oui.
Q. Une légère couche de glace sur le port arrêterait ces bateaux avec roues à

aubes ?-11 ne faut pas grand'chose pour les arrêter.
Par le président :

Q. Avez-vous trouvé ces bateaux suffisants pour transporter, tout le fret qui s'est
présenté à Summerside et Charlottetown ainsi que sur la terre ferme î-Quelquefois
le fret s'accumule un peu. Nous ne pouvons pas tout transporter.entièrement quel-
quefois, mais nous n'en avons pas laissé du tout l'automne dernier. Nous avons tout
traversé.

Par M. Wood:
Q. Je ne connais rien en fait de modèles de bateaux, mais ne pourrait-on pas en

construire, d'après le modèle des b6timents de Terreneuve employés à la pêche aux
loups-marins et dont vous avez parlé, qui pourraient traverser entre Sunimerside et
Shédiac presqu'aussi longtemps que le ferait le Northerm Light ?--Non, pas là haut,
monsieur. Pas à cette extrémité de la route; ils pourraierpt voyager beaucoup plus
tard que ne le font les bateaux de la compagnie de navigation à vapeur.

Q. Combien de temps plus tard ?-Une semaine peut-être, et quelquefois pas au-
tant. Entre une et deux semaines. La glace se forme très vite là; certains au-
tomnes, ils pourraient peut-être traverser pendant quinze jours.

Par M. McLItyre:
Q Pensez-vous que ce serait une amélioration d'avoir des steamers à hélice

à peu près du même tonnage que les bateaxde la compagnie de navigation à vapeur?
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-Il n'y a aucun doute que des steamers à hélice conviendraient mieux pour la navi-
gation en automne.

Q. Ne pensez-vous pas que le trafic a augmenté tellement qu'il exigerait mainte-
nant deux bateaux plus gros ?-Oui le trafi augmente chaque année.

Q. Combien d'années ont duré ces bateaux?-lls ont été construits en 1864.
Q En quelle condition sont-ils maintenant ?-Ils sont meilleurs cette année

qu'ils ne l'étaient il y a cinq ans.
Q. Pourquoi ?-Ils ont été parfaitement radoubés à Pictou.
Q. Surchargez-vous vos bateaux ?-Nous les chargeons un peu. Ça ne ferait pas

l'affaire de laisser du fret en arrière.
Par M. Brecken :

Q. Etes-vous obligés quelquefois de laisser du fret en arrière ?-Oui, quelquefois
vers l'automne.

Par le président :
Q. Un monsieur a dit hier qu'il était incommode pour les passagers de voyager

sur ces bateaux. Il y existe une mauvaise odeur, et les passagers sont obligés de par-
courir un long couloir pour se rendre à la cabine, ce qui est incommode pour les
dames et les passagers, avez-vous eu connaissance qu'il y ait eu des plaintes ?-Il leur
faut traverser ce couloir.

Par M. McIntyre:
Q. C'est une manière désagréable d'entrer à bord ?-S'il y avait moyen de rendre

ce passage plus commode ce serait plus agréable, sans doute.
Par M. Wood:

Q. Combien de temps après que les bateaux de la compagnie de navigation à
vapeur ont cessé de le faire, un bon steamer à hélice pour le transport du fret, pour-
rait-il traverser entre Georgetown et Pictou ?-Il pourrait le faire pendant au-delà
d'un mois en cet endroit.

Par le président:
Q. Si nous comprenons bien, vous dites qu'il serait possible à un tel bâtiment, de

tenir les communications ouvertes deux semaines plus tard à Summerside et un mois
plus tard à Georgetown que les bateaux actuels de la compagnie de navigation à
vapeur ?-Oui, un bon steamer à hélice pourrait voyager un mois plus tard à George-
town. Je ne pense pas qu'il pourrait traverser quinze jours plus tard entre Summer.
side et Shédiac.

Par M. Brecken
Q. Si vous aviez un bon navire à hélice de cette description, y aurait-il beau-

coup de nécessité d'avoir un bateau tel que le Northern Liqht ?-Oui, je pense qu'un
bateau tel que le Yorthern Light serait nécessaire malgré cela.

Q. Dans quel but ?-Dans le cas où les glaces deviendraient tant soit peu fortes,
on en aurait besoin.

Par .M. Brecken:
Q. Comme règle générale avez-vous beaucoup à faire avec le Northern Light un

mois après que les bateaux de la compagnie de navigation à vapeur ont cessé de tra.
verser ?-Nous transportons en hiver sur le Northern Light, à chaque voyage que nous
faisons, tout le fret que noua pouvons porter.

Par M. Wood:
Q. J'ai cru vous entendre dire que quand la glace est forte vous ne pensiez pas

à propos de porter du fret ?--Nous ne laissons jamais de fret, c'est-à-dire, s'il y en a
à transporter.

Par le président:
Q. Aviez-vous du fret à bord quand vous vous êtes trouvés pris dans la glace ?-

Oui, monsieur.
Q. En certaine quantité ?-Une assez bonne quantité, monsieur.
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Par M. Brecken:
Q. Y a-t-il autre chose qui ne vous a pas été demandé et que vous désireriez-

exposer ?-Quelques personnes se mettent en tête qu'un steamer à hélice ne peut paa
être approprié de manière à satisfaire aux exigences des passagers et du fret aussi bien
qu'un bateau à roues, mais cela peut se faire et même plus facilement, la moitié dur
premier pont est occupé par les bouilloires sur les bateaux à roues.

Par ïe président:
Q. Vous dites que le fret s'accumule quelquefois à Summerside, combien de temps-

attend-il, une semaine ?-Un voyage peut-être-un jour ou deux l'automne dernier il
y en avait plus que je n'en ai jamais vu auparavant. Cela provenait de ce qu'il n'y
avait pas de demande pour nos produits sur le marché anglais, et qu'une grande quan-
tité fut expédiée aux provinces. Je pense qu'à partir d'à présent cela continuera.

Par M. McIntyre :
Q. Cela était dû au fait qu'il n'y avait pas de vaisseaux pour les transporter en.

Angleterre ?-Il n'y avait pas de demande en Angleterre.
Q. Cela se produit de temps en temps, en tout cas ?-Oui, monsieur.
Q. Si l'on s'assurait de deux bons bateaux, il n'y aurait pas de difficulté à tenir

une communication journalière entre Cnarlottetown et la Nouvelle-Ecosse, et Sum-
merside et la Pointe du Chêne ?-Deux bateaux bons marcheurs pourraient le faire..

Par M. MâcIntyre :
Q. Des steamers à hélice seraient une amélioration sur les steamers actuels ?--

Oui, et t'est un fait certain que les deux bateaux actuels ont fait un bon service
depuis qu'ils existent.

Par 1. Brecken:
Q. En supposant que la route d'été ne soit pas dérangée, y aurait-il de l'emploi

pour trois bateaux ?-Je ne crois pas que deux bateaux auraient pu transporter tout,
le fret à Summerside l'automne dernier.

Par AI. Wood:
Q. A quelle extrémité se présente-t-il plus de fret ?-Entre Summerside et la

Pointe du Chêne.
Q. Y a-t-il beaucoup de différence ?-Oui, une très-grande différence.

Par M. McIntyre :
Q. Un tiers de plus en volume ?-Un tiers de plus en volume.

Par M. Wood :
Q. Cela ferait deux fois autant qu'à l'autre place ?- Oui, monsieur, au moins.

Par le prtsident :
Q. Combien de temps mettez-vous à traverser de Pointe du Chêne à Summer-

side ?-Nous traversons en trois heures et un quart, quelquefois, lorsque le temps est
beau, et quelquefois la traversée dure quatre ou cinq hierres.

Q. De sorte que vous mettriez la durée moyenne à quatre heures ?-Oui.
Q. Ne pensez-vous pas que le voyage pourrait être plus prompt ?-Oui.
Q. En quel temps pourrait-il se faire, si la vitesse était l'objet en vue ?-Le

voyage pourrait se faire en deux heures avec un steamers à hélice bon marcheur.
Le comité s'ajourne.

OTTAWA 6 avril, 1883.

Le comité s'assemble ce matin, M. Rackett au fauteuil.
L'honorable SÉNATEUR CARVE.LL est appelé et fait l'exposé suivant:-

Par le president :
Q, Vous plairait-il d'exposer au comité ce que vous savez par expérience relati-

vement à la communication par eau entre l'Ile du Prince-Edouard et la terre ferme ?
-Je pense qu'en traitant cette question, il vaut mieux ne prendre qu'un de ses
côtes à la fois. Nous avons le service d'hiver avec le Northern Light, et aussi le
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service ordinaire aux Caps ; bien entendu, ces deux services sont nécessairement
distincts.

Q. Veuillez nous faire connaître ce que vous savez touchant le Northern Light
d'abord ?-A l'égard du Northern Light je crois que de toutes les propriétés du gou-
vernement, est celle dont on abuse le plus. Je crois que c'est un bateau qui réalise en
très-grande partie le but auquel il a été affecté. Je ne sache pas-et ayant navigué beau-
coup sur l'océan dans toutes les parties du globe, je dois connaître quelque chose de
la question-qu'on puisse avoir un bâtitment plus convenable pour ce service. J'ai
traversé bien des fois sur le Northern Light et je crois qu'avec une meilleure direction,
il me serait presqu'impossible de suggérer aucune amélioration en ce qui concerne les
passagers et les malles, excepté peut-être d'arranger plus d'espace à l'avant de
manière qu'une plus grande quantité de charbon ne lui fit pas perdre son assiette.
Je sais d'après mes conversations avec M. Sewell avant sa mort, et après avoir tra-
versé le Détroit plusieurs fois avec lui, que son plan de manouvre était de ne jamais
heurter le bateau contre la glace, de manière à l'arrêter. M. Sewell m'expliqua com-
plètement quelle était son idée dans la construction de ce bateau, j'en avais alors une
opinion très favorable et je l'ai encore. Lorsque le bateau arriva là, et qu'il portait
la quantité de charbon considérée comme suffisante pour un voyage, il tirait environ
16J pieds d'eau, de manière qu'avec 18 ou 19 pieds d'eau il ne tirait pas plus de 30
pouces à l'avant, et avec son avant arrondi, quand il se heurtait contre la glace, celle-
ci ne l'arrêtait pas, mais il montait dessus comme je le lui ai vu faire souvent étant
à bord. En quelques occasions il s'avança tellement sur la glace qu'il fallut se servir
de vérins pour l'en retirer, Mais je crois que le capitaine, et peut-être d'autres à bord,
craignent de mettre le bateau en état de prendre une telle allure. Je ne dis pas que
j'aimerais à me trouver à bord lorsqu'il est ainsi manouvré, s'il y avait appareince d'un
coup de vent et danger de rencontrer des glaces. Mais que ce soit ( ainte ou
nécessité, c'est un fait réel qu'il porte son avant trop bds, environ 6î ou 7 p'eds, ce qui
contrecarre l'idée qu'avait M. Sewell touchant le bateau. Lorsqu'il est bien gréé,
avec un étrave perpendiculaire ou renversé (tumble home stem), comme disent les
charpentiers de navire, et avec sa machine à vapeur de 700 chevaux, il est capable
de faire un bon service, mais je l'ai vu lancé contre des blocs de glace solide avec une
telle force que, si je n'avais été sur mes gardes, j'aurais été jeté par terre, et par suite
de la manière dont il était balancé, il était impossible qu'il produisit le moindre
résultat. Ainsi sous ce rapport je dois dire que l'on agit entièrement contre les
idées de M. Sewell. S'il était autremcnt balancé, je n'ai aucun doute qu'il se forcerait
un passage beaucoup mieux. DéLplus il a été employé pour le fret, et quand vous
mettez du fret à son bord, par suite de son mode de construction, il doit nécessaire-
ment plonger de l'avant, et je pense, quoique je n'en sois pas certain, que si on le
charge d'un approvisionnement de deux ou trois jours de charbon, cela produit le
même effet. S'il était possible d'aménager plus d'espace de manière à ce qu'il pût
prandre un surplus de charbon sans changer son assiette, ce serait un avantage. Je
l'ai vu passer à travers de la glace de 10 pouces d'épaisseur, glace aussi solide qu'elle
pouvait l'être. il montait dessus, l'écrasait sous son poids et flottait ensuite en
laissant un sillage libre derrière lui.

Q. Vous considèrez que le bateau était tenu tel qu'il devait l'être lorsque M.
Sewell était à bord ?-Il le tenait de manière à pouvoir exécuter son idée, je ne l'ai
jamais vu équillré de la sorte depuis lors, à ma connaissance.

Q. Vous avez été à bord fréquemment depuis ?-Oh, oui, souvent.
Q. Vous pensez qu'il ne s'ouvre pas un passage à travers la glace aussi facile-

ment que quand M. Sewell était à bord ?-Non, certainement.
Q. Comment expliquez-vous cela ?-Cela est dû à la manière dont il est équilibré.

Toute personne, après l'avoir vu, reconnaîtra la forme de son étrave de suite. Ma
propre impression est que ce serait une folie que d'employer un vapeur en cet endroit
pour le service combiné des passagers, des malles et du fret en hiver. Vous ne
pouvez avantageusement employer un vapeur plus gros, parce qu'en traversant dans
les glaces, plus le vapeur est gros, moins vous avez de chance d'utiliser les passage
libres partout où ils se présentent.

Appendice (No. S.)46 'Victoria. A. 1888



Par M. McIntyre:
Q. Pensez-vous que si un vapeur traversait en cet endroit durant l'hiver d'une

manière assez régulière, il pourrait suffire à transporter tout le fret qui s'y présente-
rait dans les deux directions ?-Non, je ne le crois pas. Deux cents barils forment
un chargement pour le vapeur.

Q. Vous rappelez-vous lorsque M. Sewell était à bord et qu'il traversait assez
régulièrement, quelle était alors la quantité de fret qui s'accumulait des deux côtés,
et qu'il ne pouvait traverser ?-Non, je ne me le rappelle pas.

Q. Pensez qu'il s'en accumulait ?-Je ne me le rappelle pas. Je pense que je
n'étais pas dans l'île cet hiver-là du tout. J'ai vu M. Sewell en un. occasion. Je ne
l'ai pas vu quand il descendit pour dégager le vaisseau à la sortie du havre de Char-
lottetown, mais je le vis plus tard dans la saison, et je traversai avec lui. Je ne crois
pas que cela soit possible, parce que cet hiver-là était un hiver extraordinaire. Mais-
cet hiver, j'entends dire que ces jours derniers il y avait 6,000 barils de farine emma-
gasinés du côté de l'île, et je sais que j'avais là 3,750 barils do farine moi-même.

Q. Sans doute ceci a été la suite de ce que le bateau a cessé de traverser si tôt
dans la saison ?-Oui, tout le fret qu'il peut prendre en hiver se monte à deux cents
barils par jour. A trois voyages par semaine il lui faudrait dix semaines pour enle-
ver ces 6,000 barils de farine, sans parler d'une grande accumulation de fret d'autre
genre. De sorte que je sais qu'il n'aurait pu suffire cet hiver, même s'il eût fait trois,
voyages par semaine.

Q. Mais si l'hiver n'avait pas commencé si tôt il aurait pu en transporter une,
bonne partie avant que le détroit fût fermé ?-Vous ne pouvez vous attendre dans les
circonstances les plus favorables, à plus de trois voyages par semaine, c'est-à-dire â,
traverser un jour et revenir le jour suivant.

Par le président:
Q. Croyez-vous qu'il soit possible de traverser tout l'hiver entre les Caps, avec-

un bateau convenable, assez régulièrement, soit trois voyages par semaine?-Je
pense qu'il est tout simplement absurde de dire que cela se peut au coeur de l'hiver..

Q. Vous pensez qu'il faudrait le garder inactif pendant la période des fortes-
glaces ?-Il y a des temps où ce serait pure folie que de le fai e sortir. Pour moi, je-
ne regarde pas tant au risque de la propriété (parce que'le bateau n'appartient à per-
sonne) qu'aux risques des pertes de vies, et ceci est une question sérieuse.

Q. Quelle serait la longueur de cette période en hiver, pensez-vous ?-Elle varie
de six à huit semaines. Généralement mon dernier voyage à la terre ferme a eu lieu
vers le 20 janvier. L'hiver dernier j'y suis venu le 19 et je retournai le 20, ce fut le
dernier voyage de la saison. Comme terme moyen je crois que vous pourriez dire
du 15 au 20 de janvier jusqu'au 20 de mars, ce qui fait environ deux mois. Le bateau.
pourrait faire un voyage de temps à autre, mais sans aucun degré raisonnable de cer-
titude. Il y a donc une période de sept semaines environ, disons de sept à huit
semaines, où ce serait de la démence que de tenter la navigation aux Caps au moyen,
d'un bateau à vapeur.

Q. Vous avez, dans une partie de votre témoignage, fait allusion à une meilleure
direction du bateau. En quel sens entendez-vous dire cela ?-J'entends la manière de-
disposer le bateau convenablement. C'est une question dont je me suis souvent entre-
tenu avec le capitaine Finlayson, et la dernière fois que je traversai j'eus une discus-
sion avec lui à ce sujet, mais bien entendu il est le patron et je ne suis qu'un
passager. Je suis cependant certain par ma propre expérience 'et par l'explication
que m'a donnée M. Sewell que le bateau devrait, par quelque moyen, porter son avant
élevé au-dessus de l'eau suivant l'intention première. Je crois qu'il est possible de le
faire aprèsle 15ou le 20 janvier, lorsque la simple prudence exige qu'il ait deux on trois
jours de charbon à bord. Je crois qu'il serait balancé convenablement si le charbon
était placé comme il devrait l'étre à bord. Lorsqu'il est proprement équilibi é, it
monte sur la glace trois ou quatre pieds, et en se lançant contre elle il est debout. Ici
je dois mentionner que l'on a répété que le bateau était pauvrement et grossièrement
construit. Si tel était le cas, il n'aurait pu supporter le quart de ce qu'on a exigé de-
lui pendant que j'étais à bord. Je l'ai vu, avec sa machine de 700 chevaux et son
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propulseur placés à l'arrière, se lancer à toute vapeur contre un banc de glace aussi
inébranlable que les murailles de cette bâtisse. Il trembla, mais il ; ésista au choc, et
il est merveilleux qu'il existe encore. Le gouvernement, il est vrai, depuis qu'il en a
fait l'acquisition, a dépensé des sommes considérables tour ce bar.eau, mais c'est un
vaisseau solide et fort, autrement il n'aurait jamais pu supporter un tel service.

Q. Pouvez-vous suggérer quelqu'autre .chose a l'égard 'du Northern Light ?-Je
ne crois pas que l'on puisse faire mieux en ce qui regarde sa construction. Sauf
l'équilibre à lui donner, je ne puis rien suggérer.

Q. Vous ne pensez pas qu'il devrait être placé sur aucune autre route ?-
Je pense que Pictou est incontestablement le meilleur point, etGeorgetown de l'autre
côté est le plus convenable. Je suppose qu'il n'existe personne à l'Ile du Prince-
Edouard plus intéressé que moi à voir le fret transporté là. Nous avons en 3,750
barils de farine attendant tout l'hiver pour être traverté mais 1,250 barils, je crois,
ont été traversés avant le 20 janvier, et il m'est indifférent maintenant que le reste
passe de l'autre côté ou non, Je ne pense pas qu'il soit sage dans l'intérêt du com-
mierce d'essayer de placer là un gros bateau. Je ne crois pas qu'un gros bateau soit
avantageux, excepte, comme je le dis, pour le charbon. Je crois que le plus impor-
tant est de traverser les pas:.agers et les malles, quoique, bien entendu, il serait très-
agréable de voir traversQr le fret également. Ensuite, il y a. la période qui s'écoule
entre la clôture de la navigation par la glace, et son ouverture par les bateaux à roues
qui est très importante. C'est une espèce d'interrègne pendant lequel i tre fret
devrait être traversé et les produits transportés dans l'Ile, et nous avons
souffert sous ce rapport plus que sous tous les autres pendant les mois de j,.nvior,
février et mars. Ça été une avanie pour nous, d'arrêter les voyages du vapeur
Fi tôt. J'ai oublié la date, mais je pense que c'était vers le 6 décembre que les ba-
teaux à vapeur de l'Ile ont été envoyés en quartiers d'hiver, et ils auraient pu voya-
ger trois semairet3 plus tard entre l'lle et la terre ferme. Les marchés de la terre
ferme demandaient nos produit., nous en avions des quantités à vendre,-
notre vapeur qui est payé par le gouvernement était inactif, et nos produits w' pou.
vaient ai river aux marchés. Je crois que c'est la plus grandeavanie que nou, 01 1ns
jamais subie.

Par M. MAIntyre:
Q. Y avait-il alors de la glace dans le havre de Charlottetown ?-Oui, pendant

un jour ou deux.
Q. Est-ce que les roues à aubes des vaisseaux qui. se trouvaient là pouvaient fonc-

tionner ?-Oh oui, pendant un jour un deux les choses parurent un peu douteuses
pour les vapeurs, et il était prudent peut-être de rester au port, mais ce n'était ui
prudent ni bien fait de dégréer le vapeur alors et de le garderinactif pendant trois
semaines, lorsqu'on aurait pu voyager. Bien entendu, autant que je puis comprendre
les choses, la compagnie de navigation à vapeur a rempli son contrat avec le gouver-
nement quand elle a voyagé jusqu'au 1er décembre. .Après cela elho navigue à ses
propres risques, mais une telle chose ne devrait plus arriver.

Par le président
Q. Vous parlez de la communication d'été maintenaqt ?-Non, je parle de la pé-

riode qui s'écoule depuis le moment où les bateauz à joges..prennaent généralement
leurs quartiers jusqu'à celui où le Northera .Lig4t, pst forcé lui-même d'arrêter. C'est
la saison où notre commerce est le plus. cons..er ,e.

Q. Que suggôre-iez-vous de faire daqýçet .e.?-ous voulons un vapeur
ui puisse voyager quaud il e.xiste un peu.dqglace ny.çe,. Nops.le roîadrions capable

porter un chargement consIdérable, et. de sq reg4re , 1erpe, car c'est la
route sur laquelle on pent le nieuxdépepâre, .paite queje fais.sans indiquer un.
remòde défini, est que, l'hiver dernier presque..t le mois deçiéeerpbre .a. été perdg
pour le commerce ; et c'était une année ebepr nell pusqu;.nous.avions pour le
ma.rcbé do tràs considérables quantités de prqd te,,pt qu'.t<istaitpour ces produitg,
une bonnc demande sur la terre feime. Nous avons encon't aîos produits, il est vrai,
mais nous oîuions pu réaliser des prix lign plus élevés 3t nous avions pu les faire
traverser en automne. Ceci me paraît être la violation la plus flagrante que j'ai obser-
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véedes termes de la Confédération. C'est là l'occasion où notre population en général
a souffert le plus dont je puisse me rappeler. On a beaucoup parlé de faire voyager
le Northern Light au Cap Traverse. Si le bateau m'appartenait, et que je ne regar-
demis pas trop aux moyens de faire de l'argent, je le ferais assurer au double de sa
valeur, et je l'enverrais là.

Par M. X cIntyre:
Q. Vous pensez que vouspouxrriez 'bientôt. recouvrer vos frais d'assurance?-

Oui; il est particulièrement absurde de parler do faire traverser aucune espèce de
vapeur en cet endroit.

Par le président:
Q. Vous mettez la vapeur hors de question entièrement ?-Oui, quant à faire

traverser le bateau ; mais vous savez que dans la saison d'hiver, au commencement
et au milieu de l'hiver surtout, et vers le printemps nous. avons une largeur de
plusieurs milles d'eau libre soit d'un .côté du détroit soit de l'autre, selon le vent qui
souffle. La plupart du temps les bateaux ne marchent pas à cause de l'eau libre et
des hautes vagues. Ces petits bateaux de 17, pieds de longtfeur environ ne peuvent
tenir la mer avec une houle de -six ou neuf pwuees. . Quelquefois ils refusent de sortir
-de fait: ils le font comme règle générale--à cause des vagues, quelquefois ils se
rendent à mi-chemin et sont forc'és de revenir en arrière parce que la mer. est trop
agitée. Je pense que les plus grands dangers que j'ai jamais courus, autant que je
puis me rappeler, l'ont été en traversant aux Caps quand le détroit était libre de glace.
J'ai traversé environ quarante fois, et j'ai autant d'expérience de cet endroit qu'aucun
autre individu, et c'est là que j'ai souffert le plus d'oxposition aux intempéries, de
risques et de dangers pour ma santé. Les traversiers aux Caps se. sont procuré, à
leurs propres frais je crois, des chaloupes (waer-boats)-assez grands bateaux à
rames. Mon idée serait d'avoir là un vapeur-appelez-le* canot ou yacht si vous le
voulez-mais quelque chose qui puisse traverser en eau libt e quandles vagneq sont
un peu fortes. Il est impossible de traverser sans 'interruption. Je' me rappelle
avoir attendu une fois depuis le lundi à une heure jusqu'au lundi suivant à midi,
avant de pouvoir traverser. Le jour précédent celui où j'ai traversé cet hiver, les
hommes se rendirent à moitié chemin ou même plus, mais ils lurent obligés de reve:-
nir. Afin d'obvier à cela je voudrais avoir un autre genre d'embarcation ; je l'a pellerai
canot à vapeur, quelque bateaù pour ýeque1 on pourrait faire.un bassin dans la glace
de la côte, ou construit de.manière à pouvoir. se tirer lui-même sur la glace au moyen
de sa proprô machine. Ce bateau ne sortirait. que lorsque le détroit est libre de
glace. En hiver les bateaux ne peuvent traverser qu'environ le quart du temps. Le
vent souffle du nord-est, et ils ne partent pas parce qu'ils ne peuvent traverser quand
l'eau est libre.

Par M. Wood:
Q. La mer libre empêche.la traversée plus< souventque toute autre chose ?-

Oui, si rousavions un petit vapeur pouvant trouver un bassin dans la glace de la côte,
ou se tirer sur la glace par sa force motrice propre, ce serait une amélioration. Il
traverserait les passagers, et s'il ne*.poigat faire tout le trajet, les bateaux-traîneaux
viendraient au-devant de. lui, son chargement. serait transbordé, et il s'en reviendrait.
De la sorte vous pourriez traverer tous.lesjours, vous.,épargneriez la moitié du temps
de la traversée, vous ne seriez pas la moitié aussi exposé aux intempéries, et il n'y
aurait aucun ris4ue de vie.

Par le président :
Q. Veuillez donc don déorire.ce yagoht.à.vapeur dont vous parlez, quelle devrait

être sa grosseur ?-Je n'ai pas d'idée défiie quant .à;cela, quelque chose comme l'un
des petits remorqueure à vapeur que:.vous:voyez dans nos ports. C'est-à-dire, plus
qu'un yacht à vapeurbien entendu, mais dans le même genre.

Par M.-Mcintire:
Q. Oui, mais plus% ros ?-Non, -asplup gros; plutôt plus petit. Un yacht qui

pourrait porter les ma-les et environ vingt passagers.
3-Gi -



Q. Je suppose que vous voudriez quelque chose comme on en voit sur le Saint-
Laurent ?-Oui, quelque chose comme cela. Je crois ceci très nécessaire au service
d'hiver.

Par M Woodl:
Q. De quel côté du détroit voudriez-vous avoir ce bateau ?-Pas plus particuliè-

rement d'un côté que de l'autre. Peut-être vaudrait-il mieux le placer du côté dit
Nouveau-Brunswick ou du côté du nord-ouest. Je sais que j'ai attendu et jeté la vue
de ce côté pendant de longues journées lorsque le temps était beau, et je pensais qu'il
était bien dur de ne pas pouvoir traverser. Je sais qu'à Charlottetown on murmure
et on crie quand les malles n'arrivent pas, mais c'est parce que l'on ne connaît pas
l'état du détroit. Si les gens descendaient à la côte et voyaient en quelle condition est
la mer ils penseraient différemment.

Par le président :
Q. Pouvez-vous suggérer quelqes autres améliorations aux caps ?-Il y a les

embranchements de chemins de fer, bien entendu, je les considère comme un fait
accompli, puisque l'un est en voie de construction et que l'on va commencer
l'autre de suite. Après qu'ils seront construits, je n'ai aucune crainte pour ce qui
suivra, parce qu'ils nous offriront les mêmes facilités que les autres chemins de fer.
~De plus, dans l'état actuel des choses, il faut des remises à bateaux sur le rivage
aussi près de la glace que possible. Ceci est très important. Les bateaux en tra-
versant l'hiver se couvrent de glace, deviennent très pesants et sont sans cesse me-
nacés de se briser. Tant qu'ils sont-à l'eau ceci n'est pas apparent peut-être, parce
qu'étant couvert d'une couche de glace les voies d'eau ne se montrent que lorsque
celle ci tombe ou que l'on en fait la recherche. En une occasion je partis en bateau
pour traverser un espace d'eau libre d'environ trois milles. Le bateau en apparence
était parfaitement étanche quand nous partîmes, parce qu'il était recouvert d'une
épaisse couche de glace. Après avoir été à l'eau pendant quelque temps cette glace
se fondit, le bateau fit beaucoup d'eau et nous eûmes fort à faire pour traverser. Le
juge Redden (?) qui était avec moi, fut occupé à vider l'eau pendant toute la traver-
sée, et j'eus de temps en temps à abandonner ma rame pour l'aider. Afin d'éviter
ceci, il faudrait que ces bateaux après avoir complété un voyage, fuszent entrés dans
une maison chaude pour y être réparés. Il n'est pas nécessaire de parler longtemps
de ceci pour en faire voir la nécessité dans l'intérêt du service. Les difficultés que
les hommes ont à surmonter sont aussi très grandes. Ils n'ont aucun lieu où ils peu-
vent se retirer. Du côté de l'île ils demeurent à une distance de un à sept milles,
quelquefois le temps est beau, et ils n'arrivent pas assez tôt pour profiter de la marée
et traverser. Puis, lorsqu'ils sont réunis, la marée a disparu, le temps est changé et
il n'y a pas de traversée ce jour-là.

Par MI. McIntyre ;
Q. Comment proposez-vous de remédier à cet état de choses ?-Suivant moi le

remède le plus pratique serait de constituer le tout en un service du gouvernement.
Il n'y a aucun doute quant à cela. Je mettrais ce service sous le contrôle du dépar-
tement des chemins de fer, ou de quelqu'autre branche du service public. Les hommes
devraient être engagés, contrôlés et congédiés pur le gouvernement, ce n'est que de
cette façon que l'on pourrait maintenir une discipline régulière. L'insubordination
et la turbulence sont quelque chose de terrible là, Il n'a été réservé aucun terrain
pour y bâtir un hangar à bateaux, mais je suppose que le gouvernement va se pro-
curer par expropriation assez de terrain non-seulement pour le terminus du chemin
de fer, mais même pour une gare à l'usage des passagers.

Q. Je suppose que vous recommanderiez qu'un nombre suffisant de bateaux fut
tenu de chaque côté du détroit en tout temps ?-Certainement.

Q. Est-ce vrai qu'il arrive quelquefois que les passagers sont d'un côté aux Caps,
et que les bateaux se trouvent tous de l'autre:,côté ?-Oh oui ; le seul temps considé
rable que je passai là a été quand j'y ai attendu sept jours, et j'y ai été seul presque
tout le temps. Je suggérerais d'augmenter le nombre des bateaux, de mettre le tout
sous le contrôle du gouvernement, et de construire un hangar à bateaux, où ils
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seraient entrés etréparés avantde faire un nouveau voyage. Avec ces améliorations
et l'addition de canots à vapcur. je crois qu'on aurait fait tout ce qu'il est possible do
faire pour cette route.

Par le président:
Q. Recommanderiez-vous qu'un de ces yachts à vapeur fût placé de chaque

côté?-Certainement, l'œuvre ne serait qu'à moitié faite s'il n'y en avait qu'un.
Beaucoup de glace passe quelquefois d'un côté du détroit, et le yacht pourrait aller
jusqu'à la moitié ou au deux tiers de la traversée.

Par M. McIntyre :
Q. Je ne comprends pas comment vous pourriez faire que ces chaloupes à vapeur

se tireraient d'elles-mêmes sur la glace ?-Je crois qu'un petit vapeur avec un fond
plat pourrait peut-être au moyen de sa propre force motrice se tirer hors de l'ean sur
la glace.

Q. Maintenant, qu'avez-vous à dire du service d'été et de ses bateaux -
les bateaux de la compagnie de navigation à vapeur ?-Je crois que les vapeurs de
cette compagnie étaient très-bons quand ils commencèrent le service il y a dix-huit
ou dix-neuf ans, mais nous devrions progresser en fait de bateaux à vapeur comir o
nous le faisons eu d'autres choses. Nos exportations et le commerce en général
augmentent, et je ne crois pas que ces bateaux soient plus qu'à moitié suffisants pour
le trafic actuel.

Par M. Wood:
Q. Lorsque ces embranchements de chemins de fer seront construits va-t-il 1e

se produire des changements dans le service de ces bateaux ?-Bien, comme je l'ai
déja dit quand ces chemins seront complétés je n'ai pas d'inquiétude quant à ce qui
sera fait là sous ce rapport, parce qu'il me semble que, de toute nécessité les chemins
de fer prendront soin de la route. Ils veilleront à la communication par vapeur en
été. •

Par M. McIntyre:
Q. Vous parlez de la saison d'été ?-Aussi longtemps qu'un vapeur pourra

traverser. Bien entendu il ne pourra traverser tout l'hiver. Beaucoup de personnes
croient qu'il est nécessaire d'avoir un vapeur voyageant de Summerside à Shédiae, et
de Picton à Georgetown, mais la grande majorité de ceux qui vont à l'île en été
ne traversent pas là à cause de la longueur du voyage par mer. Je considère
qu'il est d'un très-grand intérêt pour l'Ile du Prince-Edouard de procurer
tout le confort possible aux étrangers et aux touristes. Je crois qu'il serait
possible d'y attirer un grand nombre de voyageurs qui viendraient y dépenser
beaucoup d'argent, sans rien emporter avec eux à leur départ, si on leur pro-
curait les facilités de voyage convenables; mais ils ne viendront pas à bord d'un
vapeur lorsqu'il est chargé ou qu'il a été chargé pendant toute la saison de bêtes à
cornes, de moutons et autres animaux, à cause des désagrénments que cela produit
nécessairement.

Par 3f. Wood:
Q Vous pensez que cette route sera la plus favorisée par les passagers ?-Je

crois que beaucoup la suivraient parce que la traversée est courte.
Par M. McIntyre:

Q. Qu'avez-vous à dire touchant la construction de jetées, pour le service entre
les Caps Traverse et Tourmente ?-Plusieurs témoins en ont parlé comme étant néces-
saire dans le cas où les communications seraient maintenues au moyen d'un vapeur?
---Certainement elles seraient une nécessité; je ne pense pas qu'il puisse y avoir de
différence d'opinion à ce sujet. Vous pourriez aussi bien faire avancer le chemin de fer
en mer que décharger des vapeurs sans jetées. Il en faut pour tout service maritime..
Je me suis souvent étonné de voir qu'on n'ait pas demandé de soumissions pour lea -
matériaux afin de les construire cet été, parce qu'ils sont bien moins coûteux en.
hiver. Ce serait folie que de construire un chemin de fer jusqu'au rivage s'il n'exis-
tait pas de moyens pour transférer le fret et les passagers des vapeurs au ohemin de
fer, et du chemin aux vapeurs.
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Par le président,:
Q. Il ne serait a'aucnne utilité d'établir un terminusàla mer si on n'y établissait

en même temps les facilités convenables ?--Non; l'étendue et le système de construc-
tion des jetées sont du ressort de l'ingénieur, bien entendu, après qu'inspection des
lieux aura été faite.

Par M. Wood:
Q. Comme route de la malle, laquelle serait la plus désirable, celle des Caps au

moyen de bateaux à vapeur reliapt les chemins de fer, ou l'une des autres routes ? Je
veux dire la principale route de la malle-car je suppose qu'une partie sera transpor-
tée sur les autres routes comme d'habitude ?-Je n'en sais rien. Il me semble qu'avec
une communication convenable établie aux caps, c'est la route la plus avantageuse
pouwles;malles, pendant -toute l'année.
S¡Q. 4l vaudraib mieux, je suppose, que les malles suivraient la même route toute

l'année, c'est.à-dire qu'elles ne seraient pas changées d'une route à une autre ?¶-Je
n'en sais trop rien. Prenez par exemple la malle de Montiéal et de l'ouest, au moyeh,
du système de wagons affectés aux malles, celles-ci sont assorties en route. Vous des-
cendez à Moncton avec la malle de Summersido et là, elle est en communication avec
le bateau à vapeur allant à Summerside, mais quand les communications avec cette
villo Font fermées, il devient nécessaire de transporter la malle à Amherst, de traveï-
ser le- détroit ewCap Tourmente et d'aller de là à Summerside par la ligne du
comté.

Q. Charlottetown est le point principal de - îstribution ?-Elle est distribuée en
beaucoup d'autres endroits. De Summerside elle est envoyée à vingt ou trente bureaux
peut-être.

Par le président
Q. Les malles qui traversent du Cap Tourmente au Cap Traverse sont-elles retar-

dées là ?-Non, elles sont assorties sur le wagon des malles.
Q. Est-ce que le même système ne pourrait pas être suivi pour les malles des-

cendant de l'ouest en été, ne pourraient-elles pas être assorties dans le wagon des
malles et distribuées du chemin de fer à mesure qu'elles avancent, au lieu do les
transporter en entier à Summerside ?-En ce qui concerne Summerside et les points
à l'ouest il serait mieux pour les intérêts du commerce que toute la malle allant dans
cette direction fût débarquée à Moncton, pour être envoyée de là à la traverse du
vapeur qui la débarquerait à Summerside. Ceci vaudrait mieux que de la, descendre
par l'Intercolonial au Cap Tourmente et la remonter ensuite à Summerside-par la
ligne de comté. Bien entendu, ceci est un détail à être arrangé par les autorités du,
départemeut des Postes.

Q. Vous pensez donc ainsi qu'il devrait y avoir deux nouveaux bateaux à va-
peur pour le service d'été ?-Certainement ; deux au moins, je ne pense pas que le
service puisse être convenablement exécuté par moins de trois bateaux dont l'un
devi ait être capable de voyager quand le temps est rude et la glace peu épaisse. Je
dis, en ce qui concerne la communication d'hiver, que toute la question se résume à
ceci : un vapeur de chaque côté, avec des hangars à bateaux convenables, des bateaux
additionnels et mettre le tout sous le contrôle du gouvernement. Quand ceci sera fait,
vous aurez fait tout ce que vous pouvez faire pour la route d'hiver, et vous pouvez en
toute sûreté laisser la route d'été prendre soin d'elle-même. Vous trouverez qu'une
très grande majorité des voyageurs prendront 'la. réute des Caps en été, plutôt que de
suivre la plus longue route. Les hommes d'affaires, en règle générale, suivront celle
qui les amèneront au terme, de leur voyage le plus promptement et à moins de
frais.

Par M. McIntyre:
Q. Quel genre de bateaux suggèreriez-vous pour remplacer ceux que possède

actuellement la compagnie de navigation à vapeuri quelque 'chose de seniblable -
Je eroiaque des bateauxà h'lice seraient à désirer, parce qu'ils pourraionti voyager
dans -une saison de année qu est d'une très grande importances au' commnrc¢;Lt
.lorsquedes!bateaux à roues.sont souvent incapables deo traverser.î Je i"a'aculs
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Ci t, quand de nouveaux bateaux seront construits-et ils devront néessairernent
tôt- 'ls seront constiüpt&jlus gros ef plu uisints de maiiêôre à pouvoi-

oxé&ler le service convenablement. La compagnie de navigation à vapeur a bien
fait et fait encore bien son devoir, et cela est dû en grande partie à l'énergie et à l'ha-
bileté des hommes qui commandent ses bateaux. Elle est bien heureuse d'avoir
des hommes de premier ordre pour ces emplois; mais il est tout simplement impos-
sible pour aucune compagnie, ou aucune classe d'hommes, d'avoir à conduire un
navire chargé en même temps de 'þafságè:r, de moutons, de bêtes à cornes et de che-
vaux, sans que les passagers en soieht grandeinent incommodés. Ceci a été la cause
de beaucoup de plaintes.

Q. Que suggéreriez-vous pour y remédier ? Désireriez.vous un service séparé pour
les t cela sofaitrbieïi' dêsirable si nous pouvions l'avoirý,

mhtène- sais pas-si céli'pou1rit- Mre<fait.

q. Pourriezrvous faire quelques autres suggestions ?-Je ne connais rien autre
chose à réèsent. Il es 7'rtainemif tr'ès clair que le service des bateaux'à apeur,
tel qu'il existe à présent e't-t i3snt. Cette 'question ~es apte à 'tré honsi-
dérée comme n'intéressant que l'Ile du Prince-Edouard seulement, niais toute per-
sonne "enghgée -dans- le, 'commerce de cette province snit qu'elle intéresse
la terre :ferme aussi þien· que l'île. Comme je l'ai dit de mon siège
au Sénat l'hiver -dernier, il y a 'plus do personnes des 'cités de Toronto

' de Montréal traversant là 'hiver que d'habitants d, l'île. Il en vie'n't
de toutesles parties de la Puissance. "lorsque vous venez ici b' 'ilever cette questioni
et demander de quelque manière que ce soit ce qui est dû, de troit, pour ce service
on -emble croire qué la chose est lemarne par un habit"it de l'Ile du Prince-
Edouard tout simplement et qu'elle ie devrait ras l'ê-re, mais ce service,
intéresse la Puissance tout autant que le faisait l'Intercolonial. C'est l'intérêt du
pays' tout entier, et le pays le demande. En'vous le demandant je ne désire suggérer
aucune chose au comité, mais Je veux vous laisser impressionné; par l'urgence de ces
iesoins. 'Toutes ces choses vous sont nécessaires. Vous avez besoin d'un meilleur
service d'été et d'un meilleur service d'hiver, et il vous les faut aussi bons que Is

ifficúltés physiques peuvéet permettré' qu'ils soient faits. De plus, il vous les faut
ans délai. Notre position isolée 'nous place s'uw un grand désavantage, si biei

qu'il y a quelques années elle était considérée, je pense, comme une des plus grandéi9
objections,à laConfédératorn, et l'ón disait que nous ne serions jamais enfédéré que
de nom, et je d1ois dire qu'en une éertaino mesure il a été prouvé que cela était vrai.

tje pense qu'après que ce que 'nous demandons sera fait, non- ne devrions pas le
regarder comme un acte de générosité, mais simplement comm l'acquit d'un droit-
droit dû à l'Ile du Prince-Édouard, droit'dû au pays dont elle fait partie. Telles sont.
nes vues sur cette question. • J'ai voyagé du nord au sud dans ce pays là pendanL
vingt-deux ans, et je crois pouvoir dire en toute sûrèté que huil homme, maintenant
dans la vie active, n'a traversé aussi souvent que je l'ai fait. A une période moins
aàncée de mon age je me~suis beaucoup occupé de navires et de leur construction,
et j'ai beaucoup voyagé-non comme marin mais coniie pas'sager-de sorte que je
pense pouvoir avec raison réàlanier quél uecóùnaissanc tequesi

Le comité s'ajourne alors.
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RAPPORT
(144)

Sur l'ÉTTJi)E de la côte dans le voisinage des Caps Tourmente et Traverse,
à l'île du Prince-Edouard et au Nouveau-Brunswick, et sur le projet de
relier ies chemins de fer de l'Intercolonial et de l'Ile du Prince-Edouard
au moyen d'embranchements aboutissant aux dits Caps, dans le but
d'assurer les communications avec 1'Ile en hiver.

OTTAWA, 23 avril, 189.
MONSIEU,-J'ai l'honneur de faire rapport que j'ai fait une étude de la côte du

détroit de INortburnberland sur une étendue d'environ huit milles de chaque côté
du Cap Tourment o au Nouveau-Brunswiek, et sur environ six milles de chaque côté du
Cap Traverse dains l'Ile du Prince-Edouard.

Des sondages ont été pris fréquemment sur les lignes d'exploration, s'étendant
depuis le rivage jus 1u'à une profondeur excédant 20 pieds au-dessous du naiveau des
eaux basses dans les grandes marées.

Le résultat des sondages est indiqué au plan accompagnant le présent rapport
par trois ligne,; de eontour indiquant le niveau des eaux basses dans les grandes
marées, 10 pieds au-lessous de la ligne des eaux basses et 20 pieds au-dessous de cette
même ligne.

Comme la côte est très-exposée et offre peu d'abri, une jetée excédant 3,000 pieds
de longueur serait nécessaire pour la protection des vaisseaux du même tirant d'eau
que le .Northern Light-18 pieds.

L'eau du côté de l'île du Prince-Edouard est beaucoup plus profonde. Pans le
voisinage d u quai d a cap Traverse on trouve une profondeur de 20 pieds à la distance
de 1,500 pieds. J'ai obtenu sur la terre ferme aux caps Tourmente et Jourimain et à
Pugwash, et sur l'f le au cap Traverse et à Victoria, les témoignages de plusieurs
personnes e nployées à la traverse en hiver et dont l'expérience a été mise à ma dis-'
positicn.

Annexée au présent rapport se trouve la copie des demandes faites et des ré-
ponses reçues.

Ces témoignages démontrent que la méthode la plus sûre de traverser dans l'île
pendant la partie la plus rigoureuse de l'hiver consiste à faire usage de bateaux-trai-
neaux, et qu'un bateau à vapeur ne pourrait pas servir pendant cette période, que la
;lw ne s'ouvre pas à intervalle régulier dans aucune partie du détroit et que les
muou-ements dc I t glace sont contrôlés par le vent et la marée.

Qu'dn géul ai de chaque côté du détroit la glace flottante, se presse contre la glace
de bordage et gli-se le long de celle-ci de manière à ne pas permettre à un vapeur d'en
approcher pour v débarquer les passagers et les malles. Que la meilleure ligne de tra-
versée pour les bateaux-traineaux se trouve entre l'île Jourimain du côté de la terre
ferme, et la baie située entre le cap Traverse et Carleton Head sur l'île. Ils prouvent
aussi qu'un vapeur à hélice, tirant eaviron 10 pieds d'eau, serait le plus convenable
pour toutes les saisons, quand la traversée est praticable, et que les bateaux-traîneaux
pourraien L commencer à traverser dès que le vapeur serait forcé d'arrêter.

Sur la terre ferme le cap Jourimain est l'endroit le plus convenable à la cons-
traction d'un quai pour des vaisseaux tirant dix pieds d'eau, la distance à la ligne de
contour de 10 pieds est d'environ 1,300 pieds. Cet endroit est aussi protégé en partie
par des battures au nord-ouest et au sud-est et se trouve près du point de départ et
d'arrivée des bateaux.traîneaux.
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Sur l'île, le quai actuel du cap Traverse est dans la position la plus abritée de
tous les environs; la distance du rivage à la ligne de dix pieds est d'environ 2,000
pieds, et il n'est pas éloigné du point de départ et d'arrivée des bateaux-traîneaux.
J'ai en conséquence choisi ces points pour les termini des chemins de fer projetés
pour se relier d'un côté avec l'Intercolonial et avec le chemin de fer de l'Ile de l'autre.
Afin de protéger le bateau à vapeur et les autres vaisseaux il sera nécessaire de cons-
truire une jetée au cap Jourimain d'environ 2,100 pieds de longueur. à un coût
évalué à $147,148, qui donnera 700 pieds de quai avec une profondeur de 10 à 12 pieds
au niveau des eaux basses dans les grandes marées ; tandis qu'au cap Traverse la
jetée actuelle devra être allongée de 740 pieds et élargie, faisant en tout une longueur
de 2,200, dont le coût est éavlué à $94,901. Ceci donnerait un quai de 180 pieds
avec une profondeur de 10 à 15 pieds aux eaux basses.

On pourra peut-être plus tard trouver nécessaire de construire des brise-lames
au sud de chacun de ces quais afin d'empêcher les sables de conubler ces havres. Le
havre du cap Traverse pourrait être beaucoup amélioré par le dragage.

Les courants ont été observés et mesurés pendant plusieurs jours, mais pendant
ces observations ils n'excédèrent pas un mille à l'heure. Le capitaine Bayfield et
d'autres donnent leur vitesse comme étant de trois milles, et l'on dit que la glace,
poussée par un vent violent passe avec une vitesse de quatre milles à l'heure.

Les lignes préliminaires de chemin de fer étudiées sur la terre ferme sont celle
de Jourimain à Aulac au sud du chemin des émigrants, 33 milles; du cap Jourimain à
Mahoneys, 11 milles; ce qui réduit la distance obtenue sur la première ligne à Aulac
à 31 milles. Aussi celle à partir d'un point près de la baie Verte jusqu'à Sackville,
13à milles, et de la baie Verte à Amherst, 17 milles. J'ai aussi exploré une ligne
de Copp's-Lake à Amherst vid le lac aux Oies; et de Hall's Hill à Amherst, passant
sur une partie peu élevée des montagnes de Fort Lawrence. Il a été fait en 1875,
une exploration d'une ligne de Pugwash à Thompson dont les plans ont été obtenus.

J'ai aussi exploré une autre ligne de Pugwash à la station de la rivière Philippe
sur l'Intercolouial.

Sur l'île j'ai examiné une ligne du cap Traverse à la station de la ligne de comté,
1l milles, avec deux lignes d'cssai de 3ï et 4 milles à la station de Freetown. Du
cap Traverse à Sumuitjirside 13ý milles; d e Sea Çow Head dans la direction de Sum-
merside, 3J milles, et la ligne du chemin (e fer du comté depuis Victoria à Crapaud
a été mesurée, 1 1½ milles.

Sur la terre ferme.

Du cap Jourimain à Amherst vid Tidwish, 34.07 milles,
coût évalué à ............................... $290,635

Du cap Jourimain à Amberst, viá Goose Lake, 32.10
milles, coût évalué à........................ 285,772

Du cap Jourimain à Aulac, 31.33 milles, coût évalué à.... 280,776
De Puwash à Thompson 15.30 milles, coût estimé à....., 154,183
De Pugwash à la station de la rivière Philippe 18.50 milles,

coût évalué à ................................................... 192,410

Et sur l'ile.

Du cap Traverse à la ligne du comté, 11.44 milles, coût
évalué à........................ ................ 102,151

La rampe la plus forte sur la ligne du cap Jourimain et du cap Traverse est de
,66 pieds par mille, et cela en peu d'endroits seulement, et la plus forte courbe a un
rayon de 1,433 pieds. La ligne de nivellement est faible sur le profil de manière à
épargner les frais de construction, et ses divisions sont courtes afin de s'adapter aux
ondulations du terrain. L s structures sont en bois. Il y a quelques ponts à arma-.
tures, et quelques-uns d'après le système de Howe, supportés sur chevalets.
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LIGNE DU CAP JOURIMAIN A AMHERST Vid TIDNISII.

Cette ligne est commune à toutes les autres depuis le cap Jourimain jusqu'à Port
Elgin. En partant du cap Jourimain ellepese sur les îles du même -nom et traverse
lès marais qui les avoisinent. A 2½ milies elle ·commence l'ascension des terrajils
élevés s'étendant dans toute cette contréed vers l'est; le sommet, 155 pieds au-dessUa
dt 'niveau des -eaux, est atteint près du sixième mille. - Les travaux dans cette partie
sont considérables et la rampe est forte.

Afin do traverser une vallée d'une grande profondeur la ligne fait un détour vers
le sud, et suit après cela une directionxtrès droite, dosêendant graduellement siir; à
terrain odulé à Port Elgin, elle traverse le chemin des émigrants anu Ruisseau
Allen.

Les travaux sur cette partie sont très légers. La rivière au Bois. sur laquelle il
faudra jeter un pont à armature de 80: pieds -d'ouverture, est travereesî près .du'14e
mille.

On projette de traverser la rivière Gaspereau à Port Elgin sur un pont de che-
valets pourvu d'un- pont a armature, systèmede' lowe, de 50 pieds d'ouver-
tflre. .-

-Entre Port Elgin et la Baie Verte la ligne passe à travers, un terrain ondulé et
un marais endigué 'et traverse le ru 'sseau Baiai Verte,-sur -lequel il 'faudra un pon't
à armature d'une ouverture de 30 p'Lds, bâti sur pilotis.-

En quittant la Baie Verte, la'ligne fài't'un·coude au sud afin d'éviter les monta-
gnes Uniucke. Elle passe à un mille de Bavidson's Corner sur la riviére Tidnish. Ilne
parait pas nécessaire do porter la ligne plus près de la rivière Tidnish parte qu'elle 'est
déjà: bion longue, et qu'il en résulterait fort peu d'avantage pour: les habitants à' moins
quelle ne sa; prolongeât jusqu'à l'embouchure de- la rivière. Vers le 20e mille les
travaux seront assez considérables parce qh. le terrain 'est coupé par les coni's<d'eau
descendant -do la montagne Uniacke.

. En passant à l'exti émité sud de:la chaîne de hauteurs la ligne fait une courbe,
vers le sud ouest et suit une course directe jusqu'aux moulins de: IMcLdnnan, sûr la
rivière La Planche, 28 milles.

Les, travaux'serônt assez légers jusqu'au 25e mille, et très faciles sur le reste du
parcours.

• La rivière La Planche exige un pont à armature de 30 pieds d'ouverture.
De ce: point au'Ruisseau Purdy le travail est facile, excepté -à -ha travîetse Ruis-

seau au Castor, où il faudra un court remblai de 17 pieds de hauteur.
Le Ruisseau Purdy demandera un pont à armature d'une ouverture de 30 pieds,

construit sur pilotis.
Le re te de la ligne jusqu'àla ville de Amherst passe par le marais de Amherst,

sur son côté sud. Les travaux sur cette partie de la li-ne sont légers. L'évalua-
tion accompagnant le présent rapport indique la quantiré le -travaux de chaque genre
et le nombre de stations et d'évitements projetés. Le (-,ùt par mille est de $8,530, et.
le coût total du chemin de fer et du quai est de $437,73.

LIGNE DU CAP JOURIMAIN A AMFIERST, ma LE LAC AUX OIES.

Le profil de cette ligne a été tracé d'après les plans levés après l'exploration de-
la contrée fditepour-le canal de la' Baie Verte-et non d'après une étude person-
nelle avec instruments. Je crois, cependant, que ce profil indique à peu près exacte-
ment la quantité de travaux qu'il faudrafaire- pour construire la ligne. On projette
departir d'un point sur la ligne vid Tidnish sur la rive ouest de la rivière Gaspereaux,
pour se rendre à Amhest en suiväntlune ligneàáussi droitog 4e le petnettrai la nature
du terrainD'I iligne projetée surpasse. -la ligne à vol d'oiseau, d'unquart de mille en
longueur.

En laissant Port Elgin, elle prend sa direction vers le sud-ouest jusqu'au fiane
nord-buestde là niontagne Udacke;puiWfakt' ourbè au sud-d l'éxttë'm7té ès( att
lafiifxpOiés, étloet de s -igte ' dm verÀaanés
:nariediseuWs paritieh les moins latgé vers l'extréitgest dlös'inótigårle Wdt't
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Lawrence, et les marais d'Amherst à Fort Point où le terrain est solide. Les travaux
seront légers, en général, excepté là où la ligne passe.sur le terrain mon.des marais,
l'évaluation pourvoit à la construction'dans ces endroits, de remblais d'une hauteur
de 10 à 12 pieds reposant. sur le fond au dessous des, boues, .avec ponceaux en char-
pente et sur pilotis. Le pont traversant le canal d'eau douce devra être à armature,
système Howe, sur pilotis.

L'évaluation donne la quantité probable de travaux de chaque espèce, ainsi que
le nombre de stations et d'évitements.

L'évaluation du coût est de $8,902 par mille, et les frais entiers du chemin de fer
et du quai sont de $432,8-0.

LIGNE DU CAP JOURIMAIN À AULAC.

Cette ligne jusqu'à Port Elgin est la même que celles déjà décrite. L'évaluation
pour la partie située entre Port-Elgin et Aulac est faite d'après leprofil préliminaire,
Vu que la lign( projetée ne' s'en éléignera qu'en quelques, endroits s6ulement ; cea
déviations ont été indiquées.

En partant de Port Elgin la ligne passe à un quart de mille au nord de la baie
Verte, puis monte jusq1'aù versant des eaux entre la baio Verte et la baie de Fundy à
96 pieds au-dessus du niveau de la mer, ensuite se dirigeant vers le sud-ouesl, elle des-
cimd au flanc sud de Hull's Hill, et de là elle atteint Aulac par uine liigne très-droite,
en suivant la rive sud de la rivière. Les travaux sur les quatre premiers milles à
partir de, Port Elgin sont assez faciles; sur les cinq milles suivants, ils sontplus consi-
dérábles, il s'y rencontre des ravins de 20 à 50 pieds qu'il faut traverser. .Le reste de
lA ligne est facile à construire.

Cette ligne est la plus cour'e entre le cap Jourimain et l'Intercolonial, mais elle
a l'inconvénient de venir aboutir au marais d'Aulne, où 'il n'existe ni ville 'ni marché
pour les produits.

• L'évaluation fait voir quels sont les travaux nécessaires ainsi que le nombre de
stations et d'é'vitemeuts. Lu coût est calculé À $8,961 par mille et les dépenses totals
pour le chemin de fer et le quai sont évaluées à $427,924.

LIGNE DE PUGWAsH A TUOMPSON.

Cette ligne en partant de l'Intercolonial à la station Thompson qui se trouve à
100 pieds au-dessus du niveau des eaux, monte rapidement se dirigeant vers l'est et
passe sur une crête dont le point le moins élevé est à 200 pieds au-dessus du niveau de,
la mer. Ensuite elle fait un coude aigu vers le nord-ouest et puis à l'est, descendant
dans la vallée de la rivière Pugwash. qu'elle suit jusqù'à la propriété Lockhart, environ
4 milles. A partir de ce point la ligne passe à travers la contrée se dirigeant à l'est,
et touche la rive ouest (le la rivière Pugwash au 10e mille. Elle traverse ensuite une
pointe de terre et atteint le ruisseau Vanbuskirk au douzième mille. De là faisant
un coude très-accentué'au nord, elle suit le côté nord des terrains plats et se termiie
au côté ouest du havre de Pugwash, distance 151 milles.

La rampe est-forte sur cette ligne, étant de.74 pieds sur une section, mais elle
peut probablement être réduite à 66 pieds au mille. Quelques-unes des courbes sont
aiguës, l'une d'elles ayant un rayon d,e 1,150,pieds. ï

Les travaux sur es deux premiers milles sont-considérabk s, il faudra une longue
tranchée au sommet de la crête, sur les trois milles suivants ils sont modérés, sauf; .
la traversée du ruisseau Vanbuskirk et à celle'd'un antro cours d'eau au 14e mille.

Cette ligne est la plus courte entre l'Interclonial! et le Détroit de Northum-
berland,:et par elle on obtient la.plus prompte communication. pendant la saison de-
navigation entre Halifax et 'CharlpttetQwI) jt entre SaintJean et Cbarlottetown et
l'ouest...,...:....................

. - L'évaluation montre la quantité de travaux nécessaires, et le coût par mille est
de $9j47 leocoùt total du chemin dpfer-etd'un qaià.Pugwash est de $ G16Uis 83



CHEMIN DE FER DE PUGWASH ET DE LA STATION DE LA RIVIÈRE PHILIPPE.

Cette ligne doit laisser le chemin de fer Intercolonial à la station de la Rivière
Philippe qui se trouve à 162 pieds au-dessus du niveau de la mer, et descend à Oxford
presqu'au niveau des eaux, en 4 milles environ, dans ce trajet elle a un second sommet
de 133 pieds à franchir.

L'alignement de cette portion de la ligne n'est pas bon, et les rampas sont fortes.
Je crois qu'une meilleure route pourrait être tracée en laissant l'Intercolonial à un
point situé près du pont qui traverse la Rivière Philippe, et en suivant cette rivière
soit d'un côté soit de l'autre, selon qu'il serait jugé plus convenable, jusqu'à Oxford.

La ligne projetée, après avoir traversé la Rivière Philippe à Oxford, est main-
tenue dans la valiée de cette rivière par une hauteur au sud, connue sous le nom de
Patton's Hill. Elle quitte la vallée au ruisseau McCormack près de Port Philippe, et
atteint le côté ouest du havre de Pagwash par une ligne très droite.

S'il était plus tard jagé à propos de prolonger cette ligne jusqu'à Wallace, il
serait nécessaire de jeter un pont tournant très dispendieux tur la rivière Pugwash
près de la ville de ce nom.

Une ligne remplaçant celle-ci pourrait être tracée d'Oxford à Wallace, passant
au sud de Patton's Hill, traversant la rivière Pugwash au point où la marée cesse
de se faire sentir et se rendant de là à Wallace, avec un court embranchement sur
Pugwash.

Les travaux sur cette ligne sont généralement sérieux, à l'exception de
cinq milles où ils sont légers. La ligne traverse plusieurs ravins profonds exigeant
une quantité considérable de structures à chevalets, ce qui est une objection contre
elle.

Il est probable que la ligne suggérée, au sud de Patton's Hill, serait plus favo-
rable.

L'évaluation indique la quantité probable des travaux nécessaires, et le coût par
mille est de $10,400. Le coût total du chemin de fer et du quai à Pugwash est de
$199,410.

CHEMIN DE FER DU CAP TRAVERSE à LA LIGNE DU coMTÉ.

Cette ligne est destinée à relier le quai au Cap Traverse avec le chemin de fer de
l'île du Prince-Edouard, à la station de la ligne du comté.

Peu après avoir laissé le quai, la ligne fait un détour vers le nord pour traverser
une crête élevée qui court parallèle à la côte sur une distance de plusieurs milles. La
point le plus bas de cette hauteur, dans les environs de la ligne, est à 148 pieds au-
dessus du niveau de la mer, c'est à cet endroit qu'il est proposé de la faire passer.

Elle se dirige ensuite vers le nord-est afin d'éviter une hauteur vers son sixième
mille et afin d'obtenir un endroit favorable pour traverser le ruisseau Wright.. Une
colline élevée à l'est, la fait courber vers le nord-ouest sur une courte distance, ensuite
elle suit un tracé très direct vers la station de la ligne du comté.

Les travaux sur cette ligne sont légers excepté dans la vallée du Ruisseau Wright
et à la rivière Dunk. Trois ponts sont nécessaires ; deux à armature, de 30 pieds
d'ouverture, supportés par des chevalets, et un pont, système Horme, à armature
aussi, d'une ouverture de 50 pieds. Les autres structures sont légères.

L'évaluation donne la quantité de travaux de chaque espèce, et le nombre de
stations et d'évitements proposés.

Le coût par mille est de $8,929, at les dépenses totales po r les chemins de fer et
le quai au cap Traverse est de $197,055.

Ceci est la route la plus courte et la plus économique pour relier le quai au cap
Traverse avec le chemin de fer de l'île du Prince-Edouard. Toutes les autres lignes
seraient beaucoup plus dispendieuses.

J'attache au rapport un tableau indiquant les distances, par les diverses routes,
de Halifax à Charlottetown, et de Saint-Jean à Charlottetown, avec les distances par
voie ferrée et par eau, et un calcul du temps nécessaire pour faire les différenta
voyages.

46 Victoria. Appendice (No. 3.) A. 1883



46 Victoria. Appendice (No. 3.)

TABLEAu des distances et du temps entre Halifax et Charlottetown et Saint-Jean
et Charlottetown.

Stations.

Halifax:-
Halifax ..... ...... ...............
Pictou..... ..... .........
Georgetown ...... ...... ......

Halifax:-
Halifax ...........................
Pieton...........,.... ....

Halifax:-
Halifax..............
Thomson.....................
'Wallace.................

Halifax:-
Halifax ...........................
Thomson.........................
Pugwash.........................

Halifax:-
Halifax ......... .............
Pugwash,..,.................
Victoria .........................

Charlottetown :-
Pictou..................,. .........
Georgetown. ...................
Charlottetown .........

Ch. de fer.'

Milles.

113

46

Charlottetown:-
Pictou.........,......... .......... 113
C harlottetown.. .. ...............

113

Charlottetown:-
Thomson.......................... 103
Wallace ,..................... 19
Charlottetown .................. ...............

122

Charlottetown:-
Thomson.......................... 103
Pugwash................ .......... 15
Charlottetown.................. .....

Charlottetown:-
Pugwash ....... .............
Victoria......... ......... ........
Charlottetown..................

Par eau.

Milles.

.,.............

43¾

...............

37

.............
37

42

42¼

1184 ............
............ ". 27

43¾ ...............

1621 27.

---

Halifax :- ICharlottetown:-
Halifax ........................... Am herst......... ......... 138 ............... 138
Amherst ................... ..... Cap Jourimain.............. 32 ............... 32
Cap Jourimain...........Cap Traverse..,... ................. 9ý 9
Cap Traverse................. Charlottetown............... 43 ........ 43

213 9½ 222Ti

Saint-Jean :- Charlottetown:-
Saint-Jean .... ........... Shédiac........................... 108 ..... . 108
Shédiac........................... Summerside ..................... ............... 40 40
Summerside ...................... 4 49

157 40 197

Saint-Jean :- Charlottetown:--
Saint-Jean.............. Amherst.......................... 138
Amherst.............. Cap Jourimain........ .......... 32
Cap Jourimain................. Cap Traverse................ ........ 99
Cap Traverse............ Charlottetown.................. 43 ,........ 43-

213 9ý 3221

Total.

Milles.

113
43î.
46

202f

113
r0

163

103
19
37,

159

103
164
42

161j-

27
43

189½

A. 1888

Temps.

I, M.

5 10
3 45
3 00

i1 55

5 10
4 30

9 40

4 '8
0 42
3 25

8 35

4 ]8
C> 42
*3 45

8 45

5 00
2 25
2 49

10 14

5 40
1 30
0 47
2 48

10 45

5 00
3 30
2 35

il 05

6 0
1 30
0 47
2 48

il 05
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TABLEAU des distances et du temps entre Halifa± et Charlottetown et Saint-Jean
et Charlottetown.-in.

Stations._ I _
Ch. de fer. Par eau. Total.

-' - Temps.
Milles. Milles. Milles.

De A

.H. M.
Saint-Jean :- Charlottetown:-

Saint-Jean .................. .... Thomson ............. ...... 173 .............. 173. 7 54
Thomson......................... Pugwash............ ....... 15a ............. . 15j 0 42
P ugwash ...... ...... V ti......... .. ............... 27 27 2 25
Victoria ...... . .................. Charlottetown ............... 43 . ......... ...... 43Î 2 49

232J 27 259j 13 50

Saint-Jean:- Charlottetown:-
Saint-Jean...................... Thomson.......................... 173 .............. 173 7 54
Thomson......................... Pugwash...................1 151 . 0 42
Pugwash ........................ Charlottetown ......... ...... 42Î 421 a ·

188i 421 231i 12 21'

Saint-Jean :- Charlottetown:-
Saint-Jean..................... Pugwash.......................... 173 .............. 173 7 54
Pugwash ........................ Wallace........19............... 19 0 52
W allace.......................... Charlottetown.................. .............. 37 37 3 25

192 37 229 12 11

D'après les tableaux précédents on voit que les distances les plus courtes et le
temps le plus rapide des voyâges se rencontrent sur laxoute. de lalifax à Charlott.-
town viá Wallace ou Pugwish et de Saint-Jean à Charlottetown vid Shéliac ou le
cap Traverse.

Mais la route qui accommoderait le plus uniformément Halifax et Saint-Jean
serait celle par voie ferrée à Wallace et Pugwasb, et ensuite par bateau à vapeur à
Charlottetown.

Si la route du cap Traverse était choisie, il faudrait uneheure de plus pour faire
le voyage de Saint-Jean à Charlottetown et de là à Halifax que par la. route ý.de
Pugwash ou de M allace; mais les raccordements pav·la routè du.cap Traverse seraient
plus certains à cause du court trajet par mer, 9â milles. Suivant les àrangembnta
d'été ordinaires, il y a une perte de trois heures dans le vòyage de Saint-Jean à Char-
lottetown, et de douze heures dans celui de Québec et de l'ouest à Charlottetown; ce
délai serait épargné, et les malles seraient délivré3s douze heures plus tôt qu'à présent
par la construction d'une ligne vid le cap Traverse. .

Cette route est aussi la seule convenable à la traversée de la terre.. ferme à l'île
en hiver au moyen de bateaux.Iraîneaux. La ligne la plus convenable ag vapeur
Northern Light parait être ent.e Pictou et Georgetown, et il est possible que celle
entre Pugwash et Victoria, près de Crapaud, tienne le second rang.

Un chemin do fer do Victoria à la station <le la ligne du comté sur l'île du
Princo-Edouard aurait une longueur d'environ douze milles, mais la constr.uction en
serait un peu coûteuse parce que le terrain est accideuté le long.de la route.

J'ai l'honneur d'être, monsieur, votre très obéissant serviteur,
HENIRY A. F. MoLEOD, I.C.

F. BR.AUN, écr., secrétaire des Travaux publics.
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QUESTIONS à ÊTRE POSÉES RELATIVEMENT 1. LA TRAVEBQÉE D'HIVEa. ENTRE LE CAP
TRAVERSE ET LE CAP TOURMENTE..

1. Où demeurez-vous ?
2. Depuis combien de temps y.demeurez-vous ?a.
3. Avez-vous quelque expérience de la traversée d'hiver aux Caps, et pendant

combien de temps ?
. 4. .Dites qu& est dans votre opinion; du, côté de l'Ile du Prince-Eclouard, le point

le plus convenable pour une traversée d'hiver?
5. Donnez les raisons de cette opinion?
6. Quel est, dans votre opinion, -du côté de la terre ferme, l'endroit le plus con-

venable pour une traversée d'hiver ?
7. Donnez le raisons de cette opinion?
8. Jusqu'à qu'elle distance au large du cap Traverse et de la pointe Carlton les

bordage- de glace . se forme-t-ils ? .
9. A u nelle date généralement cette glace se forme-t-elle et à quelle date dispa-

raît-elle ?
10.- q quelle distance au large des caps Jourimain et Tourmente les bor-

dages de la e se forment-ils ?
11. A q;ueîle date généralement cette glace prend-elle, et à quelle date dispa-

raît-elle ?
12. Qu I tirant d'eau serait le plus convenable, dans votre opinion, pour un vapeur,

dans jes dex services d'hiver et d'été?
3. Un .assin taillé dans les bordages, de chaque côté du détroit, serait-il de

quelque utilité au. vapeur;, ces bassins peuveut-ils être taillés facilement; un bateau
serait-il aussi en sûreté aux Caps qu'au large de Georgetown ?

14. Un vent violent peut-il pousser la glace flottante contre la marée ?
15. Dans quelle direction la glace est-elle entraînée définitivement; quelle est la

direction habituelle du vent en hiver?.
16., Avec des vents de l'ouest, où, pourrait: aborder le vapeur, avec plus de sûreté,

et en quel endroit avec des vents de l'est, de chaque côté.du Détroit?,
17. Un vapeur:pourraitil. traverser avec p1u, de sûreté sur aucun point entre le

Cap Traverse et Crapaud .sur.: 1'Ile: du. Prince-Edouard, et le cap Tourmente et
Pugwash sur la terre ferme,:qu'aux Caps ?.

20. En g1els endroits a glace se porte-t- elle avec le plus de violence du côté de
l'Ile du Prince-Edouard?

21. En quels endroits la glace se porte-t-elle avec le plus de violence du côté du
Nouveau-runswick ?

22. Quelle est l'épaisseur habitue.lle de la glace adans:le:détroit, aux:Caps ?,
23.- Avez-vous connaissance.qu'elle:ait jarmais touché le .fon4 du détroitt?
24. Quefl est l'espèce;de glaQe qui :offrelq plus d'avantage pour:la traversée au

moyen de bateauxtraînea.ux; quel est le plus grand obstacle; est-ce que beaucoup
d'eau libre est un obstaple.?
- 25. En quel endroit est-il le plus probable que la glace ·se sépare, et laisse de
l'eau libre qui permette à un vapeur de .traverger d'un côté à l'autre; connaissez-
vous quelqu'endroit où cela.se,produis9 à des intervalles réguliers ?

26. Le service acLtuel des bateaux-traîneaux .peut-ilk être ýamélioré -en aucune
manière ; si cela se peut, dites comment,; de hautes touvS de chaque côté. avec des
feux et des globes-signaux seraient-ils utiles ; des, hangars à bateaux , avec 2poôleà

sont-ils nécessaires; deux petits remorqyeurspun de chaque côté soraientuilsutiles ?
27. Eprouve-t-on des diiewlMs à débg:quer.les.passagers sur les bordages?
28. Où est le meilleur ancr4g d pchaque, côtê-le fond est-il bon ?

,29. Ferait-on usage d'un quai pendant les traversées d'hiver sur l'un ou l'autre
-côté?

30. Quel est le coût ordinaire d'un voyage ; combien de temps prend une trac-
versée ?

31. Quel prix prend-on par passager ?
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32. A quelle date et en quel endroit, sur l'île du Prince-Edouard, les premiers
càbles télégraphiques ont-ils été posés ?

33. Quel ont été les causes de l'insuccès ?
34. A quelle date et on quel endroit le câble actuel a-t-il été posé, sur l'île du

Prince-Edouard ?
35. Comment a-t-il résisté ?
36. A quelle date et en quel endroit sur la terre ferme les premiers câbles ont-

ils été posés ?
37. Quelles ont été les causes de l'insuccès ?
38. A quelle date et en quel endroit le câble actuel a-t-il été posé sur la terre

ferme ?
39. Comment a-t-il résisté ?
40. Avez-vous jamais traversé sur le Northern Liglt?
41. Décrivez votre voyage ?

RÉPONSES AUX QUESTIONS POSÉES RELATIVEMENT à LA TRAVERSE D'HIVER ENTRE LE-
CAP 'TRAVERSE ET LE CAP TOURMENTE.

CAP ToURMENTE, 10 octobre 1878.
TaoMAs ALLEN-

1. Réside aux Iles Jourimain.
2. A vecu là toujours ; a maintenant 56 ans.
3. A connu, par expérience, la traversée d'hiver pendant toute sa vie. A été

autrefois entrepreneur du transport des malles anglaises,et a traversé comme employé-
sur les bateaux-traîneaux; a été employé pendant les vingt dernières années à aider
les bateaux-traîneaux à transporter les malles aux bateaux, à les en ramener, et à
prendre soin des malles.

4. Entre la pointe Amherst et le cap Traverse.
5. Les bordages unis jusqu'à l'eau; bonne route sur la glace pour les chevaux,

et en général bon atterrissage; c'est l'endroit le plus près de la terre en face.
6. Sur l'le Jourimaain, à Money Point, ou entre l, phare et le cap Jourimain.
7. Parce que plus au sud on rencontre le courant de la Baie Verte qui entraîne

les bateaux dans le détroit et généralement très loin; la traversée est aussi
plus longue au sud. Au nord l'atterrissage est plus facile, et la distance du
rivage opposé est moindre. Tous les autres endroits ont été essayés avec les
bateaux, mais ont été abandonnés en faveur de celui-ci qui a été préféré pendant
les cinquante dernières années.

8. Depuis un quart de mille à un demi-mille.
9. Les bordages se forment du 10 au 20 décembre; les vents de l'ouest prédomi-

nent, ils occasionnent l'échouement du fraisil sur les bas-fonds et la glace se forme en
gagnant le large, elle se brise du 15 au 30 avril, plus tard si la saison retarde; la glace
de la côte ne part que très rarement pendant cet intervalle.

10. Au cap Jourimain sur une distance d'un mille environ, même plus si l'hiver
est rigoureux, et au cap Tourmente elle s'avance au large à environ un mille et
demi.

11. La glace de la côte se forme du 20 au 31 déCerbre, si la saison est douce elle-
ne se forme pas aussi tôt; les glaces flottantes s'éc'ouent sur le récif qui se trouve à 1½
mille au nord et au large du Cap Jourimain, et sza le récif au large du phare, l'espace
entre ces deux points se couvre alors de glace; en cet eidroit la glace fond du 1er air
15 avril, et avec l'aide d'un fort vent de l'ouest ou du sud-ouest, et les grandes marées,
les glaces échouées sur les récifs sont emportées, et toht est libre.

12. Un vaisseau à hélice tirant de 8 à 10 pieds d'eau.
13. Un bassin coupé dans la glace abriterait bien le vapeur et pourrait être tenu

ouvert ; en certains endroits la glace de la côte n'a que 12 à 18 pouces d'épaisseur et
des bassins peuvent y être taillés ; n'a pas traverEé dans la glace au large de George-
4own.

Appendice (No. 8.)46 Victoria. A. .1888



14. Des vents violents arrêteront le mouvement de la glace malgi é la marée, si
le -vent se maintient très fort dans la même direction, la glace suivra cette direction
sans s'arr êter jusqu'à ce que le vent tombe.

15. Vers le sud-est; des vaisseaux ont été entraînés par les glaces vers le sud-
est; les vents prédominants sont ceux de l'ouest et du nord-ouest.

16. Avec des glaces dans le détroit et le vent soufflant sur les bordages de la côte,
le vapeur ne pourrait aborder celle-ci ; la glaco de la côte se forme eatre les pointes et
n'offre aucune protection.

17. Aucun vapeur ne pourrait traverser dans les grands froidF, il pourrait com-
mencer vers le milieu de mars à traverser d'une glace à l'autre ; il serait probable-
ment forcé,d'arrêter vers la fin de décembre.

18. Ils pourraient commencer de suile.
19. Il n'y a aucun endroit où un steamer peut traverser avec plus de sûreté

qu'entre les caps; la distance y est tellement moindre qu'ailleurs, et il y a moins
de glace flottante.

20. A la pointe Carleton, et à un moindre degré à la pointe Amherst.
21. Sur le récif à un mille et demi au large du cap Jourimain, et sur le récif au:

large du phare, la glace s'amoncèle à une grande hauteur. Avec un vent d'estsud-
d'et les grosses glaces arrivent jusqu'en arrière du cap Tourmente ct s'échouent sur
le rivage à la hauteur du cap.

22, De 2 à 20 pieds.
23. Ne l'a jamais vu s'échouer aun milieu du détroit.
24. Lorsque la glace se forme d'abord, qu'il y a peu de neibo et que le temps

est sec et très froid; quand il y a des passes libre ; le fraisil est Io plus grand
obstacle; il s'en forme une épaisseur de 2 à 4 pieds, beaucoup d'eau libre avec du
vent devient aussi un obstacle que les bateaux-traîneaux ne peuvent surmonter.

25. Ne connait aucun endroit où la glace s'ouvre ainsi réguliôrement.
26, Oui, en construisant des bateaux de typesdifférents pour les divers états dans.

lesquels se trouve la traversée, pour la neige épAisse,la glace raboteuse, le fraisil et la
glace mince; des tours, des feux et des globes-signaux seraient très utiles; rien
ii'est aussi nécessaire que des hangars à bateaux pourvus de poètes; deux petits
remorqueurs, un de chaque côté, tenus dans des bassins, au bord libre de la glace de
la côte, seraient d'une grande utilité, une communication journaliòro pourrait être
maintenue par ce moyen.

27. Il n'y a pas de difficulté à débarquer les passagers sur la glace.
28. Le meilleur ancrage se trouve au large de l'anse du cap Ti averse. Le fond

est bon pour le mouillage; du côté du Nouveau-Brunswick, l fond est bon, mais les.
vaisseaux doivent aller à cinq milles pour trouver de l'abri.

29. Il ne serait d'aucun usage.
30. Le voyage, aller et retour, coûteraient de $30 à $4f; on met trois ou quatre,

heures à traverser.
31. Deux piastres par passager.
32. Près de la Pointe Amherst.
33. La glace, sur les récifs, l'a brisé.
34. Près de l'habitation Muttart.
35. Aucune difficulté.
36. A Money Point et Moth's Point.
37. La glace, sur les récifs, l'a brisé.
38. Au sud de Moth's Point.
39. Il a été brisé depuis. TIIOMIIS ALLEN.

DA'YPIELD, Il octobre 1878..
I. SMIT McGLasruG, ET DAvID WILLIAMS.-
1. Demeurent à Bayfield, Cap Tourmente.
2. McWlashurg a toujours vécu là. David Willians depuis 9 ans.
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3. Connaissent par expérience la traversée d'hiver. Ont traversé pendant 15 ans,
et huit ans.

4. Entre la pointe Carleton et la pointe Amherst atterrissage chez Newsome,
entre ces deu.x points.

5. C'est l'endroit le plus facile à aborder, et le meilleur pour le départ au voyage
de retour, et la glace est unie. Il convient le mieux sous le rapport des marées, et il
y a plus de probabilité d'y trouver l'eau libre de glace.

6. Chez Tom Allen sur l'Ile Jourimain.
7. C'est l'attei rissage le plus près. La glace est raboteuse sur les récifs mais unie

de là au rivage. L'endroit est meilleur qu'au cap des Rochers ou à l'anse Peacock.
8. Au cap Traverse, depuis un quart à un demi-mille, et à la pointe Carleton,

environ un huitième de mille.
9. Elle se forme vers le 1er janvier et part vers le 1er avril.
10. Au cap Jourimain, elle s'avance d'un demi-mille à un mille au large. Au

cap Tourmente, quelque fois il n'y en a pas, elle s'étend quelquefois à un huitième de
mille.

11. Se forme du 1er au 15 janvier. S'en va vers le 1er d'avril.
12. 9 pieds en hiver ; 7 pieds en été.
13. Un bassin dans la glace de la côte serait tout-à-fait inutile, parce que de

grands bancs s'attachent quelque fois à la glace de la côte et y demeurent penidant des
semaines, et emportent avec eux quelquefois en s'en allant une partie des bordages.
Le bord libre de ces bordages est généralement épais et ne pernettrait
pas d'y tailler facilement des bassins. Un vapeur ne serait pas aussi en sûreté aux
caps qu'au large de Georgetown, mais à Pictou il serait aussi en sûreté qu'à Geor-
getown.

14. Un vent très fort arrête la glace, Un vent violent du nord-ouest chasse
la glace contre le courant ; mais un vent violent du sud-est ne peut que l'arrêter et
produit de l'eau libre.

15. Au sud-est le vent prédominant en hiver est celui du nord-ouest, en été c'est
le vent du sud-ouest.

16. Les glaces seraient pressées contre la glace, de la côte, et le vapeur ne pourrait
par aborder du tout.

17. Aucun vapeur ne pourrait traverser alors. Il pourrait commencer à tra-
verser au milieu de mars; il serait forcé d'arrêter vers le jour de l'an.

18. Pourrait commencer alors facilement.
19. Il n'y a pas de meilleur endroit à l'est du cap Traverse ; au cap Tourmente

il y a plus d'eau libre; à Pugwash il y a des bas-fonds, et la distance est très-grande.
20. A la Pointe Carleton.
21. A environ un mille au large du Cap Jourimain, sur les récifs.
22. La glace des banquises, de 2 à 3 pieds. Quand elle est amoncelée, de 20 à 30

pieds.
23. Non.
24. De grandes banquises sans neige, et avec des passes libres. Le fraisil est le

plus grand obstacle. Trop d'eau libre avec du vent fort.
25. Il n'y a pas d'endroits semblables.
26. Il peut être amélioré beaucoup. De plus grands bateaux devraient être

-construits capables de porter six hommes, il traverseraient mieux dans le mauvais
temps, ils se tireraient mieux sur la glace. Un des entrepreneurs de la traversée
devrait résider du côté du Nouveau-Brunswick. De hautes tours avec des feux et
-et des globes-signaux seraient très-utiles. Des hangars à bateaux avec des poêles
sont très nécessaires Les petits remorqueurs ne pourraient être gardés en sûreté.

27. Le débarquement doit se faire promptement quelquefois.
28. De la pointe Amherst an oap Traverse et entre le phare et le cap du Rocher,

le fond est bon pour le mouillage.
29. Non.
30. De $18 à $20. Temps moyen de la traversée, l heure,
31. $2.
32. La pointe Carleton.
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33. Brisé par la glace sur les récifs.
14. A l'habitation Muttart, il y a environ 4 ans.
35. Fait bien.
3;. En bas de chez Tom Allen et à Moth's Point.
37. Brisé par la glace sur les récifs.
38. En bas de Moth's Point, il y a environ 4 ans.
39. A été brisé par la glace sur les récifs une fois.
40. David Williams a été à bord du bateau ; à bord du ïorthern Lig4t pendant

toute la première saison où le navire a voyagé.
41. Traversées ont duré depuis un jour jusqu'à une semaine. L'a vu terrible-

mient serré par les glaces, ses flancs furent forcés en dedans.
J. SMITII McGLASIIURG.
DAVID WILLIAMS.

PuGwAsa, 1er novembre 1878.

Q. Quel est votre nom ?-James Seaman.
Q. Oà demeurez-vous ?-A la pointe Seaman, à Pugwash.
Q. Combien de temps y avez-vous résidé ?-cinquante-cinq ans.
Q. Quelle est votre occupation ?-Pilote et cultivateur. J'ai été pilote soixante ans.
Q. Avez-vous quelqu'expérience de la traversée à l'Ile du Prince-Edouard en

hiver ?-Je n'ai jamais traversé en hiver.
Q. Quelle est la meilleure prace pour traverser sur la glace en bateau-traîneau?

-Entre les caps Tourmente et Traverse.
Q. Quelle raison vous porte à le croire ?-C'est que la traversée est plus courte et

la meilleure hiver et été.
Q. A quelle distance de la pointe Traverse la glace de côte se forme-t-elle ?-

Sur une distance d'un demi-mille à un mille.
Q. L'eau estelle profonde au bord de cette glace ?-A la distance d'un demi-

mille il y a trois brasses d'eau à marée basse.
Q. Quand cette glace se forme-t-elle, en règle générale, et quand se brise-t-elle ?-

Elle se forme de Noël au jour de l'au, et se brise de bonne heure en aril.
Q. Quel est le tirant d'eau qui conviendrait le mieux à un bateau à vapeur hiver

et été ?-De 9 à 10 pieds. Il devront être très fort. Au havre de Pugwash il y a
12 pieds d'eau sur la barre aux basses eaux dans les grandes marées.

Q. Un bassin dans la glace de côte serait-il ntile à un vapeur-pourrait-on en
tailler un facilement ?-Le bassin serait sujet à se remplir de glaces flottantes qui se
cimentent au bordage de glace. La glace de la côte a deux pieds d'épaisseur.

Q. La glace dériverait-elle avec le courant.à l'encontre d'un vent prédominent
Elle ne le pourrait pas.

Q. Dans quelle direction les glaces sont-elles emportées définitivement, et quelle
est la direction habituelle du vent en hiver ?-Vers l'est. Les vents prédominants
en hiver sont ceux du nord et du nord-ouest.

Q. Si le vent portait sur la glace de la-côte un vapeur pourrait-il aborder et débar-
quer ?--Il pourrait aborder ici mieux qu'à Pictou, parce que les glaces no seraient pas
très pressées ici.

Q. Un vapeur pourrait-il traverser dans les plus grands froids, et s'il ne peut
pas, à quelle date pourrait-il commencer à traverser et quand aura-t-il à s'arreter,?-
Non, il ne pourrait pas traverser, ce serait dangereux. Il pourrait traverser jusqu'au
15 décembre et recommencer le 10 d'avril.

Q. Pourrait-on se servir de bateaux-traîneaux entre Pugwash et Crapaud ?-
Non, la distance est trop grande pour le faire avec sécurité.

Q. Où la glace s'amoncèle-t-elle avec le plus de forc ?--Sur le récif au nord du
phare ; elle s'amoncèle jusqu'au rivage.

Q. En quel endroit la glace est-elle sujette à s'ouvrir de manière à permettre à
un vapeur de traverser d'une rive à l'autre ?-Je ne connais aucun endroit semblablei
tout dépend du vent, et la glace marche en bloc.
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Q. Où est le meilleur mouillage à Pugwash ?-Les petits bâtiments peuvent
rnouiller partout dans le ehenal ; les gros mouillent vis-à-vis le phare.

Q. 'Un quai serait-il utile en hiver ?-Il ne serait d'aucune utilité quelconque et
serait couvert de glace.

Q. Quelle est dans votre opinion, la meilleure méthode pour traverser le Détroit
en hiver ?-En bateaux-traîneaux entre les caps Traverse et Tourmente.

JAMES SEAMAN, pilote No, 1.

PuawAsn, 1erinovembreJ1878.
Q. Quel est votre nom ?-Angus Beaton.
Q. Où demeurez-vous ?-A Pugwash.
Q. Depuis combien de temps y demeurez-vous ?-Depuis environ 49 ans.
Q. Quelle est votre occupation ?-J'ai navigué en mer pendant 32 ans et je suis.

pilote depuis 4 ans.
Q. Avez-vous quelqu'exi érience de la traversée à l'Ile du Prince-Edouard en

hiver ?-Je n'ai jamais traversé en hiver,
Q. Quelle place croyez-vous la meilleure pour la traversée des bateaux-traîneaux

eur la glace ?-Entre les caps Tourmente et Traverse.
Q. Quelles sont vos raisons pour cette opinion ?-Parce que c'est la traverse la

plus ourle.
Q. Jusqu'à quelle distance de la pointe Scaman les bordages de glace se forment-ils ?-

-Depuis un demi-mille jusqu'à trois-quarts de mille.
Q. L'eau est-elle proforde au boid de cette glace ?-Elle a environ cinq brasses

de profondeur,
Q. A quelle époque cette glace se forme-t-elle généralement,-et quand se brise-t-

elle ?-Elle se forme -ers le milieu de décembre et se brise vers le milieu d'avril.
Q. Quel tirant d'eau devrait avoir un vapeur hiver et été ?-En hiver environ 17

pieds. et en été 12 à 8 pieds,
Q. Un bassin dans la glace serait-il utile à un vapeur, et pourrait-on en tailler-

un facilement ?-Oui, il pourrait s'en tailler un lui-meme. Les banquises flottantes
-e restent pas longtemps attachées à laglace de la côte. Un changement de vent les
empirte. La glace de la côte a rarement plus d'un pied d'épaisseur,

Q La gla-e flotterait-elle avec- la marée contre un vent habituel et continu ?-
Elle nle l pourrait pas.

Q. Dans quelle direction la glace est-elle entraînée définitivement ?-Vers l'est.
Le courant se dirigeant vers l'est est plus fort que celui qui va vers l'ouest.

Q. Quel est le vent piésominant en hiver ?-Le vent prédominant est à peu
pi ès nord-ouest.

Q, Si le vent p-rtait sur la glace de la côte, un vapeur pourrait il aborder et débar-
queor ses passagers ?-Cela dépendrait de la quantité de glace qu'il y aurait dans le
détroit. La position (le la glace dépend entièrement du vent. Avec des vents habi-
tuels de l'ouiet l'eau est libre do glace de la baie Verte, c'est-à-dire entre le cap
rourmente et Pugwash ; entre les caps il y a presque toujours do la glace,

Q. Un vapeur pourrait-il traverser dans les froids les plus vifs-; si non, à quelle
d ito pourr-ait-il généralement commencer à traverser et quand serait-il forcé d'ar-
rêlé ?-Cela dépen 1 des saisons ; quelquefois il pourrait le faire, et* quelquefois il
serait forcé d'Ilrêter. Il pourrait commencer à traverser vers le 20 avril, et il pour-
rait êre forcé d'ar-rèter vers le commencement de février. Il pourrait, suivant moi,
faire mieux ici qu'entre Pietou et Georgetown.

Q. Pourrait-on se servir de bateaux-traineaux entre Pugwash et Crapaud ?-
Non. la distance est trep wande.

Q. Oi la glace s'empile-t-elle le plus ?-Sur le récif au nord-est du phare.
Q. Où est le m0ille,- anersge ?-A un demi-mille on dedans de la pointe où est

le phare. dans ladirection du nord-est.
Q. Un quai serait-il utile en hiver ?-Non, il ne serait d'aucune utilité.

100

46 Vic toria. Appendice (No. 3.) A. 188U



Q. Dans votre opinion, quelle méthode est la meillelire pour traverser le dékroit
-en hiver?-Au moyen de bateaux-traîneaux entre les Caps si l'on veut un service sûr
,et régulier.

ANGUS BEATON.

PUGWASH, 1er novembre 1878.

Q. Quel est votre nom ?-Jesse C. Black.
Q. Où demeurez vous ?-Je demeure à Pugwash.
Q. Combien de temps y avez-vous résidé ?-Quatorze ans.
Q. Quelle est votre occupation ?-Cultivateur ; ma ferme est dans une position

élevée, et on y a une très bonne vue du détroit jusqu'à l'Isle.
Q. Avez-vous quelqu'expérience de lao traversée sur la glace, pour passer à 1Ie

,du Prince-Ejouard ? -Oui, J'ai traversé six fois, j'ai demeuré dans l'île.
Q. Quel est le meilleur endroit pour traverser sur la glace en bateaux traîneaux?

-Entre les caps Traverse et Tourmente.
Q. Quelle raison avez-vous pour cette opinion ?»-La glace est meilleure et p¼

forte en cet endroit, et la traversée est plus courte. A mer haute il semble qu'il n'y n.
pas de courant, d'après ce que j'ai vu.

Q. Jusqu'à quelle distance de la pointe Seaman les bordages de glace se former t-
il ?-Environ un quart de mille.

Q Comme règle générale, quand cette glace se forme-t-elle et quand part-elle ?-
Elle sc forme vers le 1er janvier, et part vers le 1er avril.

Q, Combien serait.il convenable qu'un vapeur tirât d'eau en hiver et en été ?-10
pieds.

Q. Un bssin taillé dans la glaco serait-il utile à un vapeur ? - Cela serait bien
-utile. Le bateau pour rait le tenir ouvert s'il y venait souvent.

Q. Peut-on couper un bassin facilement ?-Les banquises venant du large ne
resteraient pas longtemps accolées à la glace de la côte.

Q La glace marcherait-elle avec la marée en dépit d'un vent contraire ?-Non,
elle ne marche pas contro le vent.

Q. Dans quelle direction la glace est-elle emporlée définitivement, et quelle est
la direction habituelle du vent en hiver ?-Te ne sais quelle est la direction que suit la
glace en définitive. Le vent prédominant en hiver est celui du nord-ouest.

Q. Si le vent portait sur la glace de la côte, un bateau à vapeur pourrait-il aborder
pour débarquer ses passagers -?-Il le pourrait à Pugwash ; je ne sais s'il pourrait le
faire du côté de l'île.

Q. Aucun bateau à vapeur pourrait-il traverser au cœur de l'hiver ?-1l pourrait
naviguer aux environs de Pugwash, je ne sais s'il pourrait traverser dans l'île.

Q. Pourrait-on se servir de bateaux-traîneaux entre Pugwash et Crapaud ?-
Non, il y a trop d'eau libre.

Q. Où la glace s'empile-t-elle en plus grande quantité ?---II y a un petit amon-
cellement sur le récif au nord-est du phare.

Q. En quelle place la glace est-elle sujetfe à s'ouvrir, pouvant permettre à un
vapeur de traverser d'un rivage à l'autre ?-Je ne sais aucun endroit où cela se pro-
,duit régulièrement.

Q. Un quai serait-il utile en hiver ?-Non.
Q. Que regardez-vous comme le meilleur moyen de traverser le Détroit en hiver ?

-Traverser au moyen de bateau x-traî neaux aux caps, en amélioFant le service autant
que possible.

JESSIE C. BLACK.

PuGwÂsH, 1er novembre 1878.

John J. Seaman, ayant la is :.:pouses données par son père, James Seaman,
s'accorde avec lui, sauf sur les points suivants, savoir :

1. Un bateau à vapeur en hiver devrait tirer de 12 à 14 pieds d'eau.
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2. La profondeur de l'eau sur la barre, au havre de Pugwash est 14 pieds aux
eaux b'usses dans les grandes marées.

3. La glace de la côte est d'un pied d'épaisseur en dehors du havre.
4. Un vapeur pourrait voyager jusqu'au milieu de janvier, et recommencer vers

le milieu de février.
A été pilote diplomé depuis trente ans.

JOHN SEA MAN, pilote No. 2.

CAP TRAVERsE, 11 novembre 1878.
ARTHUR IRVING et LEWIS MUTTART.
1. Tous deux résident au cap Traverse.
2. Arthur Irving depuis l'àge de cinq ans, Lewis Muttart est né ici, et y a tou-

jours réidé.
3. -Tous deux en ont eu une longue expérience. A. Irving pendant 89 ans, et

L. Muttart a en un bateau sous sa charge pendant 25 ans, mais il connaît la traverse
depuis 40 ans.

4. Entre la pointe Amherst et le cap Traverse.
5. Parce que la glace reste plus longtemps ici. Parce que le vent prédominant

étant celui du nord-ouest, il est plus aisé d'atterrir ici. La gla'ce, est plus unie pour
se servir de chevaux jusqu'au bord de la glace de la côte. Elle se forme du fraisil, et
est moins raboteuse que la glace à l'ouest de Carleton. La distance à la terre ferme
est plus courte.

6. Entre le cap Jourimain et le phare sur l'ile Jourimain. De fait c'est le seul
endroit où le débarquement soit praticable.

7. La glace de la côte se forme plus loin, et elle se trouve plus près de l'île ou plus
directement vis-a-vis.

8. A l'est de l'île il y a beaucoup de fraisil, et la glace de la côte ne se forme qu'on
février. Elle se forme alors très-raboteuse de sorte que les chevaux ne peuvent y
passer. Nous n'abordons jamnai la excepté quand nous y sommes forcé-. A l'ouest
de l'île, les choses sont un pen mieux, mais la distance est plus grande. A l'est de
l'île il y a beaucoup de remous, et le courant (le la baie Verte pourrait entraîner les
bateaux au large dans Je détroit environ un quart de mille.

9. Elle se forme vers le milieu de décembre et se brise vers le milieu d'avril.
10. Jusqu'à environ un mille de Jourinmain et à environ un mille et demi du cap

Tourmente.
11. Elle se forme, au cap Jourimain, vers le milieu de décembre, et au cap Tour-

nennte vers le ler février. Elle se brise près de Jourimain vers le milieu d'avril et
près du cap Tourmente vers le ler avril.

1. Un bateau à hélice devrait tirer 8 à 10 pieds d'eau.
13. Oui, un bassin serait utile. On éprouverait quelque difficulté à tailler des

bassins surtout du côté de la terre ferme parce que le bord dIe la glace de la côte est
épais. Il n'y a aucun risque que les bassins soient fermés par le fraisil ou les glaces
flottan+es pendant longtemps. Sur la terre ferme l'endroit où il serait plus facile de
creuser un bassin serait au large du cap Jourimain. Le vapeur y serait aussi en
sûreté qu'à Georgetown. Il y a environ six brasses d'eau au bord de la glace de la côte-
sur l'île, et trois brasses du côté de la terre ferme.

14. Un vent violent arrête la marche de la glace entraînée par le courant et la
retient presque stationnaire. Da forts coups de vent du nord-ouest la' poussent vers
le sud-est, jusqu'à ce qu'ils se modèrent.

15. Vers le sud-est. Le vent du nord-ouest est le vent prédominant, et quelque-
fois il souffle de l'ouest. Il vente généralement beaucoup en hiver.

16. Si le vent soufflait directement sur la glace de la côte le bateau ne pourrait
pas aborder quand il y a des glaces flottantes dans le détroit.

17. Il ne pourrait pas traverser dans les hivers ordinaires. Il pourraitcommen-
cer ses voyages au milieu de mars et devrait les cesser vers le milieu de janvier.
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18. Oui, il pourrait commencer immédiatement.
19. Il n'y a aucun endroit dans le détroit où un vapeur pourrait faire mieux

qu'entre les caps. Avec des vents du nord-est les glaces seraient refoulées sur Pug-
wash.

20. Au nord de la pointe Carleton.
21. Sur ce récif au large du phare.
22. Depuis un pied jusqu'à 20 pieds.
23. Jamais.
24. Des banquises sans neige. Le fraisil est le plus grand obstacle; l'eau libre

quand il y a du vent est un obstacle.
25. Je ne connais pas de tels endroits.
26. Oui, il peut être amélioré. Les traversées devraient être faites avec deux:

bateaux à la fois. Il devrait y avoir un assortiment de bateaux propres aux diffé-
rentes espèces de glaces. De hautes tours, avec lumières, globes-signaux et tsompes
de brume seraient très utiles. Des hangars à bateaux avec poëles et gardiens sont en
grand besoin et épargneraient beaucoup de voyages. Cinq remorqueurs seraient
très utiles et assureraient la traversée tous les jours.

27. Non; mais il faut des piécautions et de la promptitude.
28. A l'anse du cap Traverse. Le fond est très bon. A l'est de Moth's Point, au

cap Tourmente, le fond est bon.
29. Non, il ne pourrait pas servir.
30. Le coût par voyage est d'environ $18. La durée moyenne de la traversée

est d'onviron cinq heures. Elle se fait quelquefois en 2½ heures, mais elle peut pren-
dre 15 heures.

31. $2. Beaucoup de personnes sont traversées gratis.
32. Entre Carleton et Amherst. En novembre 1852. Le second câble était trop

près du cap Traverse et fût brisé par la glace.
33. Près de la maison de Lewis Muttart, en 1874.
34. Très-bien réussi-rien ne lui est arrivé.
36. A Money Point, sur l'île Jourimain, en novembre 1852. A la maison

d'Allen, sur l'île Jourimain, en 1856, et à Moth's Point, au cap Tourmente, vers
l'année 1868.

37. Tous ont été brisés par la glace.
38. A l'est de Money Point, en avril 1877.
36. A bien réussi.
40. Arthur Irving a fait un voyage de Georgetown à Pictou, aller et retour.
41. La traversée se fit à borne heure en janvier. Parti de Georgetown à 6 a.m.

arrivé à Pictou vers 2 p.m.; parti de Pictou vers 3 p.m. arrivé à Georgetown vers 10
a.m. le jour suivant. N'éprouva pas trop de difficultés à traverser; la glace était
mince et facile à briser. En retournant on rencontra de fortes glaces, et le bateau
fût forcé d'attendre jusqu'au matin-marcha sous vapeur à travers cinq pouces de
fraisil. Il peut se forcer un passage dans quatre pouces de glaces, pas plus. Deux
jours avant ce voyage, il tenta de traverser au milieu de glaces du golfe mesurant de
8 à 10 pouces, telle qu'on la rencontre ordinairement entre les caps Traverse et Tour-
mente, mais ilne put réussir, et fût obligé de retourner à Georgetown.

ARTHUR IRVING,
LEWIS MUTTART.

PHILIPS S. IRVING-.-CAP TRAVERSE, 31 novembre 1878.
1. Au cap de la Traverse.
2. A résidé ici pendant 50 ans.
.3. A beaucoup d'expérience de la traversée ; en a été le co-entrepreneur

pendant 20 ans; a traversé lorsqu'il n'avait que 18 ans ; en a maintenant 64; a aussi
voyagé en mer, et a été employé dans l'exploration des côtes du Labrador sous le
capitaine Olibar.

4. Pour la traversée en bateau-traîneau à l'anse Carruther, à l'est de Carleton;
,en automne et en é.é au cap Traverse.
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5. Parce que la distance au rivage opposé est moindre. De récif en récif, ou
d'un bordage à l'autre il n'y a que six milles. L'abord est aussi facile qu'en
aucîn autre endroit; la giace de côte est unie. Au Cap Traverse le havre est sûr
pan -les petits bâtiments.

6. A Money Point ; chez Tom Allen ; sur l'île Jourimain.
7. Parce que ce point est le plus rapproché des pointes Carleton et Amherst;

la glace de la côte est bonne ; quelquefois on y trace une route que l'on balise de bran-
ches d'ai bres.

8. A un demi-mille des pointes, ou un peu moins-soit un quart de mille.
9. Elle se forme permanemment vers le 15 janvier et part vers le 1er avril; cela

varie suivant les saisons; quelquefois elle part au milieu de l'hiver, emportée par de
forts coups de vent du nord-est.

10. Au cap Jourimain plus d'un mille; et à Moth's Point deux milles au moins.
11. Elle se forme au cap Jourimain à peu près au même temps qu'au Cap Tra-

verse et elle se brise vers la fin de mars. Elle est plus sujette à être emportée que
celle de l'Ile, parce qu'il existe un courant fort entre les récifs et le rivage.

12. Un vapeur à hélice tirant dix pieds d'eau en hiver et en été.
13. Un bassin ou dock de chaque côté serait nécessaire, ils peuvent être coupés

facilement près du quai du Cap Traverse, et au sud-est du récif de Jourimain, plus à
l'ouest la glace est haute ; au dehors de ce récif il y a de six à huit brasses d'eau.
Le bateau à vapeur serait plus en sûreté à georgetown; l'eau se maintient libre plus
longtemps; en certains hiver elle n'est pas couverte de glace du tout.

14. Il aurait l'effet d'arrê·er les glaces et de contrebalancer la marée, mais ne
pourrait les chasser devant lui.

15. Du nord au sud-est, vents pré Jominants, de l'ouest et de nord-ouest.
16. Avec de grands bancs de glaces il ne pourrait aborder, le vent les presse trop

les uns contre les autres. Un vapeur ne devrait jamais pénétrer dans les glaces
fortes et pressées s'il peut s'en dispenser.

17. Non, il ne pourrait pas traverser régulièrement ; il pourrait commencer
entre le milieu de mars et le 1er avril ; il serait probablement obligé d'arrêter vers la
fin de janvier.

18. Oui; immédiatement.
19. Je ne le pause pas ; la distance est tellement plus grande.
20. Au cap Traverse et à la pointe Carleton.
21. Sur les récifs, au large de l'île Jourimain.
22. De deux à vingt pieds.
23. Non.
24. Des bancs de glace unie, sans neige; le fraisil est le plus grand obstacle; de

l'eau libre quand il vente est aussi un obstacle.
25. Je ne connais pas d'endroits semblables ; tout dépend du vent.
26. Oui ; plus de bateaux devraient être employés; deux devraient toujours tra-

verser de compagnie; des flottes en gutta-percha gonflées d'air avec des planches
pour traverser le fraisil, seraient utiles ; il faudrait des hangars à bateaux avec
poèles et des gardiens; ils seraient utiles quelquefois; des remorqueurs rendraient
service.

27. Quelquefois cela est difficile.
28. Près du quai au cap 'Iraverse ; le fond est bon en dehors du courant ; dans

toute la largeur du détroit, fond de glaise ferme ; à l'est du cap Jourimain le mouil-
lage est bon aussi.

29. Pas après que la glace de la côte est formée.
30. Environ $20 ; de trois à douze heures; durée moyenne de cinq à six heures.

P]HILIPS F. IRVING.
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VICToRIA, 15 novembre 1878.
.ßLOtIon J. B. LAIRD. -

. Q. Où demeurez-vous ?-A Victoria.
Q. Depuis combien de temps y demeurez-vous ?-Depuis cinq ans : vant cela

j'ai résidé au cap Traverse de la pendant treize ans ; et avant cela à Tryon ; c'est là
que je suis né.

Q. Quelle est votre occupation ?-Officier de douane; j'ai été entr- preneur du
transport de la malle et l'ai conduite de Tryon à Bedeque pendant trois a as.

Q. Avez vous quelque expérience de la traversée en terre ferme aux caps en
hiver ?-Oui, pendant quatre ans, et partie d'une cinquième année, comme patron
d'un bateau ou comme matelot, pendant une partie de ce temps j'ai navigué un
bateau en opposition.

Q. Quel est le meilleur endroit pour traverser sur la glace en bateau-traîneau?-
Entre les pointes Carleton et Amherst sur l'île du Prince-Edouard et entre Money
Point et la pointe du Phare, à la pointe Jourimain.

Q. Pour quelle raison ?-C'est là que se trouve la plus faible distance d'une terre
à l'autre, et c'est la route la plus directe; là se trouvent les meilleurs endroits pour
aborder. La glace est unie à la pointe Amherst; chez Tom Allen, elle est rabo-
.teuse sur les récifs, mais belle en dedans. Le terrain est élevé à la pointe Amherst
et offre une bonne vue de la glace.

Q. Jusqu'à quelle distance du cap Traverse et de la pointe Carleton la glace de
la côte se forme-t-elle ?-Depuis un quart de mille jusqu'à un demi-mille. Quelquefois
des banquises d'un demi-mille de largeur se soudent à la glace de la côte et y restent
attachées pendant un mois ou plus.

Q. Jusqu'à quelle distance de Money Point et de la pointe du Phare la glace de
bordage se forme-t-elle ?-Elle se forme jusqu'au bord du récif; la glace est
plus stationnaire de ce côté. Il y a peu d'eau sur le récif à marée basse.

Q. A quelle distance de Victoria et de Tryon la glace de la côte s'avance-t-elle au
large ?-Environ 3J milles, et elle demeure là presque tout l'hiver.

Q. Y a-t-il beaucoup d'eau au bord de cette glace à Victoria ?-Je ne sais ; je n'ai
jamais essayé à m'en assurer.

Q. Quand cette glace se forme-t-elle à Victoria, comme règle générale ?-Da
nilieu de décembre au 12 de janvier environ, et elle se brise du 26 mars au milieu

d'avril environ.
Q. Combien d'eau devrai' tirer un bateau à vapeur hiver et été ?-UJn vapeur à

hélice, 12 ou 8 pieds. Sur la barre au large de Victoria il y a onze pieds d'eau à
marée basse dans les grandes mers.

Q. Un bassin coupé dans la glace de côte serait-il d'aucune utilité à un bateau à
vapeur; et pourrait-on tailler un bassin facilement?-Oui, un bassin serait utile, il
faudrait en faire sortir le bateau quelquefois en lui taillant un passage au dehors. Il
serait assez diffieile de couper des bassins Les bords de la glace sont épaissis parles
glaçons qui s'y entassent ou s'introduisent en dessous.

Q. La glaue marcherait-elle avec le courant si un vent fort et continue soufflait
d'une direction opposée ?-Il faut un vent extraordinairement fort pour s'opposer à
la marche de la glace. Mais je l'ai vue chassée datas la même direction pendant plu-
sieurs marées par snite de verts violents.

Q. En quelle direction la glace est-elle entraînée définitivement et quel est le
vent prélominant en hiver ?-A l'est et au sud; les vents prédominants sont ceux de
l'ouest et du nord-ouest.

Q. Si le vent soufflait dans la direction' de la côte, le steamer pourrait-il
"pprocher pour débarquer le, passagers?-11 pourrait le faire; il ne le pourrait pas
cependant si le vent soufflait dans une direction diagonale.

Q. Est-ce qu'un bateau à vapeur pourrait traverser dans les plus grands
froids; et s'il ne le peut pas, à quelle date pourrait-il généralement'commencer et
quand serait-il obligé de cesser ses voyages ?-Je ne crois pas qu'il soit possible de
construire un vaisseau ca ,able de traverser dans les grands froiçis. Il pourrait com-
mencer ses voyages du 1er au 10 mars,et devrait arrêter du 25 janvier au 1er février.
Le froid le plus vif se produit avant le 13 février, alors la force de l'hiver est épuisée.
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Q. Pourrait-on se servir des bateaux-traîneaux entre Victoria et Pugwash ?-
Non, la distance est trop grande, cela serait dangereux.

Q. Où les glaces s'amoncèlent-elles le plus violemment ?-Au large, au sud-ouest
des battures de Tryon. Cette batture se prolonge au sud-ouest par une branche qui
n'est pas indiquée correctement sur les cartes de Bayfield, cet éperon devrait être
examiné et certifié sur les cartes, c'est un récif et un banc de sable sur le trajet suivi
par tous les vaisseaux.

Q. En quel endroit les glaces sont-elles sujettes à s'ouvrir avec quelque régula-
rité de manière à permettre à des bateaux à vapeur de traverser d'une rive à l'autre ?
-Je ne connais aucun endroit semblable; ayant conduit la malle, tel qu'il a été men-
tionné plus haut, j'ai remarqué tous les endroits où se rencontre le plus d'eau libre.
Où l'on voit des amas de glaces brisées à proximité de larges plaines unies, on trouve
généralement des passages d'eau libre au renversement de la marée. Ceci se produit
aussi fréquemment entre le cap Traverse et Sea Cow Ilead qu'en auenne autre par-
tie du détroit entre l'île Saint-Pierre et Sea Cow Head. Les moi \ements de la
glace dépendent en grande partie de la direction et de la force du vent.

Q. Où se trouve le meilleur mouillage à Victoria ?-Drs le bassin se trouve un
superbe mouillage pour des vaisseaux de 300 tonnes; il y a là 12 goëlettes à l'ancre;
60 ou 70 de ces vaisseaux pourraient mouiller là,

Q. Quel moyen préférez-vous pour traverser le détroit en hiver ?-Un bateau à'
vapeur jusqu'à ce qu'il gèle, et ensuil e les bateaux-traîneaux aux caps.

SOLOMON J. B. IAIRD,
Percepteur de douanes, Crapaud, I.P.E.

VIcroarA, 15 novembre 1878.

WESLEY MYERS, ABIAHAM MYERS, JOHN B. LEE.
Q. Où demeurez-vous ?-Wesley Myers, à Victoria; Abraham Myers, à Crapaud;

et John B. Lee à Tryon.
Q. Combien de temps avez-vous.dem-uré là ?-Toute leur vie.
Q. Quelle est votre occupat ion ?-M. Myers, maître du port depuis huit ou neuf

ans. Les autres sont cultivateurs.
Q. Avez-vous quelqu'expérience de la traverEée d'hiver ?-N'ont jamais travers4

dans les glaces en hiver; sont allés sur les bords de la glace de la côte.
Q. Quel est le meilleur endroit pour la traversée en bateaux-traîneaux sur la

glace ?--ntre les caps.
Q. Quelle est la raison de cette préférence ?-Parce que c'est la traversée laplus,

courte, avec plus de glace et moins d'eau.
Q. J usqu'à quelle distance de Victoria la glace des bords se forme-t-elle ?-

Jusqu'à la barre.
Q. A quelle date, en général, cette glace se forme-t-elle, et quand part-elle ?-

Elle se forme du 20 décembre au 15 février, et se brise du 20 mars au milieu d'avril
environ.

Q. Quel serait le tirant d'eau le plus convenable à un vapeur en hiver et en été ?
-12 pieds d'eau pour un bateau à hélice.

Q. Un bassin dans la glace serait-il utile à un fateau à vapeur, pourrait-on en
couper un facilement dans la glade ?-Oui on pourrait lui faire un bassin convenable
et sûr ; aucun danger des glaces à cause des barres s'avançant au-delà du bassin. Il
n'y aur ait pas grand trouble à couper un bassin, la glace n'ayant qu'une épaisseur
d'un à deux pieds.

Q. La glace monterait-elle avec la -marée à l'encontre d'un vent continu ?-
Non, le vent l'arrêterait; il la chasse quelquefois é l'encontre de la marée.

Q. En quelle direction la glace est-elle emportée finalement et quels sont les
vents prédominants en hiver ?-Au sud-est. Le vent du nord-ouest est le plus fré-
quent.
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Q. Avec un vent souffilant dans la direction de la côte un vapeur pourrait-il
aborder et débarquer ses passagers ?-Il le pourrait généralement.

Q. Un bateau à vapeur pourrait-il traverser dans les plus grands froids ? sinon
en quel temps commencerait-il et cesserait-il de traverser ?-Il pourrait descendre
et remonter le détroit en tout temps. Quel que soit le degré du froid, il y a générale-
ment parlant, en hiver beaucoup d'eau libre entre Crapaud et Pugwash. Abraham
Myers habite sur un terrain élevé sur le devant du village de Crapaud et a observé,
de l'eau libre durant tout l'hiver.; en certains jours il n'y a pas d'autre glace en vue-
que celle des rivages. Wesley Myers a remarqué la même chose. Le détroit paraît
se boucher de glace entre les caps. Avec les vents prédominants de l'ouest et du
nord-ouest il y a toujours de l'eau libre au large de Victoria.

Q. Pourrait-on se servir de bateaux-traîneaux entre Victoria et Pugwash ?-Non,
la distance est trop grande.

Q. Où la glace s'entasse-t-elle avec le plus de violence ?-Sur l'extrémité ouest
du récif de Tryon.

Q. En quel endroit la glace se séparerait-elle probablement, de manière à per-
mettre le passage d'un bateau à vapeur d'une rive à l'autre ?-Entre Vietoria et
Pugwash. L'eau est généralement libre de glace ici. Les marées ont peu d'effet sur-
les glaces quand il y a du vent.

Q, Un quai serait-il utile en hiver ?-Non, d'aucun usage.
Q. Quelle est, suivant votre opinion, la meilleure manière de traverser le Détroit

en hiver ?-Au moyen d'un bateau à vapeur entre Victoria et Pugwash, Il pourrait
faire ses voyages aussi régulièrement que les bateaux-traîneaux aux caps,

WESLEY MYERS.
ABRAHAM MYERS.
JOHN B. LEE.

CAP TRtAVERsE, novembre, 1878.
Q. Combien de temps après (ou avant) la marée basse le courant dans le Détroit

change-t-il de dirction, du côté de l'Ile du Prince-Edouard ?-Le flot nous arrive du
nord-ouest ici et son cours vers le sud-ouest cesse en mer deux heures avant le plein
sur la côte; et il cesse de se porter au nord-ouest environ deux heures avant les
mortes eaux.

Q. Quelle est la direction du courant depuis le jusant jusqu'au moment du flot ?-
Pendant le flot le courant se dirige au sud-est, pendant le jusant il suit la direction
contraire.

Q. En temps calme, quelle est la vitesse du courant lorsqu'il est dans sa plus
grande force et se dirige vers l'est, et quelle est sa vitesse vers l'ouest ?-Le courant
dans les marées de vives eaux est d'environ trois nouds et d'environ dex noeuds dans
les marées de mortes eaux. Je crois qu'il a la même vitesse à peu près, en temps
ordinaire.

Q, Avec un vent frais d'en haut ou d'en bas du Détroit, quelle est la vitesse du
courart vers l'est quand il est dans toute sa force, et quelle est sa vitesse vers
l'ouest ?-Je crois. que la glace venant du nord-ouest poussée par le courant et un
vent grand frais court vers le sud-est avec une vitesse d'au moins quatre nouds, et.
d'environ trois nouds quand elle va en direction contraire.

PHILIPS F. IRVING.
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CHEMIN DE FER DlU CAP JOURIMAIN ET AMHERST.

(vid Tidnish, Nouveau-Br'unswiek et Nouvelle-Ecosse), .

Ligne principale .............................................. 34.07 milles.
Quai et évitements............................................. .73 "

ÉVALUATION, AVRIL 1879.

Quantité. Description. Prix. Montant. Total.

Droit de passage.

Terrain, de $10 à $100 par acre................. .

Abattage et déracinement.

A battage ........ ......... .... ..................................
Déracinement..............................................

e Clturage.

Clôturage, en planche..................... ...
do en perches .........................

j Nivellement.

e cts. $
.......... ........ ......

20 00 2,520
50 00 1 1,750

2 75 550
1 30 8,598

----

$
8,130

4,270

9,148

Verges c Excavation dans le roc ................................. 1 00 10,380
do do en terre, dans les tranchées......-...... 0 23 26,598
do do en terre, tranchées et fossés latéraux.. 0 18 24,638

- -- 61,616i Structures de ponts. -

........... Ponceaux à chevalets.....................

............ Ponts et chevalets...... ....................... " " ".. ......

Passages à niveau.

.. Passages à niveau pour chemins publics.............. .2,065
do à bestiaux ........................ ......... 1,515

--- 3,580
Raits en acier et attaches.

Tonnes. Rails en acier (55 lbs. par verge) à..................... 27 00 83,133
do ... Eclisses en acier ........... ........ ............ .......... 27 00 2,430
do ... oarvelles.............. ........................... .... ......... 58 00 6,264
do ... Boulons ................................... ................... 65 00 1,755

Traverses.

Chaque. Traverses....................,............. ...................... o 08 ............... 6,30

Posage de 6a voie et bal:astage.

IMilles ... Pose de la voie (y compris les évitements........... 200 00 7,160
Verges c Ballastage.... ................................................... 0 35 21,193

A reporter............ ................ ......... ............ ........
108

250 1 Acres.

2 1 Milles.
14 Ido

10,380
115,641
136,876

46
5

23
101

3,079
90

108
27

78,760

3,580
80,550

-1--i
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CHEMIN DE FER DU CAP JOURIMAIN ET AMHERST-Fin.

EVALUATION, AVRIL, 1879-Pin.

Quantité. Description.

Reporté ...... ...........................

Bâtisses de gares.

3 ............ Gares à voyageurs et à fret (combinées) au Cap
Jourimain, à Port Elgin, à la Baie Verte.........

2 .......... Plaques tournantes et hangars au Cap Jourimain
t à Am herst .................................................

3 ... .Réservoirs et maisons ...... ...... .................. ...
3........ Hangars à houille .......................
3 ...... Plateformes. ........ . . . . .........
7 ............ Stations à plateformes ..................................... .

Télégraphe.

34'07 IMilles ... Télégraphe .................................................

Travaux d'art et dépenses contingentes.

............... ............ 16J par cent.....................................................

Total .........................................
LOu $8,530 par mille, y compris la voie sur le quai

et les évitements. ....... ................

Quai au Cap Jourimain.

73,574 Verges c De quai..... ......... ...................... .....................

Total au Nouveau-Brunswick et à la Nou-
velle-Ecosse via Tidnish .....................

$ ts. -

............ 3,000

.......... ,. 2,000

............ 1,500

............ 1,500
........... 300,
............ 700 1

9,000-

100 00 ............. 3,407

.41,163

............ ............... ' 290,635

200 ............. 147,148

....... 437,783

IENRY H. MACLEOD.

A. 1883-
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CHEMIN DE FER DU CAP JOURIMBAITN ET AURERST.

(Vid le lac aux Oies, Nouveau-Brunswick et Nouvelle-Ecosse.)

Ligne principale.................................................... 31. 10 milles.
Quai et évitements.................................................. 1 50 do

£VALUATION, AVRIL 1879.

Quantité. Description. Prix.

Droit de passage. $ ets.

237 Acres ... Terrain, de $5 à $100 par acre.....................

Abattage et déracinement.

135 Acres ... Abattage ......... ......... ............... 20 00
49 do ... Déracinem ent ......... .. ,..... ............................ 50 o00

i ~Clôturz.9e.
2 Milles ... Clôturage en planches............... .......... 275 00

62-20 do ... do en perches............. ............... ......... 130 00

Nivellement.

10,380 Vgs. c.. Excavation'dans le roc..................................... 1 00
113,202 do .. do en terre dans les tranchées. ..... ........ 0 23
161,439 do do en terre, tranchées et fossés latéraux. 0 18

Structures de ponts.

45 ............ Ponceaux à chevalets,..... ,............................
3 ...... Ponts et chevalets...........................................

Passages à niveau.
17 ........... Passages pour chemins publics...........................

100 ........... .. do à bestiaux.......... ............

2,890
84

101
26

73,920

33.60
75,600

Rails en acier eï attaches.

Tonnes.. Rails en acier (55 lbs. par verge)........................
do ... Eclissea en acier . ...........................
do ... Carvelles..........,.. ...... ................. .............
do ... Boulons............ ....... ...............

Traverses.

Chaque. Traverses .....................................................

Pose de la voie et évitements.

Milles ... Pose de la voie (y compris les évitements)......
Vgs. c.. Ballastage...... .......................

A reporter...... .. ......................
110

Montant.

$

2,700
2,000I

550
8,086

29,599

15,363

1,606
1,500I--I

27 00 78,030
27 00 2,268
58 00
65 00

0 os

2 00

5,858
1,690

...............

6,720
0 35 26,460

Total.

$
7,480

4,700

8,636

66,015

15,363

3,106

87,846

5,914

33,180
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CHEK1lN DE FER DU CAP JOURIMAIN ET AMHERST-Fin.

ÉVALUATION, AVRIL 1879-Fin.

Quantité. Description. Prix.

$ cts.'
Report ............. ..................... ........

Bâtisses de pares.

. ...... Gares à voyageurs et à fret combinées, au cap
'9Jourimain, à Port-Elgin et à Baie Verte....... ............

............ Plaques tournantes et hangars au Cap Jourimain
et à Amherst ........ ......... ............... ,............ ...........

...... ...... Réservoirs et maisons................................. .... .........
........... Hang&rs à houille ..... .................................... ,. ........
............ Platformes........................... .......................... ............
...... ...... Stations à plateformes .... ........... ..................... ............

Montant. Total.

$ $............... ......... .,..

3,000I

2,000
1,500
1,500

300
500

SL- 8,80
Télégraphe.

32-10 Milles ... T légraphe.................. ....................... ............ 100 00 ............... 3,210

Travaux d'art, dépenses contingentes.

............... ............ 17 pour cent................................... ............... 41,522

T otal................................................... ... ........ ...............

Ou $8,902 par mille, y compris la voie sur le quail
et les évitements.

Quai au Cap Jourimain. \
73,574 Vgs. c.. De quai............................................................ 2 0 ............... ' 147,148

Total au Nouveau-Brunswick et à la Non-
velle-Ecosse vid le lac aux Oies......... ... ... ............... 432,t20

IIENRY H. MACLEOD.
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CHEMIN DE FER DU CAP JOURIMAIN ET AULAC, NOUV.-BRUNSWICK.

Ligne principale....... ........ ....... ..................... 31 33 miles.
Quai et évitements..... ................................... . 1-67

ÉVALUATION, AVRIL, 1879.

Quantité. Description. Prix. Montant. Total.

Droit depassage. $ cts. $ $

234 Acres ... Terrain, de $10 à $80 par acre.................. ................... ......... ,210-

Abattage et déraeinement.

91 do ... Abattrge .. .................... ............................. 20 00 1,820
21 do ... :Dracinament ........... .................. 50 00 1,200

- 2020-

\ Cils..~ d n lôturage.
Milles ... Clôturage en planches............................ ......... 275 00 5ro

60·66 do .... do en perches...... ......... ......... 130 00 7,686

Nivellement.

13,732 Verg. c. Excavation dans le roc.................. 1 00 13,732
113,288 do ... 1 do en terre dans les tranchées............... 0 23 26,056
140,778 do ... do do et fossés latéraux........... 18 25,340

1 - 61,128'

Structure de ponts.

51 ........... Ponceaux à chevalets ...................... .....
2 ............ Ponts et chevalets......... ............... 14,99

Passages à niveau.

19 Passages pour chemins publics .......... 1,806
115 .. . do à bestiaux.................. ......... 1,725

Rails en acier et attaches.

2,838 Tonnes. Rails en acier (55 lbs. par verge)...... ....... 27 00 76,6'6
83 do .... Eclisses en acier .......................... 27 00 2,211
99 do .... Carvelles................... ......... ... .... ...... 58 00 5,742
25 do .... Boulons............... .................. 65 00 1,625

- 86,234-
1 ' .Tiaverses.I

72,600 Chaque. Traverses ............. .. . ...... .............. ............. 8. .. . . 5,80

Pose della voie et ballastage.

33 Milles ... Pose de lavoie (y compris les évitements) ......... 200 00 6,600
14,250 . c. Ballastage............... ......... ..................... 0 .5 25,988

----. 32,5E8

A. reporter.............. .................. ..........
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CHEMIN DE FER DU CAP JOURIHAIN ET AULAC N.-BRU.NSWICK-Fin

ÉVALUATION, AVRIL, 1879-Fin.

Quantité. Description. Prix. Montant. Total.

$cts. $ $
Reporté .......... ............................ . ..........

Bâtisses de gares.

3 ............ Gares à voyageurs et à fret combinées au cap
Jourimain, Port Elgin et à la Baie Verte ............... 3,00

2 ............ Plaques tournantes et hangars au cap Jourimain
et à Aulac. .... ....................................... 2,000

3 . ... ...... Réservoirs et m aisons... .. ......................................... 1,500
3 ........ Hangars à houille......................... .......... 1,500
3 .................. .. .............................. 300
6....... .do et stations. ..................... ............ 600

.. . 8,900

Télégraphe.

313 Mille,,8. Télégraphe.. 100. 1,5

Travaux d'art et d'ýpenses contingentes.3,3

6par cent........... .......................................... 40,796

Total ............................................. 280,776

Ou $8,961 par mile, y compris la voie sur le quai
et les evitements.

Quai au cap Jourimain.

73,574 Vecg c. De quai.... ........................... ....... 2 00 ......... ..... 147,148

Total au N.-Brunswick vi& Aulac... ........ ............... 427,924

UENRY H. MACLEOD.
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CHEMIN DE FER DE PUGWASII ET TIHOMPSON, NOUVELLEECOSSE.

Ligne principale.................................... 15-5 milles.
Evitements ...... ........ ................ ...... . 0.5 mille.

EVALUATION, AVRIL, 1879.

Quantité. Description. Rate. Montant.

$ ts. $
30 A cres....... Abattage....................................... ............... ......... 20 00 600
47 do ...... , do .............................................................. 15 00 705

163,747 Verges c... Ouvrage en terre...... ....... ............... ...................... O 23 37,662
20,000 do ... Fossés et excavation d'emprunt .......................... ....... 18 3,600

755 Pieds lin.. Chevalets......... .......................... . ......................... 8 00 6,200
1 ............... Ponceaux sur chevalets......... ........ ................. ...................... 80

270 (Verges c.. Maçonnerie, 3e classe........ .................. ' 4 00 1,080
10 Acres ..,... Déracinement................................... .50 o 500
2 Milles ...... Clôturage ............. ,... ............................................. 275 00 550

29 do ...... do .......................................................... 130 00 3,770
36,000 Verges c... !Ballastage ......... ................................................... 0 35 12,600
35,200 Chaque ... iTraverses................................. ............................... I 0 08 2,816

16 Milles....... Rails d'acier, 55 lbs à la verge, et attaches....... . ......... 2,610 00 41,760
16 do ...... Pose de la voie........... ...... ................................ 200 00 3,200

127 Acres ...... Droit de passage ................................................ .... J 30 00 3,810
155 Milles ...... Telégraphe.................. ................ ..................... ..... 100 00 1,550

........... .. . Bâtiments de gares.............................. ........... 7,000
10 ..... ,........ Traverses de routes publiques....................... ........... 100 00 1,000

Travaux d'art et dépenses contingentes-20 pour cent. ........... ...... 25,700

Total............. ................................ .................. 154,183
On $9,947 par mille, y compris les voies d'évitement ...
Quai à Pugw ash ............................................ ......... .................. 7,000

Total.......... .................................... .................. 161,183

HENRY i. MACLEOD.
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CHEMIN DE FEiR DE PUGWASH ET DE LA STATION DE LA RIVIÈRE
PHILII PE, NOUVELLE-ECOSSE.

Lge principale. .. ........ 50 milles.
Voies d'év.t nent........................................ ........ 1.50

ÉVALUATiON, AVRIL, 1879.

Quantité. Description. Prix. Montant.

I$ cts. $ ets.
78 Acres ... Abattage ...... ............................. ....... 20 00 1,560
39 do ,..... d o ............... ...................... .. ..................... 18 00 702
15 do ...... Déracinem ent........................................................... 50 0 750

2 M illes ...... Clôturage.................. ........................ . . . ... .. 1 27 550
35 do ...... do ..... ............................... 130 00 4,550

102,040 Verges c.. Ouvrages en terre dans les tranchées.............. ..... 0 23 23,470
45,887 do ... do fossés d'excavation d'emprunt........ 0 18 8,260
12,000 do ... Excavation dans le roc........................ ......... . 1 00 12,000.

500 do ... Maçonnerie, 2e classe....... .......... .............. 5 00 2,500
500 Pieds lin. Ponts sur pilotis............ ..................................... 10 00 5,000
500 d o . Chevalets................... .................... 15 00 7,600
il chaque..... Ponceaux sur chevalets.............. ................ ...... 120 00 1,320
171 do .... do .......... .......................... . 80 00 1,362
20 Milles . Ra;s en acier, 55 lbs par verge, et attaches ........... 2,610 00 52,200

45,000 Verges .... binli stage ............................................................... 0 35 15,750.
44,000 chaque .... Traverses............... .............................. 0 08 3,520

20 Milles. Pose de la voie. ........................ ..J 200 00 4,000
4 chaque ... ITraverses de routes publiques ,...... ............... ............ 100 00 400.

do ..... Traverses à bestiaux .............. ........ ......... ............. 15 00 600
150 Acres ...... Droit de passage................................................ .... 30 00 4,500

8atisses de gares, etc.............................. ...... .. ;.................. 8,000
18¾ Milles Telégraphe...... ... .......................... 100 00 1,850

Travaux d'art et dépenses contingentes, 20 p.e . ....... 32,068

Total......................... 192,410
.Ou $1,400 par mille, y compris les voies d'évitement.

Quai à Pugwash..................................................... .................. 7,000

Tutal ..................................... t.. ......... 199,410

IENRY H. MACLEOD.
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CHEMIN DE FER DU §AP ET DE LA STAT[ON DE LA LIGNE DE
COMTE, 1LE DU PREcE -OUARD.

Ligie principale ........................... Il - 44 miiles.
Quai et voies d'évitement ..................... 0 0 "t

EVALUATION, MARS, 1879.

Quantité. Description. Prix. Montant Total.

Droit de passage. $ cts. $ cts. $

15 -71 ;Acres ... Terres défrichées.................. ........................... 60 00 943 00
49.-'3 do ... do ......... .................. ....... ......... 40 00 1,961 00
1s 30 do .& Terres boisées......... .............. ..... 20 00 386 00

--- 3,290

Abattage et déracinement.

19 Acres ... Abattage .............. ......... ......... 20 00 380 00
6 do ... Déracinement........................ ........... .............. 50 00 300 00

i -- - 680

Clôturage.

'22 -8 Milles ... Clôturage (un côté)............................... .......... 130 00 ............. 2,975

7,550
36,369
-40,970

15
3

10
28

10*53
30
36
9

26,928

Nivellement.

Vgs. c.. Excavation dans le roc..... .................. ........ 1 00 7,550 00
do ... do en terre, dans les tranchées .............. 0 20 7,274 00
do ... do tranchées et fossés latéraux, etc........ 0 15 6,146 00

Structure de ponts.

............ !Ponceaux sur chevalets............ ....... .

............ 'Ponts et chevalets ..... ......................

1 Passages ù niveau.

.......... Passage pour chemins publics....,............... ......... 906 00

........... Passages à bestiaux........... ............. ............ . ...... .. 420 00

Rail en acier et attaches.

Tonnes . Rails en acrier (55 lbs. par verge).................... 27 00 28,431 00
do ... E clisses en acier..............................,.............. 27 00 810 00
do ... Carvelles................................ 58 00 2,088 00
do ... 1Boulons ......... ...................... 65 00 585 00

Traverses.

Chaque. Traverses.......................0.......... .............. 0 08

Pose de la voie et ballastage.

20,970

6,357

1,326

31,914

2,154

12-24 Milles ... Pose de la voie (y compris les évitements)......... 200 00 2,448 00
24,480 Vgs. c. Ballastage.............. .................. 0 35 8,568 00

11,016

Sreporter. ..............
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CHEMIN DE FER DU CAP TRàVERSi DE LA STATION DE LA LIGNE
DU COMiTE--Fin.

QntDescription. Prix. Montant. Total

$ ets. $ ts. $

Report ............................ ...... . ...

Bdtisses de gare2.

1 Gare voyageurs et è. fret (omiieau capi
Traverse ..................................... 1,000

1 ............ Plaque tournante et hangar................1,000 00
1servoir et mson..... .......................... 500 00

Tv..es ......,.angar à houille...................................50000Plaqeornante.et.hang..................................10 O
Rsroret staion... ....s... ............... 1............0001 ... Plateform e ...... .............................. ......... ......... ............ 0

2 . Plateforme et stations ............ . ... .......... 00

fIWl jropke. 

l.

, 1144 Mille

47,452 VgS.

s... Télégraphe...................................................... 100 00 ............... 1,144

Travaux d'art a dépenses conlingentes.

20 par cent. . . . .. ...,. .......... 17,025

Total ................. . ....................... ............ ............... 102151

Ou $8,929 par mille (y compris la voie eu le quai
et les évitements) ........ ..... ... ............

Quai au Cap Traverse.

C. De quai . . . . ..... ....... 200.............. 94,904

Total stur l'Ile du Prince-Edouard...... ............ 197,055

IIENRY H. MACLEOD.
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RAPPORT
DU

COMITE SPECIAL
SUR LE

GOMMERCE INTER-PROYINCIAL
AVEC LES TÉMOIGNAGES.

ORDRE DE RENVOI.

CHAMBBE DES COMMUNES, lundi 5 mars 1883.

Résolu,-Qu'il soit nommé un comité spécial chargé de s'enquérir et de faire
rapport sur les meilleurs moyens à prendre pour développer le commerce interpro.
vincial, augmenter davantage les recettes et le trafic de l'Intercolonial en transportant
les produits d'Ontario et de Québec dans les provinces maritimes et Terreneuve, et en
rapportant du fret de retour.

Ordonné,-Que

composent le dit con

MLM. Burpee (St. Jean),
Desjardins,
Farrow,

" Gunn,
Laurier,

S hlcCallum,
4 Mitchell,

Paint,
Richey et
White (Cardwell),

ité.
Attesté,

Mercredi, 7 mars 1883.

J. G. BOURINOT, greier.

Ordonné,-Que le dit comité ait le pouvoir
-et documents.

Attesté,

Jeudi, 8 mars 1883.
d'envoyer quérir personnes, papiers

J. G. BOURINOT, greffier.

4-1
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RAPPORT.
Le comité spécial chargé de s'enquérir et de faire rapport sur les meilleurs,

moyens à prendre pour développer le commerce interprovincial, augmenter davantage
les recettes et le trafic de l'Intercolonial en transportant les produits d'Ontario et de
Québec dans les provinces maritimes et Terreneuve, et en rapportant du fret de retour,
pi ésente le rapport suivant

Des personnes venant de diverses parties de la Confédération et parfaitement ren-
seigr.ées sur le trafic qui a cours entre les provinces de Québec, Ontario, Nouveau.
Brunswick, Nouvelle-Ecosse et l'Ile du Prince-Edouard, ont comparu devant le
comité; et après les avoir interrogées sur l'augmentation de ce trafic depuis l'union
des provinces en 1867, sur son état actuel, ses chances d'augmentation et les condi-
tions qui peuvent nous faire espérer de !c voir se développer bien davantage, le comité
est heureux de pouvoir déclarer que, sur tous ces points, la preuve faite devant lui
parait être trôs importante et des plus encourageante.

Ainsi, par exemple, il est démontré qu'en 1866, la valeur des articles importés
du Canada dans les provinces maritimes n'atteignait que le chiffre de 81,200,000,
tandis qu'en 1882, ces importations se sont élevées à la somme de $22,000,000 ; et
bien que le plus fort courant commercial se dirige de l'ouest vers l'est, néanmoins l'on
constate que l'importation du charbon de la Nouvelle-Ecosse dans la province"de
Québec a considérablement augmenté pendant ces dernières années, et que le clm-
merce du hareng et de la morue du Cap-Breton et de la Nouvelle-Ecosse s'est, suivant
l'expression de l'un des témoins, " développé dans de grandes proportions." " Le
trafic inter-provincial," dit-il, " augmente tous les jours, et les relátion's entre les pro-
vinces sont bien pIns satisfaisantes qu'elles ne l'étaient il y a quelques.années." '

Suivant un autre, " un trafic considèrable de poisson, d'h*uile,,de denrées des
Indes Occidentales et de charbon se dirige déjà vers l'onest jusqu'à Montréal." L'on
se rend compte, toutefois, que ce mouvement commercial est loin d'av.oir atteint son
apogée, et qu'il s'accentuera indubitablement, À mesure .que fou fera diaperiattre les
obstacles qui s'opposent à son développement.

Tous les témoins s'accordent à dire que ce commerce ne jouit pas actuellement
de toutes les facilités qu'il devrait avoir. Les chemins de fer, suivant eux, ne peuvent
fournir à la demande. Les marchands et autres personnes.qui ont été interrogés, décla-
rent que le Grand-Tronc ne peut suffire aux besoins. 'L'un d'eux, comme on peut le
voir, s'exprime en ces termes : " Nous avons des .marchandises expédiées il y a deux
mois de London à Québec dont nous ne pouvons encore; avoir aucune nouvelle et,
avant mon départ, il y en avait aussi une quantité assez considérable en route depuis
un mois. Il en a été ainsi tout l'hiver. Nousavons un Mient à Chatham à qui nous
vendons beaucoup. Nous lui avons expédié dernièrement cinq wagons, de marchan-
dises qui ne lui sont pas encore parvenus, bien qu'ils soient sur le chemin quelque
part depuis environ six semaines."

Un autre dit : " A Toronto nous sommes à une distance de 800 à 1,300 milles de
Halifax et durant la saison d'hiver, surtout cet hiver, les retards nous ont causé
beaucoup d'emb trras. Nos expéditions ont mis jusqtr'à six semaines à parvenir à des-
tination. C'est là un des grands empêchements du commerce. L'été,- le-ttansport se
fait souvent en 15 et quelque fois en 10 jours."

Et encore : " Vous n'avez pas d'idée des tracas auxquels nous sommes exposés.
Nous avons des difficultés exceptionnelles à maintenir ce commerce. Tout récemment
il y avait, d4ns un seul dépôt, 136 wagons chargés attendant le départ. Ce n'est
pas la faute du Grand Tronc, parce que.tout son matériel roulant est sans cesse ei
mouvement.

lUn autre parle d'un encombrement récent de wagons de charbon à la jonction
de la Chaud ère. Pour dégager la voie, les autorités de l'Intercolonial offrirent leurs
propres locomotives, si le Grand-Tronc voulait leur permettre de charroyer le charbon,
sur son chemin, jusqu'à Montréal, et de ramener leurs wagons. Et le même témoin
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mentionne une lettre d'un correspondant de Chicago dans laquelle celui-ci dit qu'il a été
obligé de discontinuer l'importation du poisson de flalifax, parce que ses marchandises
avaient mis quelque fois quarante jours à faire le trajet de Ilalifax à Chicago.

Outre l'augmentation des facilités de transport en chemin de fer par de grandes
lignes rivales-ce qui de toute nécessité, ne pourra se faire qu'après un temps consi-
dérable-les principaux moyens pratiques suggérés à votre comité de surmonter
ces difficultés sont l'établissement immédiat d'une ligne de propulseurs pour relier les

Sorts de l'extrême ouest du lac Ontario avec le chemin de fer Intercolonial à la Pointe-
évis, et le creusage aussi rapide que possible des canaux du Saint-Laurent à la même

profondeur que le canal Welland. On prétend qu'une ligne de propul-ours faisant
un service régulier en correspondance avec l'Intercolonial non-seulement répond-ait
aux besoins du commerce actuel, mais qu'elle causerait dans le tarif de transport une
réduction telle, qu'une grande quantité des expéditions qui se font maintenant de
l'Ontario par les Etats-Unis, prendrait dorénavant nos voies de communications ; ce
qui permettrait d'offrir dans les villes et villages de l'Ontario le charbon de la Nou-
velle-Ecosse à aussi bas prix que celui qui est importé de la république voisine; tandis
que les autres produits des provinces mar itimes pourraient aussi de cette manière
atteindre les marchés des provinces supérieures en quantités beaucoup plus considé-
rables que maintenant. On a dit néanmoins qu'avec le contrôle que les compagnies
de chemins de fer peuvent exercer, aucune ligne de propulseurs ne pourrait être éta-
blie sans la garantie d'une certaine quantité de fret pour chaque voyage, ou un sub-
side accordé par le gouvernement, bien que l'on pense qu'une fois l'opération en bonne
voie, ces conditions ne seraient plus nécessaires dans les années à venir. La majorité
semble croire qu'il faudrait dix mille dollars pour six mois pour chaque bâtiment de
la ligne, quoique d'autres prétendent qu'on pourrait obtenir une ligne effective de troie
ou quatre bateaux pour $25,000 à $30,000.

Quand au creusage des canaux, on prétend que cela est indispensable nu dévelop-
pement régulier du commerce inter-provincial. Un homme de grande expérience, de
l'Ontario, affirme: "que le moyen le plus efficace d'augmenter le commerce avec les
provinces mariti mes serait l'agrandissement des canaux du Saint-Laurent à l'époque
la plus rapprochée possible, pour les assimiler au canal Welland quant aux dimensions
d'écluses et à la profondeur d eau, de sorte que des bâtiments d'un fort tonnage puissent
y passer.

Les navires transportant de fortes cargaisons donneraient le moyen d'abaisser le
tarif de transport. Ils pourraient se rendre dans les provinces maritimes, y décharger
leurs cargaisons et prendre, au retour, un chargement de charbon et le transporter
dans les provinces supérieures pour un prix minime, disons 81.00 ou $1.25 par tonne.
Ils pourraient aussi transporter du poisson et autres articles qui leur seraient
offerts. De cette manière le charbon pourrait probablement être transporté dans
l'ouest d'Ontario pour un prix moindre que le charbon américain, et, par con>équenlt,
il entrerait, pour une large part, dans la consommation d'Ontario.

Un autre, domicilié au Cap.Breton, et ayant des intérêts dans des entrepriees
minières, déclare "que si le creusement des canaux était complété, nous pourrions
expédier au-delà d'un million de tonnes de charbon dans Ontario. Une fois cet agran-
dissement opéré, le trafic du grain prendrait la route de Montréal, notre charbon se-
rait expédié dans l'ouest, le tarif de transport serait diminué, et le Canada se suffirait à
lui-même."

Le comité a considéré qu'il était de son devoir de faire part, de cette manière,
des faits et opinions qui ont été mis au jour au cours de l'enquête, et il a maintenant
l'honneur de soumettre à la considération de la Chambre la preuve et les déclarations
en détail, telles qu'elles ont été faites.

Le tout respectueusement soumis,
HENEY N. PAINT, president.

P>résenté à la Chambre des communes, le 25 avril 1883.
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PREUVE
ri AITE, DEVANT

LE COMITÉ SPECIAL
SURL LE

COMERCE INTEIR-PROYINCIAL.
ClIAMBLRE DES GOMMUNES, OTTAWA, 15 mars 1882.

Le comité s'assemble ce matin.
JOHN MAGoR, écr., marchand à commission, de Montréal, est appelé et interrogé.*

Au comité:
J'ai été engagé dans le commerce qui se fait entre Montréal et les provinces

maritimes et Terreneuve pendant les dix-huit ou vingt dernières années, et j'y ai
acquis une expérience considérable.

Par X White :
Q. Dans quelle branche de ce commerce ?-Le commerce des pêcheries et des

produits, l'importation du poisson, de l'huile, du sucre et de la mélasse et tous les pro-
duits des provinces maritimes. En ce qui regarde le commerce de Terreneuve, c'est en
grande partie ce que l'on appelle le commerce du Labrador, d'où vient tout le hareng.
La maison dont j'ai fait partie pendant bien· des années, a vendu, entre trente et
quarante mille barils de harengs venant du Labrador dans une seule année. Pendant ces
dernières années les pêcheries ont diminué un peu-de fait elles ont diminué consi-
dérablement, et celles du Cap-Breton ont augmenté beaucoup, et nous recevons main-
tenant nos approvisionnements du Cap-Breton ou de la Nouvelle-Ecosse, par voie
d'Halifax, et le poisson est presqu'aussi beau que celui que nous avions coutume
de recevoir du Labrador. Le poisson est gros mais pas tout à fait aussi gras ; il est
bien préparé, inspecté avec soin et est en aussi grande demande dans le pays mainte-
nant que le hareng du Labrador. C'est un trafic qui devrait être encouragé et cultivé,
et qui, je le crois, est susceptible d'une augmentation considérable. Il y a environ
sept ou huit ans nous avions le hareng de Canso-poisson mal préparé et d'une man-
vaise réputation dans tout le pays. Il ne pouvait, à cause de cela, atteindre plus de la
moitié du prix du hareng du Labrador, et ce commerce a cessé graduellement ;
mais dans les trois ou quatre dernières années celui des nouvelles pêcheries du Cap-
Breton ou de la Nouvelle-Ecosse s'est développé dans de grandes proportions.

Par le président :
Etes-vous d'opinion que la loi d'inspection passée par le gouvernement de la

Puissance il y a quelques années est pour quelque chose dans ce résultat ?-Elle 4 eu
beaucoup d'effet, surtout sur le poisson canadien. Un baril de hareng du Cap-Breton
ou de la Nouvelle-Ecosse, inspecté convenablement, a aussi bon cours que le louis
sterling.

Par M White:
Q. Ce poisson est inspecté conformément à nos lois, et par des inspecteurs du

gouvernement ?-Oui, par des inspecteurs nommés par le gouvernement.
Q. En ce qui regarde les lois d'inspection de Terreneuve, n'est-il pas vrai que

les pêcheurs de cette île se constituent leurs propres inspecteurs, et nous envoient du
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poisson iei ? Est-ce le cas ?-Ces inspecteurs sont régulièrement nommés par le
gouvernement de Terreneuve comme le sont les nôtres. Il n'y a pas de différence
dans les nominations, et autaüt.,u'é j'é p1igle voir, le poisson est inspecté presqu'aussi
bien qu'il est possible de l'être. If gerait iïnpossible d'inspecter le hareng du
Labrador après son arrivée en Canada.

Par M. McCallum:
Q. Si vous ouvrez les barils, vous avx-iez le p6issoù f-Si vous vidiez les barils

vous endommageriez le poisson.
Q. Quelle en est la cause; j'étais sous l'impression que le poisson pouvait

être inspecié en ouvrant les barils sans d'il fût nécessaire de les vider ?-Tout pois-
son mis en baril devraiL. etre laissé-intact. Je ne pense pas qu'il soit, possible d'amé-
liorer l'inspection du poi.-oi du Lbràdor, excépté en avértissant lé gouvèrnement de
Terreneuve de veiller striètëment À la npmination de ses iispecteurs. Dans les années
où la pêche est bonne, nous trouvons le poisson gros et bien préparé ; dans les mau-
vaises années, quand la pêche est pauvre, les pêcheurs envoient le poisson plus petit.
Quant à la prèpar'atior dai' poisbt ' oMià <qu'elle êét aussi parfaite qu'elle peut l'être,
et beaucoup de ce poisson est envoyé dans la partie ouest d'O'dtario.

Par M. Fatrow:
Q. Vous n'en savez pas la quantité ?-Pas en aussi grande quàntité qu'autrefois.

Le poisson du Cap-iBr'eton commence à être en demande au lieu de celui du Labrador.
C'est une des raisons pour lesquell6s la Puislancé d'evrait encourager ce commerce.
Ce hareng est presqu'aumsi bo que celui du Labrador, etnus favoriseriôns nos com-
patriotes. Terreneuve et en dehors de la Puissance, mais nous y avons un patronage
très considérable. Je suppose qu'elle reçoit de nous la moitié d âa conso'rumation de
farine, de lard, àinsi qu'une quantilé énorme de beurre, de bottez, souliers, et d'articles
labriqé- de toutes sortes. C'est un patronage très important, et quoiqu'en dehors du
pays, nous devrions l'encourager beaucoup comme dôit l'être toute bonne clientèle ;
notre poison en même temps est presqu'aussi b>n que le leur. Il y a au-si la morue
dont le commerce avec la Nouvelle-Ecosse et le Cap-Breton, du mois d'octobre
au mois de mars, augmente ici énormément. Nous avons un approvisionnement con-
tinuel de morue frîche en août; elle est mise en baril, envoyée ici, et se vend dans tout
le pays. Jusqu'à ces années dernières il ne nous venait que très peu de morne de ces
endroits ; nous recevions ordinairemeut ce poisson de Gaspé, mais le produit de cette
industrie a diminué, et le trafic du Cap-Brëton a pris sa place. Ce poisson est mis en
baril et préparé convenablement et nous vient par le chemin de fer Intercolonial.

Par M. McCalIum:
Q. Vous serve.-vous de saumure pour le poisson ?--On eiploie le sel sec, D'abord

le poisson est salé en bloc s.rr les plates-fornies à poisson, et après qu'elle en est suffisam-
ment imprégnée, la moruo, est mise en baril et nous est ainsi envoyée. Dans l'éven-
tualité de l'abrogation du traité de Washington il nous importe beaucoup d'encourager
ce commerce avec les provinces maritimes, parce qu'alors nos pêcheurs seraient cer-
tains de trouver un marché ici. Les Américains se sont beaucoup livrés à la pêche
de la morue et les provinces d'enhaut ont été approvisiontnées par Boston surtout. Ils
sont en possession de ce commerce à l'heure qu'il est, mais si le traité de Washington
est abrogé nous leur succéderons dans ce trafic.

Par M. Farrow:
Q. Vous n'anticipez pas une grande perte Q'il étaitabrogé ?-Non ; ce me serait

une source de profits personnellenent, et un bénéice pour le commerce de Montréal.
Avant le traité, Montréal avait coutume de fournir de poisson toutes les provinces de
l'Oaest; maintenant elle> le reçoivent de Boston.

Par .. White:
Q. En supposant le traité de Waéhington aboli, quelle comnparaison y aurait-il

entre notre niarché canadien et le marché américaiu ?-Nous durions un bien pluà
o rt commerce que les Etats-Unis.
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Q. Cet état de chose serait donc pour nous une bien bonne compensation si on
parvenait à amener l'abrogation de ce traité ?-Oui, autant que je puis en juger à
présent.

Par le président :
Q. Nous vientil beaucoup de poisson américain dans l'ouest d'Ontario ?-Il en

vient beaucoup de Boston.
Par M. Farrow :

Q. D'où recevons-nous notre poisson en boîtes, tel que le homard, etc. ?
-De la Nouvelle-Ecosse et des provinces maritimes. Quant à l'huile, produite sur
le lieu mème où se prend le poisson, depuis l'existence du traité de Washington, la
plus grande partie nous vient de Boston, les habitants de Boston sont très experts
dans le mélange des huiles. Ils ont contracté l'habitude de fournir au Canada un
mélange d'huile d'aspidophdre (pogie) et de morue, de sorte qu'au lieu d'avoir cette
huile pure comme nous 1 avons eue pendant bien des années pour tanner nos cuire,
les -Américains nous-servent ce mélange. Cela brûle le cuir au lieu de lui donner du
corp, -et le rend collant. Si le traité de Washington était a.brogé, nous retournerions
.à nos anciennes habitudes et nous nous servirions d'huile pure.

Par le président:
Q. Avez.vous reçu de cette huile de pauvre qualit'é.?-Cette huile est achetée par

les commerçantà de Montréal et d'autres lieux pour faire la concurrence avec les
Américains. ils sont obligés çle faire comme ces derniers et la mélangent; mais la
pêcherie d'aspidophores (pogie) a diminué considériablement aux Etats-Unis pendant
les quelques dernières années. D'après la connaissance que j'ai des Américains, ils
ne possèdent presque aucune pêcherie qu'ils ne puissent épuiser en bien peu do temps.
Ils ne protègent aucunement leurs pêcheries. Ils sont les pêcheurs les plus habiles
du monde entier, et possèdent les meilleurs agrès de pêche. Un pêcheur yankee
p rendra deux poissons quand nos pêcheurs des provinces maritimes en prendront un.
Ils se servent des derniers modèles de vaisseaux, des meillaurs instruments de pêche,
et n'épargnent aucunes dépenses.; ils ont en conséquence ruiné leurs pêcheries. Ils ne
protègent aucnnement leur poisson ; ils n'ont pas de loie les empêchant de prendre le
menu fretin, ils prennent le poisson tel qu'il vient, gros ou petit.

Par M. Gunn:
. Q. l'approvisionnement do morue n'était pas suffisant l'an dernier, n'est-ce pas ?

-Oui, il était très sufflsant. Les Américains prétendent que notre pêche aux maque-
reaux ne leur est d'aucune valeur. Je ne puis m'expliquer cela que par le fait qu'ils
ont épuisé le maquereaû. Je crois qu'ils ont en grande partie abandonné cette pêche
pour s'occuper de celle de la morue. Ils sont allés sur les côtes et les bancs de
Terreneuve prendre ce poisson pour en fournir leur pays, de sorte que les vaisseaux
engagés autrefois à la pêche du maquereau sont employés maintenant à celle de la
morue.

Par M McCallum:
Q. Et les pêcheurs américains approvisionnent leur propre pays de morue frat-

elle en barils, tout en fournissant certaines parties du Canada ?-Ils alimentent le
marché de l'ouest du Canada en grande partie.

Q. Vous croyez que si le traité de Washington était abrogé nous fournirions leur
marché ?-Oui. Ils ont aussi presque tout le trafic qui se faisait à Montréal.

Q. Alors vous pensez que l'abrogation du traité de Washington n'affecterait pas
beaucoup nos pêcheurs ?-Cela ne nous affecterait que peu. si nous pouvions établir ua
cqïmmerce intérieur. Il est bien vrai que notre population est peu nombreuse comparée
au peuple américain. Il est bon d'avoir un marché considérable afin de pouvoir
vendre son surplus.

Par M. Gun:
. Q. Il leur faudra du poisson quel qu'en soit le prix ?-Oui. L'abrogation de-

traité de Washington aurait l'effet d'augmenter nos pêcheries jusqu'à un certain



point, parce que nous leur fournirions le poisson qu'ils prennent maintenant eux-
mêmes. S'ils excluaient notre poisson, ils donneraient une plus grande valeur au
leur et augmenteraient le nombre de leurs pêcheurs, mais s'ils n'ont pas de pêcheries
de morue à leur disposition, ils seront forcés d'acheter notre poisson.

Par le président:
Q. En conséquence de la petitesse d'une grande partie du poisson, n'est-il pas

nécessaire de le mettre en barils ?-Oui. Le poisson frais qui nous vient ici est pris
tard en automne, et sa préparation ne se trouve complète que tard au printemps de
l'année, et en conséquence il est d'une grande importance pour les provinces maritimes
d'avoir notre marché.

Q- Recevons-nous du poisson de Saint-Pierre de Miquelon pendant l'année ?-
Non.

Q. Il est envoyé par cargaisons à Halifax ?-Oui. Il va à Halifax en entrepôt,
aux Indes Occidentales et en France. Je crois qu'il y a un droit sur le poisson fran-

Q. Mais je pense que le droit est payé. Quel est le montant du commerce de
Terreneuve avec le port de Montréal à votre connaissance ?-Les importations ?

Q. Oui.-Je n'ai aucune idée de ce montant.
Q. Quelles sont les autres maisons dans Montréal, outre la vôtre, s'occupant de

ce commerce ?-Il y en a plusieurs autres. Nous importons de Terreneuve une grande
quantité d'huile de phoque. Moi-même j'en ai reçu environ deux mille barils l'an
dernier.

Q. A quel usage l'emploie-t-on ?-On la mêle avec d'autres huiles pour l'éclai-
rage. Elle n'est pas propre aux machines, mais son mélange en fait une huile d'éclai-
rage sans danger aucun pour les chemins de fer, et pour d'autres usages. Le mélange
se fait en ajoutant une certaine quantité d'huile de phoque à de l'huile de charbon.

Par M. Gunn :
Q. Cette pêche n'a-t-elle pas manqué l'année dernière, et les prix n'ont-ils pas

été plus élevés en conséquence ?- Oui ; il y avait presque disette ici.
Q. Est-il trop tôt maintenant pour juger de la pêche de cette année ?-Oui.

Par -. Richey :
Q. Vous croyez que ce commerce inter-provincial peut être augmenté beaucoup ?

-Oui.
Q. Pouvez-vous suggérer quelques moyens pratiques pour son accroissement ?-

Je ne sais si je le puis, il va croissant chaque année. Tout ce que je sais, c'est que
si le traité de Washington était abrogé, ce commerce nous viendrait très certai-
nement.

Par le président:
Q. Avez-vous pensé à quelque moyen pouvant mieux attirer ce trafic vers la

Puissance; j'entends cette partie du commerce qui se fait entre Terreneuve et la.
Grande-Bretagne ?-Oh 1 non ; leurs huiles de charbon et de phoque sont envoyées
à la Grande-Bretagne, mais nous en avons autant qu'il nous en faut et que nous vou-
Ions en payer. Je ne connais pas de moyen d'augmenter de beaucoup le commerce.
avec Terreneuve.

Par M. Gunn
Q. lie peuple de Terreneuve ne pourrait-il pas importer de chez nous plus qu'ir

ne le fait à présent ?-Il achèterait plus chez nous si le commerce des céréales était
libre. La demande de farine canadienne ne serait pas considérable, mais Montréal en
fournirait davantage. Les pêcheurs de Terreneuve veulent une farine d'une qualité
inférieure et quelque peu grossière, qu'ils peuvent faire venir des Etats-Unis. Avant
l'établissement des droi ,s sur les céréales, nous leur en fournissions une grande quantité
qui descendait par nes canaux, et que l'on exportait de Montréal. Maintenant nous
ne leur en envoyons pas un seul baril, elle leur vient toute de New-York.
1 Q. Nous avons perdu ce commerce ? - Oui. Notre farine canadienne est pres--
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qu'eni ìrement fabriquée de blé blanc qui produit une farine de qualité supérieure, et au
printemps les pêcheurs demandent une farine à meilleur marché. C'est une farine moins
fine, qui leur convient mieux.

Par le président:
Q. Pourquoi ne fait-on pas venir la farine américaine en entrepôt à Montréal et

ne l'exporte-t-on pas de là ?-~Pour la raison suivante : quiconque importerait cette
farine des Etats à Montréal dépendrait entièrement de Terreneuve pour ce commerce.
Il faut un marché libre pour induire le commerce à s'offrir libéralement et spontané-
ment. C'est la même chose pour le blé; si nous amenons ici le blé américain, les ex-
portateurs seuls l'achètent: et il s'ensuit qu'il ne nous reste rien autre chose à faire
qu'à l'exporter nous-mêmes. Nous ne cultivons presqu'entièrement que le blé blanc.
Avant l'imposition des droits sur la farine, le Canada importait une quantité énorme de
cette farine américaine pour sa propre consommation, et nous exportions un meilleur
article, mais aujourd'hui ils sont obligés de consommer la farine de blé blanc, le meil-
leur article qui existe. Il leur faut payer $5 par baril pour cette farine tandis qu'avant
cela une farine coûtant 84 le baril leur convenait parfaitement. Alors nous faisions
venir une grande quantité de cette farine pour notre commerce de Terreneuve; mainte-.
nant nous n'en avons plus du tout.

Par M. McCallum:
Q. Pouvez-vous dire d'après votre expérience du passé et du temps actuel, quelle-

différence il y a entre le commerce avec Terreneuve tel qu'il était autrefois, et tel
qu'il est maintenant ? Est-ce une matière sérieuse ?-Je pense que la perte s'élève à,
deux ou trois cent mille piastres. Le montant des affaires, bien entendu, serait plus
considérable si les droits sur les céréales étaient abolis. Nous pourrions vendre
exactement autant de notre bonne farine, tout en vendant celle de qualité inférieure.

Q. Quels moyens de communications existent-ils entre Montréal et Terreneuve ?'
-Une ligne de steamers qui s'y rendent tous les dix jours, de même que la chose
existe à New-York.

Par M. White:
Q. Que transportent-ils généralement ?-Du beurre, de la farine et des articles de

fabrique. Les vaisseaux s'y rendent avec des ,cargaisons complètes et reviennent,
avec du cbarbon.

Q. Est-ce que le total de l'exportation de la farine à Terreneuve va s'augmentant?
-Un certain nombre d'articles ont diminuê, mais la farine a augmenté. Nous avions,
l'habitude d'envoyer des cuirs et du tabac, mais mainteuant ces articles sont fournis par
les Américains. Son commerce est une affaire de réciprocité. Une maison, je le sais,
fait une importation considérable de cuirs américains, parce que la maison américaine-
prend de l'huile en retour. Mais le prix, bien eateniu, est aussi moins élevé. Ce qui
fait que le nombre des articles a diminué, c'est que Terreneuve a adopté la même-
politique que nous avons inaugur4e ici nous-mêmes, ils sont devenus protectionistes
sur une petite échelle, et approvisionnement en grande partie leurs grandes manufac-
tures.

Par M. Gunn:
Q. Quelle est la population de Terreneuve ?-D'environ cent cinquante mille âmes,

et elle augmente. Cette population consomme plus par tête à Terreneuve que dans
presqu'aucun autre pays. Les pêcheurs ont tout à acheter, et sont quelque peu extra-
vagants. Je ne vois pas comment on pourrait faire augmenter, entre Terreneuve et. -
le Canada, un commerce qui ne consiste presqu'exclusivement qu'en un seul article,
sur lequel il n'existe à présent aucune restriction, aucun droit n'étant imposé sur leur
poisson ou leur huile.

Par M. McCallum:
Q. Quels moyens recommanderiez-vous pour augmenter le commerce entre les

provinces ?-Chaque province de la Puissance exporte plus ou moins à Terreneuve.
Le commerce entre les provinces se développe rapidement, et je crois qu'il y a eu
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beaucoup plus d'accroissement dans ce commerce durant les cinq dernières année
qu'auparavant. Il sugmente journellement, il y a beaucoup plus de sympathie entk
les provinces qu'il en existait il y a cinq ans. Sans aucun doute, si le traité eèt
abrogé, elles entreront dans des relations d'affaires encore plus intimes, mais cela lecr
sera-t-il plus avantageux, je ne puis le dire.

Par le président :
Q. Prenant le St. Laurent comme grardo voie de communication naturelle,

pensez-vous que ses iant ages pour le commerce ne pourraient pas être améliorés
considérablement ? Ilt par quels moyens ?-Entre les provinces ?

Q. Oui. Comment pourrions-nous le développer dans la direction des provinces
maritimes ?-Le meilleui moyen do développer lo mouvement commercial sur le
S'aint-Laurent et les canaux serait d'abolir les droits sur les céréales. Ceci se rap-
porte plus spécialement à nos lacs et à nos canaux.

Q. Vous entendez par là le droit de cinquante et quarante centins sur la farine de
blé-d'inde et la farine de blé ?-Oui et sur le blé aussi. Vous avezconstruit des canaux
larges et profonds, et dépensé des millions pour ces travaux, afin de créer un trafic
considérable qui descendrait par ces routes à Montréal, d'où'se ferait l'exportation;
et après cela vous bloquez les produits que vous voulez y voir descenidre.

Par M. McCallum:
Q. Ne pouvez-vous pas les r-cttre en entrepôt ?-'est îne erreur que chacun

cpmrnmet. Tou)t ce qui embarrasse le comrnmerci, 1 arr'te þusu'à un certain point, et
d'ans le cas dont il s'agit, lui cause un domma~gi éâiorme.

Par X. Gunn:
Q. Pensez-vous que le volume du trafic augmenterait si les droits étaient abolis ?

-Je le pense.
Par M. 311cCalluin:

Q. L'abolition des droits sur les céréales augmentorait-elle le commerce de
l'huile ?-Oui, je crois qu'elle le développerait. J'entends pour les provinces mari-
times seules. Je parle du Saint-Laurent comme grande voie de transport naturelle,
et du trouie sur cette route.

Q. Vous pensez que l'abolition du droit augmenterait le commerce extérieur ?-
Je m'occupe à Montréal non seulement du commerce avec les provinces maritimes,
mais encore du commerce d'exportation, et je pourrais manier une quantité double de
marchandises si le système d'entrepôt n'existait pas. Je pourrais souvent acheter
cinq ou six cargaisons de blé si je pouvais le vendre moi-même à Montréal, et n'être
pas obligé de l'exporter, mais il me faut l'exporter à cause des droits.

Q. Que font nos minotiers canadiens ?-ls moudent le blé canadien pour nourrir
notre propre population.

Par M. Farrow:
Q. Y a-t-il beaucoup de diminution dans la quantité de grain descendant par le

Saint-Laurent ? -Oui.
Q. Savez-vous pourquoi ?-La récolte a manqué, et la demande en Angleterre a

été peu considérable.
Q. Est-il à votre connaissance ausi que de plus grandes facilités étaient accordées

par les lignes de vapeurs de New-york, et qu'elles payaient effectivement ule prime
en quelque sorte pour se procurer des clients ?-Oui, je sais cela.

Q. Et ceci militait contre notre propre route pour le transport du grain comme
.à l'ordinaire ?-Oui, c'est ce que je veux dire. Les avantages donnés par New-York
étaient supérieurs aux nôtres.

Q. Vous savez que l'on a aboli les droits de péage sur le canal Erié. Ceci n'a-t-
il pas augmenté leur commere?-Oui; leur trafic s'accrott et le nôtre diminue.

Par M. McCallum :
Q. Est-ce que les droits du havre à M$ontréal ne sont pas pouir quelque câose ]à'

10
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dedans ?-Toute charge imposée sur le commerce dans un port, l'embarrasse propor-
tionnellement, cela est évident, quand on le compare avec un autre port.

Q. Ne pensez-vous pas que le système d'entrepôt, et les droits sur les céréales
font plus de tort au volume du trafic que les droits de port ? S'il était permis aux
vaisseaux d'aller à Montréal, librement, sans droits de port aucun, le commerce en
serait-il beaucou p mieux ? Non ; je crois que les droits de douane constituent le
grand dé-avantage du commerce. Le commerce d'exportation dépend beaucoup des
hommes qui s'en occupent, non pas de l'endroit où il se fait. Bien entendu que ces
hommes désirent jouir de la plus grande liberté possible pour manier les marchan-
dises qui leur arrivent dans cet endroit, Il est notoire que le commerce du grain
est celui qui paie le moins ceux qui y sont engagés. Si vous examinez les
trente années passées, vous trouverez que ceux qui s'en sont occupés sont de rudes
travailleurs et des hommes persévérants.

Q. N'est-ce pas la même chose partout ailleurs ?-Non ; c'est un commerce qui jouit
d'une grande considération partout ailleurs. Montréal est la dernière place du monde
où ceux engagés dans le commerce du grain devraient aller pour faire des affaires.
Les désavantages y sont très grands, et nous voulons leî faire disparaître. Le sys-
lême d'entrepôt est l'un des des avantages dont nous voulôns nous d^ébà~rrsser.

Q. Le libre échange ?- Oui, en fait de céréales.
Par M. Gunn:

Q. Montréal, alôrs, est la plus mauvaise localité pour le commerce du grain ?
-Oui.

Q. Et depuis quele système d'entrepôt est devenu en force, le mal s' est aggravé?
-Oui; et très considérablement.

Par M. Farrow:
Q. Cela est dû au système d'entrepôt ?-Oui; les droits sur les céréales ont dimi-

nuó le volume du tratic, et aujourd'hui c'est la plus mauvaise place du continent pour
ce genre de commerce.

Par M. Gunn:
Q. Vous dites que le commerce entre les provinces augmente ?-Oui.
Q. Par un commerce réciproque ?--Oui.
Q. Quel est ce commerce t éiproque ? Vous n'entendez pas par là le charb-n ?

N'y a-t-il pas de gros vaibsaux allant à Montré L de Pictou et Sydney ?-Oui ; mais
le plus grand nombre s'en retournent sur lest.

Par le Président :
Q. Mais les voiliers ne ý'en retournent pas sur l'est ?-Non ; ils prennent des

cargaison de bois de charpente po-ur l'Amérique du sud.
Q. Et du grain pour l'Angleterre et l'Europe ?-Oui; c'était un grand commerce,

mais il est bien réduit maintenant.
Q. Et le fret sur le charbon q u'ils nous apportent contribue à payer les débour-

sés du vaisseau? Sans cela nous n'aurious pas de vaisseaux du tout?-Non.
Par M. Forrow :

Q L'industrie des transports sur notre Saint-Laureùt n'est donc pas aussi
considérable à présent qu'elle l'était ?-N4on.

Q. Et vous dites que cela est dû au systêïnò d'entrepôt ?-C'est là l'un des dé-
eavantages.

Q. Vous convenez avec moi qu'uno des raisons de cet état de choses est qu'il y a
moins de blé à descendre qu'autrefois ?-Oui.

Q. Et vous avez reconnu avec moi qu'au lieu d'avoir le transp6rt du blé améri-
cain, celui-ci allait à New-York, et cela parce que les vaisseaux y exigeaient des taux
moindres ; que de fait ils offraient de le transporter gratis ?-lis faisaient la ménme
<hose à Montréal.

Q. Mais ils n'offraient pas de le transporter à aussi bon marché ?-Les vaisseaux
n'étaient pas aussi nombreux ici.

11



Q. Mais vous devez vous rappeler que la saison de navigation à New-York est
de douze mois, et qu'elle n'en a que six à Montréal ?- Je sais cela.

Par M. McCallum:
Q. Qui alimente le commerce de Terreneuve à présent? Sont-ce les Canadiens ou

les Américains? Pensez-vous que notre commerce avec ce pays soit plus fort qu'il ne
l'était, ou bien a-t-il diminué ?-Je crois que nous y faisions plus do commei ce il y
a quelques années que nous n'en faisons maintenant, certainoment pour beaucoup
d'articles. Sur la farine surtout, je suis porté à croire qu'il y a en diminution.

Q. Qui possède ce commerce maintenant ? Vous fournissez aux habitants de Ter-
reneuve la farine canadienne ?-Oui.

Q. Ne supposez-vous pas que c'est un profit pour le peuple du Canada d'avoir
son propre marché ici ?-C'est un avantage comme ceci ; que nous n'avez jamais
que le prix d'exportation de votre farine, que vous vous la procuriez ici ou ailleurs.
lie pays n'a que le prix d'exportation, que la farine aille en Angleterre ou ailleurs.

Par M. Gunn:
Q· Si l'on permettait au blé d'entrer ici sans payer de droit, vous en auriez d'a-

vantage ? Il n'en résulterait aucune différence qu'on l'envoyfit en Angleterre ou
ailleurs ?-Non.

Par M. Gunn:
Q. Vous alimentiez ces habitants, et vous dites que c'est un fardeau pour eux

d'avoir à se procurer de la bonne farine ?-Mais ils n'achètent de la bonne farine que
parce que nous ne pouvons leur procurer de la farine américaine. Ils s'adressent ail-
leurs pour se procurer celle-là.

Q. Dans quelle proportion, pensez-vous, ont-ils été fournis, l'an dernier, de farine
canadienne et américane ? La leur envoyez-vous de Québec et de Montréal ?-Nous
nous procurons de la farine de blé blanc en dépôt de Détroit, parce qu'elle est à meil-
leur marcbé que celle du Canada.

Q le total de nos exportations de Québec l'année dernière se montait, je crois,.
à $640,058. Sur ce total nous avons exporté pour $527,691 de farine canadienne,
et pour 8 122,345 de farine américaine, de sorte que nous - avons l'avantage de nourrir
cette population. Les Américains les alimentaient auparavant, mais nous le faisons
maintenant ?-Les Américains ont l'avantage de leur fournir plus maintenant -qu'ils.
ne le faisaient anciennement, mais pas par le Saint-Laurent.

Q. Pas par la voie du Saint-Laurent ?-Non, mais si nous n'avions pas de droits-
sur les céréales, nous pourrions exporter chez eux plus que nous ne le faisions autrefois.
Ce serait autant d'affaires pour nos marchands et nos vaisseaux, et cela nous donne-
rait toute l'industrie des transports aller et retour, du Nord-Ouest à Montréal, et de
Montréal à Terrenouve. Le cultivateur en Canada ferait plus d'argent si nous avions
la même qualité de farine qu'ils ont aux Etats, et qui n'est maintenant produite que là.

Q. Elle est fournie en grande partie par New-York et Boston?-Oui.
Q. Coei n'est-il pa-i dîi aux communications par la vapeur avec Terreneuve ?-

Non; nous avions coutume de les approvisionner avant.
Q. Nous ne produisons pas de farine de qualité int érieure ?-Ce n'est pas une farine-

de qualité inférieure, c'est une farine à meilleur marché. Le Canada n'a qu'une seule.
qualité de farine de blé d'hiver.

Q. Alors le peuple de Terreneuve doit être un plus grand consommateur qu'au-
trefois ?-Oui. Il est dans un état très prospère maintenant, et les pêcheurs consom-
meront une fois davantage quand ils peuvent payer qu'ils ne feront si l'argent est
rare. Cette farine est grossière, mais elle est plus nutritive. Elle serait peut-être-
meilleure pour nous aussi.

Par le président:
Q. Nous allons en recevoir du Nord-Ouest bientôt ?-Oui, si le peuple du Nord-

Ouest cultive le blé dont on la fait.
Q. L'exportation de farine du Canada à Terreneuve l'année dernière s'est élevée à
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$565,363 en farine canadienne, et à $123,514 pour la farine américaine passant par la
voie du Canada, de sorte que nos fermiers ont eu l'avantage dans ce commerce ?-Ce
trutic e-st susceptible d'autant d'accroissement que vous le vouirez. Vous prétendez
tous que le SaintLaurent est pour l'ouest une route naturelle, et que la farine pourrait
être transportée de l'ouest à moins de frais que de New-York. Elle pourrait venir
de l'ouest par le Saint-Laurent pour 30 ets, tandis que le transport de New-York
coûte de 50 à 60 ets; il serait possible d'attirer ce commerce ici si les droits n'exis-
taient pas.

Q. Ne pensez-vous pas que les frais de port à Montréal causent un grand détri-
ment à notre commerce extérieur, et à l'industrie des transports de ce pays? --Je ne
le crois pas. Je m'occupe peu de transports moi-même. Je paie mon fret, je dois
en savoir quelque chose.

Q. Ne pensez-vous pas que les droits de havre à Montréal constituent une lourde
charge sur le commerce inter-provincial?-Si ces droits étaient abolis, cela aiderait à
amener les vaisseaux dans votre port et augmenterait le trafic; cela se conçoit.
Moins les droits sont élevés dans un port plus vous y attirez de trafic ?

Q. Est-ce que ces droits de havre ne sont pas la cause du trouble plutôt que les
-droits de douane ?-Oh! cela n'a que peu d'importance. Quand je fais venir du grain
de l'ouest ce sont les droits de douane que je considère.

Par le président :
Q. Vous ne pouvez cependant pas perdre de vue le fait que si les droits de havre

étaient légers, les vaisseaux pourraient transporter les produits de ce port à meilleur
marché ?-Ceci est tout naturel. Plus les droits de havre sont légers, plus il y vient
de vaisseaux, et moins le coût du transport y est élevé. Le propriétaire d'un
vaissseau considère toujours quels sont les droits du port où il va. Si ces dépenses
sont légères à Montréal, il ira là et y prendra son chargement, sinon il ira ailleurs.

Par M. McC'allum :
Q. Que recommanderiez-vous pour l'amélioration du commerce inter-provincial

et l'accroissement du trafic des provinces entre elles ?-Je n'ai pas de recommanda-
tions à faire. Je crois que le commerce augmente de jour en jour, et que cette
eugmentation deviendrait très considérable si le traité de Washington est abrogé.

Par M. Farrow :
Q. Pensez-vous que si nous imposions un droit sur le sel venant de l'Europe, les

provinces maritimes se serviraient de notre propre sel ?-Ce sel n'est pas le même
-que celui que leur fournissent le Portugal et l'Espagne.

Q. Nous fabriquons toutes sortes de sel, gros et fin, et les chimistes nous prou-
vent que c'est le meilleur sel au monde ?-Oui, mais ces gens tiennent à leurs ancien-
nes habitudes, et ne voudront pas risquer leur poisson. Il vous faudrait beaucoup de
temps pour persuader aux pêcheurs,je ne parle pas des patrons et des marchands, de
se servir de notre sel. .

Q. Ceci était une objection'autrefois, mais elle n'existe plus ?-Vous serait-il pos-
sible de l'envoyer aux provinces maritimes à aussi bon marché qu'il leur vient du
Portugal ou d'Espagne ?

Q. Puisqu'il y a du charbon dans l'est et que nous avons du sel dans l'ouest, les
vaisseaux auraient leurs cargaisons, aller et retour ?--Le fret sur le selest peuélevé
IE vient comme lest de Cadiz et du Portugal.

Par M. IRichey :
Q. Le commerce entre les provinces se fait-il par chemin de fer ou par eau ?-

En grande partie par chemin de fer.
Q. Serait-il avantageux pour notre commerce intérieur si nous augmentions nos

facilités de transport par eau?-Je crois que toutes les facilités désirables existent à
présent. Les chemins de fer, voyez-vous, ont chasse les bateaux à vapeur. Avant
l'existence des chemins de fer, il y avait une ligne de vapeurs allant aux ports du
-golfe; elle a succombé. Dès que vous en aurez créé une autre, les chemins de fer
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la chasseront. Les vaisseaux à charbon augmentent. Le fait est que Montréal où
viennent ces vaisseaux a bien peu de trafic avec ces provinces, et ces vapeurs s'en re-
tournent sur lest. Québec, à part des articles de manufactures, fournit bien peu de chose
au peuple de la Nouvelle-Ecosse.

Q. Et la farine ?-Montréal on envoie bien peu.
Q. Que pensez-vous de l'utilisation de toute notre route par eau pour le trans-

port du fret de l'ouest à Montiéal et à Québee d'abord, et de là aux provinces mari-
times, et celui du charbon dans l'ouest au retour ?-On en parle depuis bien des
années, mais comme ces projets ne sont pas mis à exécution, c'est une preuve que peu
de chose se fait à présent dans ce sens.

Par le prsident:
Q. Quel est l'état du commerce avec les Indes Occidentales ?-C'est un commerce

considérable.
Q. Est-il possible de l'augmenter. Ce trafic se fait-il'presque tout pareau, ou par

le chemin de for Intercolonial à Halifax ?-Ce commerce se fait par la rivière en été,
et par voie ferrée en hiver. Le transport par eau est bien moins coûteux, bien en-
tendu pour les articles volumineux.

Q. Comment se fait-il que l'on paie autant pour envoyer un sac de farine de
l'ouest, à Halifax ou à Saint-Jean, que pour le faire transporter en Angleterre ?-
Pour la même raison qu'un baril de farine nous vient de Chicago à Montréal au même
coût à peu près que de Toronto à Montréal. J'ai exporté l'an dernier au-delà d cent
mille barils, et j'ai importé de la mélasse, dn poisson et de l'huile; depuis j'ai fait un
grand trafic local-peut-être deux cent mille barils.

Q. Pouvez-vous suggérer quelques moyens pour diminuer le fret de l'Ouest à
Halifax, ou aux provinces maritimes ?-La seule chose qui puisse le diminuer c'est
la compétition. Je ne vois rien autre chose qui puisse le faire.

Q. Et comment pouvons-nous créer cette compétition ?--Par nos voies ferrées-
le chemin de fer du Pacifique et le Grand-Tronc.

Q. N'y a-t-il pas quelque route par eau que l'on pourrait utiliser ?-Je crois que
les vapeurs ont peu de chances contre les chemins de fer ; ceux-ci chassent les
bateaux à vapeur de partout. Il est vrai qu'une immense quantité de farine est trans-
portée de certains endroits par eau, parcoqu'il est bien moins coûteux pendant l'été
de la faire transpoI-ter parles vapeurs, c'est-à-dire là oùIles chemins de fer ne font pas
de compétition.

Par M. Richey:
Q. Mais n'éprouvez-vous pas de grands délais dans le transport de la farine par

voie ferrée ?-Oui, surtout pendant l'hiver; cela ne peut être évité, ces chemins dev*e-
nant alors en mauvais ordre.

Q. Ces délais se font-ils sentir beaucoup en été ?-Les transports se font assez
promptement en été, saison où les chemins de for fonctionnent beaucoup mieux. ta
compétition est aussi pour quelque chose en cela. Un des désavantages po.ir le
commerce de grain de Montréal, est le temps considérable que prend le trar sport
du grain de l'Ouest à Moptréal. Dans l'esppce de deux ou trois semaines les prix
changent une demi-douzaine de fois, tandis que New-York est un dépôt pour cette
marchandise. Vous pouvez acheter le grain sur les lieux, et l'exporter de suite.
Voilà pourquoi Montréal est une mauvaise localité pour ce trafic.

Par le Président :
Q. Autant que vous pouvez vous rappeler, les chemins dse fer aux Etats-Unis

ont-ils détruit l'efficacité du transport intérieur par eau ?-Non, parce quç les droits
de péage ont été abolis.

Q. Le transport par eau fait la compétition aux chemins de fer ?-ertaine-
ment. Le çommerce avec les Indes Occidentales se développe beaucoup.

Q. ComDiep de b4teaux à vapeur durant la saison dornière étaient. engagés
4u transpgrt dýr charbop des provinces maritimes en haut ?-Environ vingt-cing, je
uppos.
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Q. Portant de quinze cent8 à doux mille cinq cents tonnes ?-Oui, et il y en aura,
plus cette année. Le commerce entre les provinces est dans un état satisfai-
sant.

OTTAWA, 17 mars 1883.

Le comité s'assemble ce matin. M. PAINT au fauteuil.

JAYzs A. CHIPMAN, écrs., marchand de farine et à commission, est interrogé.
Au comité

En l'absence de statistiques démontrant l'état du commerce inter-provincial, il
me sera impossible de vous donner autre chose qu'un exposé détaillé, embrassant la.
question générale, je pense, ainsi que les sources de ce commerce et les moyens, sui-
vant moi, les plus propres à le développer,

Par M. McCallum :
Q. Vous voulez dire par là l'augmenter et l'améliorer ?--Quoique cela ne se rat-

tache pas directement au sujet, il sera peut-être à propos de parler de la condition où
se trouvaient les provinces lors de l'union, et de iaire voir comment le peuple des
provinces maritimes et celui des Etats-Unis de l'est, étaient liés par les sympathies et
les intérèts commerciaux, et comment, par l'abrogation du traité de réciprocité des
Etats-Unis, par Punion des provinces du Golfe, et par l'introduction d'un meilleur
système d'échange commercial et social entre les diffi.ientes provinces, le commerce a
été graduellement détourné des Etats-Unis, et les habitants des provinces ameié.i à des
relations plus intimes et plus étendues entre eux. Immédiatement après l'union, nos
moyens de communiqation entre les provinces maritimes et.celles de l'ouest, Ontario-
plus particulièrement, et même Québecje pourrais dire, étaient dans un état rudimen-
mentaire et tout-à-fait primitif, et les facilités d'échange de produits entre l'est et
l'ouest tellement diependieuses qu'elles équivalaient à la prohibition. Depuis,
comme jo, l'ai déjà dit, les sympathies du peuple des provinces maritimes étaientportées
entièrement ou pr:esqu'entièrement vers le peuple de la partie est de la Noàvelle-
Angleterre, le commerce aussi se faisait là, et il existait une prévention très marquée,
contre toctes relatiops commerciales et sociales avec le peuple de l'ouest du Canada.

Pg>,rM. Farrow ;
Q. Cet état de choses existait lors de la Confédération et avait exieté jusqu',à-

lors ?-Oui, et plus tard aussi. L'abrogation du traité de réviprocité, l'établissement
de I union, et la constructiçn du chemin de fer Intercolonial nous donnant. plus de
facilités pour nos relations sociales et matérielles, ont amené un changement dans la
condition du commerce, et le peuple des provinces maritimes commença, de ;suite à.
regarder l'ouest du Canada comme la principale source d'approvisionnement en.cé-
réales, comestibles et en beaucoup d'articles manufacturés. L'introduction du présent
systèmne dd politique fiscale a naturellement resserré.encore davantage les relat,ions
commerciales des provinces de l'est et de l'ouest, et le développement du commerce
pendant les cinq dernières années a fait un progrès marqué, et y a introduit de nou-
velles conditions et de nouveaux produite, que peu de témps auparavant on n'aurait
jamais cru pouvoir être échangés par' le commerce entre les provinces. Cet accrois-
ment remarquable nous 1àit 'espérer que ce commerce peut encore augmenter beau-
coup, si on prend les moyens les plus propres à le développer. Je puis dire que déjà
nous prenons de l'ouest d.'Orntario, en articles comestibles, seulement, dans les envi-
rons de 2.500,000 larils de farine annuellement.

Par le priddent:
Q. Quelles provinces prennent cette farine ?-Les rovinces maritimes, la Non-

velle-Ecosse, le Nouveau-Brunswick et l'Ile du Prince-douard.
Q. Sans y comprendre Terreneuve ?-Je n'ai pas conpris Terrneaye dans cet

.catimé,



Par M. Burpee:
Q. Voi ritendez dire que les pr-rinces maritimes, la Nouvelle-Ecosse, le Nou-

veau-Brunswick et l'Ile du PrineeEdouard importent près de, ou environ 2,500,000
barils de fleur d'Ontario ?-J'entends en céréales, farines de blé, autres farines et
aliments pour les animaux, et, je devrais peut-être comprendre tout le pays à
l'est de la jonction de la Chaudière, ainsi que Terreneuve.

Par le président :
Q. Pour environ 200,000 barils ?,Non ; Terreneuve ne prend pas autant que cela

de nous. Mon estimé n'est pias loin de la vérité, et comprend la quantité totale,
venant de toutes sources, de céréales et de grain pour la nourriture des animaux,
envoyés aux provinces maritimes, à l'est de la jonction de la Chaudière,
par voie ferrée ou par eau, de Boston, New-York ou ailleurs. Une partie de
ce montant s'en va à Terreneuve et de là, est emportée par les pêcheurs aux côtes du
Labrador. Ces 2,500,000 barils évalués au bas prix de cinq dollars et demie chacun,
le fret compris, calcul moins élevé que le prix moyen pendant les cinq dernières
années, représentent environ $12,700,000.

Par M. Gunn:
Q. La consommation ne doit pas, je pense, excéder en tout 500,000 barils ?-Je

puis vous démontrer qu'Halifax et Saint-Jean seuls reçoivent dans les environs de
400,000 barils par an. Avant l'imposition d'un droit sur le blé-d'inde, la quantité de
farine de blé-d'inde seule, dont nous nous servions pour notre consommation et celle de
animaux, se montait à environ 750,000 barils, ou bien près de cela. Maintenant ce
que nous consommons et donnons à nos animaux n'est pas éloigné de la quantité que
je vous denne. Ontario nous fournit maintenant en grande partie, au lieu de farine
de blé-d'inde, du menu grain, moulu et non moulu, pour les animaux.

Par M. Burpee :
Q. Vous voulez dire que la consommation dans la Nouvelle-Ecosse est de 300,000

barils par année ?-C'est ce que je veux dire. Nous avons amené à Halifax environ
00,000 barils, et le commerce d'Halifax est très limité. Nous n'avons pas le trafic

des côtes de l'ouest, cela va directement à Bostcn en grande partie. Les habitants de
cette portie de la côte envoient leur poisson et ses produits à Boston, et de plus ils
sympathisent avec cqtte ville, mais nous les ramenons par degrés. J'ai ici (et les
erreurs qui pourraient se trouver dans ces chiffres sont contre nous et non en notre
faveur, parce que là où les marchandises ne sont pas entrées pour droits, ils est pos-
sible que ces statistiques ne soient pas complètes) quelques statistiques tirées des
livres de la douane et du chemin de fer à Halifax. En 1881, Halifax seulement a
amené par voie ferrée 113,675 barils et par eau 43,675 barils, ou environ 176,000
barils en tout, et en 1882 nous avons reçu par chemins de fer 142,266 barils et par

--eau 62,279 barils, ou au-dessus de 200,000 barils. Notre approvisionnement en farines,
menus grains et autres articles de même nature porterait cette quantité à près de
300,000 barils pour Halifax.

Par M. Laurier:
Q. Avez-vous les statistiques pour les grains ?-Non, je ne les ai pas

-mais je connais mon propre commerce et celui d'autres marchands. Soixanteâ,
soixante-dix mille barils de farine seulement sont passes par mes mains. C'est-à dire
dans les provinces maritimes. Le compilateur de ces statistiques m'a dit qu'à sa con-
naissance, Saint-Jean en a fait venir autant. Maintenant, j'ai quelqu'information tou-
chant le commerce de l'Ile du Prince-Edouard, du commerce intérieur de la province
et de celui des côtes de l'ouest; et je crois que, prenant le total d'aliments, venant
-de toutes sources, pour la consommation humaine et animale, mon estimé n'est pas
-très extravagant.

Par M. Farrow:
Q. Avez-voua un établissement vous-même dans l'Ile du Prince-Edogard ?-Oui.
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Par le président:
Q. Comprenez-vous la farine d'Ontario qui est en entrepôt à Boston. Nous en

recevons beaucoup de cette manière, et qui nous vient de Boston par les vaisseaux à
charbon ?-Oui. Tout ou presque tout le commerce de l'ouest est contrôlé par des
maisons de Boston ; c'est.à-dire elles font venir la farine par le pont suspendu ;
elles le faisaient du moins autrefois. Il est possible que depuis la fusion des che-
mins de fer Grand Occidental et Grand-Tronc, cela ne se fait plus autant.

Q. Nous changeons donc cet état de choses graduellement par divers moyens?-
A propos de consommation, vous devez vous rappeler que notre population de pêcheurs,
et de fait, le peuple des provinces maritimes consomme une plus grande quantité
de farine par tête, que votre population de l'ouest, parce que les pêcheurs se nourris-
sent en grande partie de pain.

Le président. J'ai appris moi-même que le calcul à faire est d'environ deux barils
pour chaque membre d'une famille. A Terreeneuve on n'a pas de légumes.

Par M. McCallun:
CQ. omment les fermiers d'Ontario vont-ils faire pour alimenter tout ce peuple?

-En comptant ce que nous consommons, et ce que nos vaisseaux pêcheurs emportent
le long des côtes de Terreneuve et du Labrador, mon estimé de la consommation
,d'aliments par les habitants et leurs animaux n'est pas,.loin d'être correct.

Par . Laurier :
Q. Ceci comprend le commerce maritime et inter-provincial, et les produits

venant des Etats-Unis aussi?-Oui. Ceci comprend tout notre approvisionnement
alimentaire. Il est vrai que les principales industries des provinces maritimes qui
pourraient servir à développer notre commerce ;nter-provincial, ont leur source dans
nos pêcheries et leurs produits, dont l'extension paraît ne devoir être limitée que par
les demandes du marché. Mais outre ceci, nous avons nos mines de charbon inépui-
eables-du minerai de fer, et les produits du fer-dont la production ne peut être
limitée que par la question du travail à bon marché auquel on ne peut arriver qu'au
moyen d'aliments à bon marché au-si.

Par M. Gunn :
Q. Connaissez-vous la valeur du for ouvré ?-iLes forges de Londonderry

emploient, je pense, environ mille hommes. Je ne puis estimer la valeur
de leurs produits. Je puis dire simplement que ceux qui les possèdent annoncent
emphatiquement que si la question de la main-d'œuvre à bon marché pouvait être
résolue à la Nouvelle--Ecosse comme elle l'a été dans la mère-patrie, si la vie n'était
pas aussi coûtense qu'elle l'est, l'étendue de production de nos usines pourrait soutenir
la comparaison avec celles d'aucut autro pays au monde.

Par M. McCallum:
Q. C'est à-dire que vous avez la matière première en quantité ?-Oui, en quantité.

Ce qu'il nous faut c'est le travail à bon marché. Avec lui, nous pourrons exploiter
.plusieurs mines de fer auxquelles nous n'avons pas encore touché à cause de cela.
A part cela, il y a les produits des Indes Occidentales, et les sucres raffirés, dont le
commerce est considérable et susceptible de beaucoup d'augmentation.

Par M. Burpee :
Q. Le commerce d'exportation et d'importation entre la Nouvelle-Ecosse et les

Indes Occidentales a-t-il augmenté beaucoup ?-Les principales difficultés consistent
dans le mode d'échange de ces produits, et au même dégré quo pour l'écharge
commercial entre les produits des provinces maritimes et les articles alimen-
taires et de fabrique des provinces de l'ouest, où le principal embarras est le coút
élevé du transport. Il est arrivé fréquemment déjà qu'il a été plus dispendieux
de faire descendre un sac de fleur de Toronto à Halifax que de l'envoyer de Chicago
à Liverpoôl en Grande-Bretagne. Mon impression, monsieur, est que les exporta-
tions et les importations ont toutes deux augmenté dans -ces dernières années.
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Je sais que le commerce d'importation a augmenté très-considérablement, et je pense-
que les exportations se sont aussi accrues.

Q. Je ne pense pas que les exportations aient augmenté du tout durant les huit
dernières années ?-L'exportation du poisson qui maintenant représente environ-
quatre millions a augmenté, je pense.

Q. Quelle est la quantité de trafic sur le chemin de fer Intercolonial, entre les.
provinces maritimes et celles de l'ouest, aller et retour, en volume ?-Je puis seule-
ment donner un estimé sur cette question. Si je comprends tout, j'estime que le
volume total du trafic sur le chemin de fer Intercolonial doit être de trois millions
de barils au moins.

Par 31. Burpee:
Q. A combien par baril ?-Je parle de tout le trafic sur le chemin de for Inter-

colonial, aller et retour, y compris tout le commerce européen-trois millions de
barils.

Q. Quel serait pensez-vous le prix moyen du fret par baril ?-Jo sais à peine ce
que l'on charge pour le transport des marchandises anglaises. Je ne connais pas le
tarif. Jo connais le prix de transport de la farine d'un point donné à un autre, mais
Ces marchandises seraient distribuées tout le long de la ligne, juEqu'à la Jonction de la
Chaudière peut-être. Je ne pourrais non plus entreprendre d'estimer quelle proportion
du fret résultant de ce trafio irait au Grand Trone ou au chemin de fer Intercolonial.
Je dois dire que je regarde la question du fret-la iéduction possible des frais de
transport entre les provinces de l'Est et de l'Ouest-comme étant d'une importance
souveraine au vrai développement du commerce inter-provincial, et à l'échange conve-
nable des produits naturels des différentes provinces de l'Est et de l'Ouest, et dont
nous attendons l'établissement de notre commerce intérieur.

Par le président :
Q. Avons-nous en Canada du blé propre à produire la qualité de farine que Fon

demande dans les Indes Occidentales ?-Mon impression, à la vue de la farine
sortie des moulins d'Ogilvie à Winnipeg, est que nous avons exactement la qualité de
blé qui donnera la farine en demande sur le marché des Indes Occidentales. Je
pense que notre blé du Nord-Ouest produira justement la farine que requiert le com-
merce des Antilles.

Par M. McCallum:
Q. Pouvez-vous recommander quelques moyens pour diminuer le coût du trans-

port ?-Je regarde la route du Saint-Laurent et des lacs qu'il relie comme étant la
voie naturelle pour le développement de notre commerce inter-provincial durant la
saison navigable de l'année; et je crois essentiel au développement de tout commerce
d'établir par quelques moyens une compétition *salutaire dans l'industrie des
transports, c'est-à-dire par tous moyens légitimes.

Par M. Gunn :
Q. Pourrait-on réduire les frais de transport de beaucoup au moyen des voies.

ferrées ?-La compétition dans les transports a réduit le coût de l'envoi d'un Fac de
farine (deux cents livres) de Chicago à Liverpool à trente centins, lorsqu'il en coûte
de quatre-vingt à quatre-vingt-dix centins pour le faire descendre du même point, dans
l'ouest, à Halifax; en d'autres termes il aurait été moinscoûteur alors de faire venir
la farine, de Chicago à Halifax par voie de Montréal et Liverpool, Grande-Bre-
tagne, que de la recevoir de Chicago à HFalifax directement par le Grand Tronc.
Ceci était dû aux lignes de chemins do fer ayant des débouchés à Boston, New-York,
Philadelphie, Baltimore, Portland et Montréal dont la compétition pour le fret
d'entier parcours était si acharnée dans l'été de 1881.

Par M. .Burpee :
Q. Avez-vous dans l'esprit et pouvez-vous suggérer quelque meilleur moyen de

développer notre commerce inter-provincial ?-Avez-vous quelque suggestion à faire
18
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concernant la route par.eau ?-D'après mes informations sur cette matière, je suis
persuadé que, sans l'intervention du parlemeht ou du gouvernement, il serait impos-
sible à aucune ligne de propulseurs engagée dans cette industrie de résister aux
moyens d'action que pourraient leur opposer les chemins de fer.

Par M. McCaRlum:
Q. De quel chemin de fer voulez-vous parler ?-J'entends dire que, en supposant

qu'une ligne de propulseurs soit établie en connection avec le chemin de fer Interco.
lonial à la Po inte-Lévis et au district de Niagara, arrêtant aux ports intermédiaires,
à moins qu'elle ne reçoive un subside du gouvernement et ne prenne quelqu'arran-
gement avec l'Intercolonial pour l'établissement d'un tarif couvrant toute la route, le
Grand Tronc étouffera toute compagnie à capital modéré, et ne possédant que des
moyens ordinaires, dès qu'elle entrera en opération. Ainsi, dans le présent état de
choses, nos routes par eau ne nous sont d'aucune utilité, parce que nulle compa-
gnie ne pourrait résister au Grand Tr ac sans l'aide du gouvernement.

Q. Quel est le montant du eub . nécessaire à un tel essai pour une année ?-Si
un tarif était arrangé avec le chemini de fer Intercolonial, ce qui je le pense pourrait
être fait, tarif non désavantageux aux propulseurs et en faveur du Grand Tronc,
mais traitant ces vaisseaux sur le même pied que les chemins de fer et leur accordant
les mêmes privilèges, je crois qu'une ligne hebdomadaire de propulseurs- disons trois
ou quatre vaisseaux-d'une capacité de 5,000 barils chacun, pourrait être établie
entre le district de Niagara, Toronto, Hamilton et les autres ports, et se relier au
chemin de fer Intercolonial à la Pointe-Lévis, avec un subside de $25,000 à $30,000.

Par M. Burpee :
Q. Les chemins de fer aux Etats-Unis n'ont-ils pas détruit la navigation

intérieure ?-J'ai observé avec soin le système de communications par eau des
Etats-Unis, et, sachant combien de lignes de chemins de fer y ont été établies, et
la vive compétition qui s'est organisée à différentes époques entre ces lignes, je crois
que, sous tous les systèmes de compétition dans ce pays, les routes par eau des Etats-
Unis se sont maintenues contre les chemins de fer; elles ont été regardées comme
étant d'une telle importance, que les législatures ont aboli les droits de péage sur les
canaux et se sont chargées de leurs améliorations; il me semble, d'après cela, tout à
fait évident que notre système de communication par le Saint-Laurent, qui leur est
bien supérieur, est pour nous d'une importance majeure comme étant notre seul
moyen de défense contre la pression que pourraient exercer sur 'e pays nos compa-
gnies de chemins de fer; en d'autres termes, il n'existe à présent a.ucuine compétition
entre ces chemins, et, dans l'état actuel des choses, même quand le chemin de fer du
Pacifique canadien sera terminé, le Grand-Trone, en acquérant le chemin de la Rive
Nord lui a enlevé les moyens de communiquer avec les provinces maritimes, et à
moins qu'il ne soit ouvert une autre ligne entre Sorel et la Chaudière, il ne peut y
avoir de compétition importante pour nous entre ces chemins de fer. Dans tous les
cas, je regarde le transport par eau comme tellement moins coùteux que par voie
ferrée, qu'une ligne de steamers une fois établie sur le Saint-Laurent pourrait, après
une année ou deux, se maintenir par le seul développement du commerce, sans aucun
subside.

Par M. McC'allum:
Q. Un subside de vingt-cinq à trente mille piastres, donné parle gouvernement

suffirait, dites-vous, à mettre sur cette ligne quatre steamers. Je ne crois pat cette
somme suffisante. Vous pensez que quatre steamers placés sur une ligne de la Pointe-
Lévis à Niagara contribueraient matériellement à l'accroisseaent du commerce
entre les provinces?-Je le crois.

Par le président :
Q. Avez-vous fait quelques calculs à ce sujet, et pouvez-vous donner en quelques

mots des renseignements sur le fret de ces steamers et leu cm cargaisons de retour ?-
Les cargaisons de retour que Québec s'attend à recevoir. p..r le chemin de fer Inter-
colonial, consistent en produits de toutes sortes, du o son et de l'huile, et il
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existe déjâ, vers l'ouest jusqu'à Montréal, un commerce considérable en poisson,
huile, produits des Indes occidentales et charbon. La proposition est qu'une ligne
de steamers fasse le service entre les districts du port de Niagara et la Pointe-Lévis
de concert avec le chemin de fer Intercolonial, avec un tarif direct et unique, distri-
buant partout dans les provinces maritimes les produits alimentaires et les articles de
fabrique de l'Ouest, et portant au retour aussi loin à l'ouest qu'il sera possible de
leur trouver un marché, le charbon, le poisson et ses huiles, les produits des Antilles
et les sucres raffinés. On calcule que la fleur pourrait être transportée de Toronto à
Saint-Jean à un taux n'excédant pas trente centins par baril.

Par M. Burpee :
Q. Vous recommandez comme un moyen d'encourager le commerce inter-

provincial l'établissement d'une ligne de vapeurs se reliant au chemin de fer Interco-
lonial ?-Oui.

Q. La farine est transportée maintenant de Toro- to à Saint-Jean pour cinquante-
cinq centins le baril, et une remise de dix pour cent est accordée si l'envoi est au-
dessus de deux mille barils. Pourriez-vous lutter contre cela ?-Le tarif est de
soixante centins par baril à présent.

Q. Mais il est de cinquante-cinq en été ?-Il était de cinquante-cinq centins avant
le fusionnement du Grand-Tronc et du Grand-Occidental, mais il est maintenant de
soixante-cinq centins.

Q. Recon manderiez-vous une réduction dans le tarif du chemin de fer Interco-
lonial ?-Autant que je sache, l'intention de l'Intercolonial est de faire les transports
à aussi bas prix que possible pour développer le commerce. Mais il est contrôlé en
grande partie par le Grand-Tronc et doit accepter le tarif imposé par celui-ci. Le
G-rand-Trone règle le larif de l'ouest à l'est.

Q. Les voies de communication par eau dans l'intérieur des Etats-Unis n'ont-elles
pas été détruites par les ebemins de fer ?-J'ai vu un article, il n'y a pas douze mois,
dans un des principaux journaux de New-York, écrit par une des meilleures autorités
sur le sujet du commerce de cette ville, montrant l'accroissement et le développement
comiaratifs du commerce au moyen des systèmes de chemins de fer et de canaux des
Etats-Unie, et cet article démontrait que, depuis la guerre, le service des transports
par eau au lieu de diminuer, augmentait en proportion relative avec les chemins de
fer, et que, quoiqu'il ne constituât pas une corporation puissante, il avait combattu
pouce par pouce pour conserver cette industrie, et avait soutenu la lutte si bravement
qu'il s'était attiré le support et l'assist ance du peuple par la législature.

Par X. McCallum :
Q. Pensez-vous éprouver des difficultés à établir une ligue de steamers si vous

obteniez un subside du gouvernement ? Pourrions-nous avoir quatre bateaux par
semaine pendant la saison pour trente mille piastres ?-J'ai eu, à ma disposition, les
offres de ceux qui voulaient établir cette ligne. Bien entendu, plus on considère le
sujet, plus on voit surgir de difficultés contre l'entreprise, à cause du Grand-Tronc.
Un subside de trente-cirq à quarante mille piastres assurerait, sans l'ombre même d'un
doute, l'opération immédiate de la compagnie dès l'ouverture de la navigation.

Q. De quatre bateaux ?- Oui ! ou de vingt-cinq mille piastres pour trois vais-
seaux. Il faudrait quarante mille piastres pour quatre vaisseaux, car nous ne savons
pas où nous pourrions immédiatement trouver le quatrième.

Par M. Burpee:
Q. Quel est le taux du fret en été sur les vaisseaux faisant le service entre

Boston et les petits ports de la Nouvello-Ecosse ?-Les steamers exigent treize
centins.

Q. A Balifax ? Oui.
Par le président :

Q. Quel a été le tarif le moins élevé ?-Six centins par baril. Les steamers
transportent régulièrement le fret direct pour treize centins.
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Q. Vous estimez à deux millions cinq cent mille barils l'approvisionnement ali.
mentaire des provinces maritimes ?-Ceci comprend les aliments nécessaires à la
population et aux animaux.

Q. Ai-je compris que vous disiez que les aliments haché3 et moulus pour ani-
maux étaient employés:en quantité considérable dans les provinces maritimes ?-
Depuis l'imposition d'un droit sur la farine de blé-d'inde, il nous en vient uno bonne
quantité, fourrage haché, son, orge, etc.

Par M. Laurier:
Q. Qu'est-ce qui fait la vie si chère dans les provinces maritimes ? Les frais

excessifs que nous payons pour le transport des centres de production dans l'ouest,
augmentent de beaucoup le prix des produits alimentaires. C'est peut-être une simple
matière d'opinion, mais j3 pense qu'Halifax est l'endroit du monde où il en coûte le
plus pour vivre.

M. Burpee.-Saint-Jean #excepté.
Par le président :

Q. Mais la vie n'est pas coûteuse dans les campagnes ?-Les pêcheurs ne paient
pas d'aussi largos profits aux marchands qu'autrefois. Si voas leur procuriez des
aliments au meilleur marché possible, vous leur donneriez l'opportunité d'envoyer leur
poisson dans l'ouest du Canada, parceque le traité de Washington abrogé, il nous fau-
dra un marché dans l'ouest pour notre poisson.

Par A. Burpee :

Q. Les provinces maritimes expédient peu de poisson maintenant en haut du
fleuve ?-Une grande quantité de poisson va à Montréal et dans l'ouest du Canada.

Q. Mais c'est le plus mauvais marché en Amérique pour notre poisson ?-Vous
trouvez beaucoup de poisson expédié à Ontario de Boston et Gloucester qui devrait
l'être de la Nouvelle-Ecosse.

Par M. Farrow:
Q. Quand le population de Toronto veut du caumon du Nouveau-Brunswick il lui

faut l'acheter à Çhicago, n'est-ce pas? Ou elle doit faire des arrangements avec
l'acheteur de Chicago pour que le poisson soit laissé en route à Toronto, celui-ci ayant
le contrôle du marché au saumon ?--Je ne le pense pas.

Par A. Burpee:
Q. Vous recommandez, je comprenis, comme un encouragement au commerce

interprovincial, l'établissement d'une ligne de steamers entre Niagara et la Pointo.
Lévis, en correspondance avec le chemin de fer Intercolonial ?-Je crois que cela serait
d'un grand secours à ce commerce.

Q. Mais ne recommandez-vous pas une réduction dans le tarif du fret de l'Inter-
colonial ?-Je pense qu'en tant que ce chemin a été construit plutôt pour des tins
militaires que commerciales, il devrait être exploité comme s'il était de deux cent cin-
quante milles plus court qu'il ne l'est réellement, et devrait travailler dans l'intérêt
du commerce interprovincial, sans égard aux profits comme entreprise commer-
ciale.

.X. Farrow :-Le commerce de farine a augmenté de 1866 à 1882, comme suit:-
Le Nouveau-Brunswick et la Nouvele-Ecosse ont importé de l'ouest en 1866, venant
de toutes sources, 110,823 barilade farine. L'an dernier, il y en a été transporté pai le
Grand-Tronc et l'intercolonial seulement 692,095 barils, montrant une augmentation
d'au delà de 500,000 barils. Ceci démontre que ces deux provinces doivent faire une
bien plus forte consommation.

Le comité s'ajourne alors.
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OTTAWA, 20 mars 1883.
Le comité s'assemble cet après-midi. M. PAINT au fauteuil.
Le capitaine Thomas LEAca, de Toronto, est appelé devant le comité et est

interrogé:
Au comité:

J'ai fait nn traité avec le gouvernement du Nouveau-Brunswick pour le service à
vapeur sur larive nord de la province pendant dix ans. J'ai reçu à Toronto des infor-
mations qui m'ont porté à croire qu'il était possible d'ouvrir une ligne de propulseurs
entre Québec et Toronto, et j'ai présenté au ministre des Chemins de fer une demande
de subside, ou de garantie de gains. Je pense qu'il serait avantageux pour le chemin
de fer Intercolonial et pour les consignataires de placer sur cette route une couple de
propulseurs. Cela augmenterait les connections du chemin. Cette ligne relierait
l'Intercolonial avec le chemin de fer du Sud du Canada, connection qu'il n'a pas à
l'heure qu'il est, le chemin de for du Sud n'ayant pas de rapport avec le Grand-Trone,
et ayant son débouc>é à Boston. Les moulins à farine sur le trajet du chemin de fer
du Sud n'emploient qu'environ un sixième de leur pouvoir. Ils ont un tarif local sur
le chemin de fer du Sud, et un tarif d'entier parcours sur le Grand-Tronc; ccci leur
est défavorable. Le chemin de fer du Sud s'étend de la rivière Détroit à Niagara.

Par M. Richey:
Q. Ce trafic va aux Etats-Unis maintenant ?-Oui. Ils expédient par les Etats-

Unis, mais ils disent que s'ils avaient des communications meilleures, s'ils pouvaient
obtenir du chemin de ter du Sud un tarif moins élevé vers l'Intercolonial, ils pourraient
faire la compétition nu Grand-Tronc et expédier aux provinces maritimes.

Q. Avez-vous des statistiques concernant ce trafic ?-Le nombre de barils en-
voyés de Québec aux provinces maritimes l'an dernier a été de 656,110 barils de
farine en 43 semaines. Ceci est un tratic énorme,- et mon idée est qu'une
couple de steameis l'aiderait beaucoup. Le Grand-Tnonc a en mains un très grand
trafic, plus, de fait, qu'il n'est capable d'en faire, et cela cause beaucoup de délais.
Récemment, plus de soixante-quinze wagons chargés de farine demeurèrent pendant
près d'un mois dans ses gares à Toronto. Il y a des plaintes générales dans tout
l'Ouest de la part des expéditeurs.

Q. Mais ce commerce passe par les Etats-Unis ?-Non. Puisque toute cette farine
a été envoyée d'Oatario à la Pointe Lévi.

Par JML Laurier :
Q. Par quelle voie est-elle arrivée à la Pointe Lévis ?-Elle descend à Montréal

par les promulseurs, puis est transportée sur le- bateaux de la compagnie du Riche-
lieu ou sur le Grand-Tronc. Ce transbordement est très coûteux. Toronto, l'an dernier
a consommé 136,522 tonnes de charbon dur et 97,865 tonnes de charbon mou venant
des Etats-Unis. Do plus vous pouvez ajouter à cela encore de quarante à cin-
quante mille tonnes que le Grand-Tronc a amené à Toronto, par le Pont Suspendu,
où les droits ont été payés au préjudice de la douane de Toronto qui n'en a rien retiré. Ce
charbon vient de Buffalo et est consommé par les fonderies et les habitants de Toronto.
Le coût de ce charbon livré à Toronto par le Grand-Tronc, est comme suit : Le mois
dernier il valait deux piastres et cinquante-six centins livré à Fort Erié; le transport
de là à Toronto, quatre-vingts milles, coûte soixante centins, les droits sont de soixante
centins, et le charroyage du dépôt aux cours dix centins, de sorte que livré à Toronto
il coûte trois piastres et quatre-vingt-six centins la topne, poids net.

Par le président :
Q. Mais il est vendu à un haut prix en détail ?-Oui ; il se vend, en détail, six

piastres la tonne. Le chemin de fer Intercolonial pourrait livrer le charbon des pro-
vinces d'en bas à Toronto au moyen d'une telle ligne de promulseurs à un prix aussi
raisonnable. Supposant que l'Intercolonial l'amènerait à la Pointe Lévis sur ses wa-
gons qui reviennent presque vides, pour une piastre la tonne, le coût du transborde-
ment sur les steamers étant de dix cents, le transport par steamers une piastre cin-
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quante contins, le coût du charbon aux mines une piastre cinquante ; le droit d'entrée
et de sortie quinze cents ; les droits de havre cinq contins, et le charroyage aux cours
,dix contins. Le coût total par gros:e tonne serait de quatre piastres et quarante
.centins ; déduisez un huitième de ceci et vous avez trois piastres et quatre-vingt-cinq
centins, presque le même coût que dans l'autre cas. Le charbon de Pictou est un
bon charbon bien net, et dtire plus que le charbon américain de même qualité. Deux
-ou trois cargaisons de ce charbon furent envoyées dans l'ouest sur le vaisseau " er
Majesty," il y a quelques années, mais le charbon était petit, et les acheteurs ayant
reconnu cela, le commerce en fut déprécié.

Le préstdent :-Ce charbon particulier venait de Port Hood, et était de qualité
très inférieure ; d'une mauvaise qualité telle, de fait, que l'on ne s'en servait pas
même dans les provinces maritimes.

Par M1. Laurier:

Q. Quel est le tarif entre Pictou et le Pointe-Lévis ?-Il est de quatre piastres
pour Toronto, et est divisé entre les deux compagnies-deux piastres à l'Intercolonial
,et deux piastres au Grand-Trone.

Q. Je comprends que vous dites qu'il peut être transporté pour une piastre ?-
Pour vous montrer à quel bas prix peuvent être transportées les marchandises comme
-cargaisons de retour, je puis dire que nous avons prie de telles cargaisons
l'an dernier à dix-huit contins seulement par tonne pour un trajet de deux cent trente
milles. Il n'y a aucun doute que le charbon de Pictou est supérieur au charbon amé-
ricain de même qualité, mais non pas meilleur que celui de Briar Hill que l'on ne
pourrait livrer à Toronto à moins de quatre piastres et demie la tonne. Les mines
-de charbon de Briar Hill au surplus sont épuiséas. Pour vous démontrer ce qu'une
ligne de propulseurs pourrait faire, aller et retour, de Toronto à la Pointe-Lévis.

Par le Président:

Q. Quelle est la capacité de ces vaisseaux ?-Six cents tonnes, ou quatre cents
tonnes de registre. Nous portons trois cents tonnes ou trois mille barils avec un
tirant d'eau de neuf pieds. Le tarif direct de Toronto aux différents points sur l'un-
tercolonial est comme suit:-De Toronto à Saint-Jean, N-B., en hiver, 65 contins, et
-en été, 60 contins. Si un homme expédie 2,000 barils, il obtient sa remise de dix
centins par baril. De Toronto à Saint-Henri, près de Québec, le tarif est de 6U con-
tins; 65 contins à la Rivière-du-Loup ; 70 contins pour toutes les stations de Cacouna à
Moncton; 70 contins à Chatham; et 75 contins à toutes les stations de Hlumphries à
Amherst et Pointe Duchêne.

Par M. Laurier:
Q. C'est le tarif conjoint du Grand-Tronc et de l'Intercolonial, n'est-ce pas ?-

Oui; et il est à peu près le même pour Halifax. Le gain du steamer en descendant
serait comme suit:-3,000 barils à 30 contins, donneraient $900 ; 1,500 barils addi-
tionnels à Montréal que nous prendrions à 10, contins, donneraient $150 ; et dix passa-
gers $90, feraient un total de $1,140. Le produit du voyage de retour serait 300
tonnes de charbon pour Toronto à $1,50 donnent $450; 150 tonnes de Québec à
Montréal à 81, formeraient $150 et 10 passagers $90, donnant un grand totaLde $1,690
pour le voyage, aller et retour. Un voyage aller et retour prendrait douze jours, et
deux bateaux formeraient une ligne hebdomadaire. Les dépenses d'un des steamers
reviendraient à $120 par jour, les droits.de péage et tous frais compris. Le projet
-est de mettre une ligne de propulseurs en correspondance à Québec avec l'Interco-
lonial, et à Hamilton, Toronto et Niagara avec les chemins de fer du Sud, Hamilton
et Nord-Ouest, et Toronto, Grey et Bruce, pour 8 1,690 par voyage, aller et retour. Si
nous pouvons obtenir une garantie que les gains ne seront pas moindres que cela, et si
le trafic l'exige, l'année prochaine nous pouvons couper les vaisseaux en deux, et les
allonger de manière à employer toute la capacité des canaux et à pouvoir descendre
.avec 5,000 barils et remonter avec 500 tonnes de charbon.
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Par M. McLCallum:
Q. Quel profit le pays retirera-t-il de vos lignes de steamors ? -Vos relations d'af-

faires avec l'ouest augmenteront et vous nirez un accroissemant de trafic sur le che-
min de fer Intercolonial.

Q. Aucune réduction sur le fret du tý> ?-Pas cette année, mais l'an prochain
ayant allongé nos vaisseaux, nous pourrioa - cdduire notre tarif. Il en coûte $25,000
pour agrandir ces vaisseaux.

Q. Pas de réduction sur le fret cette Ln, éa ?-Aucune cette année.

Par 1. Gunn:
Q. Quel serait le profit au taux que vous mentionnez pendant toute la saison

d'été ?-$20 par jour.
Q. Ceci couvre-t-il l'assurance ?-Oui, cela couvre toutes les dépenses. Pour

vingt-six semaines, cela produit près de $4,000 net pour la saison.
Q. Quelle est la valeur de ces steamers ?-Tels qu'ils s>nt maintenant, ils valent

$20,00 chacun.
Q. C'est-à-dire 15 pour cent, y compris la détérioration des vaisseaux ?-Oui.

Par M. McCallun :
Q. Combien de vaisseaux vous proposez-vous de mettre sur la ligne ?-Doux

cette année, mais nous pourrions en mettre quatre à ce taux, s'il était nécessaire.
Q. Quel subside demanderiezvous au gouvernement ?-Le grand trouble est le

risque à courir. Sans une garantie nous ne serions pas en sûreté, car le Grand-
Tronc peut exercer sa pression sur l'Intercolonial et nous empêcher d'avoir då fret.
Il pourrait dire à PIntercolonial: "Si vous ne nous donnez pas le fret nous porterons
le nôtre à Portland."

Par M. Laurier:
Q. Quelle est la nature de la demande que vous avez adresséa à l'honorable mi-

nistre des chemins de fer ?-Je lui ai adressé une lettre t'informant que nous met",
trions deux steamers sur la ligne si un encouragement suffisant nous était offert sous
forme d'une garantie ou d'un subside. Nous voulons une garantie de nos gains.

Q. Quel montant de garantie voulez-vous ?-$I,690 pour chaque voyage. Si
nous réalisions ce montant, il n'en coûterait rien au gouvernement, mais si nous fai-
sions moins que cela, nous voudrions que le gouvernement nous en pay9t la diffé-
rence. Ou bien s'il aimait mieux donner un subside, nous demandons $20,000 pour
deux bateaux. Nous pourrions faire trente voyages pourvu que la saison fût bien
favorable.

Par M. Mocallum:
Q. Vos espérances, je crois, sont trop belles ?-Nous montrons quels doivent être

nos gains. A moins de faire autant que cela nous perdrions de l'argent.
Q. Combien de pieds d'eau calculez-vous avoir tout le long des canaux du Saint-

Laurent ?-Neuf pieds.
Q. Aurez-vous netlf pieds partout ?-Ob, oui.
Q En quelques endroits, je pense, vous n'aurez que 8 pieds ?-Nous aurons

neuf pieds partout.
Q. Croyez-vous réellement que si cette ligne de bateaux était établie, il se produi-

rait une augmentation assez considérable du commerce interprovincial ?-Je ne puis
dire si cet accroissement du trafic interprovincial serait en proportion de ce que vous
nous paieriez, mais cela vous donnerait de plus grandes facilités. Le commerce
augmente certainement.

Q. Qu'entendez.vous par la pression que pourrait exercer le Grand-Tronc ?-
Supposez que j'exploite une ligne en correspondance avec l'Intercolonial, et que le
Grand-Tronc pour punir ce chemin, envoie son fret à Portland, l'Intercolonial me
jettera probablement par-dessus bord et montera le fret du Grand-Tronc.

Q. Pensez-vous que vous pourriez avoir beaucoup de trafic du chemin de for du
Sud du Canada par le moyen de celui de Credit-Valley maintenant ?-Oui, le chemin.
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du Sud n'a pas de rapports avec le Grand-Trone. Il y a aussi une autre chose à con-
sidérer; le volume du trafic dans les provinces maritimes est considérable, et le
Grand-Tronc a autant de besogne qu'il en peut faire. Si cette ligne était établie nous
aurions un service de transport plus prompt, et moins de délais.

Q. Vous mettriez deux bateaux pour $10,000 ?-Oui, et nous accepterions le
risque.

Q. Et mettriez-vous quatre bateaux pour $ 10,000 ?-Oui; je crois que je pour-
rais arranger cela.

Q. Combien feriez-vous de voyages ?-Ces steamers feraient lo voyage, aller et
retour, en douze jours, ce qui donnerait un arrivage à Toronto tous les trois jours. S'il
n'y avait que deux bateaux il y aurait un voyage par semaine.

Q. En supposant que le gouvernement accorderait un subside, réduiriez-vous le
tarif ?-Nous pourrions transporter la farine à Québec pour 25 centins le baril.

Q. Vous ne pourriez pas le faire à meilleur marché?-Non, nous avons à payer
les péages dans les canaux.

Q. Mais le gouvernement, s'il vous donne un subside, doit en retirer un bénéfice,
et rentrer dans son argent en amenant une réduction de tarif. Ne pourriez-vous trans-
porter le fret à un peu meilleur marché que cela ?-Avec une garantie, nous ne pour-
rions pas réduire le coût du transport, mais avec un subside nous pourrions le faire.
Disons 20 contins le baril. Aussitôt que vous réduirez le fret, le Grand-Tronc fera.
la même chose.

Par le président
Q. Ne pourriez-vous pas iéduire le taux à 15 contins par baril ?-Nous ne pour-

rions pas le faire.
Par M Farrow:

Q. Vous pensez que vous pourriez le réluire à 20 contins ?-Oai.
Q. Un baril de sel?-Oui.
Q. De Toronto à la Pointe-Lévis ?-Oui; en correspondance à la Pointe-Lévis

avec le chemin de fer Intercolonial, nous descendrons le fret à 20 centins par baril, et
nous prendrons le charbon à $1.50, le transportant nous-mêmes.à Hamilton, Toronto
n Niagara. Je crois que le charbon comme fret de retour pourrait être mis sur le
marché de Toronto, et faire avantageusement concurrence au charbon américain.

Par le président:
Q. Combien de temps avez-vous navigué dans les provinces maritimes ?-J'ai été

patron de navire dix ans, et entrepreneur avec le gouvernement du Nouveau-
Brunswick.

Q. Avez-vous commandé des propulseurs sur les lacs depuis ?-Oui. Nous avons
deux autres vaisseaux, mais nous pourrions peut-être avoir deux des bateaux de !a
ligne d'Ogdensburgh. Ils ont été allongés et pourraient être induits à venir partager
le subside avec nous. Ils pourraient faire le transport des marchandises à meilleure
composition que nous, parce qu'ils pourraient descendre avec 5,000 barils contre nos
3,000. Je pense que si quelqu'un d'intéressé dans les mines de charbon des provinces
d'en bas établissait un depôt de charbon à Toronto et introduisait ce charbon sur le
marché, tous les autres narchands le prendraient facilement avec le temps.

Q. Quelle quantité de charbon de la Nouvelle-Ecosse se rend à Toronto?-
Il n'y en avait pas l'an dernier, le transport par eau comme fret de retour, d'Oswego
à Toronto (135 milles) coûte 25 contins la tonne, frais d'entrée et de sortie compris.
Les vaisseaux descendent là avec du grain et reviennent avec du charbon,

Par M. Laurier:
Q. Quel est le prix du charbon à la Nouvelle-Ecosse, pris aux mines ?-Il serait

livré aux chemins de fer pour $1.50. Il a été livré aux vaisseaux pour $2.
Q. Est-ce le prix actuel ?-C'était lo prix il y a quatre ans, mais alors il y avait

beaucoup de demandes. Pendant la guerre il valait $2. S'il en était expédié beaucoup
cela causerait une différence dans le prix. Pour le charger sur les wagons de l'Inter-
colonial- le charroyage serait pen considArable. Ce charbon devrait être introduit
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-convenablement dans Ontario et à aussi bon marché que possible. Je ne vois pas pour-
quoi nous faisons venir des Etats-Unis 150,000 tonnes de charbon, quand nous avons
des mines dans lé pays qui pourraient être exploitées.

Par le président:
Q. Quelle profondenr auront les canaux quand ils seront complétés ?-Treize

pieds quand ils auront été élargis. Le canal Welland a treize pieds d'eau maintenant.
Vous pouvez passer des vaisseaux portant 50,000 minots de grain dans ce canal main-
tenant contre 15,000 minots comme on le faisait avant.

Q. Y a-t-il quelques vaisseaux en construction, ou construits quelque part, qui
pourraient porter 50,000 minots ?-Il en est un en construction à Hamilton. Nous
avons deux vaisseaux rallongés pouvant porter de 26,000 à 30,000 minots de grain

Le comité s'ajourne alors.

OTTAwA, 29 mars 1883.

Le comité s'assemble cet après-midi. M. PAINT au fauteuil.

JOHN DOULL, écr., marchand de nouveautés, d'Halifax, N.-E., est appelé devant le
,comité, et, ayant été requis de donner quelqu'information sur les matières soumises a
l'investigation de ce comité, il dit que n'ayant pas été prévenu d'avance des informa-
tions désirées par le comité, il n'était pas en position de parler beaucoup du commerce
inter-provincial. La Chambre de commerce d'Halifax, dont il est président, n'avait pas
reçu, avant son départ d'e cette ville, la lettre que lui avait adressée le président du
comité, demandant des informations à ce sujet.

John J. Bremner, écr., marchand des Indes Occidentales, d'Halifax, est ensuite
interrogé.

Au comité:
Le trafic, sur le chemin de fer Intercolonial, a sans aucun doute, très rapidement

angmenté. Ma maison s'occupe du commerce du poisson et des sucres. Je crois pou-
voir dire que le commerce du poisson à Hamilton, Toronto et Montréal a pris beau-
coup d'accroissement; ce n'est que depuis quelques années, de fait, que ces articles
sont tirés des provinces maritimes. Ils étaient achetés à Boston, et étaient d'une qua-
lité très inférieure; et comme Halifax approvisionne Bcston, il n'y a pas de raison
pour que nous ne fournissions pas les provinces de l'ouest directement. Quant au coût
du transport à ces provinces, je ne pense pas que nous ayons à nous plaindre. Le tarif
pour Hamilton est, je crois, dle 30 centins par cent livres, ce qui est raisonnable.
Quant au fret sur le sucre et le poisson destinés à Toronto et Hamilton il est aussi
très convenable.

Par -M. McCallum :
Q. No trouvez-vous pas une différence entre le coût du transport en été, et celui

chargé en hiver ?-Je ne pense pas qu'on ait fait aucune différence en cela, derniè-
rement. Nous avons un sujet de plainte à Halifax en ce qui regarde les frais de trans-
port des sucres. On charge moins de fret sur le sucre brut que sur le sucre raffiné,
ce qui n'est pas très juste, considérant que le sucre brut est fréquemment d'une
valeur aussi grande que les qualités inférieures de sucre jaune que nous envoyons par
cette ligne. De plus, la plus grande partie du sucre amené par cette ligne en hiver
est en sacs, sur lequel il n'y a qu'environ deux pour cent de tare, tandis qu'elle est
d'environ dix pour cent sur le sucre raffiné que nous envoyons par cette ligne; en con-
séquence nons (les raffineurs) payons sur le poids brut, tandis qu'ils paient sur le
poids net. N'ayant pas de liste de frêt dans le moment, je ne me rappelle d'aucun
autre sujet de plainte que de cela.

Q. Vous avez donc un tarif de fret aussi peu coûteux à la clôture de la navigation
que lorsque celle.ci est ouverte ?--Nous avons été très-satisfaits de nos taux de trans-
ports d'Halifax à Toronto.
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Par . White:.
Q. Y a-t-il un marché considérable à Toronto et Hamilton pour les sucres raffinés,

et va-t-il en augmentant ?-Oui, il y existe un bon marché pour les sucres raffinés.
Nous avons un autre sujet de plainte, à propos du tarif pour Winnipeg. Nous trou-
pouvons que le tarif d'entier parcours pour Winnipeg est plus élevé que le tarif actuel
pour Montréal, et celui de Montréal à Winnipeg, ensemble.

Q. C'est-à-dire qu'il est moins coûteux si le voyage est divisé à Montréal?-Oui;
si nous avions le même tarif de Montréal à Winnipeg que l'on accorde aux marchands
locaux de Montréal, il nous serait moins dispendieux d'envoyer nos sucres à Montréal
d'abord, et de là à Winnipeg. J'espère que cela sera bientôt changé, vû qu'un char-
gement direct devrait être moins coûteux dans tous les cas.

Par le président :
Q. N'envoyez-vous pas des marchandises à Chicago et aux Etats-Jnis des

provinces maritimes ?-Oui ; nous expédions beaucoup de poisson à Chicago.Q. Quelle espèce de poisson ?-Du maquereau, de hareng, de la morue sèche, etc.
Co poisson, en vertu du traité de Washington, ne paie pas de droits.

Q. Importez-vous de la farine ?-Non. Je dois dire, pour être juste, que les taux
que l'on nous charge pour Chicago sont à peu près les mêmes que si nous envoyions
nos marchandises par les Etats-Unis. Ils sont à peu près les mêmes par la voie de
Montréal que par celle de Boston, autant que -nous avons pu nous en enquérir; mais
aussi, c'est la route livale.

Par M. Richey :
Q. Sont-ils les mêmes en été qu'en hiver ?-Je ne sais, parce que nous expédions

pou en hiver.
Par . Gunn:

Q. Ne pouvez-vous pas expédier vos marchandises directement à Manitoba par la
voie de Boston ?-Je ne le sais pas. Nous n'avons pas essayé celii.

Par le président :
Q. Votre commerce de poisson avec Chicago augmente-t-il ?-Oui, considérable-

ment.
Q. Avez vous entendu quelques-uns des consignataires se plaindre de délais sur

la route ?-Oui, notre commerce avec Chicago se fait presqu'entièrement en été,
et il n'y a pas alors autant de plaintes; cependant il y a ou des plaintes.

Q. Importez-vous beaucoup de sel de Turk's Island ?-Nous n'en avons pas
beaucoup importé dernièrement.

Q. Quand vos vaisseaux reviennent sur lest, il peut leur arriver d'y arrêter et de
charger là ?-Oui.

Par M Farrow:
Q. Vous n'employez pas notre sel de l'ouest ?-Non ; il est trop fin.
Q. Avez-vous vu notre gros sol ?-Non. Je n'en ai pas vu. On m'a montré du

sel de Goderich.
Q. Vous n'avez vu que le sel fin ?-Je n'ai pas vu de gros sel. Le sel qu'il nous

faut est un sel en cristaux durs, qui puisse rester tout l'été sans se dissoudre.
Q. Nous fabriquons cet article ?-Nous devons avoir notre sel à bas prix afin de

faire concurrence aux Etats-Unis.
Q . Si nous pouvons prendre des arrangements pour envoyer du sel dans les pro-

vinces maritimes et faire la concurrence au sel anglais, ce dernier devra être à bien bas
prix pour soutenir la compétition avec le nôtre. Si nous pouvons obtenir quelque chose
de ce comité sous forme de fret de retour, il esttrès probable, vû que les fabricants de sel
portent un grand intérêt à cette question, qu'il vont envoyer du sel aux proyinces mari-
times, et elles auront l'opportunité de l'essayer. Les chimistes ont prouvé que
ce sel est le meilleur et le plus par qui soit,au monde. - Je puis dire aussi, qu'aussi
longtemps que le monde existera, et quelleque soit la quantité que nous puis-
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siez employer, nous en avons assez pour satisfaire aux demandes. Nos mines de sel
sont inépuisables. On n'emploie pas de chaux dans sa fabrication, X Rightmeyer,
de Kincardine, m'écrit que sa maison a réduit le prix du sel ; et qu'elle a pris des
arrangements pour envoyer son sel dans l'est, cette année, et l'introduire dans les pro-
vinces maritimes, et qu'elle est pi éparée à le vendre à très bas prix pour faire concur-
rence au sol anglais ?-L'on ne se sert pas de chaux dans la fabrication du sel an-
glais. Nous trouvons que le sel des Indes Occidentales est le plus pur que nous puis-
sions nous procurer. J'ai un tableau d'analyses.

Par M. lRichey:
Q. Pouvez-vous nous donner quelqu'information sur le commerce du charbon ?-

J'imagine que les meilleurs arrangements à prendre pour le charbon serait de trou-
ver le moyen de l'envoyer ici sans transbordement. Cela endommage le charbon.

Par M. Laurier :
Q. Vous entendez le faire parvenir directement de Pictou à iHamilton ?-Oui;

il est hors de doute que ce serait un grand avantage s'il pouvait être expédié de
Québec. l

Q. Vous voulez dire que les propulseurs Io recevraient de l'Intercolonial ?-Oui;
j'ai vu du charbon rendu inutile pour avoir été transbordé plusieurs fois.

Q. Pavez-vous mentionner des chiffres relativemenf aux frais de transport ?-
Non; je ne puis que parler généralement du commerce de charbon.

Par M. McCallum :
Q. Pensez-vous qu'une ligne de steamors entre la Pointe-Lévis et Niagara dimi-

nuerait le coût du fret ?-Je suis certain que ce serait une très banne chose, cela
donnerait beaucoup d'accroissement au commerce.

Taowis E. KEN-Y, écr., président de la Banque des Marchands A Halifax, est
ensuite interrogé.

Au comité:
Je suis très-heureux d'avoir l'occasion d'être présent à ce comité, mais je ne puis

m'attacher aux faits et aux chiffres, n'ayant pas une connaissance approfondie du
genre de commerce dont s'occupe le comité. Mais je vous dirai ce que j'ai entendu à
propos du commerce de poisson entre Halifax et Toronto. J'ai rencontré une per-
sonne engagée dans ce trafic ; elle m'a informé qu'elle venait de recevoir une lettre
d'un de ses correspondants de Chicago lai annonçant qu'il avait été obligé de cesser
son commerce de poisson avec Halifax parce qu'une partie de son fret avait mis
quarante jours à faire le trajet d'Halifax à Ohicago. Je suis porté à croire que le
délai s'était produit à l'ouest de la jonction de la Chaudière. les populations des pro-
vinces de l'est et de l'ouest se connaissent encore très peu. Nous n'avons été que
quinze ou seize ans en Confédération, et ce n'est qu'en venant à Ottawa qu'un homme
peut concevoir l'éten lue et la valeur de ce pays, et combien il est nécessaire d'en cou-
rager autant que possible le commerce inter-provincial. Nous sommes aussi entière-
ment canadiens dans nos provinces maritimes que l'est le peuple des provinces de
l'Ouest; cependant quoique animés de sentiments unionistes, notre lien d'union est
réellement le chemin de fer Intercolonial. Sans un système parfait de voies ferrées,
nous retomberions dans nos préjudices provinciaux et notre condition isolée. Mainte-
nant que nous avons notre chemin Intercolonial-et il me semble'qu'il est aussi néces-
saire à notre existence naturelle que le sont les rues d'Ottawa à son existence civile,
parcequ'il nous faut quelque voie de communication pour passer d'une section du
pays dans une autre-je ne pense pas qu'il soit plus sage d'essayer d'en retirer un
grand revenu, qu'il le serait de la part des autorités civiles de chercher à prélever un
revenun\ur le trafic se faisant par le moyen des rues d'Ottawa. Je penseaussi-que
même si la balance était contre le chemin, la 'chose serait peu ihaportante, W que le
coût mcdéré des transports donnerait aux fabricants de l'Ouest la facilité d'expédier
à l'Est les produits de leurs fabriques, leur farine et leurs tissus de coton et de laine.
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Par le président :
Q. Mettriez-vous les canaux au même rang que les chemins de fer ?-Ils forment

partie d'un même système. Nous devons faire tous nos efforts pour encourager le
commerce inter-provincial et nous ne devons pas teater de faire de l'argent avec le
chemin de fer Intercolonial, pas plus que nous devrions essayer d'en faire avec notre
département des Postes qui nous est aussi bien utile. Nous devons travailler à en-
courager le trafic des différentes provinces entr'elles. Quant au commerce du charbon,
nous désirons son développement autant que possible durant les mois d'hiver ; car
Halifax devient un port de relâche pour un grand nombre de steamers faisant le trans-
port du coton des Etats-Unis au sud du Cap Hatteras. Halifax étant presque sur
leur route dans leurs voyages réguliers en Europe, ils s'y arrêtent pour remplir leurs
soutes à charbon. Nous attachons beaucoup d'importance à la distribution de notre
charbon dans les difiérents ports de la Puissance, et cela ne peut se faire que dans les
mois d'hiver. L'agent d'une de nos mines de charbon me disait il y a quelque temps
qu'il y avait un encombrement très-considérable de wagons à charbon à la jonction de
la Chaudière, et que lorsque cet état de choses fut rapporté aux autorités du Grand-
Trone et de l'Intercolonial, ce dernier offrit d'envoyer ses propres locomotives pour
transporter le charbon à Montréal et dégager ainsi ses wagons. Je tiens cette infor-
mation de bonne source. Nous avons cru que la faute était due à l'administration du
Grand-Tronc. Ceci est arrivé durant le cours de cinq ou six semaines dernières. Il
me semble pénible de voir le Grand-Tronc étre cause d'embarras au nord et au sud du
Saint-Laurent.

Par X. Laurier:
Q. Vous paraissez avoir moins do difficultés avec l'Intercolonial cet hiver que

vous en avez dans l'Ouest ?-Oui, les embarras sur la ligne du Grand-Tronc sont bien
plus grands. Il existe bien moins d'encombrement à l'est de la Chaudière qu'à l'ouest
de cette station. Quant à l'Intercolonial, les gens de l'Ouest peuvent différer d'opi-
nion avec moi, mais sans ce chemin nous n'aurions pas eu l'Union, et maintenant quo
nous sommes unis, nous le regardons comme notre grande route nationale et nous ne
devrions pas tenter de le rendre productif aux dépens du commerce.

Par M. McCallum :
Q. Ne pensez-vous pas qu'il serait d'un grand avantage pour ce pays si nous

avions un autre débouché de la Pointe-Lévis vers l'Ouest ?-Décidément.
Par le président ;

Q. Vous avez eu beaucoup de vaisseaux chargeant à Québec et à Montréal durant
les trois ou quatre années dernières ?-Pas autant durant ces dernières années qu'au-
paravant. La compétition entre les steamers et les voiliers est maintenant tellenent
vive qu'il y a certains ports de ce côté de l'Atlantique qui sont propres aux steamers
seulement, comme Montréal et la Nouvelle-Orléans.

Q. Je présume que toutes les fois que vos vaisseaux ont visité le Saint-Laurent,
ils sont venus chargés de charbon ?-De sucre du Brésil et de charbon. Ils font de
Sydney un point de relâche maintenant. Les raffineurs d'Halifax patronisaient l'In-
tercolonial, mais ce chemin ne fait aucune différence entre les tarifs d'été et d'hiver.

-M. Bremner.-Les raffineurs d'Halifax paient 22 centins par cent livres en été,
tandis que ceux de Montréal ne paient que 18 centins par cent livres en hiver. A
Halifax vous pouvez aussi faire descendre la farine par voie de Boston à 15 ou 20 cen-
tins meilleur marché par baril que par l'Iutercolonial.

Le prsident.-Vous voulez dire la farine d'Ontario?
M. Bremner.- Oui, 15 centins meilleur marché, et de plus on vous assure votre

farine. Tout ceci est bien propre à pousser le commerce du Canada vers les Etats-
Unis. Le chemin de fer Intercolonial devrait être employé de manière à tenter de
conserver le trafic qui se fait entre les provinces au lieu de l'envoyer aux Etats-Unis.

Le président ;
Q. Dans une lettre roçue de M. Collingwoxl Shreiber, il dit: "La quantité de
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marchandises passant à la jonction de la Chaudière pour l'ouest, pour l'année civile
31 décembre, a été de 133,711 tonnes, et de celles allant vers l'est, 107,538
tonnes." Ceci équivaut à 2,171,241 barils, sans compter ce qui a laissé le port de
Montréal par les vaisseaux, etc. Savez-vous, M. Kenny, si, lorsqu'il vous arrive d'en-
voyer des commandes à Ontario, vos marchandises ont souffert des délais sur les
chemins, dans leur trajet de là à Halifax ?-J'ai entendu des plaintes de Montréal à
propos de ces délais. Quelquefois le fret met quarante jours pour venir de Toronto à
HEalifax.

Le comité s'ajourne alors.

OTTAWA, 5 avril 1883.

Le comité s'assemble ce matin. M. PAINT au fauteuil.

ROnERT J. STARK, écr., de la maison Stark frères, marchands de grain et de farine
est appelé et interrogé.

Au comité:
Il y a 18 ans passés (avant la confélération), M. Chisholm, de Toronto,

tenta l'inauguration du commerce entre Toronto et Halifax, au moyen d'un vaisseau
appelé "Il Her Majesty," mais le projet tomba en partie à cause de sa mort prématurée
et de sa faillite. Depuis la confédération toutefois, il a été démontré que ce commerce
est très important. Je suis allé moi-même l'année dernière aux provinces maritimes
et j'y ai passé environ quatre mois. Pendant mon séjour, j'ai visité presque
chaque ville, et me suie adressé aux personnes engagées dans le commerce,
et j'ai éprouvé beaucoup de difficultés à trouver les personnes convenables avec les-
quelles je voulais entrer en relations commerciales. Je trouvai qu'il est difficile de
développer le commerce parce qu'il n'existe qu'une ligne de chemin de fer, à peine
suffisante au trafic énorme qui se dirige vers ces provinces. M. Chipman, je le sais,
a donné au comité des statistiques précieuses, qui au fond sont correctes, relativement
aux produits apportés d'Ontario aux provinces maritimes. Je puis confirmer son
témoignage vû que sa maison possède sa part de ce commerce. Nous ne nous en
occupons que depuis dernièrement, mais les apparences sont telles qu'il promet devoir
prendre une importance énorme. Si l'on pouvait faire quelque chose pour assurer des
cargaisons de retour, cela donnerait à ce commerce une grande impulsion. La ques-
tion est très compliquée sans doute, et par suite de la connection de l'Intercolonial avec
le Grand-Tronc, nous dépendons entièrement de cette route pour nos communications
entre les provinces maritimes et celles de l'ouest. Cela amène ces deux corporations
en contact, et ce comité est le tribunal le plus propre à juger la question et a trouver
les moyens de faire quelque chose pour encourager ce commerce sans nuire aux con-
nections dont j'ai parlé. Nous sommes à Toronto à une distance de 800 à 1,300 milles
d'Halifax, et durant la saison d'hiver-et particulièrement en hiver-nous avons
éprouvé des délais très-ennuyeux, nos marchandises restant parfois six semaines
en route avant de parvenir à leur destination. Ces délais sont un des plus
grands obstables à ce commerce; en été fréquemment le trajet dure 13 jours, il se
fait quelquefois en 10 jours. Une lettre est transportée en quatre jours, de sorte qu'il
y matière à beaucoup d'amélioration dans les transports. Il y a beaucoup de difficultés
auxquelles nous ne pouvons espérer de remédier à présent. Lors de la visite de M. -
Chipman à Toronto, j'ai eu quelques conversations avec lui sur cette matière, et nous
avons devisé des meilleurs moyens à prendre pour encourager ce commerce. Il sug-
géra une ligne de steamers entre Niagara, Toronto et Québec; si une telle ligne
pouvait être exploitée en harmonie avec les intérêts de chemins de fer d'à présent,
elle serait, je pense, d'un grand secours. Dans l'ouest du Canada nous employons peu
des produits des provinces d'en bas ; nous prenons beaucoup de poisson,
mais peu de charbon, qui ne parvient qu'à Kingston tout au plus. Une occasion m'a
été offerte l'autre jour de me former une idée de ce qui pouvait être fait dans cette
direction. Un des plus grands marchands de Toronto- M. Nairn, disait qu'il y'
a environ cing ans, quand sa maison recevait du cha-bon des provinces maritimes, il
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provenait des veines de surface, et qu'en -conséquence il était d'une pauvre qualité,
mais que depuis lors, ces mines ayant atteint une plus grande profondeur, on a pu
se procurer un article aussi bon qu'aucun charbon de la Pensylvanie et pouvant lui
faire une concurrence favorable. Dans Ontario nous avons de 1,400 à 1,600 moulins
à farine dont le produit est de 50 à 300 barils par jour, la moyenne étant probablement
d'environ 75 barils par jour. Une bonne partie de cette farine pourrait être envoyée
aux provinces d'en bas, la quantité suffisante à notre propre consommation étant aisé-
ment fournie ; la plus grande partie de cette fleur a été expédiée en Grande-Bretagne.
Nous commençons à peine ce commerce avec les provinces maritimes, et je pense
que ce qui pourrait être fait pour assititer ce trafic serait d'un grand protit, et pour
ces provinces et pour celles de l'ouest. Nous l'envoyons par voie de Boston à Anna-
polis, Saint-Jean et Halifax et autres endroits où les vaisseaux peuvent trouver un
port, mais nous ne pouvons atteindre certains points comme Truro, Moncton, etc., de
sorte que nous dépendons virtuellement d'une seule ligne pour notre commerce avec
ces localités. Quelques efforts ont été faits à Toronto pour stimuler l'établissement
d'une ligne de prbpulseurs, mais jusqu'à présent les choses n'ont prt- pris une forme
assez définie pour en permettre l'inauguration avec succès. Beaucou p de personnes;
dans Ontario sont intéressés dans la navigation à vapeur, et ont des intentions de se
jbindre à cette entreprise, mais elles auraient besoin d'une certaine somme de support
pour le faire.

Par M. Richey:
Q. Avez-vous jamais calculé combien coùterait le transport du charbon

s'il était introduit à Toronto ?--Non. Mon voyage ici a été bien imprévu, et je
n'ai pas eu d'opportunité de me procurer de statistiques .pour les soumettre à cette
assemblée.

Par M. McCallum :
Q. Quel serait l'effet de cette ligne de steamers sur le tarif du fret ? Le ren

drait-elle moins coûteux ?-Il est aussi important de soulager le trafic que de ré:luire
le coût du transport. Le tarif de Toronto à Halifax qui est de 70 contins par baril,
n'est pas exagéré. Le taux de Toronto à Québec est de 55 contins, ce qui laisserait
15 contins pour celui de Québec à Halifax. De Québec à Saint-Jean, .-B., il est de
10 contins, ou de 65 contins de Toronto à Saint-Jean. Ces tarifs ne sont pas arbitrai-
res, et si quelque chose pouvait être fait pour donner plus de facilités au trafic, ce
serait un pas de fait dans la bonne direction.

Q. Vous ne pensez pas alors que cela diminuerait le prix du fret ?-Je pense que
c'est une matière de compétition, et qu'elle se corrigera d'elle-même. Nous avons un
débouché via Boston, indépendant de la voie ferrée, au moyen du chemin du sud du
Canada, partant de points tels que Hlighgate, Saint-Thomas, Ridgetown, etc. Nous
pouvons avoir un tarif de 45 contins pour Boston ; de Boston à Btalifax, 13 contins,
quaiage à Halifax 2 contins, faisant un total de 60 contins de Ridgetown à Halifax,
comparé à 90 contins si le fret était envoyé par la route de Toronto ; le transport de
Ridgetown à Toronto étant de 20 contins.

Par M. White:
Q. Est-ce que le trafic à ce point pourrait aller à meilleur marché à Toronto par

le chemin de CreditValley, et de là par steamers à la Pointe-Lévis ?-Décidément.
Nous pourrions aller par ce chemin de Saint-Thomas à Toronto, et toucher à un grand
nombre d'endroits sur le parcours du chemin du Sud du Canada.

Par M. McCallum:
- Q. Envoyez-vous des marchandises à Portland par le Grand-Tronc ?-Nous ne le

faisons pas. Il n'y a pas de steamers sortant de Portland, tandis qu'un grand nom-
bre de lignes partent de Boston, et y arrivent, comme celles de Rathaway, Nicker-
son, etc. La différence entre les steamers et les voiliers est >d'environ 5 centins par
baril pour le Nouveau-Brunswick et Annapolis. Par le chemin de Credit Valley, on
peut -toucher à Belmont, Ingersoll, Woodstock, Galt, Drumbo, Ayr et Streetsville.
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Lar M. White:
Q. Lorsque le chemin de fer d'Ontario et Québec, qui se reliera avec celui de

Credit Valley, sera complété d'une part, et que le Grand Oriental gera construit jusqu'A
la Pointe-Lévis d'autre part, vous aurez une ligne en compétition jusqu'au termi-
nus de 1'Intercolonial. Cela aura-t-il l'effet de réduire le coût des transports ? Cer-
tainement; si cette ligne est complétée, nous aurons un tarif moins élevé.

Par M. J!cCallum:
Q. Ne croyez-vous pas que si nous avions une ligne de steamers entre Niagara

et la Pointe-Lévis ou Québec, cela occasionnerait le transport de plus de fret par le
Saint-Laurent qu'auparavant ?-Très certainement ce serait le cas. Nous arrête-
rions le trafic par la voie de Boston complètement. C'est simplement une question
de bon marché, simplement une matière de piastres et contins. Nous prenons la
route la moins coûteuse. Une ligne de steamers ferait tomber le iarif à 25 cents, je
pense. Il y a aussi entre la Chaudiére et Moncton beaucoup d'endroits dont je n'ai
pas parlé et qui tous profiteraient ces avantages.

Q. Alors cette ligne de steamers de Toronto à Québec réduirait le prix des trans-
ports?-Sans doute, elle produirait cet effet, et de plus elle assisterait le trafic. Vous»
n'avez aucune idée des vexations auxquelles nous sommes exposés. Nous éprouvons
des difficultés tout à fait exceptionnelles pour maintenir ce commerce. Dernière-
ment 136 wagons de fret attendaient leur transfert dans une seule cour. Le Grand-
Tronc n'était pas en faute parce que son matériel roulant tout entier était employé.

Q. Une double voie les ferait sortir de ces difficultés, n'est-ce pas ?-Oui.
Par M Laurier :

Q. Entendez-vous dire que cette ligne do propulseurs pourrait transporter la
farine de Niagara à Toronto pour 25 centins par baril, avec profit ?-Oui; la farine se
transporte de Toronto à Montréal pour 10 centins le barils, et cela paie bien. Je
pense que l'absence de propulseurs est due à la grande dépréciation des moyens de
transport sur les lacs de l'ouest qui existe depuis quelques années.

Q. Quelle en est la cause ?-Elle est universelle, et due, sans doute, à la compé-
tition des voies ferrées et à l'extension de nouvelles lignes qui ont réduit les prix de
beaucoup. Bien entendu quand je place le prix du fi-et à 25 centins, je ne fais qu'un
estimé approximatif, Je crois que cela paierait.

Par Af. White :
Q. Mais les compagnies de transport n'ont pas payé de dividendes l'an dernier?

-Ces compagnies souffrent par suite de la stagnation des affaires. Le commerce,
cependant, entre Ontario et les provinces maritimes ne fait que commencer et promet
de se développer considérablement.

Q. Dans quelques années vous aurez un chemin de traverse à Saint-Jean, par ce
que l'on appede le chemia de Pope, qui raccourcira la distance à Saint-Jean de
350 milles?-C à quoi l'on ne pense pas assez c'est l'encouragement du commerce
des provinces maritimes avec Ontario. Presque tous le trafic se fait d'Ontario à ces
provinces. C'est du fret de retour que nous voulons. Le poisson est un des princi-
paux produits des provinces d'en bas, et dernièrement on a trouvé une nouvelle indus-
trio dans l'éperlan de la rivière Miramiehi, et il y en a un grand nombres d'autres qui
pourraient être développées. Je pense qu'il a des centaines d'autres articles qui pour-
raient nous être envoyee3, mais le charbon me sembl le produit le plus important et
le facteur matériel du commerce de l'avenir. Si le charbon peut être expédié à
Kington il doit pouvoir l'être à Toronto et plus loin dans l'ouest.

Le comité s'ajourne alor4.
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OTTAWA, 6 avril 1883.

Le comité s'assemble cet après-midi. M. PAINT au fauteuil.

Robert J. Stark, écr., de la. maison Stark et Frères, marchands de grains et de
farine de Toronto, apparaît devant le comité et lit la lettre suivante qu'il avait adres-
sée au Président :

5 avril 1883.

CaER MoN8rEUs,-En relisant mon témoignage avec le sténographe, j'ai on l'oc-
casion de considérer d'une manière plus, calme les différents points considérés ce
matin. Dans l'échange rapide des questions jai oublié de mentionner une des plus
grandes faveurs que nous a valu daus l'ouest la politique nationale.ý Avant
qu'elle fut introduite et mise en- opération, nous-ne faisions réellement que nous
débattre dans nos efforts pour aocaparer l'énorme commerce avec les. provinces ma-
ritimes que nous possédons maintanant; nos plus grands& et nos plus- persistants com-
pétiteurs étaient les minotiers et les marchands de l'ndiana, de l'Illinois, du Wiscon-
sin et d u Minnesota. (autrement dit les, Etats de l'Ouest. qa, placés particulièrement
au centre de la région à blé de ce continent et. donnant la main. aux grandes artères
du commerce avec l'Est; nous arrachèrent les seuls marchés que nous commandions.
Que pcuvions-nous faire ? Avecle libre-échange· ou le pouvoir illimité de trafiquer
sur nos marchés, il nous défièrent tout simplement et le firent au moyen d'une com-
binaison subtile d'intérêts sur laquelle nous ne pouvions exercer aeun contrôle.
Leure corporatiwes établissaient, pour le transport de. leursproduits à nos portes,
dans les provinees maritimes, des tarifs de 50 à, '15 pour cent pins bas que ceux que
nous pouvions obtevir. A Chicago, Indianapolis, Sainti-Lnis et Minneapolis, les centres
de la production de la farine dans l'ouest et lesud, les commerçants obtenaient dles
tarifs de 35 à 50 centins par baril pour le transportdirectà lHalifax, Saint-Jean, e.e.,
quand noue, des différents po;nts d'Ontario, nous avions à lutter sous des charges (lu
75 à 80 centins par baril. Il n'y avait donc qu'une'saule voie d'ouverte, c'était d'at-
teindre de quelque manière les corporations- qui établissaient ces tarif,3 et nous d-
pouillaient graduellement et sttement de-nos- marchés naturelà, Ceci a: été heureuse-
ment etrectué par le système politique national mentionn plus haut ,et notre industrie
mounière prit de suite un nouvel essor. Noua ne pouvions- il est vrai, suggérer ou
dicter à des chemins de for étrangers, les bases sur lesquelles ils doivent établir leurs
tarifs, ruais quand! le srrplus des produits de leurs patronm u.rri-vait sur nos marebs,
nous avions une remède à la fois final et effectif, et l'effet qui en résulte est si évident
que P'observateur le plus superficiel doit l'admettre. 19o& minotiers dans Ontario,
pendant l'intervalle écoulé entre. l'abrogation du traité do.réciprocité 2t l'inauguration
de notre politique nationale, e:gistérent plus par leur tenacité à poursuivre leur but
que par les bénéfices pratiques résultant deleur travail. La-surplus de leurs produits
incapabl' de parvenir à sa destination naturelle, étaib forcément envoyé sur le mar-
ché ang·lais, en consignation, ce. qui contraignit beaucoup d'eutr'eux à abandonner
une industrie dans laquelle ilis avaient placé-leurs.capitauxc en! entier. A.ujourd'hn
nous avons 1,400 moulins en opératior dans la province, d'Ontario, qui tous s'atten-
dent à trouver un marché dans les provinces maritimes. Ceci jet être prouvé am-
plement, et le trafic qui. se-hit aujourd'hui sur le chemin- de fer fntercolonial est une-
preuve évidente de l'impulsion qu'a.reçue.cette industrieparticalière Ce sujet pré-
sente beaucoup d'autres-points à traiter, mais je n'ai pas besoin de réclamer pour eux
votre bie;iveillante attention.

Si vous jugez que cette extension d'a. sujet snr lequel jlai été appelé à donner
mon témoignage, mérite d'être communiqué au comité dbnt vous êtes le présid'ent,
je sentirai que j'ai fait queliue chose pour l'encouragementdcu commerce interpro-
vineial de notre province.

J'ait l'honneur d'être, monsieur, votre obéissant serviteur,

ROBERT J. STARK.
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Appendice (No. 4.)

K. F. PAINT,
Président du comité du commerce inter-provincial.

Le Président lui ayant demandé s'il désirait que cette lettre fut regardée comme
la continuation de son témoignage d'hier, M. Stark répondit que tel était son désir.

Le comité s'ajourne alors.

OTTAWA, 6 avril 1883.
Le comité s'assemble ce matin. M. PAINT au fauteuil.
ROBERT BRoDIE, éor., de la maison de MM. W. et R. Brodie, marchands de farine

-et de comestibles, Québec, est appelé et interrogé.
Je n'oserais entreprendre de parler longuement du commerce direct de l'Ouest,

mais je suis plus particulièrement désireux de promouvoir le commerce local de
Québec. Le chemin de fer Intercolonial se centralise à Québec maintenant, etj'aimerais
que quelques mesures fussent prises pour augmenter le trafic de la ville de Québec.
Depuis l'achèvement du chemin Intercolonial, et depuis qu'un tarif direct de l'Ouest a
été établi, le commerce que Québec a possedé sans interruption pendant un grand
nombre d'années, en a été presqu'entièrement éloigné par suite de la grande différence
existant entre ce tarif direct et les deux tarifs locaux - c'est-à-dire c.lai de Toronto à
Qnébec, et celui de Québec aux provinces maritimes--ceux-ci étant tellement plus
lourds que le tarif direct qu'ils ont eu pour conséquence une diminution très-sensible
du commerce de Québec. Par exemple, le Grand Tronc charge de Toronto à Québee
55 centins par baril, et de Québec aux différents points le long de la ligne de l'Inter-
colonial, tels que Campbelltown, Bathurst ou Chatham, 42 centins.

Par M. White:
Q. Est-ce que le tarif pour Halifax est le même que pour Campbelltown ?- Oui.

Les deux réunis font 97 centins, tandis que le tarif direct de Toronto à Halifax, Camp-
belltown, etc., est de 70 centins. Pour St. Jean c'est 5 contins de moins ou 65 centias.
Il est presqu'impossible aux commerçants de Québec de faire quelque chose avec une
telle différence contre eux. Cela me paraît être un tarif tout-à-fait différentiel. La
différence ne devrait pas être aussi énorme, et si le chemin de fer Intercolonial
était obligé d'accepter des expéditeurs de Québec-il me semble qu'il devrait
l'être puisqu'il est l'ouvre du public-les mêmes tarifs qu'il reçoit du Grand-
Tronc, il ne ferait qu'un acte de justice envers Québec. Le chemin n'en
recevrait pas moins d'argent s'il transport .it la farine et les comestibles au
même prix qu'il reçoit du Grand-Tronc, et il ne ferait pas de différence au détriment
des commergants de Québec. Il y a environ deux ans, je découvris qu'on transpor-
tait la farine de Toronto à Saint-Jean au même taux qu'on le faisait de Toronto à
Québec. J'attirai l'attention de la Chambre de commerce sur le fait. Je ne sais si
quelqu'action spéciale fut prise à cet égard, mais je sais que peu du temps après, une
différence de 10 centins fut faite pour Saint-Jean -et de 15 centins pour Ralifax, quoi-
que la distance de Toronto à Québec ne soit pas la moitié de celle de Saint-Jean. Une
autre différence préjudiciable aux expéditeurs de Québec est qu'u nerchand de Saint-
Jean peut faire venir directementun wagon chargé de farine de Tor -ito à Saint-Jean,di-
viser la charge et la renvoyer par petits lots de dix, quinze ou vingt barils à Chatham,
Bathurst et, je le présume, à Campbellton à un moindre taux par baril que le mar-
chand do Québec ne pourrait le faire pour amener le même wagon de farine à Québec,
et pour en faire lo division là. res tarifs différentiels contre Québec ont détruit notre
commerce, et nous privent deb ce trafic. Il est vrai que nous conservons nos anciens
clients, mais ce commerce que nous avons fait pendant bien des années, et qui nous
appartient de droit, diminue graduellement.

Par le président :
Q. Vous étiez mieux alors avant d'avoir l'Intercolonial, n'est-ce pas ?-Très cer-

tainement. Il n'y a aucun doute.
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Par M. Laurier:
Q. Commercez-vous avec toutes les provinces maritimes ou principalement avec

le Nouveau-Brunswick et l'Ile du Prince Edouard ?-Nous faisons des affaires avec la
Nouvelle-Ecosse. Un autre sujet de plainte pour Québec est quez l'Intercolonial n'a
pas de bureaux d'affaires dans cette ville, mais seulement un bureau où se vendent les
illets de passage. Par exemple, vous pouvez, au bureau du Grand-Tronc, payer le coût

de votre fret, recevoir vos marchandises, et il s'y trouve un tarif imprimé qu'on vous
donne mais si nous avons besoin d'un tarif spécial, ce qu'arrive souvent, nous ne pouvons
avoir d'information à Québec. Nous sommes obligés d'écrire à l'agent du Grand-
Tronc à la Pointe-Lévis, et à moins qu'il ne s'agisse de quelque chose se trouvant sur
la tarif imprimé, celui-ci doit écrire à Moncton pour ces détails. Dans l'intervalle
nous perdons la chance de faire des affaires. Nous ressentons vivement le besoin
d'un bureau du chemin de fer Intercolonial à cause de cela.

Par le président :
Q. Le même état de chose existe à Halifax. Si nous avons besoin d'un tarif spé-

cial, nous devons télégraphierà Moncton?-Nous sommes dans une plus mauvaise
position qu'Halifax. Nous avons d'abord à communiquer avec la Pointe-Lévis, et
l'agent là, communique ensuite avec Moncton. Si nous envoyons une lettre au bureau
du Grand-Tronc à Québec, il s'écoulera peut-être des heures avant qu'elle ne par-
vienne à la Pointe-Lévis, et dans l'intervalle nous perdons l'occasion de faire une
vente.

Par M. McCallupt;
Q. Mais maintenant que le Grand-Tronc a le contrôle du chemin de fer de la Rive

Nord, il y aura un changoment dans cette direction, n'est-ce pas ?-Oui; je crois qu'il se
produira un changement, mais il nous faudra toujours communiquer avec Moncton
comme on le fait à Halifax. Une autre matière qui mérito attention se rattache à un
bout de chemin entre la jonction de Chatham et Çhatham même, une distance de six
ou sept millts. Sur presque toutes les lignes en connection avec l'Intercolonial, les
tarifs directs de l'ouest à ces jonctions sont de cinq centins moindres que pour les
autres stations, mais il n'y a pas de différence faite pour la jonction de Chatham, et la
conséquence en est que des marchandises arrivant à Chatham même doivent payer
plus que par les autres lignes, puisqu'il n'y a pas de réduction dans le tarif poar la
jonction. Si ces concessions sont faites à d'autres chemins de fer, elles devraient
aussi être faites à Chatham, Le taux de Toronto à Chatham est de 70 contins le
baril en ce moment, tandis que celui de Saint-Jean-une distance de deux on trois
cents milles de plus-est 65 centins seulement, ou 5 centins de moins. Au lieu de
faire une réduction de 5 centins par baril, on charge 5 centins de plus le baril pour
le rendre à Chatham, ce qui est injuste pour cette ville, qui est un grand centre et
fait une consommation considérable d'articles comestibles. Relativement à l'établis-
sement d'une ligne de propulseurs de Toronto à la Pointe-Lévis, je puis dire que le
Grand-Tronc à présent ne peut pas faire tout le trafic. Nous avons maintenant du
fret de London à Québec en route depuis environ deux mois dont nous ne pouvons
avoir de nouvelles, et nous en avions aussi une grande quantité on route depuis un
mois, à mon départ. Ceci a existé tout l'hiver. Nous avons maintenant un client
à Chatham auquel nous vendons beaucoup, récemment nous lui avons expédié cinq
wagons chargés ; ces wagons ne lui sont pas encore parvenus quoiqu'ils soient
quelque part sur le chemin depuis environ six semaines. Tout le trouble vient du
Grand-Tronc, le trafic est trop considérable pour une ligne de chemin de fer.

Par M. Laurier
Q. Ces délais arrivent-ils seulement en hiver, ou durant toute l'année ?-Surtout

en hiver, et la chose a été pire cet hiver qu'auparavant. L-ipuis le fusionnement du
Grand-Tronc et du Grand Occidental un plus grand trafic a été poussé vers l'extré-
mité est de la ligne et il en résulte plus de besogne qu'ils n'en peuvent faire. Une
ligne de steamers sans aucun doute serait d'un grand secours en été.
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Par M. White:
Q. Comment sont les choses en été? Eprouvez-vous quelque difficulté quant à la

célérité des transports ?-Pas d'habitude. Le fret voyage assez régulièrement.
Par M. Laurier:

Q. Vous ne vous plaignez pas de délais en été alors, mais sealement en hiver ?-
Pas comme règle générale. Il se produit toujours des délais en hiver, mais l'hiver
dernier a été exceptionnellement mauvais sous ce rapport. Nous n'avons jamais
souffert autant auparavant.

Q. Croyez-vous que cela soit dûà un excès de trafic sur le Grand-Tronc ?-Oui;
ils en ont plus qu'ils n'en peuvent faire. Il est possible aussi que le Grand Tronc
donne la préférence au fret direct pour Portland et Boston, qui doit atteindre ces-
ports à temps pour certains vaisseaux, et qu'il ne transporte le nôtre que quand il en
a le temps.

Par M. White:
Q. Quel est le taux du fret en été ?-Il était l'été dernier entre Toronto et Québec

de 35 centins par baril au lieu de 55 centins comme il l'est à présent. Maintenant
que le Grand Tronc a le contrôle du Grand Occidental, ce qui va enlever la compé-
tition, il se pourrait que le tarif ne soit pas si réduit cette saison. Nous ne pouvons
le savoir encore, bien entendu. Il a à présent le chemin de la Rive Nord, et il sentira
peut-être la nécessité de nous donner un tarif peu élevé.

Par M. Richey :
Q. S'il était établi une ligne de steamers, pensez-vous qu'elle nous serait de

quelque secours en hiver ?-Elle diminuerait l'encombrement du trafic.
Q. Que résulterait-il d'une augmentation de facilités, en hiver ?-Personnellement

je ne suis pas en faveur de l'établissement d'une ligne de steamers. Si le Grand Tronc
construisait une seconde voie, il suffirait aisément à la besogne.

Par le président:
Q. Vous auriez autant de lignes de steamers que possible si elles n'avaient pas

do subside ?-Exactement. Je ne recommanderais pas l'octroi d'un subside à une
ligne en opposition aux lignes établies.

Q. N'aiderait-elle pas aux transports qui se font de l'ouest ?-Oui, mais cela
n'affecte l'Intercolonial en aucune manière.

Q. Mais nous voyons que le fret s'accumule à Québec, et que les wagons à
charbon amenés là y sont détenus quelquefois pendant quelque temps ?-D'aprôs co-
que je comprends, ils ont toujours beaucoup de wagons retournant vides.

Q. On nous rapporte que l'Intercolonial a offert ses propres locomotives pour
traîner ses wagons à charbon dans l'ouest ?-C'est une simple question de pouvoir
moteur.

Q. Mais le Grand Tronc avait tant de besogne qu'il ne pouvait s'en occuper ?-
J'ignore cela.

Par .31, McCallum:
Q. Est-ce que je vous comprends bien quand vous dites que, si lo Grand Tronc,

tel qu'il est, peut faire le trafic, vous ne recommaneriez pas l'octroi d'un subside à
une ligne de vapeurs entre Toronto et la Pointe-Lévis ?-Je ne ferais pas une telle
recommandation. Il existe déjà une ligne de steamers, mais elle s'occupe peu du
fret.

Q. Quels 'sont les propriétaires de la compagnie de navigation de Richelieu et
Ontario ?-Elle existe depuis longtemps. M. Sénécal'en est le président.

Q. N'est-il par-rumeur cet hiver que le Grand Tronc possède:la plus grande partie
du capital de cette compagnie ?-Il n'y a pas de doute que cette ligne de steamers et
les deux chemins vont travailler de concert.

Q tonsez-vous que, dans l'intérêt du publie et du bon marché des transports, ils.
doivent s'unir ainsi tous emsemble ?-C'est au détriment des intértts publics qu'ils-
£'auisent ainsi.
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Par X. White:
Q. N'avez-vous pas de compétition par voie de Boston ?-Oui; c'est-à-dire par

la voie du Pont Suspendu.
Q. Et, à Québec, la compétition se fera au moyen du chemin de fer Central de

Québec ?-Je ne sais jusqu'à quel point il y aura compétition dans cette direction. Je
pense que le Grand Trone acquerra le Central de Québec.

Par le présidentt:
Q. Mais tout le fret envoyé par le Pont Suspendu, n'ajoute pas au volume du

cominerde de Québee ý'-Oh, non. Les expéditeurs par cette route, n'ont qu'une
conete distance pâtr voie ferrée pour se rendre à Boston ou à INew-York, de là ils
obtiennent un tarif peu élevé par eau jusqu'à Saint-Jean, Halifax, le détroit de Canso
et Charlottetown.

Q. Le chemin entre la Jonction et la ville de Chatham ne fait-il pas partie de
l'Intercolonial ?-Oh, non, c'est une entreprise privée. Chatham est une vide consi-
dérable, et consomme une grande quantité de marchandises. Une réduction de cin 1
centins ne bénéficierait pas au chemin, mais à la ville.

Q. Vous voudriez que l'Intercolonial paierait les cinq centins au chemin de
Chatham prour son fret ?-Oui. il n'y a pas d'autre rmoyen d'y faire parvenir les
marchandises. I existait une ligne de voiliers entre Québec et Chatham, mais l'In-
tercolonial, en s'emparant de ce trafic, va forcer celle-ci à se retirer tout-à-fait,

Q. Nous pensions que l'Intercolonial amènerait le charbon à la Pointe Lévis
pour l'ouest et que la farine descendrait d'Ontario à Québec pour vingt centins par
bâtil. Ne setait-ce pas là un avantage pour vos clients des provinces maritimes ?
-=-Les mines de Pictou ne pArviendront pas à extraire assez de charbon pour remplir
lëürs côntrats pbfidant la Ëisön prochaine.

Q. Elles ne peuvent pas avoir de wagons ?-Je parle du trafic de la saison p-o-
chAine. Les inities du Cap-Breton n'ont paà, bien entendu, de connection avec l'inter-
colonial, et leur charbon ne peut pas aller dans l'ouest, par ce chemin, sans transbor-
ddment.

Q. Il pourrait être déchargé des vaisseaux sur les propulseurs se rendant dans
l'duest ?-Il lui faudrait aller par eau.

Q. Il viént beaucoup de charbon de Sydney par vaisseaux ?-Oui, nous ne pou-
vons avoir de connection avec l'Intercolonial, et nous sommes obligés de le faire trans-
porter par eau.

Q. Est-il possible, pensez-vous, d'expédier du sel de l'Ouest aux provinces mari-
timeB ?-Je ne le pense pas. Des cargaisons de sel arrivent à Québec comme lest
à très bon marché, et l'on fait venir le sel des endroits où il est le moins cher.

Par M. âcCalum:
Q. Croyez-vous que si vous aviez une ligne de steamers de Niagara à la Pointe-

Lévis, le coût du fret serait diminué ?-Je n'en ai aucun doute.
Q. Pensez-vous que, dans les intérêts du pays, il serait désirable qu'il y eût là

une ligne de steamers ?-Oui, je voudrais y voir une ligne de steamers. Je crois que
noUs en retirerions un bénéfice matériel en ce qui concerne la réduction du coût des
transports.

Le comité s'ajourne alors.

IHAL IFAX, N.-E., 4 avril 1883.
"Je suggère que les droits de péage existant à présent sur nos canaux soient

abolis, afin que le commerce de l'ouest puisse se concentrer à Montréal, et que les ex-
pdrtitions puissent se faire de là à la Grande-Bretagne et autres pays européens, durant
la saison d'été, ou bien être expédiées, comme elles le sont maintenaa t en grande partië,ýd ports américains. Et dans l'intérêt de Saint-Jean, ialifar, et autres ports mariti meå,
je recommàanderais fortement au gouvernement l'achat de la section de chemin de f¼dh.
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Grand-tronc entre la jonction de la Chaudière et Richmond, et la construction d'un che-
min de là à Montréal; ou dans le cas où le Grand-Tronc ne serait pas disposé à vendre
à des conditions favorables cette section de son chemin, je recom'nanderais alors à
l'administration la construction d'un chemin qui lui fut propre de la Chaudière
à Montréal.

L'exécution de ces propositions aurait pour résultat de' centraliser le com-
merce de l'ouest à Montréal, et de denner à cette ville le contrôle des exportations de
l'ouest pendant les saisons d'été, et ce contrôle serait exercé sans aucun doute par les
ports maritimes pendant la saison d'hiver.

Si le gouvernement possédait et mettait en opération ce chemin entre la Chau-
dière et Montréal, en addition à l'Intercolonial, il pourrait alors transporter le grain,
les marchandises pesantes et autres produits de l'ouest (sans pertes) de Montréal à
Halifax ou Saint-Jean, en se guidant sur le tarif direct imposé par l'Intercolonial,
sur les marchandises, aux taux suivants:

Montréal à Saint-Jean, 746 milles de chemin de fer, grain,
coût estimé, par quartier........................................ $0.33

Montréal à Saint-Jean, 746 milles de Chemin de fer, fret
pesant, coût estimé par tonne de 2,000 lbs.................. 1.37j

Montréal à Halifax, 844 milles de chemin de fer, coût esti-
mé, par quartier................................................... 371

Montréal à iHalifax, 844 milles de chemin de fer, fret pesant,
coût par tonne de 2,000 1bs...... . ................ 1.561

" L'estimation précédente du tarif de transpor t des marchandises de Montréal à.
Halifax et Saint-Jean, que le gouvernement pourrait allouer, s'il avait la propriété du
chemin entier, est basée sui, le taux de 30 centins par quartier chargé par l'Intercolo-
nial, de la Chaudière à Halifax.

" Si l'on considère que le Grand-Tronc charge quarante-cinq pour cent de tout
tarif direct sur grain et marchandises pesantes de Toronto à Portland, une distance
de 630 milles, taux qui pour un tarif direct de deux piastres équivaut à quatre-vingt-
dix centins et à une piastre trente-cinq centins ($ 1.35) par quartier pour un tarif de
trois piastres; et quand ces derniers chiffres sont comparés aux frais de transports,
présentés au tableau ci-dessus, de Montréal à Saint-Jean, 746 milles, et à Halifax, 844
milles, l'importance de la suggestion faite au gouvernement de construire le chemin
jusqu'à Montréal dans l'intérêt du pays, et de se charger de son opération, peut être:
aisément comprise et appréciée.

" Dans l'intérêt du commerce inter-provincial et de tout le Canada, je conseille-
rais au gouvernement, et je pense que le peuple de ce pays partage mes vues, d'acqué-
rir la propriété de tous les chemins provinciaux et de se charger de leur administra-
tion. Je crois qu'agir ainsi et réduire par ce moyen les frais de transport des mar-
chandises et des passagers, serait bientôt reconnu comme étant la politique vraie,
sûre et économique à suivre pour l'avancement du pays.

" Le résultat du fait que le gouvernement aurait la propriété de ces chemins,
et pourrait diminuer le coût du transport du fret sur toutes ces lignes directes serait.
de doubler, en moins d'une année après l'inauguration d'un tel système, le volume-
actuel du trafic entre les provinces; ce serait un bénéfice pour le peuple et ajouterait
à la richesse de la Puissance, sans causer de pertes financières à l'administration,
comme on peut le prouver amplement par des faits fournis par d'autres pays danm
lesquels le même système politique a été pratiqué dans le but d'auginenter leur trafic-
intérieur.

"Je demande la permission de présenter, comme un précédent pour la réduction
du prix du transport du fret sur toutes nos lignes de chemins de fer, la politique de
la Belgique relativement aux siens; et comme ce pays a été le premier sur le conti-
nent à employer ce pouvoir moteur alors nouveau, je dois dire ici que des considéra-
tions politiques, autant que sociales et générales, ont démontré la nécessité d'y établir
un réseau de chemins de fer ; et tout en faisant preuve de beaucoup d'habileté dans la
formation d'un tel projet on a mis une grande énergie dans son exécution; et ainsi
ce pays est couvert de voies ferrées telleùent que ce royaume comparativement peu
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é-endu est devenu le grand chemin par lequel se rattachent une grande partie des
cOmmuniications subsistant entre les principaux pays de l'Europe. Ce système de
chenus de fer en partie construits par l'Itat, administ!é pae lui et sous son contrôle
cat, pour l'étendue de ce pays, le plus complet du monde. La longueur totale des
lignes exploitées ou concédées par l'Etat était en janvier 1881, do :2,537 milles.

En Belgique, le but constant du gouvernement a été de promouvoir l'avancement
commercial du pays en diminuant giaduellement le coût des traosports.

Les statistiques du pays démontrent d'une manière concluante les avantages de ce
système, et la Belgique possède aujourd'hui les cheirhins de fer les moins dispendieux
et les mieux administrés de l'Europe; tout profit réalisé par lelur exploitation est
considéré comme une prouve que le tarif est susceptible d'une nouvelle réduction.

" En 1856, il n'y avait qu'environ 460 milles de construit, et on trouva que les
chemins de fer perdaient de l'argent. Au lieu, toutefois, d'élever le tarif pour augmenter
les recettes, le gouvernement le réduisit considérablement, espérant que l'accroisse-
mnent commercial qui allait se produire amènerait le réultat désiré. Cette manouvre
eut un tel succès, qu'en 1861 une nouvelle réduction fut faite sur une autre classe de
marchandises, produisant l'année suivante une augmentation de 72 pour cent dans les
recettes.

" L'extrait suivant du rapport du ministre des travaux publics pour 1864, doit
donner une preuve concluante du bon effet de cette politique sur l'industrie de ce
pays.

" Le rapport dit 'En huit ans, de 1856 à 1864, les charges sur les marchan-
dises ont diminué de vingt-huit pour cent; le public a envoyé 2,706,000 tonnes de
marchandises de pius, tandis qu'il a actuellement épargné plus de quatre millions de
piastres sur les frais de transport, et le trésor public a encaissé une augmentation de
profit net d'un million cinq cent mille piastres ($1,500,000).

" Depuis la date de ce rapport une nouvelle réduction qui a été faite, a en pour
résultat d'augmenter le volume des transports de 4,479,000 tonnes en 1864 à 6,533,000.
tonnes en 1865.

" Encouragé par ces résultats en 1865, le gouvernement appliqua les mêmes
principes au tarif des passagers. Un tarif gradué, diminuant en proportion des dis-
tances parcourues, fut établi; aiudessus de vingt-deux milles, depuis un centin et deux
d.ixièmes jusqu'à deux centins et demi étaient retenu- par mille, et depuis cette dis-
tance jusqu'à audessus de cent mille ce tarif diminuait rapidement, de sorte qu'un
billet pour une distance d'audessus de cent cinquante-cinq milles ne coûtait qu'un
centin par mil!e pour premièr.e classe, et sept dixièmes de centin dans la seconde. Le
résultat de ce tarif fut que, le nombre des voyageurs pour les distances ou les prix des
billets étaient restés les mêmes, resta stationnaire, qu'il augmenta un peu où le tarif
avait subi une légère diminution, et doubla presque pour les distances audessus de
quarante-six milles où la réduction devenait considérable.

" L'application de cette méthode que l'on reconnut avoir produit les effets les
plus avantageux, et sur les recettes des chemins de fer et sur l'activité industrielle au
pays est maintenant la règle établie pour l'administration des chemins de fer en
Belgique.

J'ai l'honneur d'être, monsieur, votre otéissant serviteur,
JOHN A. MACKASEY.

OTTAWA, 12 avril 1883.

Le comité s'assemble ce matin. M. PAINT au fautenil.

]RICeARD A. H1UNT, marchand de produits de toutes sortes, de Summerside, Ile du
Prince-Edoaurd, est appelé devant le comité et interrogé:

Au comité:
Le principal article que nous recevons à l'Ile du Prince-Edouard des provinces

d'en haut, indépendamment des marchandises générales, est la farine, qui nous vient,
je crois, principalemeat de Toronto. Les rapports da com nerco no donnnt pas le,
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nombre de barils de farine importée dans la province; ils donnent seulement le nombre
de ,arils venant de l'étranger. Par exemple en parcourant les rapports, je trouve
que 815 barils de farine ont été importés des Etats-Unis l'an dernier, D'après les
meilleures informations que peuvent se procurer ceux qui commercent sur cet article,
les importations de farine du Canada sont estimées à 60,000 ou 65,000 barils.

Par le président :
Q. Recevez-vous des Etats-Unis du blé-d'inde pour le moudre ?-Pas beaucoup,

mais la quantité en est donnée dans les rapports.

Par M )Richey :
Q. Quelle est la population de l'ile du Prince-Edouard ?-Environ 110,000. Elle

cultive unie bonne quantité de blé, quoique cependant il en ait été récolté moins que
d'Aabitude dernièrement.

Q. Comment cette farine parvient-elle à l'Ilo du Prince-Edouard ?-Elle vient
principalenent par le chemin de fer Intercolonial. Une bonne partie descend par
es bateaux du golfe.

Par le président:
Q. Combien de bateaux avez-vous ?-Soulemont qu'un pendant la saison dernière,

le Miranichi.
Q. Combien y en avait-il avant la construction do l'Intercolonial ?-Je ne m'en

rappelle pas le nombre exactement; mais il y en avait plusieurs.
Q. Ainsi 1'Intercolonial a arrêté ce trafic ?-Oui,
Q. Recevez-vous maintenant de la farine de Pictou ou de Shédiac ?-Elle vient de

Shédiac, et ce qui vient par bateaux est débarqué à Charlottetown et Summerside.
Q. Débarque-t-on de la farine à Sumnerside pour Charlottetown ?-Quelquefois.

Les bateaux ne viennent qu'une fois la semaine, et la farine s'en va ensuite par les
bateaux locaux. Quelquefois elle est descendue par le chemin de fer.

Q. Quel est le taux du fret maintenant ?-Le fret est en moyenne de 70 à 75
centins le baril. Le taux est le même que pour Halifax, Pictou et Saint-Jean.

Q. Les bateaux la traversent-ils et la délivrent-ils à Summerside à ce prix ?-
Oui. Nous envoyons très peu de marchandises dans les provinces d'en haut, mais
on pourrait faire un peu de commerce en poisson conservé en boîte ou salé. Nous
y avons envoyé des patates.

Q. Est-ce que ces envois de patates ont été profitables aux expéditeurs ?-Je ne
8ais pas. Je crois que l'ordre venait de Toronto; elles furent envoyées par charge-
ments de wagonH;

Par M McCallum:
Q. Quel effet aurait l'abrogation du traité de Washington sur les pêcheries?-

Cola atecterait considérablement le commerce du maquereau. Il y avait un droit de
$2 par baril sur ce poisson avant le Traité.

Par le président .
Q. Cela s'appliquerait-il aux autres sortes de poisson ?-11 serait imposé un

droit sur tout le poisson je suppose, mais la chose ne serait pas aussi sérieuse que
l'a ét5 l'abrogation du Traité de Réciprocité. Cela n'affecterait pas autant le poisson
see ou mis«en boîte, parce que nous avons pour ces articles des marchés aux
Indes Occidentales, en Angleterre et autres lieux.

Q. Alors vous pensez que cela affecterait beaucoup la pêche au maquereau ?-Je
pense que oui. Une grande partie de notre maquereau va aux Etats-Unis.

Q. Dans le cas de l'abrogation du Traité de Washington, ne chercheriez-vous pas
un marché dans les provinces de l'Ouest plus que vous ne le faites maintenant?-
L'expérience prouve que le principal marché pour le maquereau est le marché
américain. Les canadiens ne font pas une aussi grande consommation de ce poisson
que les Américains, quoiqu'il y ait un marché à présent pour le maquereau en botte.
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Par lepr4sident:
Q. Comment est le commerce du homard ? N'expédiez-vo-us pas beaucoup 'de

homard?-Oui. Il devrait aller aux provinces de l'ouest, mais la plus grande
partie est envoyée en Angleterre, il en va aussi aux Etate-Unis.

Q. Quel est le prix du homard ?--Dernièrement le prix en était de $4 la caisse,
qui contient quatre douzaines de boîtes.

Q. Ce prix est très réduit. Y a-t.il du profit à le préparer à ce prix?-4e -ne le
pense pas.

Q. Le commerce du homard augmente-t-il ?-Je ne pense pas. Trop de monde
s'en occupe. Le nombre des fabriques augmente et le poisson diminue.

Q. Ne serait-il pas plus avantageux de raccourcir la saison de pêche ?-
Je ne suis pas bien au fait de ce genre de commerce, mais je sais qu'il y a un
sentiment de mécontentement parmi ceux qui préparent le homard, à propos de la
saison.

Q. NE serait.il pas plus profitable d'en préparer moins et d'en recevoir un meil-
leur prix < -Oui.

Q. Ne détruit-on pas simplement cette pêche sans en recevoir de -profit ?-Oui;
cette pêche ne paie pas, et quelque mesure doit être prise à cet égard. La choe
s'impose d'elle-même parmi nous, parce que beaucoup abandonnent cette industrie.
Les fabriques avaient augmenté sur nos côtes, mais elles ont été fermées l'an dernier.

Q. Quelle quantité de sel consommez-vous sur l'Ie ?-Je ne puis le dire.
Q. Quelle chance de succès y aurait-il de l'introduire chez vous des provinces de

l'ouest ?-Il y a quelque chose qui en rendra l'introduction difficile chez nous, des
provinces de l'ouest. Je présume que l'Angleterre peut fournir le sel à aussi bon
marché que ces provinces peuvent le faire. Nombre de nos propres vaisseaux nous
arrivent au printemps avec des cargaisons de sel s'ils ne peuvent avoir autre chose,
et d'autres nous l'amènent comme lest.

M. Fortin.-Il y a quelque gaspillage de sel en salant le poisson. Le sel peut-
être amené de Cadiz et et de Turk's Island à meilleur marché que des provinces de
l'ouest, parce que dans ces endroits il est tiré de l'eau de mer, et le soin de sa prépa-
ration est laissé au soleil, tandis que le sel des mines est à environ deux mille pieds
sous la surface du sol. Si l'on impose aux pêcheurs un sel coûteux, le poisson devient
plus cher. Quant aux produits des pêcheries, leur marché se trouve en grande partie
à l'étranger. Le r-arché au Canada pour notre poisson, est limité parce que la plus
grande partie du poisson frai; qui s'y consomme vient des Etats-Unis, tel que la
morue fraîche, la merluche, le flétan, le hareng, les huîtres et le maquereau frais.
En conséquence, le- quatre-cinquièmes de notre poisson s'en va à l'étranger-aux
Indes occidentales, au Brésil, en Espagne, au Portugal, en Italie, etc., etla protection
ne l'aide pas comme elle aide le commerce des fabriques du pays dont les produits
sont consommés par notre propre population. Vous ne pouvez contrôler le marché
brésilien par des droits protecteurs, et ce marché est maintenant bien mauvais pour
nous, à cause des Norvégiens, qui cultivent leurs pêcheries mieux que nous, et qui
envoient leur poisson là.

Le président :-Vous dites, M. Fortin, qu'il n'y a pas de marché en Canada pour
notre poisson, mais on prend à la Nouvelle-Ecosse seulement 100,000 barils de
harengs. Où cela va-t-il ?

M. Fortin :-Cela va aux Indes occidentales et aux Etats-Unis.
M. Farrow: -Au lieu d'aller à deux mille pieds sous terre pour avoir le sel dans

nos mines, nous n'allons qu'à la moitié de cettU profondeur. Là se trouve le sel-
gemme, et nous ne savons pas quelle est l'épaisseur de la couche. Nous y avons
pénétré à une profondeur de 90 pieds sans trouver le fond, ainsi la quantité en est
inépuisable. Bien entendu ce sel doit passer par plusieurs opérations, et il faut
beaucoup de travail et de machines pour l'amener à un état de perfection; mais si l'on
ajoute foi aux analyses et à ce que nous disent les hommes qui s'y connaissent le
mieux, c'est le sel le plus pur qui existe. Une idée fausse s'est répandue dans les
provinces maritimes'; on a dit que nous ne pouvions fabiliquer le sel employé par les
pêcheurs, mais nous pouvons en fabriquer de toutes sortes, depuis le sel de table le
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plus fin, jusqu'à un article de la grosseur d'un pois ou d'une bille. Quant au prix, le
coût extra est si peu de chose qu'il ne mérite pas d'être pris en considération. Les
pêcheurs peuvent charger un peu plus pour leur poisson et laisser au consommateur
le soin de payer cela. J'ai reçu une lettre d'un fabricant de sel qui dit qu'il va tenter
l'expérience d'envoyer du sel dans les provinces maritimes cet été, et qu'il pourra le
vendre à bien bas prix. Le sel coûte $2.50 par tonne aux puits salins.

M Fortin.-Il y a deux variétés de sel, le sel-gemme et le sel ti'ré de l'eau de
mer. Nous en recevons des deux sortes, et le sel-gemme, qui vient de Liverpool, est
le plus fort, on s'en sert principalement pour préparer le poisson dans la saumure. Le
sel venant de Cadiz et de Turk's Island est employé dans la préparation du poisson
sec, parce qu'il ne brûle pas le poisson comme l'autre. Celui qui vient de France
contient un peu de terre, mais on le dit meilleur même que celai de Turk's Island,,
parce qu'il ne brûle pas le poisson du tout. Après beaucoup d'étude (lu sujet, j'en
suis venu à la conclusion que nous ne pouvons pas avoir beaucoup de commerce entre
les provinces d'en haut et d'en bus avant que les canaux du Saint-Laurer. t atteignent
une profondeur de 12 pieds, et que les bateaux à vapeur puissent aller directement du
fond du lac Michigan et des ports de l'ouest d'Ontario à Halifax et aux ports du
golfe, parce que le commerce par eau est moins dispendieux que par les voies ferrées.
Il y a deux ans, je passai par les canaux du Sairit-Laurent afin de les voir par moi-
même, et je trouvai qu'ils n'avaient que 7 pieds d'eau; le capitaine du steamer à bord
duquel j'étais, fut obligé de prendre un propulseur pour nous remorquer tout le long
du canal, afin de ne pas s'approcher des bords, quoique le steamer ne tirât pas tout à
fait sept pieds.

Le comité s'ajourne alors.

OTTAWA, 16 avril 1883.
Le comité s'assemble ce matin. M. PAINT au flauteuil.

Son Honneur le juge JAMEs ARMSTRONG, de Sorel, province de Québec, est appelé
devant le comité et interrogé.

Au comité :
Je suis le président du chemin de fer Grand-Oriental, qui a obtenu

une charte l'année dernière. Ce chemin doit aller de Dundee, sur la frontière
des Etats-Unis, à la Chaudière pour se relier à l'Intercolonial. Je suis, bien entendu,
comme tout autre intéressé, en sa faveur, tandis que d'autres l'opposent. Je pense
que l'Intercolonial n'est pas une ligne indépendante, comme il pourrait l'être s'il avait
une autre ligne à laquelle il put se fier.

Par M. Gunn:
Q. Votre ligne diminuerait-elle la distance à Chicago ?-Je ne sache pas que la

distance serait beaucoup moindre, mais en tous cas la ligne serait indépendante.
Par le président

Q. C'est-à-dire indépendante jusqu'à Montréal ?-Jusqu'à Montréal 'et aux fron-
tières des Etats-Unis.

Par .M. Richey:
Q. A quel point est-elle reliée au réseau des chemins américains ?-Elle s'y

reliera au moyen d'une petite ligne partant de Dundee, dans le comté d'ftuntingdon.
Q. Comment communiquerait-elle avec notre réseau de chemins pour l'Ouest ?

-Nous avons de bonnes connections au sud du Saint-Laurent, mais nous n'en avons
pas avec les chemins d'Ontario; pour en avoir il nous faudrait un second pont. Le
Grand-Tronc se dit disposé à accorder passage sur le pont Victoria à toute ligne
quelconque et, de fait, le donne à d'autres chemins, comme celui du Sud-Est qui se.
relie à tous les chemins du Bas-Canada et au Vermont Central. L'an dernier, cepen-
dant, le passage du pont fut refusé au nôtre parce qu'on a dit que se reliant aux.
chemins américains notre chemin serait injurieux au Canada.
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Par le président:
Q. Quel fret votre chemin amènera-t-il à Montréal ?-Il y amènera beaucoup de

fret qui n'y vient pas du tout maintenant, en reliant tout le réseau américain ; et
aussi de tous les points entre l'Intercolonial et l'extrême-ouest.

Par M. McCallum :
Q. Comment atteindriez-vous l'extrême ouest ?-Par le réseau américain ; tout

le commerce de Chicago viendra alors par la côte sud.
Par M. Gunn :

Q. Vous pouviez vous relier au Grand Tronc à Montréal ?-Il y a une traverse à
Longueil, vis-à-vis -Hochelaga, trois milles au-dessous de Montréal, fonctionnant pon-
dant onze mois de l'année, au moyen d'un steamer en été et du chemin de fer sur la
glace en hiver.

Au comité:
Quant aux chemins américains on en a beaucoup parlé l'an dernier, quand nous

avons demandé notre charte. Je trouve que la distance de Montréal auPont Suspendu
par la route du Grand-Tronc et du Grand-Occidental sur le sol canadien est de 416
milles. Par notre ligne nous avons je crois '-8 milles pour atteindre Dundee et
226 par chemins américains, le chemin du Sud du Canada; ce qui fait une différence
de 12 à 14 milles avec la route passant entièrement en Canada.

Par M. Richey :
Q. Par le moyen de quels autres chemins votre ligne pourrait-elle faire la com-

pétition dans toute l'étendue du Canada ?-La question suivant moi se réduit à savoir
s'il est plus avantageux pour Halifax de recevoir son fret en huit jours au moyen des
chemins américains, ou en six semaines ou un peu moins par le Grand-Tronc.

Au comité:
Je ne pense pas qu'une ligne de steamers fasse beaucoup de bien, parce, que la

saison ne dure que six mois, et que le Grand-Tronc donnerait un tarif pour toute l'an-
née. Si vous établissez une ligne de bateaux, le Grand-Tronc dira :"Nous allons vous
donner un tarif uniforme pour le fret pour toute l'année."

Q. Ne serait-il pas plus avantageux d'avoir un tarif moins élevé ?-Oui, certaine-
ment. Le fait de la présence des steamers sur la ligne réduirait le coût des trans-
ports pour le moment. Cela ne fait aucun doute.

Par M. McCallum :
Q. Vous pensez qu'une ligne de steamers réduirait le fret jusqu'au moment oi

votre chemin serait ouvert ?-Oh, oui.
Par M. Gunn:

Q. Quel temps vous faut-il pour compléter votre chemin ?-Trois ans, au plus, si
nous avons des fonds. Nous avons quarante-cinq milles complétés maintenant.

Au comité:
Je désirerais représenter au gouvernement que comme propriétaire de l'Interco-

lonial, il devrait faire ce que ferait toute corporation privée sous les circonstances. Je
ne demande que cela, et si l'argent voté l'année dernière, qui est donné au Grand
Tronc réellement pour l'aider à se relier à l'Intercolonial, était donné à notre chemin
comme subside, on ferait de l'Intercolonial une ligne indépendante.

COLIN McLENNAN, écr., de Summerside, Ile du Prince-Edouard, est alors inter-
1ogé.

Au comité:

J'ai été engagé dans le commerce à Summerside pendant un grand nombre
d''années, et membre de la législature pendant quelques années, avant la Confédération.
Pour une courte période, j'ai été percepteur de douanes à Charlottetown, Il n'est pa..
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facile de donner un compte-rendu détaillé du commerce inter-provincial depuis la
Confédération, aucun compte n'étant tenu des produits passant d'une province à
l'autre, et aucune entrée n'en étant faite excopté pour ce que transportent les vais-
seaux. La douane ne tient pas de compte pour les marchandises envoyées de Mont-
réal à Halifax, Saint-Jean ou aucune partie des provinces. Il devrait en étre fait
rapport; alors les membres do la Chambre des Communes pourraient voir, on aucun
temps, l'état du commerce entre les différentes provinces. Cela pourrait être fait
aisément.

Par M. MIcCallum:
Q. Le commerce a-t-il augmenté beaucoup dans votre province depuis la Confé-

dération ?-Bcaucoup, oui certainement.
Q. Pourriez-vous suggérer un moyen d'augmenter le commerce inter-provincial ?

-Je ne vois pas d'autre moyen que celui d'accorder un subside à une ligne de steamers
reliant les provin2es d'en haut à l'Intercolonial. Cela réduirait le taux du fret.

Q. Pensez-vous qu'une telle réduction donnerait beaucoup d'dcc·oissement au
commerca ?-Certainement.

Par le président
Q. Quels moyens de transport possédez-vous ?-L'Intereolonial et un steamer

de Montréal, le Miramichi, qui fait le voyage tous les quinze jours.
Q. Quel est le percontage de l'augmentation du commerce inter-provincial de-

puis la Confédération ?-Je crois qu'il a plus que doublé entre Montréal et l'Ile. Une
grande quantité des marchandises que nous importions des Etats-Unis nous vient
maintenant des provinces d'Ontario et Québec.

Q. Quand vous référez à la Confédération voulez-vous dire 1867, ou l'époque où
l'Ile y entra ?-Je parle plus particulièrenent de 1873, au temps où nous y entrâmes.

Par M. Burpee:
Q. Vous avez une ligne de steamers entre l'Ile et Boston, que vous apportent-

ils ?-Il y a deux grands bateaux de douze cents tonnes chacun, faisant le voyage
régulièrement chaque semaine transportant des passagers et du fret, et do fait tout ce
qui leur est offert.

Q. Prennent-ils beaucoup de fret au retour ?-Je ne pense pas. En allant ils ont
de bons chargements consistant en patates, avoine, foin, oeufs, peaux de moutons et
autres articles. Ils ne peuvent rien prendre à Halifax, ne pouvant diviser la charge.

Au comité:
Presque toute la farine importée dans l'Ile vient d'Ontario. J'ai reçu du fret de

Toronto à Summerside pour 65 centins.
Par le président :

Q. Quel sera l'effet de l'abrogation du traité de Washington ?-Cela fera peu de
différence pour nous. Si nous avions la réciprocité avec les Etats-Unis, notre commerce
bien entendu, en retirerait des avantages.

Q. L'île du Prince-Edouard fait-elle beaucoup de commerce avec Terreneuve ?
-Oui, dans la partie est.

Qu'exporte-t-on de là ?-Des produits et des animaux. Nous avons augmenté
rapidement notre commerce avec les Indes occidentales, en a'voine blanche.

Q. Envoyez-vous du poisson aux Indes occidentales ?-Oui du labre combre
(drums).

Q. Avec quoi complétez-vous vos cargaisons ?-Du foin et de l'avoine en' partie,
et des chevaux et moutons sur le pont.

Au comité:
Je pense qu'une ligne de steamers subventionnée' par le gouvernement serait

une bonne chose, de fait, elle ferait abaisser le coût du transport. C'est là tout ce
qui est désiré entre les provinces. Le commerce inter-provincial nous est plus pro'
fitable que celui que nous avons avec l'Angleterre; plus de personnes y sont engagées,
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il nous donne de plus prompts retours, 'les distances étant moindres, et nous n'avons
pas de trouble à envoyer nos produits.

Par M. Burpee :
Q. Vous pensez qu'une autre voie de communication réduirait les dépenses ?-

Oui, les steamers essaient de faire concurrence à l'Intercolonial et font peut-être les
transports à plus bas prix que celui-ci. Ils ont autant de fret qu'ils peuvent en pren-
dre, et en automne une grande quantité d'huîtres est envoyée de l'Ile, quelquefois
jusqu'à douze cents barils à la fois.

Q. Où sont-elles délivrées ?-A Québec et Montréal, de là elles sont envoyées
dans l'Ouest.

Par M Gunn:
Q. Un des steamers n'a-t-il pas été retiré du trafic ? En savez-vous la raison ?-

Parce qu'il ne payait pas, je suppose.
Au comité :

Il y a deux bateaux venant à l'Ile du continent, et ils ne sont pas assez grands
pour transporter tout le fret. Nous avons fait un plus grand commerce l'automne
dernier avec le Nouveau-Brunswick et la Nouvelle.Ecc sse qne nous n'en n'avons fait
ces années dernières, et ce trafic augmente rapidement. Moncton devient une plus
grande. ville et prendl plus de nos produits. Saint-Jean aussi en prend plus.

Le comité s'ajourne alors.

OTTAWA, 17 avril 1883.
Le comité s'assemble ce matin. M. PAUST au fauteui!.
SYLvEsTER NELsoN, écr., M.P.P., marchand, minotier, armateur, de Sainte-Cathe-

rine, est appelé devant le comité et interrogé.
Au comité:

Je n'ai aucun doute que le commerce avec les provinces maritimes a augnonté
depuis l'inauguration de la politique nationale. Je n'ai pas pris les moyens de me
renseigner sous ce rapport, mais je le crois réellement. Si une ligne de steamers était
établie en correspondance avec l'Intercolonial, entre le lac Ontario et la Pointe-
Lévis, elle serait le meilleur moyen de réduire les frais de transport entre les in vin-
ces de l'ouest et celles de l'est. Une quantité considérable de fret venant (Js pro-
vinces maritimes et destiné au Canada et aux Etats-Jnispasse par ces derniers par la
voie de Boston et de New-York, à un taux très réduit et de fait plus bas qu'il ne pour-
rait être transporté à travers le Canada, et si cela pouvait être évité en établissant
une ligne de bateaux entre les ports du lac Ontario et la Pointe-Lévis, ce serait un
pas de fait dans la bonne direction.

Par le présiaent :
Q. Combien faudrait-il de bateaux ? Deux nous donneraient un voyage par

semaine et quatre nous en donneraient deux. Ce serait là, bien entendu,
une expérience à faire, mais cependant, je pense que le gouvernement ne devrait pas
hésiter à mettre deux vaisseaux sur cette ligne. Sans doute il aura à donner un sub-
side pour induire ces vaisseaux à établir une ligne ; mais je ne pense pas que
l'octroi d'un subside serait une dépense en fin de compte, vû que le gouvernement a la
propriété de l'Intercolonial et que l'accroissement du trafic sur ce chemin, en augmen-
tant les recettes paierait le subside. Le peuple de notre pays en retirerait aussi des
avantages en ce que le trafic se ferait entièrement ap Canada au lieu d'aller aux Etats.
Unis.

Q, Cela tendrait à nous unir plus étroitement ?-Sans aucun doute.
Par M Giu4:

Q. Quel serait la prime nécessaire ?-Je pense que chaque bateau mis sur a
ligne devrait A àcevoir $10,000 pour la première saison de navigation.
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Q. Pensez-vous que le coût du fret en serait diminué ?-Je pense qu'il le
serait. •

Par M. MeCallum :
Q. Vous pensez, alors, que si le gouvernement octroyait un subside à une ligne

de steamers entre les ports du lac. Ontario-et la Pointe-Lévis, il en retirerait cinq ou
six fois la valeur ?- Je pense que cet argent lui reviendrait par l'augmentation du
trafic sur l'Intercolonial, et cela,, dans mon opinion, causerait chez le peuple une satis-
faction générale. Chacun aime à avoir ses marchandises par nos propres voies de
communication, si la chose peut se faire avec les mêmes dépenses, et si cette ligne de
steamers était établie, nos marchandises voyageraient sur nos propres routes, tandis
qu'elles le font à présent par des routes américaines, parce que les taux vid Boston
sont moins élevés qu'ils ne le sont par l'Intercolonial et le Grand-Tronc.

Par M. Gunn :
Q. Est-ce que l'octroi d'un subside n'encouragerait pas les autres armateurs à

demander aussi des primes ?-Je ne le pense pas. L'objet du gouvernement en don-
nant ce subside, serait l'augmentation du trafic sur son propre chemin. Ceci me paraît
le moyen le plus direct de promouvoir le commerce avec les provinces ma-
ritimes.

Par 1. Farrow.
Q. Si un subside était accordé pour une année, devrait-il être continué ?-Je ne le

pense pas.Ceci serait le commencement de cette iudustrie, et si l'expérience prouvait
qu'elle est rémunérativo, un subside pour la seconde année ne serait pas requis du
gouvernement. Personne ne veut prundre la responsabilité et courir les risques
d'abord ; et il n'est pas du tout probable que quelqu'un établisse une ligue de bateaux
sans quelque considération de la part du gouvernement sous forme de prime ou sub-
side. Il me semble que le moyen le plus direct d'encourager le commerce avec les
provinces maritimes serait l'élargissement des canaux du Saint-Laurent, aussitôt que
possible, à une grandeur égale à celle du Canal Welland, quant aux écluses et à
la profondeur, de manière à permettre à de plus gros vaisseaux d'y passer. Des vais-
seaux portant de fortes cargaisons tendraient à diminuer le coût du fret. Ils pour-
raient aller aux provinces maritimes, décharger leurs cargaisons, prendre au retour
du charbon et le monter à frais réduits, disons $1 ou $ 1.25 par tonne. Ils pourraient
aussi prendre du poisson ou telles autres marchandises qui s'offriraient. De cette ma-
nière le charbon pourrait probablement être délivré dans la partie ouest d'Ontario à
plus bas prix que le charbon américain, et il s'en ferait, en conséquence, une grande
consommation dans toute cette province.

Par le président:
Q. Combien d'eau y a-t-il maintenant dans les canaux ?-Neuf pieds. Si les

canaux avaient une profondeur de 12 pieds et les écluses une longueur, disons de
275 pieds, les vaisseaux pourraient prendre de plus fortes cargaisons, et causer une
plus grande réduction du fret encore.

Q. Combien mesure le plus gros propulseur construit ou en construction ?-Les
plus grands que je connaisse sont un vaisseau construit à Hamilton, et un autre que
je fais construire, en ce moment, à Sainte-Catherine. Le mien est un vaisseau en fer,
de 180 pieds de longueur, 36 de largeur et 16 de profondeur.

Q. Combien de minots de grain, à peu prés, pourra-t-il porter ?-Environ 50,000
minots avec un tirant d'eau de 12½ pieds.

Q. Quelle sera sa vitesse avec une telle cargaison ?-Environ onze milles à l'heure.
Ce vaisseau pourra porter trois cargaisons comme celles de nos steamers ordinaires,
ne consommera pas beaucoup plus de charbon, et requerra un équipage à peine plus
nombreux.

Q. Combien d'hommes d'équipage lui faudrait-il ?-Tout compris, l'équipage
n'excèderait pas dix-huit hommes, s'il n'était pas approprié au service des passagers.

Q. Quel tarif de fret serait regardé comme satisfaisant pour un steamer voya-
geant entre Toronto et la Pointe-Lévis et vice versd ?-Çela dépendrait de la quantité
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de fret fourni aux deux places. Si le bateau a une bonne cargaison, en descendant,
il peut prendre un chargement de retour à bas prix, ou s'il monte avec une forte car-
gaison, il pourra charger un taux modéré en descendant. Nous avons transporté du
grain sur ces petits promulseurs pour cinq centins par minot. S'ils revenaient peu
chargés, nous ne faisions rien avec ce tarif ; s'ils prenaient 200 tonnes de marchandises
au retour à $1.50 par tonne, ils pouvaient payer à peu près juste les dépenses.

Par M. Gunn :
Q. Quel est le taux du fret de Cleveland et Toronto sur les charbons ?-Depuis

e1 à $1.30 par tonne.
Q. Le charbon des provinces maritines ne pourrait ,pas alors faire concurrence

avec celui venant de Cleveland ?-Je pense que oui. Notre charbon dans les provin-
ces maritimes coûte moins cher aux miris ; et si nos canaux étaient élargis de ma-
nière à donner passage à de plus gros vaisseaux, le taux du fret serait moindre.

Par M. Burpee :
Q. Quel le prix du charbon à Cleveland ?-Il est de 3.00 à $3.50 livré à bord.
Q. Son plus bas prix aux mines de la Nouvelle-Ecosse est de $1.50 par tonne ?-

Ce dont on devrait tâcher de convaincre le gouvernement, c'est que le canal Welland
est plus employé par les Américains que par nous- *êmes. Lr raison en est que la
plus grande partie du grain passant à travers nos canaux vient de Chicago, Milwau-
kee, Tolk' o, Détroit et d'autres dépôts à grain aux Etats-Unis où les vaisseaux amé-
ricains ont quelque fois la préférence, vu qu'ils sont plus patronisés que ceux des
étrangers. Le canal Welland est aussi plus avantageux aux Américains qu'aux
Canadiens, parce que le grain destiné à Oswego et Ogdensburgh est transporté sur
de gros vaisseauxa méricains, à plus bas prix que sur de petits bateaux. Ces
vaisseaux ont aussi le bénéfice de leur commerce à Kingston et à d'autres points,
tandis que nous ne pouvons aller à Oswégo ou Cfdensburgh, et ainsi notre canal leur
est <'un plus grand avantage qu'à nous. Une autre matière qui mérite d'être con-
sidérée est celle relative aux droits de havre qui, je crois, devraient être abolis; et
Montréal devrait être mis sur le même pied, en Canada, que New-York l'est aux
.Etats-Unis, être érigé en port d'entrée libre, rendant ainsi toute marchandise destinée
à l'est ou à l'ouest libre de droits de port. Toutes marchandises entrées au port de
New-York venant de Liverpool, Glasgow, etc., sont exemptées de droit de port ; il
n'en est pas ainsi à Montréal. Tout importateur désire que ses marchandises lui
soient livrées avec le moins de frais possible. Si un vaisseau va à Montréal, la pre-
mière charge qu'il a à payer est d'abord une taxe de tant par jour sur son tonnage;
puis vient ensuite la taxe du havre sur les marchandises, Ces charges n'existent pas
à New-York qui est un port d'entrée libre. Ceci a une tendance à éloigner de nous
le trafic, et afin de l'attirer il ne nous reste qu'à lui faire concurrence en faisant
les transports à plus bas prix qu'eux.

Par M. Gunn :
Q. Si le gouvernement abolissait ces charges, quel en serait le résultat ?-Les

droits de havre à Montréal sur le tonnage et les marchandises devraient être abolis.
Sans doute la cité de Montréal a attiré chez elle le commerce de Québec en creusant
le chenal avec une très grande dépense, mais les hommes qui possèdent à Montréal
la propriété immobilière en augmentent la valeur au dépens du peuple, et continue-
ront à le faire tant que ces droits seront prélevés, simplement parce qu'on permet
aux commissaires du havre de Montréal d'impose, sur tout vaisseau entrant dans ce
port un certain droit de tonnage, ainsi qu'une taxe de 8 centins par chaque tonne de
grain ou de farine sortant de ce port. Ce sont donc les consommateurs qui paient la
dette du havrç, et la cité de Montréal ne paie rien comparativement parlant.

Q. Ne pensez-vous pas que l'industrie des transports l'a payée pendant la dernière
ou les deux dernière années ?-Je ne le pense pas.

Q. Les vaisseaRK n'ont.ils pas travaillé pour rien ?-Sans doute que leur travail
ne leur a donné que très peu, mais cela est dû à la rareté du fret et à la compétition
entre les chemins de fer et la navigation. Nous ne devons pas perdre de vue qu'il
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est de la plus haute importance de tenir nos voies de communication par eau en bon
ordre, afin de tenir les voies ferrées en échec; à la clôture de la navigation, le tarif
du fret monte rapidement ; dès qu'elle s'ouvre, il descend.

Q. Il n'en est pas moins acquis que l'industrie des transports entre l'ouest et
Montréal, n'a rien rapporté à ceux qui y son t engagés?-Oui, cela est vrai.

Q. Et le résultat a été le même pour les vaisseaux océaniques ?-Oui, mais je
pense qu'ils ont la meilleure extrémité de la route. Je me suis occupé du commerce
de grain et de farine pendant les vingt-cinq dernières anrées. Dans le cas où un ordre
arrive, disons de Liverpoo!, de Londres ou de Glasgow, pour 100,000 minots de blé,
le courtier à Montréal l'envoie à son agent à Chicago pour le faire remplir, et celui-
ci, aussitôt que cet ordre pour 100,000 minots de blé lui arrive, télégraphie à Montréal
et New-York pcur avoir le tarif océanique de fret à Liverpool. Maintenant ce tarif
de Montréal à Liverpool, est invariablement d'un ou deux centins plus élevé que
celui de New-York à Liverpool, et quelquefois cette différence est de trois centins; si
le tarif de Chicago à Montréal et celui de Chicago à New-York est le même, nous ne
pourrions avoir le transport de ce blé, parce que le transport par mer est moins
coûteux de New-York, et en conséquence nous sommes obligés de le transporter de
Chicago à Montréal en perdant ce qu'il en coûterait de moins pour le traverser de
New-York à Liverpool. On dit que notre commerce a diminué, mais je ne le crois
pas; nous l'avons supporté, et augmenté un peu peut-être en transportant le fret à
très bas prix pour contre balancer la différence entre le tarif moins élevé de New-
York à Liverpool que celui de Montréal au même port anglais.

Q. Quel a été le taux moyen du fret de Chicago à Montréal, l'an- dernier ?-Je
pense qu'il a été en moyenne de 7 à 7. contins par minot.

Q. Et le fret océanique de Montréal à Liverpool, l'année dernière ?-Je ne puis
le dire.

Q. Le fret océanique l'an dernier, de Montréal à Liverpool n'est-il pas été aussi
bas qu'un shelling et six deniers par quartier ?-A New-York, l'an dernier, on le
transportait pour rien, et quelques-uns ont même payé une prime pour le privilège
de le transporter. En beaucoup d'occasions, le tarif de Montréal était d'un à deux
centins et demi plus élevé que celui de New-York.

Par le président :
Q. Considérez-vous que toute la Puissance paie contribution à Montréal par ses

droits du port?-Oui; Io fermier produisant le grain, et le consommateur des mar-
chandises. Si Montréal devenait port d'entrée libre, et si les vaisseaux étaient admis
de toutes les parties du monde sans droits, cela les encouragerait à s'y rendre; une
ective compétition amenerait une diminution de frais de transport, et l'augmentaton
du commerce sur toutes nos voies de communication.

Q. Mais la ville de Montréal désire que le gouvernement se charge de sa dette
de havre ?-Dans ce cas,je pense que Montréal devrait rester chargée de la moitié de
cette dette. New-York étant un port libre, les vaisseaux s'y rendent de tous les ports
du monde, de sorte qu'il s'y trouve souvent plus de vaisseaux que de fret, tandis qu'à
Montréal il y a souvent plus de fret que de vaisseaux, ce qui tient le tarif élevé.

Par AM. Gunn:
Q. Pensez-vous que le gouvernement devrait réduire les droits de péage ?-Oui,

sans aucun doute, il devrait le faire. Nous avons à faire la compétition à nos voisins
de l'autre côté de la ligne.

Q. Serait-il avantageux de les réduire de 50 pour cent ?-Cela nous aiderait sans
doute; mais s'ils abolissent leurs droits entièrement, il nous sera peut-être néces-
saire d'aller plus loin, parce que nous devons leur faire concurrence et les battre sur
tous les points. Un quart de centin par minot sur le grain tournerait le commerce
contre nous.

Par M. Burpee:
Q. Vous dites que le vaisseau que vous faites construire en ce moment portera,

50,000 minots de grain. Pourrendre le commerce interprovincial plus parfait, ne-
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serait-il pas mieux d'envoyer les vaisseaux directement aux provinces maritimes, au
lieu de transborder les cargaisons ?-Il y a à considérer ceci: que le gouvernement a
un chemin de fer là, et s'il donne un subside c'est dans le but d'augmenter le trafic de
ce chemin. Il y aurait aussi cet avantage à se servir du chemin, c'est qu'il déchar-
gerait et prendrait du fret à beaucoup de points intermédiaires dans l'intérieur.

Q. Mais le seul moyen do transporter le charbon serait de le faire par eau?
C'est probablement la meilleuro manière et la moins coûteuse.

Par M. Gunn :
Q. Ne serait-il pas mieux do transporter le grain avec des barges que de creuser

les canaux ?-Les vaisseaux peuvent ailr de Chicago à Kingston en cinq ou six
jours, et je les ai vus attendant lo long des docks à Kingston trois ou quatre jours
avant d'avoir une chance pour décharger; j'ai eu moi-même des vaisseaux qui ont
perdu trois ou quatre jours avant de décharger; de fait on faisait des entrepôts de
mes vaisseaux.

Q. Mais vous en savez la raison ?-Oui; parce que les gens de Kingston n'ont
pas assez d'esprit d'entreprisi pour construire des élévateurs.

Q. Mais la raison pour laquelle les barges ne vont pas à Kingston est qu'elles
sont retenues à Montréal comme magasins. Il y a plus de barges qu'il n'en faudrait
pour transporter trois fois la quantité de grain expédié l'an dernier ?-Un bon
nombre d'hommes de ce pays manque de l'esprit d'entreprise qu'il leur faudrait pour
que nos canaux attirassent plus do trafic qu'ils n'en ont. Par exemple, permettez-
moi de com arer Kingston il Buffalo. Au matin, 50 ou 60 vaisseaux vont arriver à
Buffalo, et au moyen des élévateurs nombreux qui s'y trouvent, leurs cargaisons
seront toutes transférées dans le cours de la journée, et quelques-uns d'entre ces vais-
seaux seront rechargés et repartis, au lieu d'attendre comme à KingstoD trois ou
quatre jours, comme ils le font souvent, par suite de l'absence d'élévateurs et de ma-
gasins d'entrepôt dont la ville devrait être pourvue. On m'a dit souvent que les
barges arriveraient le lendemain ; le lendemain venait mais pas de barges, elles avaient
été détenues par le brouillard; plusieurs jours se passaient sans brouillard, et cepen-
dant les barges n'arrivaient pas. S'il existait là deux élévateurs d'une eapacité de
500,000 minots chacun, les vaisseaux pourraient décharger de suite, et le grain Your-
rait être mis à bord des barges à leur arrivée; au lieu de cela les gens de Kingston
font à présent des magasins de nos vaisseaux.

Q. Vous dites qu'il n'y avait pas de facilités à Kingston ; il est de fait que
6,000,000 de minots seulement de grain de toute sorte furent déchargés à Kingston
l'an dernier ?-S'il y en avait ou plus, cela aurait été pis encore. J'ai ou des vaisseaux
qui sont restés à Kingston quinze jours avant de pouvoir décharger.

Far le président:
Q. Combien va coûter lo propulseur que vous faites construire ?-De $75,000 à

880,000. Il est construit pour voyager entre Montréal et Fort William.
Q. Pensez-vous que lo sel pourruit être envoyé de l'ouest d'Ontcrio aux provinces

maritimes, et être vendu là avec profit ?-Le sel de Liverpool peut être acheté à bien
bas prix. Quelquefois il est amené comme lest, et pour soutenir la compétition avec
ce sel, il nous faudrait un tarif de fret bien bas. Si les canaux étaient élargis de
maniêre à donner-passage à de gros vaisseaux, cela aiderait à rendre moins coùteux
le transport du sel.

Q. Est-ce que ce sel no pourrait pas être transporté en sacs ?-Oui ; nous pouvons
avoir des sacs capables de contenir 180 lbs pour environ le tiers du coût d'un baril, à
peu près onze centins.

Par M. Laurier :
Q. N'existe-t-il pas maintenant une tendan-e croissante à transporter le fret par

voie ferrée au lieu de le faire par eau ?-Il y aurait une tendance dans cette direction
si les chemins de fer réduisaient le taux du fret à un chiffre bien bas. Je ne connais
pas d'autre motif. Dans beaucoup de cas, il y a plus de promptitude dans le transport
par eau que par chemin do for, et en règle générale le transport par eau est aussi
expéditif qu'il l'est par voio ferrée.
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Par .M. McCallum:
Q. Ai-je bien compris que vous avez dit que deux'steamers donneraient un voyage

par semaine, disons de la Pointe-Lévis à Niagara ?-Oui.
Q. Et afin d'assurer l'entreprie ces deux bateaux auraient besoin d'un subside

de $10,O00 chacun ?-Je pense qu'ils devront avoir cela la première année en tout
cas.

Q. Voudriez-vous, ou connaissez-vous quelqu'ün qui voudrait tenter l'entreprise
à cette condition ?-Je l'entreprendrais moi-même, je mettrais sur cette ligne deux
bateaux de première classe, propres à la navigation de nos canaux, et je prendrais les
risques.

Q. Feraient-ils de quinze à dix-huit voyages ebacun, en moyenne,!durant la sai-
son ?-Je ne pense pas qu'ils feraient plus de douze ou treize voyages. Si l'automne
était beau, un voyage pourrait probablement ètre fait en novembre.

Q. Ceci ferait $200 par voyage pour chaque bateau ? A ce prix, vous serait-il
profitable d'employcr votre gri-os vaisseau ?-Je préfèrerais une plus forte somme pour
celui-là.

Le comité s'ajourne alors.

HALIFAX 13 avril 1883.

Je suis fàché que les affaires m'empêchent de paraitre devant le camité, parce que
je pense que je pourrais donner quelqu'information touchant notre commerce. Peut
être toutefois ce qui suit suffira-t-il.- -Les importations entières des provinces mari-
times, y compris Terreneuve, forment un total de $44,146,000. De ce montant
$22,146,154 est importé de l'étranger, et $22,000,000 du Canada. Nos importations
du.Canada ont augmenlés de $1,200,000 en 1866 à $22,000,000 en 1881. C'est le
calcul de nos importations avant la Confé,dération, elles étaient de 843à $44 par tête.
-Maiàtenant nos exportations au Canada sdnt très peu considérables, parce que l'élar-
gissement des canaux n'est pas complété, et ne le sera pas avant des années, d'après le
progrès de l'ouvrage. Mais s'il l'était, nous pourrions envoyer à Ontario 1,000,000 de
tonnes de charbon et au-delà. Un mouvement d'agitation peut être commencé on
aucun temps, ayant pour résultat l'abolition du droit sur le charbon, pal-ce que. nous
t'avons pas le marché d'Ontario pour le charbon, et nous ne pourrons jamais l'avoir,
tant que l'agrandissement des canaux ne sera pas complété. Là est toute la-question
de l'industrie des transports au Canada. Cet élargissement complété, le commerce de
grain devra se diriger vers Montréal, notre charbon vers l'ouest, le coùt du fret sera
réduit, et le Canada suffira à ses propres demandes. En 1878, la consommation du
charbon était de 1,400,000 tonnes, en 1882 elle était de 2,400,000 tonnes, et comme
nos fabriques vont s'accroissant, la consommation augmentera aussi; la"plupart de nos

& fabriqùes be-trouvant dans Ontario, il est de laplus grande importance que nous ayons
accès au marché d'Ontario. Nous ne pourrons y arriver par les chemins de fer, eïtc par

'-nos 'voies'd'eau que lorsque nos canaux seront élargis. Permettez-moi- d'eÉprimer
à'es.pir que le comité dans son rapport pressera l'achèvement prochain de, l'élar-
gissement des canaux.

Votre, etc.,
GEO. H. DOBSON.
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RAPPORT.

Le COMITÉ SPÉCIAL chargé d'étudier la question de la vente sans restriction des
liqueurs enivrantes et la réglementation de l'octroi des licences de groceries,
cabarets et tavernes, a l'honneur de faire rapport comme suit

Votre comité a soigneusement considéré la question qui lui a été déférée, et a
décidé de soumettre à votre honorable Chambre le bill ci-joint.

Votre comité a entendu les déclatrations de certaines députations qui ont comparu
devant lui, et il soumet les dites déclarations avec le présent rapport.

Le tout respectueusement soumis.
DALTON McCARTHY, président.

CHAMBRE DES COMM1UNES, Ottawa, 10 mai 1883.

No. 132.] B 1 L L , [1883.

ACTE CONCERNANT LA VENTE DES LIQUEURS ENIVRANTES ET LA
DÉLIVRANCE DE LICENCES À CETTE FIN.

CONSIDERANT qu'il est opportun de régler le trafic et la vente de liqueurs eni-
vrantes, et qu'il est à propos que les lois passées à cet égard soient uniformes dans
tout le Canada, et que des dispositions devraient être décrétées à cette fin pour mieux
préserver la paix et le bon ordre en Canada : A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis
et du consentemont du Sénat et de la Çhambre des communes du Canada, décrète ce
qui suit :-

1. Li présent acte pourra être cité comme I l'Acte des licences pour la vente des
liqueurs, 1883."

2. Dans le présent acte, les mots et expressions ci-dessous seront interprétés
comme suit :-

(1) "Arrondissement" signifiera un arrondissement de licences;
(2) "Electeurs " signifiera ceux qui ont droit de voter à l'élection d'un député à

la Chambre des Communes;
(3) " Inspecteur " signifiera un inspecteur d'établissements licencié., et com-

prendra toute personne possé.lant l'autorité d'un inspecteur; et " Bureau " signifiera
e bureau des commissaires des licences;

(4) " ugos de paix " signifiera un juge de paix ou des juges de paix, selon le cas;
(5) "Licence d'hôtel " signifiera une licence autorisa.nt la personne qui en sera

munie à vendre et détailler, sous l'autorité des dispositions du présent acte, par
quantité n'excédant pas une pinte, toute espèce de liqueurs, qui pourront être bues
sur les lieux;

(6) " Licencié " signifiera une personne munie d'une licence en vertu du présent
acte;

(7) Les mots " établissement licencié " signifieront les lieux à l'égard desquels
une licence aura été accordée en vertu du présent acte et sera en vigueur, et seront
interprétés de manière à signifier et comprendre toute salle, cabinet, cave, cour,
étable, dépendance, hangar, ou tout autre endroit quelconque d'un tel .établissement
ou lieu, ou en dépendant ou y appartenant en aucune manière;
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(8) " Liqueurs" ou "boissons" seront interprétés de maniòre à signifier et
comprendre toutes liqueurs spiritueuses et de malt, ainsi que toutes combinaisons de
liqueurs et boissons et de liquides potables pouvant enivrer ;

(9) "Magistrat " signifiera le juge des Sessions de la Paix, le magistrat de police,
stipendiaire ou siégeant, le recorder, le juge ou les juges de paix, ou le commissaire
d'une cour de paroisse qui aura juridiction pour recevoir une plainte à l'égard d'une
contravention aux dispositions du présent acte ;

(10) "Buvette publique " ou " buvette " signifira et comprendra toute salle,
passage ou vestibule dans un établissement situé sur une rue, un chemin, une place
publique ou un lieu de passage, où le publie pourra entrer et acheter des liqueurs ;

(11) " Licence de buvette " signifiera une licence autorisant les personnes qui en
seront munies à vendre et détailler des liqueurs, en quantités n'excédant pas unepinte,
dans l'établissement qui y est désigné, et qui pourront être bues sur les lieux.

3. Rien de contenu dans le présent acte ne s'appliquera :-
(1) Aux producteurs de vins indigènes, tiiés (le raisins cultivés et récoltés en

Canada, qui vendent ces vins en quantités pas moindres qu'un galion, ou que deux
bouteilles de pas moins de trois demiards chacune, à la fois, sur le lieu de la pro-
duction;

(2) A une personne munie d'une licence d'encanteur, qui vend les liqueurs aux
enchères publiques, en quantités pas moindres que deux gallons à la fois ;

(3) A une personne vendant des liqueurs dans une salle de rafraîchissements du
Sénat ou de la Chambre des Communes, ou du Conseil législatif ou de la Chambre
d'Assemblée d'aucune des provinces, avec la permission et sous le contrôle du Sénat, de
la Chambre des Communes, du Conseil législatif ou de la Chambre d'Assemb!éo, res-
pectivement.

ARRONDISSEMENTS DE LICENCES.

4. Le Gouverneur en conseil devra, aussitôt qa'il sera por sible de le faire api ès
la mise en vigueur du présent acte, établir, pour les fins du présent acte, des arrondis-
sements qui seront appelés " Arrondissements de licences," et pourra, au besoin, les
modifier et délimiter de nouveau ; et les " arrondissements de licences," une fois ainsi
établis et lorsqu'ils seront modifiés, seront annoncés par proclamation dans la Gazette
du Canada ;

Ces arrondissements devront, autant qu'il fera possible et convenable, être iden-
tiques et confiner aux-

(1) comtés,
(2) ou districts électoraux.
(3) ou cités.

en existence ou futurs.
Co3OMISSAIRES DES LICENCES.

5. Il y aura un bureau de commissaires des licences, qui s'appellera "le -Bureau"
et sera composé de trois personnes pour chaque arrondissement de licence :

(a.) Le premier commissaire sera, dans les provinces d'Ontario, de la Nouvelle-
Ecosse, du Nouveau-Brunswick, du Manitoba et de l'lle du Prince-Edouard, le juge
de la cour de comté, ou le juge puisné du cumté, au choix du gouverneur en conseil ;
dans la province de Québec, le juge de la cour Supérieure du district, et dans les dis-
tricts judiciaires de Québec et de Montréal, celui des juges que le gouverneur nom-
mera, excepté dans les villes de Montréal et de Québec, où le premier commissa;e
sera le jugo des Sessions de la Paix ; et dans la province de la Colombie-Britannique,
ce sera celui des juges que le gouverneur cn conseil nommera;

(b.) Le second commissaire sera le préfet du comté ou le maire de la cité. Quand
un préfet et un maire auront à la fois juridiction dans les limites d'un arrondissernent
de licences, le premier sera le second commissaire ; dans les cités de Montréal et de
Québec, dans la province de Québec, ce sera le recorder ; et dais la province do l'lle
du Prince-Edouard, le shérif du comté sera le second commissaire ;

(c.) Le troisième commissaire sera une personne nommée par le gouverneur en
conseil ; il restera en fonctions pondant un an, ou durant la fraction non écoulée de



l'année en laquelle il aura été nommé, mais il continuera de remplir ces fonctions
jusqu'à ce que son successeur ait été nommé ;

(2.) Dans les comtés de Chicoutimi et Saguenay, Gaspé et Bonaventure, dans la
province de Québec, le gouverneur en conseil pourra nommer deux commissaires, qui,
avec le préfet, constitueront le Bureau; et dans tout district non organisé, le gouver-
neur en conseil pourra nommer les trois commissaires ;

(3.) Le juge sera le président du Bureau, et deux des commissaire, constitueront
un quorum. En l'absence du juge, le préfet ou le maire, selon le cas, dans les cités
de Montréal et de Québec, le recorder, dans la province de l'Ile du Prince-Edouard, le
shérif, et dans tout district non organisé, celui des commissaires que le gouverneur
en consèil désignera, présideront;

(4) Dans le cas de partage égal des voix, le président aura voix prépondé-
rante.

INSPECTEURS DES LICENCES.

6 Un inspecteur, qui sera appelé l'inspecteur en chef des licences, et un ou plu-
sieurs sous-inspecteurs, seront nommés à toute époque par le Bureau des Commis-
saires des licences dans chaque arrondissement, selon qu'il le jugera à propos; et
tout inspecteur des licences devra, avant d'entrer en fonctions, donner ur. cautionne-
ment jugé suffisant par le Bureau, pour l'exécution fidèle de ses fonctions et la remise
d.e toutes sommes d'argent qu'il recévra sous l'autorité du présent acte ; et les appoin-
tements des inspecteurs seront établis par le Bureau, sauf. l'approbation du Gouver-
neur en conseil;

(2.) Le cautionnement exigé par la présente section sera sous forme d'obligation
consentie à Sa Majesté;

(3.) L'inspecteur en chef des licences sera le secrétaire-trésorier du Bureau, et
tous les deniers payables au Bureau seront versés entre ses mains.

LICENCES.

7. Le Gouverneur en conseil pourra faire délivrer des licences sur papier timbré,
écrites ou imprimées, ou en partie écrites et en partie imprimées, des différentes
espéees ou descriptions suivantes, savoir:-

(1) Licences d'hôtel;
(2) Licence de buvette;
(3) Licences de magasin;
(4) Licences de navire;
(5) Licences de gros;
Ces licences seront signées par le ministre du Revenu de l'Intérieur ou par

quelque fonctionnaire autorisé par lui à les signer, et seront faites suivant une des
formules contenues dans la première annexe du présent acte, selon qu'elles s'y appli-
queront, et, sauf lorsqu'il en sera autrement prescrit, resteront en vigueur jusqu'au
trentième jour d'avril qui suivront leur date;

(a.) Une " licence d'hôtel " ou " licence de buvette " autorisera le licencié à
vendre et détailler toutes liqueurs en quantités n'excédant pas une pinte, lesquelles
pourront être bues dans l'hôtel ou la buvette dans lequel ou laquelle ces liqueurs sont
vendues;

(b.) Une " licence de magasin " autorisera le licencié à vendre et détailler toutes
liqueurs, qui ne devront pas être bues dans ou sur les lieux pour lesquels la licence
est accordée, pourvu qu'il n'en soit pas vendu ou donnée moins qu'une chbpine impé-
riale à la même personne ;

(c.) Une " licence de navire " autorisera le capitaine du navire, si c'est un navire
qui transporte les voyageurs d'un endroit à un autre, dans ou hors le Canada, à vendre
et détailler, pendant le voyage du navire entre ces endroits, des liqueurs à tout passa.
gers à bord de ce navire ; pourvu toujours que cela ne permette pas de vendre ou
donner aucune liqueur, sauf lors des repas réguliers donnés à bord de ce navire, et
alors, aux véritables passagers seulement; et pourvu de plus que cela n'autorise pas
d'ouvrir ou de tenir une buvette ou un comptoir à bord de ce navire, où des liqueurs
seront vendues ou bues;
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(d.) Une " licence de gros " autorisera le licencié à vendre et débiter des
liqueurs, dans son entrepôt, magasin, boutique ou endroit défini dans la licence, en
quantités pas moindres que deux gallons dans ehaque baril ou vaisseau à la fois ; et
dans tous les cas où il s'agira de la vente en gros d'aile, porter, bière, vin, ou d'autres
liqueurs fermentées ou spiritueuses, en bouteilles, toute telle vente ne devra pas être
en quantité moindre qu'une douzaine de bouteilles réputées d'une pinte. Les liqueurs
vendues en vertu d'une licence de gros ne devront pas être bues dans l'établissement
ou sur les lieux pour lequel ou lesquels la licence est accordée.

8. Toute licence devra être délivrée par l'autorité et sous la direction du bureau
des commissaires des licences pour l'arrondissement où est situé l'établissement
auquel la licence doit s'appliquer, excepté dans le cas des licences de navires, qui
peuvent être délivrées par l'autorité du bureau de tout arrondisgement de l'un des
ports duquel ou pour lequel le navire fait voile, ou de tout port auquel il arrête.

9. Le bureau des commissaires des licences pourra en tout temps, avant le pre-
mier jour de mai de chaque aunée, passer une résolution pour régler etdétermincr les
matières suivantes, savoir :-

(1.) Pour définir les conditions et les qualités requises pour obtenir les licences
d'hôtel pour la vente en détail, dans l'arrondissement ou toute partie de l'arrondisse-
ment, de liqueurs spiritueuses, fermentées ou autres liqueurs fabriquées, et aussi des
licences de magasin pour la vente en détail, dans l'arrondissement ou toute partie de
l'arrondissement, de ces liqueurs, dans des magasins ou endroits autres que des hôtels,
tavernes, auberges, cabarets, ostimanets, cafés ou lieux où le public est reçu ou logé,
qui ne seront pas incompatibles avec les dispositions du présent acte ou n'y seront
pas opposees;

(2.) Pour limiter le nombre des licences d'hôtel, de buvette et de magasin,
respectivement, au maximum prescrit par le présent acte, et pour définir les époques
et localités respectives pendant lesquelles et dans lesquelles, et les personnes aux-
quelles tel nombre limité pourra être accordé pendant l'année, du premier jour de
mai d'une année jusqu'au trentièrne jour d'avril inclusivement de l'année suivante ;

(3.) Pour déclarer le nombre des licences de buvettes qui pourront étre accor.
dées chaque année ;

(4.) Pour régler quels hôtels, buvettes et magasins seront licencié:
(5.) Pour établir et définir les fonctions, pouvoirs et privilèges des inspecteurs de

licences de son arrondissement.
10. Le bureau se réunira un des jours du mois de mars, dont avis sera donné en

la manière ci-après mentionnée, afin de délibé:er sur toutes les demandes de certifi-
cats pour les licences que le présent acte l'autorise à accorder ;

(2.) Si quelque cause empêchait le quorum du bureau d'être présent le jour fixé
pour l'assemblée, ou à tout ajournement d'une assemblée au jour fixé, la dite assem-
blêe ou assemblée ajournée resteront ajournés de jour en jour, jusqu'à ce qu'il y ait
un quorum piésent pour tenir l'assemblée;

(3.) L'inspecteur en chef de tout arrondissement dans lequel une assemblée
iniuelle doit être tenue, devra un mois au moins avant l'époque où cette assemblée
aura lieu, faire afficher l'avis de cette assemblée sur le côté extérieur de la porte du
palais de justice ou autre édifice dans lequel lassemblée du bureau devra avoir lieu,
et faire aussi in-érer au moins trois fois, une annonce mentionnant la date de l'assem-
blée et Il lieu où elle se tiendra, dans au moins un journal publié dans l'arrondisse-
ment, ou s'il n'y est pas publié de journal, dans un journal de l'endroit le plus rappro-
ché lu dit arrondissement.

DEMANDES DE LICENCES.

11. Toute demande de licence pour la vente en gros ou en détail de spiritueux,
de boissons fermentées ou-autres liqueurs manufacturées, se fera au moyen d'une re-
quête demandant cette licence, adressée par le requérant au bureau de l'arrondisse-
ment dans lequel la licence doit avoir effet.

12. Toute requête pour obtenir une licence d'hô el, d,ý buvette ou de magasin,
sera présentée à l'inspecteur en chef de l'arrondissement où elle d->it avoir effe:, le ou
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avant le premier jour de mars antérieur à la période pour laquelle la licence est de-
mandée;

(2.) Les demandeq pour toute autre licence dont l'émission est autorisée par le
pr&sent acte seront présentées à l'inspe3teur en chef dans les cinq jours au moins
avant la date où l'assemblée du bureau doit avoir lieu.

13. Lors d'une demande de licence d'hôtel, de buvette ou de magasin par une
personne qui, à l'époque de cette demande, n'est par porteur d'une licence, ou à l'é.
gard d'un établissemeut qui n'est pas alors licencié, la requête devra être accompa-
gnée d'un certificat signé par un quart des électeurs ayant droit de vote dans la sub-
division de votation dans laquelle est situé l'établissement pour lequel la licence est
demandée. Cette subdivision de votation sera celle établie par la loi pour les élec-
tions de députés à la Chambre des Communes, ou s'il n'en est pas établie, ce sera
alors la subdivision de votation existant lors de la dernière élection d'un député à la
Chambre des Communes.

14. Ces certificats seront faits selon la formule qui se trouve dans la seconde
annexe du présent acte, ou au même effet, et établiront que le requérant et l'établis-
sement dans lequel il se propose de faire commerce sont dignes d'une licence, et
qu'il est à propos, pour la commodité du publie, qu'une licence soit accordée.

15. L'inspecteur en chef fera publier dans quelque journal de l'arrondissement,
ou, si aucun journal n'y est publié, dans un journal publié dans le voisinage, le nom
de quiconque aura demandé une licence, la nature de la licence demandée, et une des-
cription suffisamment '.laire et précise de l'enalroit où le requérant se propose de
faire commerce, au moins quatorze jours avant l'assemblée du Bureau. Il fera aussi
afficher un avis contenant les mêmes renseignements à la porte extérieure du palais
de justice ou autre élifice où se tiendra l'assemblée du Bureau.

16. Le requérant déposera avec sa demande une somme de dix piastres pour cou-
vrir les frais d'inspection et d'annonces.

17. Ce sera le droit et le privilège de dix électeurs ou plus de cette subdivision
de votation de s'opposer par requête, ou par tout autre moyen du même genre, à la
délivrance de toute licence. Les objections qui pourront être faites à la délivrance
d'une licence seront l'une ou plusieurs des suivantes, savoir:-

(1.) Que le requérant a une mauvaise renommée et réputation, ou des habitudes
d'ivrognerie, ou qui lui a déjà été confisqué une licence, ou qu'il a été convaincu
d'avoir vendu des liqueurs sans licence depuis une période de trois ans ;-ou

(2.) Que l'établissement en question est en mauvais état, ou n'offre pas le loge-
ment exigé par le présent acte, ou le logement convenable si cet établissement n'est
pas assujétis aux dites exigences; ou-

(3.) Que le licenciement de cet établissement n'est pas nécessaire dans la loca-
lité, ou que l'établissement est dans le voisinage imméliat d'un lieu de culte public,
d'un hôpital ou d'une école, ou que la tranquillitéde l'endrit où se trouve cet établis-
sement sera troub!ée si l'on accorde une licence.

18. Toute requête à propos de la délivrance d'une licence devra, en oetre de
chaque signature qu'elle portera, indiquer la distance approximative séparant l'éta-
blissement auquel a trait cette requête, de la iésidence ou de la propriété de chaque
signataire de la requête.

19. Toute requête contre la délivrance d'une licence sera remise à l'inspecteur
en chef pas moins de quatre jours avant le jour fixé pour la i éunion du Bureau.

20. L'inspecteur en chef tiendra affiché dans son bureau, pendant trois jours
avant la réunion du Bureau des Commissaires, une liste de tous les certificats et de
toutes les requêtes déposés entre ses mains tel que susdit, et toute telle requête ou
demande sera accessible au public, qui pourra l'examiner sans rien payer.

21. Le Bureau devra, lorsqu'il recevra une requête comme susdit, en biffer tous
les noms à l'égard desquels les détails dont le présent acte exige l'énoncé n'y auront
pas été ajoutés.

22. Toute demande de licence, et toutes objectionsà chaque telle demande, seront
entendues et décidées à une assemblée du Bureau pour l'arrondissement dans lequel
sera situé l'établissement à l'égard duquel la licence est demandée, ou auquel elle se
rattachera;
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(2.) Toute audience sera publique et toute personne qui demandera une licence
assistera en personne à cette audience, à moins qu'elle n'en soit empêchée par la
maladie ou quelque infirmité ; et le Bureau pourra assigner et interroger sous serment
les témoins qu'il jugera nécessaires, et ce, autant que possible, en la manière prescrite
par tout acte actuellement en vigueur ou qui le sera à l'avenir, concernant les devoirs
des juges d paix relativement aux ordres et convictions sommaires;

(3.) Toute assemblée relative aux licences pourra, à la discrédon du Bureau,
être ajournée au besoin et reprise daus le même ou tout autre palais de justice ou
édifice do l'arrondissement.

23. Sur chaque requête à l'effet d'obtenir une liceace, l'inspecteur fera rapport
par éci it au Bureau, et ce rapport contiendra:-

(1.) Une description de la maison, des dépendances et de l'ameublement;
(2.) Et si la requête est faite par une personne qui avait une licence pour le

même établissement l'annéa précédente, un exposé de la manière dont l'établissement
a été conduit Éondant l'existence de la licence précédente, et la réputation des per-
sonnes fré luentant la maison ;

(3.) Un exposé du nombre et de la situation des-autres établissements ecneiés
dans le voisinage, et de la distance qui les sépare de la maison pour laquelle une
licence est demandée ;

(4 ) Un énoncé que le requérant est (Si, dans l'opinion de l'inspecteur, il l'est,)
compétent et digne d'avoir une licence, et est connu comme jouissant d'une bonne
réputation;

(5.) Un énoncé que la maison pour laquelle ou l'établissement pour lequel
une licence est demandée est, dans son opinion, nécessaire à la commodité publique.

24. L'inspecteur ne fera pas rapport en faveur d'un requérant autre que le pro-
prié'aire réel des affaires de l'hôtel, de la buvette ou du magasin pour lequel une
licence est demandée, et son rapport sera pour l'information seulement du Bureau
qui, réanmoins, exercera sa propre discrétion à l'égard de chaque requête.

LOGEMENT.

25. Chaque hôtel autori,é à être licencié en vertu des dispositions du présent acte
contiendra, et pendant la durée de la licence continuera de contenir, indépendam-
ment dc ce qui pourra être nécessaire à l'usage de la famille de l'hôtelier, dans les
cités et villes, au moins six chambres à coucher, et dans d'autres localités au moins
trois chambres à coucher, avec, dans tous les cas, un complément convenable de literie
et des meubles; et (excepté dans les cités et les villes constituées en municipalités) de
bonnes étables pour au moins six chevaux seront aussi attachées au dit hôtel ;

(2.) Aucun hôtel ou buvette ne fera partie d'une boutique ou d'un magasin, ou ne
communiquera par une entrée quelconque avec une boutique ou un magasin dans
laquelle ou lequel des effets ou marchandises sont en vente.

26. Indépendamment du logement exigé par la section immédiatement précé-
dente, il devra être démontré à la satiseaction du Bureau que chaque hôtel ou buvette
est un restaurant bien monté et suffisant, muni de tout ce qu'il faut pour donner des
repas quotidiens aux voyageurs; et les prescriptions de la présente section s'applique-
ront à tous les hôtels ou buvettes, sauf ceux ci-après exceptés, et continuellement pen-
dant toute la durée de la licence ;

(2.) Le Bureau pourra, par résolution qui devra être adoptée avant le premier
jour oc mai d'une année quelconque, dispenser un certain nombre de buvettes, dans
une ei'é ou ville, de l'obligation d'avoir le logement mentionné dans la section immé.
diatement précédente.

£7 Le conseil de toute cité ou ville pourra, par un règlement ui devra être passé
avant le premier jour de mars d'une année quelconque, établir pour l'année de licence
alors suivante, commençant le premier jour de mai, toutes autres prescriptions à part
celles men'ionnées dans les deux sçetions immédiatement précélentes, quant aux
mnoyens de logement que les hôtels et buvettes devront avoir, que le conseil jugera à
propos ; et le Bureau, en recevant une copie de ce règlement, sera tenu d'en observer
les dispositions ; et le dit rèêlement restera en vigueur pendant toute l'année et toute
année à venir jusqu'à ce qu'il soit révoqué.
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28 Chaque hôtelier auquel une licence est accordée pour un établissement qui
doit etre pourvu d'étables aura, en tout temps, dans l'établissement licencié, un ap-
provisionnement suffisant de foin, de grain ou autre fourrage, pour les besoins des
voyageurs.

ATTRIBUTIONS DU BUREAU.

29 Le Bureau devra s'assurer que les prescriptions du pré eut acte quant à la
demande du requérant, au certificat des électeurs lorsqu'il est nécessaire, et au rapport
de l'inspecteur, ont été suivies;

(2) Si les dites prescriptions ont été remplies (mais non autrement), le Bureau
accueillera la requête ;

(3) Si la personne qui demande une licence d'hôtel ou de magasin réside dans
une partie éloignée de l'arrondissement, ou lorsque pour toute autre raison le Bureau
le jugera à propos, il pourra se dispenser du rapport de l'inspecteur et se guider sur
des renseignements qui lui paraîtront satisfaisants à cet égard;

(4) Le Bureau entendra et prononcera sur toutes requêtes, et aussi sur toutes
objections qui pourront être faites aux dites requêtes, d'après telle preuve qui pourra
lui paraître suffisante, que cette preuve soit strictement légale ou non;

(5) Toute personne qui aura signé un mémoire contre l'octroi d'une licence
pourra être entendue en opposition à cet octroi

(6) Le conseil de toute cité, ville ou village ou de toute municipalité ou paroisse,
pourra autoriser une personne à comparaître en la même manière au nom des con-
tribuables da la ité, ville, village incorporé, municipalité ou paroisse, relativement
à l'octroi d'une licence, et la personne ainsi autorisée aura le droit d'être entendue
devant le Bureau contre l'octroi de la licence.

(7) Aucune objection quant à la réputation d'un requérant ne sera admise, à
moins qu'un avis de trois jours n'en ait été donné au requérant ;

(8). Aucune objection de la part d'un inspecteur ne sera admise, à molus que la
nature de l'objection n'ait été consignée dans le rapport fourni au Bureau:

(9). Nonobstant tout ce que contenu dans le présent acte, le Bureau prurra, de
son propre chef, prendre connaissance de toute matière ou chose qui, dans son opinion,
constituerait une objection à l'octroi d'une licence, lors même qu'aucun avis n'aurait
été donné ni qu'aucune objection n'aurait été faite tel que prescrit par le présent acte.
Dans tous tels cas, le Bureau devra modifier le requérant et ajourner l'andition de la
requête, s'il en est requis par lui, pendant une période de quatorze jours au plus et de
sept jours au moins, afin que toute personne lésée par l'objection puisse avoir l'occa-
sion d'y répondre.

(10). La décision du Bureau, une fois qu'elle aura été ainoncée par le président,
ne sera pas contestée ni reprise en considération ;

(11). Si celui qui demande une licence a en aucun temps ou aucune endroit été
refusé pour la raison qu'il n'est pas digne d'avoir une licence, aucune requête de sa
part ne sera accueilli par le Bureau pendant une période de trois ans à compter du
dernier de ces refus.

30. S'il appert que le requérant est le propriétaire réel des affaires de l'hôtel, de
la buvette ou du magasin, et a satisfait aux exigences de la loi et aux règlements et
prescriptions du Bureau, le Bureau pourra accorder au dit requérant un certificat,
signé par deux de ses membres, déclarant qu'il a droit à une licence pendant un cer.
tain temps et pour un certain hôtel, buvette ou magasin dans les limites de l'arron-
.dissement.

31. Il 'ne sera accordé aucune licence d'hôtel pour aucune maison située dans une
cité, ville ou village incorporé, à moins que cette maison n'ait sur le devant une
entré distincte de celle qui d'onne sur le comptoir on le local où sont vendues des
liquegrs.

3S2. Nulle licence. ne-sera accordée si la majoritê des électeurs de la subdivision
de votation s'y oppose4t par requête, pour les rPluns pus- haut mentionnées ou
aucune de cs raisons.

33. Il ne sera pas aceordé de-licence à quiconque sera déclaré, sous l'autorité d u
présent acte, n'avoir pas qualité pour en obtenir, tant que durera la période d'inca-
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pacité. Toute licence :jsi accordée à une personne ainsi déclarée n'avoir pas qualité
sera nulle.

34. Nulle licence ne sera accordée sous l'autorité du présent acte à aucune per-
sonne, ou pour le bénéfice d'aucune personne, qui sera commissaire des licences ou
inspecteur des licences, et toute licence ainsi délivrée sera nulle.

5. Il ne sera pas accordé de licence d'hôtel, (le buvette du de magasin, sous l'au-
torité du présent acte, pour un établissement qui sera la propriété d'un des commis-
saires ou inspecteurs des licences de l'arrondissement dans lequel se trouve cet éta-
blisscment, et tout commissaire des licences qui délivrera sciemment une licence, et
tout inspecteur de licences qui sciemment recommandera la délivrance d'une licence,
pour un pareil établissement, contrairement aux prescriptions de la présente section,
sera coupable de délit;

(2.) Les dispositions de la présente section ne s'étendront ni ne s'appliqueront à
aucun établissement possédé ou occupé par une compagnie à fonds social dont un
commissaire des licences sera actionnaire, mais en pareil cas ce commissaire des
licences ne votera dans aucune question où il s'agira d'accorder une licence à cette
compagnie, ou pour un établissement qui sera possédé on occupé par elle.

36. le Bureau pourra aussi faire délivrer des licences pour des navires, ou
des licences de gros, qui auront été demandées dans le temps prescrit plus
haut.

37. Il ne sera accordé de licence de gros à aucune personne qui ne fait pas le
commerce de gros ou en colis entiers.

38. Des licences de gros pourront être délivrées au nom d'une maison de com-
merce lorsque deux personnes ou plus feront le commerce en société, mais il
faudra une licence distincte dans chaque arrondissement où cette maison fera son
commerce.

39. Dans tous les cas oà le Bureau d'un arrondissement ne jugera pas à propos
ou sera incapable d'accorder une nouvelle licence à un requérant qui aura été licencié
pour la précédente période de douze mois ou partie de cette période, il pourra néan-
moins, à sa discrétion, étendre par iésolution la durée de la licence courante d'une
période quelconque spécifiée n'excédant pas trois mois, sur paiement par le requérant
d'une somme ne dépassant pas une partie proportionnelle du droit qu'il y aurait à
payer sur la licence pour l'année suivante; et cette licence, quand elle portera au dos
un certificat de prolongement de durée signé par l'inspecteur en chef de l'arrondisse-
ment, restera valide durant la période sjécifiée dans la résolution du Bureau, et non
davantage; mais la présente disposition ne sera pas interprétée de façon à donner au
Bureau l'autorité de dépasser la limite prescrite par le présent acte quant au nombre
des licences à accorder en une même ai, o.

40. Quand le requérant aura obtenu le certificat autorisant la délivrance d'une
licence, l'inspecteur en chef, sur la demande du requérant ainsi autorisé, et sur le
paiement d'un droit de cinq piastres, et lorsque le dit requérant aura fourni un caution-
nement sous forme d'obligation, tel que mentionné ci-apròs, dans le cas d'une licence
d'hôtel, de buvette ou de magasin, lui délivrera la licence à laquelle il aura droit.

CAUTIONNEMENT A FOURNIR.

41. Avant qu'une licence d'hôtel, de buvette ou de magasin ne soit accordée, la
personne qui la demandera devra consentir une obligation à Sa Majesté pour la somme
de cinq cents piastres, avac deux bonnes et suffisantes cautions (sujettes à l'approba-
tion de l'inspecteur en -.hfef) pour la somme de cent cinquante piastres chacune,
portant pour conditions le paiement de toutes amendes et peines pécuniaires auxquelles
cette personne pourra être condamnée par suite de toute contravention à tout acte,
règlement ou ordonnance ayant force de loi, relatifs aux hôtels, tavernes, auberges
ou maisons garnies, en vigueur alors ou par la suite, et que la dite personne remplira
et observera toutes les prescriptions, et se conformera à toutes les règles et règlements
qui pourront être établis à ce sujet par autorité compétente; et cette oblgation sera
dans sa forme ou sa substance selon la formule qui se trouve dans la troisième annexe
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du présent acte, et une fois consentie elle sera déposée au bureau de l'inspecteur en
chef, pour être transmise par lui au Secrétaire d'Etat.

NOMBRE DES LICENCES.

42. Le nombre des licences d'hôtel et do buvette qui pourront être accordées
dans les diverses municipalités ou paroisses ne devra en aucune année dépasser les
limiteis suivantes:-

k1) Dans les cités, villes et villages incorporés, suivant l'échelle suivante, c'est-
à-dire une pour chaque deux cent cinquante âmes au moins pour le premier milliei
d'âmes de la population, et une pour chaque cinq cents âmes en sus d'un mille; pourvu
que deux licences d'hôtel puissent être accordées dans toute ville ou tout village
incorporé dont la population est de moins de cinq cents âmes;

(2) Dans les villages incorporés qui sont des chefs-lieux de comté, la limite
numérique sera de cinq; et dans la ville de Clifton, dans la province d'Ontario, trois
hôtels dans le voisinage des Chutes de Niagara pourront être licenciés en sus du
nombre qui d'ailleurs serait le maximum autorisé par le présent acte;

(3) Dans la cité de Victoria, dans la Colombie-Britannique, la limite sera d'un
hôtel pour chaque deux cents âmes au moins pour les sept premiers milliers d'âmes
de la population, et un pour chaque cinq cents âmes en sus de sept mille;

(4) Dans les townships ou les paroisses et dans les endroits où il n'existe pas
d'organisation municipale, le Bureau de l'arrondissement limitera, par résolution
passée à sa première assemblée de chaque année, le nombre des licences qui seront
accordées dans l'année;

(5.) Le Bureau pourra autoriser la délivrance de deux licences d'hôtels en sus
du nombre limité par le présent acte, dans une localité très fréquentée par des visi-
teurs en été, mais ces licences ne seront que pour une période de six meis, commen-
çant le premier jour de mai de chaque année.

43. Le nombre de licences de magasins à accorder dans les municipalités respec-
tives, ne dépassera pas, chaque année, l'échelle suivante, savoir:-

Une pour chaque quatre cents âmes au moins de la population jusqu'à douze
cents. et

Une pour chaque mille âmes au moins de la population au delà de douze cents.
44. Le conseil de toute cité, ville ou village pourra, par un règlement qui devra

être passé avant le premier jour de mars d'aucune année, réduire à la limite établie
par le présent acte le nombre des licences d'hôtel, de buvette et de magasin à y déli-
vrer pour l'année alors suivante, ou pour toute année de licence future, jusqu'à ce
que ce règlement soit modifié ou révoqué;

(2.) Le conseil fera transmettre une copie attestée de ce règlement immédiate-
ment après son adoption, à l'inspecteur en chef de l'arrondissement dans la.quel la
municipalité sera située.

45. Le chiffre de la population qui devr en aucun temps déterminer le nombre
des licences à donner en vertu du présent acte, sera celui constaté par le dernier
recensement alors précédent, excepté lorsque le Bureau sera en aucun temps d'avis
que, par suite d'une grande augmentation de population depuis ce recensement, un
plus grand nombre d'hôtels licenciés est nécessaire pour la commodité et le logement
des voyageurs; et en ce cas, si le Bureau le certifie ainsi, et si le conseil de la muni-
cipalité présente au gouverneur une pétition pour faire aug-nenter' lè nombre des
hôtels, le gouverneur en conseil pourra permettre qu'un nouveau recensement soit
fait aux frais de la municipalité, et le nombre des licences devra, après chaque tel
nouveau recensement, être limité à une licence pour chaque deux cent cinquante
âmes au moins de la population si elle ne dépasse pas mille âmes, et une pour chaque
cinq cents âmes de la population en sus de mille âmes, excepté dans la province de
Québec, où le nombre des licences sera, après tout tel nouveau recensement, d'une
licence pour chaque deux cent cinquante âmes de la population si elle est au-dessous
de cinq cents, et une pour chaque cinq cents âmes en sus des premiers cinq cents;

(2.) Dans le cas où une munieipalité serait modifiée ou formée après qu'un
recensement aura été fait, le Bureau pourra constater quelle est la population de cette
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municipalité, pour les fins du présent acte, en consultant l'énumération sur laquelle
ce recensement aura eu lieu, ou en faisant un nouveau recensement sous l'autorité des
dispositions de la piésente section;

Lorsqu'un recensement aura été fait dans une municipalité après le recen-
sement gér,éral, sous l'autorité du conseil ayant juridiction, la restriction pourra être
la même que dans le cas d'un recensement fait en vertu de la présente section pour
les fins du présent acte.

46. Nulle licence ne sera accordée par le Bureau des Commissaires pour la vente
des liqueurs dans les limites d'une municipalité ou paroisse s'il est produit au bureau
de l'inspecteur en chef une requête signée par la majorité des électeurs de la dite
municipalité ou paroisse, demandant qu'il ne soit pas accordé de licence pour l'année
de licence immédiatement suivante ;

(2.) Toute telle requête aura son effet jusqu'à ce qu'il en soit présenté une autre
signée par la majorité des dits électeurs, demandant que des licences soient accordées
sous l'autorité du présent acte;

(3.) Chacune des requêtes mentionnées dans la présente section sera présentéa
avant le premier jour de février de chaque anné3, et sera accompagnée de l'affidavit
de deux des dits électeurs, donné par-devant un juge de paix ou un notaire public, e t
établissant que chacune des signatures ou marques apposées au bas de la requête est
celle de l'électeur qu'elle désigne,-que chaque tel signature est un électeur parle-
mentaire dans la dite municipalité, et que les dits signataires forment la majorité des
électeurs dans la dite municipalité.

47. Sauf les dispositions du présent acte relatives aux déménagements et au
transport des licences, chaque licence pour la vente des liqueurs sera cen-
sée être une licence seulement pour la personne y dénommée et pour les lieux qui y
seront désignés, et elle ne demeurera en vigueur qu'aussi longtemps que co: te per-
sonne continuera à occuper les dits lieux et restera réellement propriétaire cu <on-
merce qui y sera fait.

TRANSFERT DES LICENCES.

48. Si une personne ayant légalement obtenu une licence en vertu du présent
acte décòde avant l'expiration de sa licence, ou vend, ou, par l'opération de la loi ou
autrement, cò le son commerce, ou déménage de la maison ou place d'affaires à la-
quelle s'applique cette licence, la licence sera confisquée ipsofacto et se trouvera nulle et
nul effet à toutes fins et intentions quelconques,-à moins que cette personne, ses ayants
cause ou représentants légaux, dans le cours d'un mois après le décès, la cession ou
le déménagement du titulaire primitif de cette licence, au de quelque autre période à
la discrétion du Bureau de l'arrondissement dans lequel la licence sera valable, n'ob-
tiennent le consentement par écrit du dit Bureau, ou celui de son président, contresi-
gné par l'inspecteur, soit pour la continuation du dit commerce, soit pour le transfert
de la dite licence à une autre personne, et que, sur ce, ils ne la transportent immé-
diatement à cette autre personne, qui, en vertu de ce transfert, pourra exercer les
droits conférés par cette licence, sauf tous les devoirs et toutes les obligations de son
titulaire primitif, jusqu'à ce qu'elle expire, dans la maison ou place d'affaires pour la-
quelle la dite licence aura été délivrée et à laquelle elle s'appliquera, mais dans nulle
autre maison ou place d'affaires ;

(2.) Dans tout tel cas de transfert d'une licence d'hôtel, la personne en faveur de
laquelle un transfert de ce genre devra être fait présentera d'abord au bureau, ou à
son président, un rapport de l'inspecteur au. mêm1e effet que celui mentionné daus la
section vingt-trois du présent acte ;

(3.) Sauf dans le cas du décès du licencié, nil transfert d'une licence ne sera
fait, et nulle demanle d'autorisation de le faire ne sera accueillie qu'après l'expira-
tion de trois mois à compter de la date à laquelle cette licence aura été délivrée,

49. Lorsqu'une personne manie d'une licence aura été légalement évineCe d'un
établissement licenié, le Bureau on se président pourra-mal#gré lI non-production
de la licence pour cet étiblisseet- ur la demande par écrit du proprétaire des
lieux et du nouveau locataire proposé, accorder un certificat spécial de transfert de
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cette licence à ce nouveau locataire, en la forme qu'il jugera ou qu'ils jugeront appli-
cable-ce certificat devant être contresigné par l'inspecteur en chef.

àO. Deux membres quelconques du Bureau pourront, par une ordonnance, auto-
riser toute personne qui leur parattra avoir droit au bénéfice d'une licence à conti.
nuer les affaires dans l'établissement licenc'é, pendant le reste du terme pour lequel
la licence aura été accordée, de la même manière que si cette licence eût été formelle-
ment transférée à cette personne, dans aucun des cas suivants, savoir:-

(1.) Chaque fois qu'une personne à laquelle une licence aura été accordée aban-
donnera l'établissement licencié, ou refusera ou négligera de transférer la licence
lorsqu'elle en sera justement requise ; ou

(2.) Si, pendant la durée d'aucune telle licence, son titulaire cesse d'occuper
l'établissement à l'égard duquel il possède la licence, ou si son bail pour le <lit établis-
eement prend fin par le laps de temps, ou s'il est notifié de vider les lieux, ou de toute
autre manière quelconque.

51. Lorsqu'une personne licenciée sera convaincue d'une infraction en conré-
quence de laquelle elle sera personnellement déqualifiée ou perdra sa licence par con-
fiscation, deux membresdu Bureau, sur la demande qui leur en sera faite par le pro-
priétaire de l'établissement pour lequel la licence a été accordée, on en son nom
(lorsque le propriétaire n'est pas l'occupant), et après s'être convaincus que ce pro-
priétaire n'avait pas eu connaissance de l'acte de son locataire et n'y avait pas donné
son consentement, et qu'il a le droit de forcer le locataire à vider les lieux, pourront,
par une ordonnance, autoriser un agent à continuer les affaires spécifiées dans la
licence se rapportant à cet établissement jusqu'à. la fin de la rériode pour laquelle
cette licence avait été accordée, tout comme si cette licence eût été formellement
transférée à cet ngent.

32. Dans le cas du mariage de toute personne du sexe munie d'une licence, la
liceie, qu'elle possélera conférera à son mari les mêmes privilèges et lui imposera
les wmétues devoirs, obligations et charges que si cette licence lui avait été accordée à
lui-même originairement ; pourvu que le président du Bureau, sur la demande du
mari de la femme licenciée, lui ait confirmé la licence de son épouse pour le reste de
la durée de la dite licence, et lui ait accordé un certificat à cet effet, lequel devra être
contresigné par l'inspecteur en chef. Cette confirmation pourra être accordée si le
prés.dent est convaincu qu'aucune objection n'a été faite contre le caractère du mari,
et qu'il n'a pas perdu de licence par confiscation dans les trois années immédiatement
précédentes.

DÉ-MNAGEMENT DU LICENcIÉ.

53. Tout inspecteur en chef pourra, après que le Bureau aura adopté une résolu-
tion le lui permettant, ou que le président du dit Bureau lui en aura donné la permis-
sion par écrit, inscrire au dos de la licence d'hôtel, de buvette ou de magasin, une
permission au porteur de cette licence de déménager de la maison à laquelle s'appli-
quait sa licence, dans une autre qui sera décrite dans l'endossement que l'inspecteur
devra faire sur la licence, et située dans la même subdivision de votation ; pourvu
toujours que la maison dans laquelle le licencié se propose de déménager renferme
tous les aménagements requis par la loi ;

(2.) Cette permission, lorsque l'approbation de l'inspecteur aura été inscrite au
dos de la licence, autorisera le possesseur de cette licence à vendreles mêmes liqueurs
dans la maison mentionnée dans l'endossement et du.ant la partie non expirée de la
période pour laquelle elle aura été accordée, de la même manière et aux mêmes
termes et conditions qu'il l'aurait fait dans l'établissement auquel la licence s'appli-
quait originairement ; mais aucune telle permission ne sera accordée à moins ni avant
que la personne qui en fera la demande n'ait produit au bureau de l'inspecteur en
chef un rapport de l'inspecteurcontenant les renseignements requis parla loi dans
le cas d'une demande de licence; et toat cantionnemenut ou obligation que ce porteur
de licence pourra avoir donné pour quelque objet relatif à cette licence, 'appliquera
à la maison ou au local à laquelle on auquel ce déménagement est autorisé ; mais
cette permission ne lui donnera pas droit de vendre en aucun endroit autre que cette
maison ou ce local ;
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(3.) Une demande à l'effet de transférer la licence de tout hôtel, buvette ou
magasin à une autre maison que celle à laquelle elle s'applique, devra être accompa-
gnée d'un certificat et d'une pétition signée par un quart des électeurs de la subdi-
vision de votation, de la même manière que le prescrit la treizième section du présent
acte pour une demando de licence.

54. Il sera payé un droit de dix piastres pour chaque transfert de licence, pour
chaque certificat permettant la continuation des affaires, pour chaque certificat de
confirmation d'une licence au mari d'une femme licenciée, ainsi que pour chaque
endossement de permission à l'effet de déménager dans d'autres lieuy.

FONDS DES LICENCES.

55. Toutes les sommes payées lorsqu'il sera fait une demande de licence ou que
cette licence sera délivrée, ainsi que les sommes reçues par l'inspecteur en amendes
et pénalités pécuniaires, formeront le fonds des licences de l'arrondissement;

(2.) Le fonds des licences sera employé, suivant les règlements faits par le gou-
verneur en conseil, à payer les appointements et les dépenses des inspecteurs, de
même que les dépenses du bureau des commissaires ou autres dépenses nécessitées
par la mise à exécution des dispositions de la loi; et le trentième jour de juin de
chaque année, et à telle autre époque qui pourra être prescrite par les règlements du
gouv- rueur en conseil, le reliquat sera remis comme suit:-Un tiers au ministre des
Finances pour faire partie du fonds consolidé,,et les deux autres tiers au trésorier de
la cité, ville, village ou municipalité de township dans lequel ou laquelle les établis-
sements licenciés sont respectivement situés, pour les besoins publics de la munici-
palité;

(3.) Les chòques tirés sur le fond des licences devront être signés par l'inspec-
teur et contresignés par le président ou deux commissaires des licences, sauf les
règlements faits par le gouverneur en conseil.

56. Les deux tiers de toute amende recouvrée en vertu du présent acte, dans les
cas où l'inspecteur est le poursuivant ou le plaignant, seront remis par le magistrat
devant qui la personne aura été convaincue, à l'inspecteur, qui versera cette somme
au crédit du " Compte du fonds des Licences ; "

(2.) Dans le cas où toute la somme de l'amende et des frais ne serait pas recou-
vrée, le montant recouvré sera employé, premièrement, à payer les frais, et la balance
sera appliquée tel que par le présent prescrit ;

(3.) Dans tous les cas où l'inspecteur aura poursuivi et obtenu une condamnation
et n'aura pu recouvrer le montant des frais, ces frais seront payés à même le fonds
des licences;

4. Dai. tous les cas où l'inspecteur aura poursuivi sans pouvoir obtenir une con-
damnation, les frais qu'il aura encourus seront payés à même le fonds de licences, si
le magistrat devant qui la plainte est portée certifie qu'il y avait cause raisonnable
et probable pour autoriser cet officier à instituer cette poursuite ou à porter cette
plainte.

RÉVOCATION DES LICENCES OBTENUES IRRÉGULIÈREMENT.

57. Le juge de la cour de comté du comté, ou le juge de la cour supérieure ayant
juridiction dans le com"é où est située une municipalité, dans quelque partie de laquelle
une licence accordée doit prendre effet, devra, sur la plainte de toute personne que
cette licence a été accordée contrairement à quelqu'une des dispositions du présentacte,
ou à tout règlement en vigueur dans la dite municipalité, ou que cette licence a été ob-
tenue par quelque fraude, sommer la personne à laquelle cette licence aura-été accordée
de comparaître devant lui, et procédera à entendre la plainte et en décidera d'unue
manière sommaire; et il pourra, après avoir entendu cette plainte, ou si la personne
assignée fait défaut de comparaître, décider et décréter que cette licence, pour aucune
des causes susdites, doit êt;e révoquée, et sur ce, ordonnera et décrètera que cette
licence soit et demeure en conséquence révoquée et annullée, et cette licence sera et
deviendra alors nulle et de nul effet, et la personne à laquelle cette licence aura été
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délivrée n'aura pas ensuite, durant une période complète de trois a!s, qualité pour
obtenir aucune nouvelle ou autre licence en vertu du présent acte.

PERMIS DE VENTE DANS L19S MUNICIPALITÉS OÙ IL N'EST PAS ACCORDÉ DE
LICENCES.

. 58. Dans les municipalités ou paroisses où personne n'a de licence d'iôtel, de
buvette ou de magasin pour détailler des liqueurs, la vente de ces liqueurs ne sera
permise, tel que ci-apiòs prévu, que comme médicaments seulement, ou pour l'usage
du culte divin, sur le certifleat d'un médecin ou d'un ecclésiastique habitant la muni-
cipalité ou paroisse, et non autrement, ou pour être employées, bond fide, dans quel-
que art, métier ou manufacture, sur le certificat de deux juges de paix ;

(2.) Ce certificat pourra âtre donné par un mélecin de l'endroit. mais seulement
à un malade placé sous ses soins immédiats, ou par un ecclésiastique, mais seulement
à la personne dont il est, bond fide, le conseiller spirituel, sous peine d'une amende de
trente piastres pour chaque contravention à la présente disposition ;

(3.) Avant que les doux juges de paix ne délivrent à une peisonne un certificat
donnant l'autorisation qu'on lui vende des liqueurs pour s'en servir dans un art, un
métier ou une manufacture, ils exigeront qu'une déclaration soit faite devant eux à
l'effet que ces liqueurs seront employées seulement pour les fins exposées dans la
déclaration, et ils annexeront li dite déclaration à leur certificat;

(4) Dans tous les cas, plus qu'une pinte, mesure impériale, ne sera vendue à
la fois en vertu de ce certitkcat, et il ne sera pas permis de boire sur les lieux les
liqueurs ainsi vendues, sous peine d'une amende de quarante piastres pour chaque
contravention à la présente disposition;

(5.) La vente des liqueurs permise par la présente section sera faite par telle
personne seulement qui pourra être nommée à cette fin par une i ésolution du Bureau,
et le Bureau pourra accorder à cette personne un " permis de vendre pour fins méli-
cinales, ou pour usage dans lo service divin seulement, ou pour usage dans un art, un
métier ou une manufacture;"

(6.) La personne ainsi autoris6é à vendre fera à l'inspecteur en chef, le premier
jour de chaque mois, un rapport, attesté sous serment devant un juge de paix, indi.
quant les noms des personnes auxquelles elle a vendu des liqueurs durant le mois
précédent, la quantité vendue dans chaque cas, et sur le certificat de qui la vente a
été faite; et les dits certificats devront accompagner le rapport. Toute violation, ou
tout défaut d'observation d'aucune des dispositions de la présente section, rendra le
contrevenant passible d'uno amende do vingt piastres pour chaque contravention.

REGIsTRE DES LICENCES..

59. L'inspecteur en chef de chaque arrondissement tiendra, sous telle forme qui
pourra être prescrite par le Bureau :-

(a.) Un registre qui sera appolé " Le Registre des Licences," contenant les
particularités de toutes les licences délivrées dans l'arrondissement, l'indication des
établissements pour lesquels elles sont accordées, les noms des licenciés et les noms
des cautions fournies par les dits licenciés en vertu des dispositions du présent acte.
Seront aussi consigneos sur le registre toutes confiscations de licences, déqualifica-
tions de licenciés, attestations de culpabilité et autres matières se rattachant aux
licences alors portées sur le registre ;

(b.) Une liste de toutes les requêtes adressées au Bureau, indiquant les noms des
requérants, la nature des requêtes, les établissements pour lesquels elles sont faites, la
date à laquelle elles ont é1é reçues, et la manière dont elles ont été traitées, y compris,
dans le cas de refus, la cause de ce refus

(2.) Chaque inspecteur en chef transmettra, immédiatement, sur demande, des
extraits de ce registre dos licences au de la liste des requêtes à tout autre inspecteur
ou au greffier de toute cour.

60. Le Bureau fera annuellement un rapport au ministre du Revenu de l'Inté-
rieur, et ce rapport contiendra :-
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(a) Un relevé du nombre et de la nature des licences, et des noms des requé-
rants auxquels des licences ont été déliviées pendant l'année ;

(b.) Les noms de ceux auxquels des licences auront été refusées;
(c.) Les renseignements dont l'inscription au registre des licences est requise;
(d.) Les poursuites pour infractions au présent acte, et leur résultat;
(e.) Des observations générales sur le fonctionnemeut de la loi dans les limites

de l'arrondissement ;
(2) Il fera aussi un rapport au sujet des deniers reçus et dépensés pendant l'année

et en rendra compte.
RÈGLEMENTS ET PnIOIIBITIONS.

G1. Toutes les licences seront constamment et visiblement aflichés dans les ma-
gasins et boutiques, dans les comptoirs des hôtels, buvettes ou autres établissements
où le public est reçu, et dans le salon ou lt cabine des navires auxquels elles s'appli-
quent, sous peine d'une amende de cinq piastres pour chaque jour d'omission ou do
négligence volontaire de les afficher, qui pourra être recouvré, avec les frais, du
licencié ou du patron, capitaine ou propriétaire du navire ainsi en défaut.

C2. Toute personne qui tient un hôtel ou une buvette, ou tout autre établissement
licencié au sujet duquel une licence d'hôtel ou de buvet!e a été régulièrement délivrée
et est en vigueur, devra afficher, au-dessus de la porte du dit hôtel, buvette ou autre
établissement licencié, en lettres apparentes, les mots "Licencié pour vendre des
liqueurs spiritueuscs oufermentées," et, à défaut d-3 ce faire, sera passible d'une amende
de cinq piastres, indépendamment des frais, pour chaque que
durera ce défaut

63. Chaque hôtelier placera au-dcssus de la porte de son établissement licencié,
ou à moins de vingt pieds de cet établissement, une lampe qui restera allumée chaque
nuit depuis le coucher du soleil jusqu'à son lever, pendant toute la durê3 de
sa licence ;

. (2) Toute personne qui agira en contravention ou qui manquera de se conformer
à une disposition de la présente section, encourra et paiera pour chaque contravention
une amende n'excédant pas piastres;

(3) L'inspecteur en chef pourra, par endossement sur sa licence, exempter tout
hôtelier de conformer à cette disposition, dans les cas où il croira ,que la rue ou la
place où l'établissement licencié est situé ce trouve autrement éclairée d'une manière
suffisante.

64. Il ne sera pas tenu plus d'un comptoir dans une maison ou établissement
licencié en vertu du présent acte.

65. A l'édard de tous les établissements dans lesquels des boissons enivrantes
sont ou peuvent être vendues en gros ou en détail, tucune vente ou autre disposition
de spiritueux n'y sera faite, ni sur les dépendances de ces établissements, ni en
dehors, à nulle personne ou personnes quelconques, excepté tel que ci-après prescrit,
depuis et après sept heures du soir le samedi jusqu'à six heures du matin le lundi
suivant, ni depuis ou après Qnze heures du soir jius-qu'à six heures le lendemain matin,
toutes les autres nuits de la semaine, excepté dans les cas où une ré,iisition pour des
fins médicales, signéa par un mé lecin pratiquant autori.é ou par un juge de paix,
sera produite par l'acheteur ou son agent; et il ne sera p-as permis de boire ces
boissons, qu'elles soient vendues ou non, dans le. dits établissements pendant le
temps où leur vente est interdite par le p émnt note ; pourvu toujours que dans les
hôtels, des liqueurs puissent être venduos le., dimnanehes aux hô os ié-idant ou pen-
sionnant bondfide dans les dits é ablissementi, eut- e midi et demie et deux heures,
et entre cinq heures et demie et six h-ures du ,oir, respectiverLent pour être bues ou
employées dans leurs chambres privées, ou à table; mais la p ésentu prescription ne
permettra pas de fournir des liqueurs nu c0pror ou autre local où elles sont ordi-
nairement vendues dans les dits é ablisemen' pedant les dites heures; pourvu, de
plus, que rien de ce que contenu dans la péwnte setion n'eu 1 êuhe oen aucun temps
la vente de liqueurs, dans une gare de chemin de fer, aux personnes arrivant à la
dite gare par le chemin de fer, par une personne ré Ilôrement licencié3 à cet
effet;
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(2.) Et aucune vente ou autre disposition de liqueurs ne sera faite dans un
établissement licencié dans les limites d'une subdivision de votation, les jours de
votation pour et à une élection parlementaire, ou à une élection municipale, depuis
ou après quatre heures du matin du dit jour jusqu'au jour légal suivant à six heures
du matin.

66. Si une personne licenciée permet qu'une salle ou une partie de son établisse.
ment licencié, ou les dépendances de celui-ci, soient employées ou occupées comme
salle de danse, de concert ou de théâtre, ou lieu de réunion dans lequel des personnes.
seront admises par billet ou autrement, elle encourra la confiscation do sa licence;

Mais rien de contenu dans la présente section n'empêchera les sociétés ou réunions
privées de louer ou employer une pareille salle ou place, indépendamment ou sans
aucun rapport avec le proprié'aire ou le locataire du dit établissement.

67. Tout hôtelier qui négligera ou refusera, soit personnelleffient, soit par l'in-
termédiaire de quelqu'un agissant on son nom, excepté pour quelque raison valable,
de fournir le logement, les repas et le couvert aux voyageurs, encourra et paiera sur
conviction, pour chaque contravention, une amende n'excédant pas
piastres.

68. Tout hôtelier qui recevra en paiement, ou comme gage pour des liqueurs ou
(les repas donnés ou fournis dans ou hors de son établissement licencié, autre chose
que de la monnaie courante, ou le chèque du débiteur sur une banque ou un banquier,
encourra et paiera pour chaque contravention de ce genre une amende n'excédant
pas piastres. La personne à laquelle appartiendra quelque chose
donnée en gage comme susdit, aura le même recours pour rentrer en possession de la
chose en question, que si cette chose n'avait jamais été donnée en gage. Nul hôte-
lier ne recevra d'avance aucun paiement pour aucune liqueur devant être fournie plus
i ard, et tout paiement ainsi fait d'avance pourra être recouvré, nonobstant le fait que
des liqueurs auront été fournies subséquemment à ce paiement.

69. Si une personne ayant une licence achète de quelqu'un des objets de vête-
ments, des outils, des instruments aratoires ou propres à certains métiers, des engins
de pêche, des objets de ménage ou des meubles, soit par échange ou par vente, direc-
tement ou indirectement, pour lesquels effets la considération est en tout ou en partie
des liqueurs enivrantes ou le prix de liqueurs enivrantes, ou reçoit de toute autre per-
sonne des effets en gage, tout magistrat stipendiaire ou magistrat de police, ou deux
juges de paix, ou tout commissaire d'une cour de paroisse, pourront, lorsque la preuve
suffisante des faits aura été faite sous serment devant eux, lancer un mandat pour la
restitution de toute telle propriété on pour le paiement des frais ; et sur défaut, le
dit mandat contiendra les instructions pour la saisie et vente des effets du contreve-
nant au montant de la valeur des effets ainsi mis en gage, vendus ou brocantés, et
des frais,-et le contrevenant sera en outre passible d'une amende n'excédant pas

piastres.
70. Toute personne licenciée en vertu du présent acte qui permettra à quelqu'un

de s'enivrer dans son établissement, ou souffi-ira qu'on y tienne une conduite violente,
querelleuse, tapageuse ou désordonnée, ou qui vendra ou livrera des liqueunas enivran-
tes à quelque personne ivre, ou permettra ou souffrira qu'une personne ivre con-
somme des liqueurs enivrantes dans son établissement, ou permetrra ou souffrira à
des personnes dont la réputation est notoirement mauvaise de se réunir ou de s'assem-
bler dans son établissement, ou souffrira qu'on s'y livre à des jeux de hasard on autres
jeux défendus par la loi, sera passible d'une amende n'excédant pas
piastres.

7l. Toute personne licenciée qui, avec connaissance de cause, hébergera quelque
agent de police ou constable, ou lui permettra de rester dans son établissement pen-
dant quelque partie du temps pendant lequel il doit faire la ronde, à moins que ce ne
soit pour maintenir ou rétablir l'òrdre, ou dans l'exécution de ses devoirs, ou qui
fournira quelque liqueur ou rafratchissements que ce soit, en don ou en vente, à un
agent de police ou constable en fonctions, à moins que ce ne soit avec l'autorisation
de quelque officier supérieur du dit agent de police ou constable, ou corrompra on
tentera de corrompre uu agent de police ou constable, -sera passible d'une ameude
n'excédant pas piastres.
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72. Toute personne licenciée en vertu du présent acte pourra refuser d'admettre
dans l'établissement pour lequel la licence lui a é:é accordé2, toute personne enivrée,
et pourra refuser d'y admettre et en chasser toute personne qui se montrera violente,
querelleuse ou tapageuse, ainsi que toute personne dont la présence dans son établis-
sement rendrait le licencié passible d'une amende en vertu du présent acte ; et toute
telle personne qui, après avoir été requise conformément à la pi ésente section, par le
licencié ou son agent, ou son serviteur, ou un agent de police ou constable, de quitter
le dit établissement, refusera ou négligera de le faire, sera passible d'une amende
n'excédant pas vingt piastres ; et tout agent de police ou constable est tenu, sur
demande de telle personne licenciée, son agent on' son serviteur, de chasser ou aider à
chasser toute telle personne de cet établissement, et pourra employer toute force qui
sera iiéUessaire à cette fin.

73. Toute personne qui fera ou em ploiera, ou permetti a do faire ou employer quelque
communication intérieure entre un établissement licencié et un établissement non
licencié où l'on reçoit le public, ou fré luenté par le public, ou qui est employé comme
maison de rafraîchissements, sera passible d'une amende n'excédant pas
piastre pour chaque jour durant lequel cette communication restera ouverte;

(2.) En sus de toute amende imposée en vertu de la présente section, toute per-
sonne convaincue d'une contravention à la dite section perdra sa licence si elle en a
une.

7l. Tout licencié qui permettra de fournir dans son établissement licencié, par
achat ou autrement, pour être consommée dans l'établissement, aucune espèce quel-
conque de liqueurs à une personne étant apparemment âgée de moins de seize ans,
appartenant à l'un ou à l'autre sexe, et ne demeurant pas ou ne logeant pas, bond fde,
dans l'établissemett en qualité d'hôte, de pensionnaire ou de voyageur, sera, ainsi
que la personne qui aura donné ou fourni ces liqueurs, passible d'une amende n'excê-
dant pas piastres pour chaque contravention.

75. Nulle personne ayant une lience de magasin pour la vente en détail ne per-
mettra qu'aucune liqueur vendue par elle ou en sa possession, et pour la vente de
)aqelle une licence est requise, soit consommée dans son magasin ou dans tout bâti-
ment dont tel magasin fait partie, ou qui communique avec tel magasin par une porte
quelconque, soit par l'acheteur, soit par toute autre personne qui ne demeure pas
habituellement dans tel bâtiment, sous peine d'une amende de
piastres.

(2.) Nulle licence de magasin ne sera accordée à aucune personne pour vendre
des liqueurs dans aucun magasin, boutique, endroit ou établissement où des épiceries
ou autres marchandises sont vendues ou exposéees en vente, ou dans aucun magasin,
endroit ou boutique relié par aucune communication intérieure avec tel magasin,
boutique, endroit ou établissement mentionnés en premier lieu; pourvu toujours que
ce paragraphe ne s'applique pas à aucun licencié ayant une licence lors de la passa-
tion du présent acte, avant le premier jour de mai mil huit cent quatre-vingt-dix;

(-.) Si une personne ayant une licence de magasin offre ou donne à-quelque
personne des liqueurs dans l'établissement licencié, elle encourra et paiera, sur con-
viction, une amende de pas moins de piastres et de pas plus
de piastres, et en outre, sur,conviction de cette contravention,
sa licence sera annulée ipsofacto.

76. Nulle personne ayant une licence pour vendre en gros ne permettra qu'au-
cune liqueur vendue par elle, ou en sa possession pour la vente, ou pour la vente et
la livraison de laquelle une licence est requise, soit consommé, dans son entrepôt ou
son magasin, ou dans aucun bâtiment qui en forme partie ou qui y est attenant, ou
qui communique par une entrée quelconque avec aucun entrepôt, magasin ou autre
établissement où quelque article qui doit être vendu ou livré en vertu de telle licence
est vendu en détail, ou dans lequel on garde des colis ouverts de ces articles.

77. Si quelque personne ayant une licence pour vendre des liqueurs qui ne
doivent pas être bues dans l'établissement, transporte elle-même, ou fait transporter,
ou permet qu'une autre personne transporte quetque liqueur eu dehors de l'établis-
sement du dit licencié pour être vendue pour son compte, ou à son profit ou bénéfice,
ou pour être bues ou consommées dans aucune autre maison, ou dans aucune tente,
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hangar ou autre bâtiment de quelque sorte qué ce soit, appartenant au dit licencié,
ou loué, employé ou occupé par lui, ou sur et dans aucun endroit, entouré ou non,
et étant ou non un endroit de passage public, cette liqueur sera réputée avoir été
consommée par les acheteurs dans l'établissement du dit licencié, de son plein gré et
avec son consentement, et le dit licencié sera puni en conséquence, de la manière
prescrite par le présent acte;

(2.) Une description de chaque conviction de contravention à la présente section
sera faite à l'endos de la licence de la personne condamnée ;

(3.) Dans les poursuites intentées en vertu de la présente section, il ne sera pas
nécessaire de prouver que l'établissement, l'endroit ou les endroits où cette liqueur
est emportée pour être bue, appartenaient au vendeur, ou étaient loués, employés ou
occupés par lui, s'il est prouvé, à la satisfaction de la cour qui entendra la cause, que
cette liqueur y a été emportée pour y être consommée dans l'intention d'éluder les
conditions de sa licence.

78. Lorsqu'il sera délivré une licence de navire sous l'empire du présent acte, il
ne pourra être vendu ou autrement disposé de liqueurs à bord, ni en être emporté,
pour être consommées par qui que ce soit autre qu'un passager sur le dit navire, pen-
dant qu'il est arrêté à quelque port, jetée, quai, dock, lieu ou station d'amarrage;

(2.) Si des liqueurs sont ainsi vendues, ou s'il en est autrement ainsi disposé, la
*dite licence sera et deviendra ipso facto confisquée et absolument nulle, et le capitaine
ou patron exerçant le commandement du navire, et l'armateur ou la personne qui le
naviguera, ainsi que la personne qui aura effectivement vendu des liqueurs ou en
aura disposé en contravention au présent acte, seront séparément et respectivement
passibles d'une amende de cent piastres; et quiconque vendra des liqueurs ou en dis-
posera contrairement aux prescriptions de la présente section, sera aussi passible de
la même amende et de la même punition pour ce fait que celles prescrites ci-aprà
dans la section du présent acte.

FALSIFICATION,

79. Quiconque vendra on offrira en vente des liqueurs avec lesquelles seront
mélangés des ingrédients ou matières de nature à nuire à la santé, ou qui rendront
ces liqueurs nuisibles à la santé de ceux qui les boiront, et quiconque vendra ou offrira
en vente comme pures des liqueurs frelatées, sera, sur conviction du fait, passible pour
chaque infraction d'une amende de piastres au plus. Les prescriptions
-des immédiatement suivants s'appliqueront à toute infraction à la présente
section ;

(2.) Lorsqu'une personne licenciée sera convaincue d'infraction aux dispositions
(e tout acte alors en vigueur à l'effet de prévenir le frelatage, cette conviction sera
inscrite dans le registre des licences approprié, et pourra être considérée comme une.
contravention au présent acte, et lorsqu'elle aura été ainsi inscrite, elle aura le même
effet que si c'eût été une conviction d'infraction au présent acte. De plus, le licencié
sera passible, en cas de récidive, de confiscation de sa licence. Dans le cas de récidive,
et jusqu'à ce que la licence soit confisquée, le fait de la conviction sera inscrit à l'endos
de la licence de la personne convaincue de l'infraction ;

(3.) Lorsqu'une personne licenciée sera convaincue d'une infraction relative-
ment au frelatage des boissons, et que sa licence n'aura pas été pour cela confisquée,
l'inspecteur ou le sous-inspecteur, ou un officier de police ou constable de l'arrondisse.
ment, fera afficher sur l'établissement un placard annonçant cette conviction; c
placard sera de telle grandeur et forme, et sera imprimé avec tels caractôres, et con-
tiendra tels détails, et sera affiché à tel endroit de l'établissement licencié, que les
juges de paix devant qui-la personne aura été convaincue jugeront à propos, et cette
personne licenciée tiendra le dit placard affiché durant deux semaines après qu'i
aura été ainsi affiché pour la première fois; et si elle manque de se conformer aux
prescriptions de la présente section en ce qu'elle ordonne de tenir tel placard affiché,
ou si elle défigure ou permet qu'il soit défiguré, ou si ce placard est défiguré et
qu'elle ne le remplace pas immédiatement, elle sera passible d'une amende n'exé-
dant pas piastres pour chaque jour que tel placard rostera
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ainsi défiguré et non remplacé; et tout' inspecteur ou tout officier de police ou cons-
table pourra afficher on afficher de nouveau ce placard durant les dites deux semaines,
ou telle autre période qui pourra être prescrite par une cour de juridiction sommaire.

80. Dans le but d'obtenir une analyse de toute telle liqueur, substance ou chose,
il sera loisible à tout juge de paix, sur dénonciation faite devant lui sous serment
qu'il y a lieu de croire que cette boisson est frelatée et contient quelque ingrédient
nuisible tel que susdit, ou que quelque substance, matière ou chose d'une nature nui-
sible se trouve dans un établissement quelconque, d'autoriser la saisie de cette liqueur,
substance. matière ou chose suspecte, et de la faire analyser ou d'en faire analyser
un échantillon par quelque pertonne compétente, et d'ordonner la confiscation de la
totalité de l'espèce de liqueur analysée et déclarée frelatée ou contenir quelque ingré-
dient nuisible, ainsi que de toute substance, matière ou chose d'une nature nuisible
trouvée en la possession ou dans l'établissement du contrevenant ; et les dépenses
occasionnées par cette analyse ou cette confiscation constitueront une partie des frais,
dont ce juge de paix aura le pouvoir d'imposer le paiement à toute personne con-
vaincue; et dans toutes procédures instituées sous l'autorité de la présente section, la
preuve du fait qu'une liqueur était frelatée ou contenait quelque ingrédient nuisible,
ou qu'une substance, matière ou chose d'une nature nuisible a été trouvée sur los
lieux, sera une preuve primd facie que la personne en possession de laquelle elle
aura été ainsi trouvée, a sciemment vendu, ou offert ou exposé en vente, oU avait à.
vendre cette liqueur, ou que cette substance, matière ou chose d'une nature nuisible
était gardée dans le but de frelater la liqueur vendue ou de la mélanger avec elle;
pourvu toujours que toute. personne accusée d'une contravention à la présente section
puisse rendre témoignage en sa propre faveur, dans le but de prouver que cette
liqueur se trouvait, au moment de la saisie, dans le même état qu'elle était lorsqu'elle
en a obtenu possession en l'achetant de bonne foi, et qu'elle n'a été ni frelatée ni mé-
langée avec aucun ingrédient nuisible par elle-même ni par aucune autre personne
agissant sous ses ordres, et que cette substance, matière ou chose n'était pas gardée
dans le but de frelater les liqueurs vendues ni de les mélanger avec elles;

(2.) Tout inspecteur pourra, en tout temps pendant les heures d'affaires, et après
ces heures, s'il y a cause raisonnable, entrer dans tout établissement licencié; il
pourra examiner chaque chambre et toute partie de cet établissement, et prendre note

e toutes les liqueurs qui s'y trouveront, et il pourra demander, choisir et se
procurer des échantillons des liqueurs qui pourront se trouver dans cette maison ou
cet établissement-lesquels échantillons devront être cachetés par l'inspecteur en
présence du licencié ou autre personne à laquelle sera confiée la maison ou l'établis-
sement, et, si le licencié ou cette autre personne le désire, ils le seront avec le cachet
de ce licencié ou de cette autre personne ; et moyennant paiement ou offre de paie-
ment pour ces échantillons de liqueurs, l'inspecteur pourra les enlever pour des fins
d'analyse ou autres.

POUVOIRS DES INSPECTEURS OU AUTRES AGENTS.

81. Tout officier, agent de police ou constable, ou inspecteur de licences pourra,
dans le but d'empêcher ou de constater la violation d'aucune des dispositions du pré-
seat acte qu'il sera de son devoir de faire observer, entrer en aucun. temps dans toute
auberge, taverne ou autre maison ou lieu d'entretien public, magasin, entrepôt ou
aucun endroit dans lesquels des rafraîchissements ou des liqueurs seront vendus ou
réputés vendus, soit en vertu d'une licence ou non, et il pourra faire dans toute partie
de ces lieux et des bâtiments en dépendant, les perquisitions qu'il jugerea néces-
saires aux fins susdites;

(:) Quiconque se trouvant dans ces lieux, ou en ayant la garde, refusera ou
manquera d'admettre cet officier, agent de police ou constable, ou inspecteur, deman-
dant à y entrer en vertu de la présente section, dans l'exécution de son devoir, ou qui
s'opposera ou essaiera de s'opposer à l'entrée de cet officier, agent de police ou cons-
table ou inspecteur, ou mettre obstacle à aucunes telles perquisitions, sera passible
des amendes et punitions établies par la section du présent acte,

82, Tout magistrat, s'il est convaincu par dénonciation sous serment de tout tel
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officier, agent de police, constable ou inspecteur, qu'il y a un motif raisonnable de
croire que des liqueurs spiritueuses ou fermentées sont gardées pour la vente ou le
débit, contrairement aux dispositions du présent acte, dans un établissement ou local
non licencié dans les limites de la juridiction du magistrat, pourra, à sa discrétion,
délivrer sous sa signature un mandat en vertu duquel il sera loisi ble à la personne
nommée dans le dit mandat, en tout temps dans les dix jours qui suivront la date de
ce mandat, d'entrer, et, si besoin est, de force, dans l'établissement 'mentionné dans
le mandat, et dans toutes les parties de cet établissement ou de ses dépendances, et
de les examiner et y opérer des perquisitions à l'égard de ces liqueurs; et à cette fin
la dite personne pourra, avec l'aide qu'elle jugera nécessaire, enfoncer et briser toute
porte, serrure ou fermeture de l'établissement ou d'aucune de ses parties, ou de tout
cabinet, buffet, boîte ou autre chose paraissant devoir contenir des liqueurs ; et dans
le cas où des liqueurs seraient trouvées illégalement gardées dans le dit établissement,
l'occupant sera, jusqu'à preuve du contraire, censé avoir gardé ces liqueurs dans le
but de les vendre contrairement aux dispositions de la section du pré-
sent acte.

AUOU.NE LIQUEUR NE SERA VENDUE SANS LICENCE.

83. Aucune personne ne vendra, en gros ou eu détail, aucunes liqueurs sans
avoir préalablement obtenu une licence, en vertu du présent acte, l'autori'sant à les
vendre ;

(2.) Aucune personne, à moins qu'elle ne soit régulièrement licenciée, ne devra,
par une enseigne ou un avis quelconque, laisser croire au public qu'elle est licenciée ;
et l'usage de toute telle enseigne ou de tout tel avis à cette fin est par le présent
défendu.

84. Aucune personne ne gardera ou n'aura, dans une maison, bâtisse, boutique,
restaurant, buvette ou êtablissement d'entretien public, ou dans aucune chambre ou
pièce quelconque, des liqueurs dans le but de les vendre, troquer, ou trafiquer, à
moins qu'elle ne soit régulièrement licenciée à cet effet en vertu des dispositions du
présent acte.

85. Les sections et n'empêcheront aucun brasseur, distilla-
teur ou autre personne régulièrement licenciée par le gouvernement du Canada pour
fabriquer des liqueurs fermentées, spiritueuses ou autres, de garder, avoir ou vendre
toute liqueur fabriquée par lui dans toute bâtisse où s'en fait la fabrication, pourvu
que la dite batisse ne fasse pas partie d'un magasin ou établissement, et ne comma-
nique pas par une entrée quelconque avec un magasin ou établissement, dans lequel
un article dont la fabrication est autorisée en vertu de la dite licence est vendu au
détail, ou dans lequel il est gardé quelqué colis ouvert de tel article.

(2.) Cependant, le dit brasseur, distillateur ou autre personne, outre toute licence,
qu'il pourra être tenu d'avoir en vertu de tout autre acte, devra obtenir une licence
pour vendre en gros en vertu du présent acte les liqueurs ainsi fabriquées par lui,
quand elles sont vendues pour la consommation dans les limites du Canada, en vertu
de laquelle les dites liqueurs pourront être vendues sur échantillon, ou dans leurs
colis primitifs, dans toute municipalité, ainsi que dans celle où elles sont fabriquées ;
mais aucune telle vente ne sera faite en quantités moindres que celles prescrites dans
la section du présent acte.

86. Les dites sections numérotées et du présent acte n'empêcheront
aucun chimiste ou pharmacien régulièrement autorisé comme tel par et en vertu de
l'acte intitulé " The .Pharmacy Act " de la province d'Ontario, ou de tout acte sem-
blable en vigueur dans aucune des autres provinces, de garder, avoir ou vendre des
liqueurs pour des fins strictement médicinales, mais aucune vente n'en sera faite en
quantités de plus de six onces à la fois, excepté sur le certificat d'un médecin prati-
quant immatriculé; et il sera du devoir de tout tel chimiste ou pharmacien d'inscrire
dans un registre, qui sera ouvert à l'inspection des commissaires ou de l'inspectet.r,
chaque vente ou autre débit de liqueurs qu'il aura fait; et cette inscription indiquera
quand et à qui ces liqueurs ont été vendues ou données, la quantité vendue, et le certi-
ficat, s'il en est, du médecin pratiquant; et si cette vente ou ce débit ne sont pas inscrits
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dans ce rgistre, celte vente ou ce débit seront considérés, primd facie, comme étant
une contravention aux dispositions contenues dans les dites sections et
du présent acte ;

Pourvu toujours qu'aucune personne autorisée à vendre des liqueurs, tel que
prévu par la présente section, ne permette que des liqueurs vendues par elle ou dans
son établissement ne soient consommées dans son magasin ou sur des lieux dont ce
magasin fait partie.

87. Il sera du devoir de l'inspecteur en chef, ou de l'un des inspecteurs, de visiter
et inspecter, au moins une fois tous les trois mois, chaque hôtel, buvette, auberge,
taverne, magasin, ou autre établissement licencié, dans lesquels des liqueurs sont ven-
dues dans les limites de l'airondissement, de faire rapport immédiatement au Bureau
ou au président du Bureau de chaque cas d'infraction auxdispositionsdu présent acte;
et l'inspecteur poursuivra de suite, conformément à ces dispositions toute personne
ainsi contrevenant, et n'admettra aucun délai inutile entre la dénonciation et la pour-
suite ;

(2.) Il sera du devoir de l'inspecteur d'instituer des poursuites chaque fois qu'il
aura raison de croire que le présent acte a été violé, et que ces .poursuites peuvent
être soutenues avec succès, ou que, dans tous les cas, les frais peuvent être
recouvrés ;

(3.) Chaque fois qu'il sera invité à instituer une poursuite, il pourra, s'il a raison
de craindre que les frais ne puissent être recouvrés du défendeur, exiger de la per-
sonne qui demandera l'institution de cette poursuite, le dépôt d'une somme raison-
nable pour couvrir les dits frais.

88. Les contraventions à la section du présent acte seront punies,
dans le cas de déclaration de culpabilité, pour la première infraction des dites dispo-
sitions par une amende de pas moins de piastres avec les frais, ou par
un emprisonnement de quinze jours aux travaux forcés, laquelle amende sera recou-
vrable par voie de saisie et vente des biens et effets de la personne ou des personnes
qui sont les propriétaires occupants, ou les locataires ou agents occupants des dits éta-
blissements qui seront trouvés coupables, personnellement ou par leurs serviteurs ou
agents, d'avoir contrevenu aux prescriptions de la dite section ou de toute partie de
cette section ; pour la seconde contravention, par une amende pareillement recou
vrable de pas moins de quarante piastres avec les frais, ou par un emprisonnement
de vingt jours aux travaux forcés ; et, pour une troisième infraction, par une amende
de pas moins de cent piastres avec les frais, ou par un emprisonnement de cinquante
jours aux travaux forcés.

. 89. Si l'acheteur de liqueurs d'une personne qui n'est pas autorisée par sa licence
à les vendre pour être bues sur les lieux, boit ces liqueurs sur les lieux où elles sont
vendues, le vendeur sera, s'il appert que cette consommation a été faite à sa connais-
sance et avec son consentement, passible des amendes suivantes, savoir:

Pour la première contravention, d'une amende n'excédant pas piastres;
Pour récidive, d'une amende n'excédant pas piastres ;
Pour les fins de la présente section, l'expression " lieux où elles sont véndues"

comprendra tout local attenant à l'établissement ou voisin de l'établissement dans
lequel les liqu-3urs sont vendues, s'il appartient au vendeur, ou s'il est sous son
contrôle, ou employé avec sa permission;

Une note de chaque déclaration de culpabilité pour contravention à la pré-
sente section sera inscrite sur l'endos de la licence de la personne déclarée cou-
pable ;

(2.) L'acheteur de liqueurs dans une maison ou un établissement auquel une
licence de magasin s'applique, qui boira ou fera boire, ou permettra de boire ces
liqueurs dans le magasin ou l'établissement dans lequel elles ont été achetées, sera
passible d'une amende n'excédant pas piastres.

90. Le maire ou le magistrat de police d'une cité ou d'une viille, le recorder ou le
juge des Sessions de la Paix y ayant juridiction, le magistrat stipendiaire, ou
le reeve d'un township avec un juge de paix, -n deux juges de paix, avant juridiction
dans un township ou village, ou le commissaire d'une co.ur de paroisse,
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dans les limites de sa juridiction, avec un juge de paix, on deux juges de paix
ayant juridiction dans le township, la paroisse ou le village, sur dénonciation qui leur
sera faite ou sera faite à l'un d'entre eux respectivement, à l'effet que le propriétaire-
d'un hôtel, d'une buvette ou autre maison d'entretien public, situés dans les limites
de leur juridiction, autorise ou permet les jeux de hasard ou une conduite tapageuse
ou déréglée, dans sa maison ou son établissement, pourront assigner le propriétaire
de cet bétel, ou de cette buvette à répondre à l'accusation portée contre lui, et pour-
ront en déclarer sommairement, et soit débouter le plaignant et le condamner aux
frais, soit convaincre le propriétaire d'avoir tenu une maison déréglée, ou de tapage,
ou de désordre, suivant le cas, et cette conviction entraînera ipsoficto la confiscation
de la licen ce, avec ou sans frais, suivant que le ou les dits magistrats le jugeront à
propos ; et si le propriétaire de tel hôtel, buvette on maison d'entretien public est
condamné en vertu de la présente section, et si sa licence est annulée, le dit licencié
sera inhabile à obtenir une licence pendant deux ans à compter de la date de sa con-
damnation.

91. Toute personne oui vendra ou brocantera des liqueurs d'aucune espèce, sans
avoir la license requise par la loi pour la vente de ces boissons, ou qui violera autre.
ment quelqu'une des autres dispositions du présent acte, pour laquelle violation
aucune autre punition n'est, rescrite, encourra pour la première infraction, sur convic-
tion du fait, une amende de pas moins de vingt piastres et les frais, et de pas plus de
cinquante piastres et les frais ; et pour toute récidive, sur conviction, elle sera
emprisonnée dans la prison du comté dans laquelle l'infraction aura été commise, pour
y être gardée aux travaux forcés pendant une période n'excédant pas mois.

92. Lorsqu'il sera établi en pleine cour qu'une personne, par un usage excessif
de boissons enivrantes, prodigue, gaspille ou diminue ses biens, ou fait un tort consi-
dérable à sa santé, ou compromet ou trouble la paix et le bonheur de sa famille, les
jnges de paix qui tiendront cette cour défendront, sous la signature de deux d'entre
eux, à tout licencié de vendre aucune liqùeur à cette personne pendant l'espace d'un
an, et ces juges de paix, ou deux autres juges de paix quelconques, pourront en même
tcmps, ou en tout autre temps, de la même manière, défendre la vente de toute
boisson au dit ivrogne par aucun licencié, dans toute autre cité, ville ou arrondisse-
ment, à qui le dit ivrogne s'adressei a ou pourra probablement s'adresser pour s'en
procurer;

(2.) Lorsque des juges de paix auront, dans l'exécution des dispositions précé-
dentes, défendu la vente de boissons à tout tel ivrogne, si quelque antre personne, ayant
connaissance de cette défense, donne ou vend à cet ivrogne, on a-hète pour son usage,
ou lià procure de la boisson, cette personne sur conviction, encourra pour chaque con-
travention une amende n'excédant pas piastres.

93. Le mari et l'épouse, et le père, la mère, le curateur, le tuteur, ou le patron de
toute personne àgée de moins de vingt et un ans qui a contracté l'habitude de faire un
usage immodéré des boissons enivrantes;

Le directeur ou la personne chargée de tout asile ou hospice, ou autre institution
de charité, dans laquelle une personne ainsi adonnée à l'ivrognerie est internée;

Le curateur ou la curatrice de ton e personne interdite ou aliénée ;
le père, la mère, le frère ou la soeur, ou le mari ou l'épouse de telle personne;

ou
Le tuteur ou le gardien de tout enfant de telle personne;
Pourront requérir l'inspecteur en chef de donner avis par écrit, sous sa signa-

ture, à toute personne licenciée pour vendre des liqueurs, de ne pas vendre iii livrer
de liqueurs, à la personne adonnée à de pareilles habitudes, oa à la personne interdite
ou aliénée ;

(2.) Si, dans le cours d'un an à partir de la date de cet avis, la personne ainsi
notifiée, soit personnellement, soit par l'entremise de son commis, serviteur ou agent,
vend ou livre de telles liqueurs autrement que pour des fins médicinales, sur certificat
signé par un médecin pratiquant, à la personne adonnée à de pareilles habitudes, ou
à cet aliéné ou interdit, le dit licencié encourra, sur conviction,'pour chaque contra-
vention, une amende de piastres au plus.
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94. Sur conviction de contravention aux sections du présent acte, la
personne trouvée coupable si elle est licenciée, encourra la suspension de sa licence
pendant six mois ; et dans le cas de récidive, elle encourra la confiscation de sa
licence.

95. Toute personne qui, en se donnant faussement pour un hâte, achète ou
obtient, ou tente d'acheter ou d'obtenir, dans aucun établissement, des liqueurs du-
rant la période pendant laquelle le dit établissement doit être fermé relativement à
leur vente, conformément au présent acte, encourra une amend e de
piastres au plq.

96. Il est par le présent défendu aux commissaires des licences de toute arrondis-
sement de licences, et à chacun d'eux, et aux inspecteurs, de recevoir, prendre on
accepter, directement ou indirectement, aucun argent quelconque, pour aucu:n certi-
ficat, licence, rapport, affaire ou chose se rattachant ou se rapportant à la concession
d'une licence, autre que la somme qui doit être payée pour cetie licence comme le
droit exigible en vertu des dispositions du présent acte, ou de recevoir, prendre ou
accepter aucun billet, garantie ou promesse pour le paiement de toute telle somme
d'argent, d'aucune personne ou personnes que ce soit; et toute personne ou tontes
personnes coupables de contravention, ou complices ou impliquées dans aucune affaire
contraire aux dispositions de la présente section, ou des sections du pré-
sent acte, sera coupable de délit, et sur conviction à cet effet pourront être punies
d'une amende n'excédant pas et d'un emprisonnement
n'excédant pas mois.

97. Tout inspecteur, officier ou autre personne qui, contrairement aux disposi-
tions du présent acte, délivrera sciemment, ou fera délivrer, ou contribuera à faire
délivrer une licence d'hôtel, de buvette ou de magasin, ou un certificat pour telle
licence, encourra et paiera sur conviction du fait, pour chaque contravention, une
amende de quarante à cent piastres; et à défaut de paiement de cette amende, le con-
trevenant ou les contrevenants pourront être emprisonnés dans la prison commune
du comté ou de la localité où la conviction aura lieu, pour une période n'excélant pas
trois mois.

93. Toute personne qui, ayant violé quelqu'une des dispositions du présent acte,
transigera, entrera en composition ou en règlement, ou offrira ou essaiera de
transiger, entrer en composition ou en règlement au sujet de la contravention avec
une personne ou des personnes, dans le but d'empêcher qu'une plainte ne soit portée
A ce sujet, ou-si une plainte a été portée-dans le but de se débarrasser de cetts'
plainte, ou de l'arrêter, ou de la faire renvoyer faute de poursuite ou autrement, sera
coupable de délit (misdemeanor), et, sur conviction du fait, sera emprisonnée, avec tra-
vaux forcés, dans la prison commune du comté dans lequel la contravention aura été
commise, pour une période do trois mois.

99. Quiconque sera concerné ou sera partie dans la transaction, la composition
ou l'arrangement mentionné dans la section immédiatement précédente, sera coupable
de délit, et sur conviction sera emprisonné dans la prison commune du comté ou de
l'endroit dans lequel la contravention aura été commise, pour une période de trois
mois.

100. Toute personne qui, sachant ou ayant raison de croire qu'un ordre d'arres-
tation a été lancé contre quelqu'un sous l'autorité du présent acte, empêchera l'arres-
tation du défendeur, ou qui, par quelque acte ou conseil, ou d'autre manière, lui per-
mettra ou lui rendra plus facile de se soustraire à l'arrestation, ou qui procurera au
dét'endeur les m. yens d'éviter l'arrestation, encourra une amende de quarante pias-
tres.

101. Quiconque dans une poursuite intentée sous l'autorité du présent acte,
subornera un témoin, avant ou après qu'il aura été assigné ou aura comparu comme
tel dans un procès ou une poursuite sous l'autorité du présent acte ou au moyen
d'offres d'argent, de menaces, ou de toute autre façon, soit directement, soit indirec-
tement, pertuadera ou tentera de persuader un témoin de s'absenter, ou de rendre tUa
faux témoignage, sera coupable de délit.

46 Victoria.



LES PEINES ET AMENDES NE StRON' PAS ÏEXISES.

102. Nul magistrat, commissaire ou inspecteur des licences, ou conseil munici-
pal ou officier municipal, n'aura le pouvoir 'on l'autorité de remettre, suspendre ou
mitiger aucune amende ou punition infligée sous l'autorité du présent acte.

POURSUITES.

103. Toutes dénonciations ou plaintes à l'effet de provoquer la poursuite de
quelque contravention aux dispositions du présent acte, devront être déposées ou
faites par écrit dans les trente jours qui suivront la date de l'infraction.

104. les poursuites pourront être intentées:-
(a.) Dans la province de Québec, si l'infraction a été com'mise dans la cité de

Montréal ou dans la cité de Québec,-devant le recorder ou le juge des Sessions de la
Paix à Montréal ou à Québec, selon le cas, ou si l'infraction a été cornmise'danstoute
autre partie de la province, la poursuite pourra être intentée devant le magistrat sti-
pendiaire ou devant deux juges de paix du district où l'infraction a été commise; on
si le district n'est pas celui de Québec ou celui de Montréal, devant le shéif du dis-
trict.

(b.) Dans la province d'Ontario,-devant tout magistrat stipendiaire ou devant
deux juges de paix du comté, de la cité ou du district où l'infraction a é'é commise%;
ou si l'infraction a été commise dans un comté, une cité ou une ville qui a un magis-
trat de police, la poursuite pourra être intentée devant ce magistrat de police, ou, en
son absence, devant le maire ou deux juges de paix; où si l'infraction a été commise
dans une cité ou ville n'ayant pas de magistrat de police, elle pourra être intentée
devant le maire ou devant deux juges de paix,

(c.) Dans la province de la Nouvelle-Ecosse,-devant un magistrat stipendiaire
ou devant deux jnges de paix du comté où-l'infraction a été commise;

(d) Dans la province du Nouveau.Brunswick,-devant tout magistrat de police;
magistrat stipendiaire, magistrat siégeant ou commi3saire de la cour de paroisse, om
devant deux. juges de paix dans et pour le comté où l'infraction a été commise;

(e.) Dans la province du Manitoba,-devant le magistrat de police dans la juri-
diction territoriale duquel l'infraction a été commise, ou devant deux juges de paix
dans et pour le comté dans lequel l'infraction a été commise;

(f.) Dans la province de la Colombie-Britannique,--devant un magistrat stipen-
diaire ou devant deux juges de paix de la division ou juridiction territoriale dans les
limites de laquelle l'infraction a été commise;

(g.) Dans la province de l'île du Prince.Edouard,-devant le magistrat stipen-
diaire de la cité ou ville, ou devant deux juges de paix dans et pour le comté où l'in-
fraction a été commise;

105. Si cotte poursuite est intentée devant un magistrat stipendiaire, un
recorder, un juge des Sessions de la Paix, un magistrat de police, un magistrat sié-
geant, un commissaire ou un maire, nul autre juge de paix ne siégera au procès ou
n'y prendra part.

106. Si la poursuite est intentée devant deux juges de paix, la sommation sera
signée par l'un deux; et nul autre juge de paix que l'un d'eux ne siégera au procès
ou n'y prendra part, si ce n'est à cause de leur absence, ou de l'absence de l'un d'eux,
ni, cn ce dernier cas, si ce n'est avec le consentement de l'autre de ces deux juges de
þaix.

107. L'énoncé d'une infraction sous l'empire du présent acte dans les termes de
cet acte ou en d'autres termes équivalents, sera suffisant en loi; toute exception,
exemption, restriction, excuse ou atténuation, accompagnant ou non l'éêoncé de Pin--
fraction dans le présent acte, pourra être prouvée par le défendeur, mais' ne doit pas
nécessairement être spécifiée ou niée dans la dénonciation ; mais si elle est spécifiée
ou niée, il ne sera pas exigé, au sujet de la chose ainsi spécifiée ou niée, de preuve de
la part du dénonciateur ou du plaignant.

108. Plusieurs contraventions au présent actez commises par la même personne,
pourront être comprises dans une même dénonciation ou plainte, pourvu que cetta
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dénonciation ou plainte, et que les sommations qui s'en suivent, contiennent la men,
tion spéciale du temps et du lieu où chaque contravention a été commise.

FORME DES DÉNONCIATIONS ET AUTRES PROCÉDURES.

109. En énonçant les infractions relatives à la vente ou autre manière de dispo-
ser de liqueurs, ou à la possession ou à la consommation de liqueurs, dans une,
dénonciation, une sommation, un acte de conviction, un mandat d'arrestation, ou
quelque acte de procédure sous l'autorité du présent acte, il suffira d'énoncer simple-
ment la vente, la manière de disposer, la possession, ou la consommation de liqueurs
sans mentionner le nom, ni l'espèce, ni le prix des liqueurs, ni aucune personne à qui
les liqueurs ont été vendues ou livrées, ou par qui elles ont été consommées; et il ne
sera pas nécessaire de dire la quantité de liqueur qui aura ainsi été vendue, dont il
aura été disposé ou qui aura été gardée ou consommée, excepté dans les cas de contra-
ventions où la quantité est essentielle, et alors il suffira d'énoncer qu'il en a été vendu
ou disposé en plus grande ou en moindre quantité, selon que les circonstances l'exige-
ront.

110. Dans le cas où la dénonciation et la preuve fournie à son appui ne s'accor-
deraient pas, le magistrat pourra amender ou modifier l'acte de dénonciation et
substituer à la contravention y mentionnée toute autre infraction aux prescriptions
du présent acte; mais s'il appert que le défendeur a été sérieusement induit en erreur
par ce désaccord, le magistrat ajournera alors l'audition de la cause à quelque date
future, à moins que le défendeur ne se désiste de cet avantage.

111. Les formules contenues dans la quatrième annexe du présent acte, ou toutes
formules au même effet, suffiront dans les cas auxquels il est pourvu par le présent
acte ; et si aucunes formules ne sont prescrites par la dite quatrième annexe, on
pourra en rédiger de nouvelles d'après celles qui servent d'annexe à l'acte intitulé:
" Acte concernant les devoirs des juges de paix, hors des sessions, relativement aux ordres et
convictions sommaires."

PROCÉDURE SI UNE CONVICTION ANTÉRIEURE EST MISE À LA CHARGE DE L'ACcUSÉ.

112. La procédure à suivre dans toute dénonciation à l'égard d'une contravention
à quelqu'une des dispositions du présent acte, si une ou des convictions antérieures
sont portées a la charge de l'accuse, sera comme suit:-

(1.) Le magistrat devra d'abord s'enquérir de la récidive seulement, etsi l'accusé
en est trouvé coupable, il lui sera alors demandé, et non avant, s'il a été antérieure-
ment trouvé coupable, comme l'allègue la dénonciation, et s'il répond qu'il a été ainsi
antérieurement trouvé coupable, il pourra être condamné en conséquence; mais s'il
nie avoir ét é ainsi convaincu précédemment, ou garde le silence par malice, ou ne ré-
pond pas directement à cette question, le magistrat devra alors s'enquérir au sujet de
cette conviction ou de ces conviction; antérieures;

(2.) Le nombre de ces convictiots pourra être prouvé au moyen de la produc-
tion d'un certificat portant apparemment la signature du magistrat devant qui la per-
sonne aura été trouvée coupable, ou du greffier de la paix, sans qu'il soitnécessaire de
prouver sa signature ou son caractère officiel, ou au moyen de toute autre preuve
satisfaisante;

(3.) Si une conviction de récidive devient nulle ou défectueuse, après avoir été
prononcée, par suite de la cassation ou de l'annulation de toute conviction antérieure,
ou si cette conviction est rendue nulle par toute autre cause, les juges de paix ou au-
tre autorité par lesquels cette deuxième ou subséquente conviction aura été pronon-
cee, pourront, au moyen d'un mandat, portant leur ou sa signature, assigner la per-
sonne convaincue à comparaître à l'époque et au lieu qui seront désignés dans ce
mandat, et sur ce, pourront, sur preuve de la signification de ce mandat, si cette per-
sonne fait défaut de comparaître, ou lors de sa comparution, réformer cette deuxième
ou subséquente conviction, et appliquer l'amende ou punition qui aurait pu être appli-
quée si cette conviction, n'eût pas existé; et cette conviction réformée devra être, sur-
ce, regardée comme valide à tous égards, comme si elle eût été prononcée en premier-
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(4.) Si une personno qui a été convaincue d'une contravention à quelque dispo.
sition d'aucune des sections du présent acte numérotées.

, ou d'une section pour contravention à laquelle une amende-
ou punition est impos&n par la section est par la suite convaincue
d'une infi-action à quelque disposition de quelqu'une des dites sections, cette convic-
tion sera considérée être une conviction de récidive d'après le sens de la section

, et le controvenant pourra être traité et puni en conséquence, bien que
les deux convictions puissent avoir été prononcées en vertu de sections diflérentes; et
si cette personne est de nouveau par la suite convaincue d'une contravention aux dis-
positions d'aucune des ditos sections, qu'elle soit on non de la même nature que les
contraventions antérieures, cette conviction sera considérée de la même manière
comme conviction do troisième contravention d'après le sens de la section

, et le contrevenant pourra être traité et puni en conséquence.
113. ¯Une conviction pourra être obtenue dans tous les cas comme pour une pre-

mière contravention, bien qu'il ait pu y avoir une conviction ou des convictions anté-
rieures pour la même ou toute autre contravention.

114. Des convictions pour plusieurs contraventions pourront être prononcées en
vertu du présent acte, bien que ces contraventions puissent avoir été commises le
même jour ; mais l'amende ou la punition de surcroît imposées ci-dessus ne seront
encourues que dans le cas de contraventions commises à des jours différents et après
qu'il aura été fait une dénonciation à l'égard d'une première contravention.

115. Nulle conviction ou mandat pour la mettre à exécution, ni aucune autre
sommation ou procédure instituée sous l'autorité du présent acte, ne seront considérés
comme insuffisants ou invalides à raison d'une variation entre la dénonciation et la
conviction, ou à raison d'aucun autre défaut dans la foime ou dans le fonds, pourvu
que l'on puisse inférer do la conviction, du mandat, <le la sommation ou procédure,
qu'ils ont eu lieu à l'égard d'une infraction de quelque disposition du pré&ent acte,
tombant sous la juridiction du juge de paix ou des juges de paix, ou du magistrat qui
l'aura prononcée ou signé, et pourvu qu'il y ait des preuves pour établir cette infrac-
tion et que l'on puisse in(lrer de la conviction, du mandat ou de la procédure qu'on
avait par là l'intention d'appliquer l'amende ou punition décrétée pour cette in-
fraction ;

2. Sur une demande à l'effet d'annuler une conviction, ou le mandat pour la
mettre à effet, on touto autre sommation ou procédure, que ce soit en appel ou au
moyen d'un habeas corpus, ou par voie de certiorari ou autrement, le tribunal ou le
juge devant glequel sera porté cet appel, ou à qui cette demande aura été faite au
moyen d'un habeas corpus ou par voie de certiorari, ou autrement, décidera cet appel
ou cette demande au mérite, malgré toute telle variation ou tout tel défaut comme
susdit ; et chaque fois que la cause paraîtra avoir été jugée au mérite, et que la con-
viction, le mandat, la sommation ou la procédure seront suffisants et valides en vertu
de la présente section, ou autrement, la conviction, le mandat, la sommation ou la
procédure seront confirméi, ou ne seront pas annulés (selon le cas), et le tribunal ou
le juge pourra, dans tous los cas, les réformer si c'est nécessaire ; et toute conviction,
mandat, sommation ou procédure ainsi confirmés et réformés, seront mis à exécution de
la même manière que los convictions confirmées en appel, et les frais en seront
recouvrables comme s'ils oussent été primitivement accordés.

116. Toute personne pourra être partie poursuivante ou plaignante, sous l'auto-
rité du présent acte.

117. Nul commissaire dos licences ou inspecteur de licenees qui sera en même
temps juge de paix, n'entendra ni ne jugera aucune plainte pour infraction d'aucune
disposition du présent acte commise dans les limites de l'arrondissement de licences-
pour lequel il sera commissaire ou inspecteur ; mais la présente section ne sera pas
interprétée de manière à l'appliquer à un juge, ni à un juge puisné ou juge suppléant
d'un comté, ni à un juge de session, ni à un recorder.

118. Toutes les dispositions de l'acte intitulé: "Acte concernant les devoirs des
juges de paix, hors des sessions, relativement aux ordres et convictions sommaires," et des
actes déjà passés ou qui pourront l'être à l'avenir pour modifier le dit acte, s'applique-
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ront à toutes les poursuites et procédures instituées sous l'autorité du présent acte,
n tant qu'elles seront compatibles avec lui 1

(2.) Le magistrat devra, dans tous les cas, coucher par écrit le témoignage des
personnes interrogées devant lui, et il devra lire leurs dépositions à ces témoins qui
-les signeront.

119. Dans le cas où le présent acte exige qu'une inscription du fait de la convic-
tion soit faite au dos de la licence de la personne convaincue, les dispositions suivantes
seront mises en vigueur, savoir

(1.) Le magistrat devant lequel une personne licenciée sera traduite, exigera que
cette personne produise et lui remette la licence en vertu de laquelle cette personne
fait affaire, et la sommation énoncera que cette production sera exigée;

(2.) Si cette personne est convaincue, la cour fera inscrire au dos de sa licence,
avant qu'elle ne soit remisejau délinquaut, les détails succincts du fait de cette con-
viction et l'amende imposée;

(3.) L'inspecteur en chef devra écrire les détails concernant cette conviction, ou
ceux d'entre eux que le cas pourra exiger, dans le registre des licences tenu par lui
en conformité du présent acte ;

(4.) Le magistrat donnera immédiatement avis de cette conviction et de ses
détails a l'inspecteur en dernier lieu mentionné ;

(5.) Lorsque la conviction d'une telle personne aura l'effet d'amener la confisca-
tion de sa licence ou de déqualifier une personne pour les fins du présent acte, la
licence sera retenue par le magistrat, et avis de cette confiscation et déqualification
sera donné à l'inspecteur en chef de l'arrondissement qu'il appartiendra.

120. Lorsqu'une personne licenciée sera convaincue d'une contravention à l'égard
de laquelle il ne sera pas ordonné d'inscrire le fait de la conviction au dos de la
licence du contrevenant, la cour devant laquelle ce dernier aura été traduit pourra,
soit prononcer la sentence immédiate, soit la différer jusqu'à ce que le registre des
licences dans lequel la licence du contrevenant est inscrite, ou une copie des inscrip-
tionsy contenues relativement à la licence du contrevevant, certifiée vraie copie par
l'inspecteur en chef, soit produit en cour, et, après avoir examiné les inscriptions y
contenues relativement à la licence du contrevenant, on -la copie de ces inscriptions
fournie comme susdit, la cour déclarera, comme partie de sa sentence, si elle fera ou
ne fera pas faire une inscription du fait de la conviction de cette contravention au
dos de la licence du contrevenant, et, si la cour décide que cette inscription doit être
faite, elle devra l'être en conséquence.

121. Le magistrat devra, lo's de toute conviction d'une personne licenciée pour
une contravention au présent acte, transmettre immédiatement à l'inspecteur en chef
de l'arrondissement qu'il appartiendra, un certificat du fait de cette conviction.

122. A raison des devoirs additionnels imposés par les deux sections immédiate-
ment précédentes, le magistrat aura droit d'exiger comme frais des procédures, les
sommes suivantes, savoir :

Pour dresser et transmettre un certificat de conviction à l'inspecteur en chef, la
somme de

Pour inscrire la conviction sur la licence, la somme de

APPELS.

Dans les cas mentionnés dans la section.

123. Dans tous les cas do poursuite pour contravention à aucune des dispositions
du préeent acte, à l'égard de laquelle une amende ou punition est prescrite par la
section du présent acto, la conviction ou l'ordonnance des dits juges de paix
ou du magistrat, selon le cas, sauf' tel que ci-après mentionné, sera finale et décisive,
et, sauf tel que ci-après mentionné, il n'y aura pas d'appel de cette conviction ou
ordonnance à la cour des Sessions Générales de la Paix, ou à aucune autre cour ;

(2.) Il y aura appel d'une conviction pour toute contravention à l'égard de
laquelle une amende ou une punition est dérétée par la section du
présent acte, dans Ontario, la Nouvelle-Eeosse, le Nouveau-Brunswick, le Manitoba,
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la Colombie-Britannique et l'Ile du Prince-Edouard, au juge de la cour de comté du
comté dans lequel la conviction aura eu lieu, ou au juge d'une cour supérieure
siégeant en chambre, sans l'intervention d'un jury, et dans la province de Québec, à
un juge de la cour supérieure du district judiciaire dans lequel la conviction aura eu
lieu; pourvu qu'un avis de cet appel soit donné par écrit au poursuivant ou plaignant
dans les cinq jours à compter de la date de la dite conviction, sauf les dispositions qui
Suivent ;

(3.) La personne convaincue, si elle est en prison, devra soit demneurer incarcérée
jusqu'à l'audition de cet appel au dit juge, on (lorsque la peine d'emprisonnement,
avec ou sans travaux forcés, sera appliquée) consentir une obligation avec deux
bonnes et suffisantes cautions, pour la somme de deux cents piastres chacune, devant
le magistrat qui l'aura convaincue, à l'effet de comparaître personnellement par-
devant le dit juge, et de plaider à l'appel et de subir les conséquences de son jugement
sur le dit appel, et de payer les frais qu'il pourra ordonner ; et si appel est interjeté
d'une condamnation par laquelle il est seulement ordonné de payer une amende on
somme d'argent, l'appelant pourra (même si l'emprisonnement est ordonné à défaut
de paiement), au lieu de rester incarcéré comme susdit, souscrire l'obligation susdite
on assigner au bureau du magistrat qui l'aura condamné lu montant de l'amende et des
frais, ainsi qu'une somme additionnelle de vingt-cinq piastres pour couvrir les frais
d'appel de l'intimé ;

(4) Lorsque ce cautionnement aura été souscrit ou que cette consignation aura
-été faite, le magistrat élargira cette personne si elle est détenue, et il remettra sur-le
champ, ou transmettra par lettre chargée et affranchie, les dépositions et documents
dans la cause, ainsi que le cautionnement ou le dépôt, selon le cas, au greffier de la
cour dont le juge devant lequel l'appel est porté est le juge ou un membre.

124. La pratique et l'ordre judiciaire pour cet appel et ses procédures seront,
-autant que possible, comme susdit :-

(1) -Dans les dix jours à compter de la date de la conviction, mais pas plus tard
-à moins qu'il ne soit démontré au juge que le retard est entièrement dû à la faute
du magistrat devant lequel la conviction aura eu lieu-le juge, s'il est d'avis d'après
la preuve, que la conviction peut être erronée, pourra délivrer une assignation ordon-
nant au procureur de la couronne pour le comté, dans toute province où il y aura un
procureur de la couronne pour le comté, ainsi qu'au poursuivant, de faire valoir les
motifs pour lesquels la» conviction ne devrait pas être annulée ;

(2) Cette assignation ne sera en aucun cas accordée après l'expiration d'un mois
à compteî de la date de la conviction;

(8) Lors du rapport de l'assignation, et les parties entendues, le juge pourra
soit confirmer ou annuler la conviction, ou, s'il le juge à propos, il pourra recevoir la
déposition de tout autre témoin ou de tous autres témoins qui pourra ou pourront être
amenés devant lui, ou la déposition ultérieure de tout témoin déjà examiné, et il
pourra alors rendre une ordonnance confirmant, ou réformant et confirmant, ou annu-
lant la conviction, selon qu'il le trouvera juste, et pourra ordonner le paiement des
frais, ainsi qu'en fixer le montant;

(4) Sur production de l'ordonnance du juge confirmant, ou réformant et confir-
mant la conviction, le magistrat devant lequel la conviction aura eu lieu devra, s'il
s'agit d'un cas dans lequel il n'a pas été souerit de cautionnement, lancer son mandat
pour le paiement (le telle autre somme, pour les frais, que la somme consignée entre
ses mains sera insatisante à acquitter ; et si la conviction est annulée, le juge ordon-
nera la restitution des deniers consignés, et il aura le pouvoir d'ordonner le paiement
pour les frais, de la somme qu'il pourra taxer et alto er ; et à moins que cette somme
ne soit payée par le plaignant, le magistrat lancera un mandat pour faire payer les
frais par voie de saisie-exécution ,

(5) Si par la condamnation il est ordonné que la personne convaincue soit
emprisonnée, et si la condamnation est confirmée, ou réformée et con6rmé3, ou si la
personne convaincue manque d'interjeter régulièremnent l'appel, le juge lancera son
mandat pour l'incarcération de la personne convaincue dans la prison ou autre lei.
de détention qu'il appartiendra, et à moins que, dans la semaine qui suivra, cette
personne ne se livre entre les mains du coïigble ou autre offiier chargé de l'exécu-
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tion du mandat, la condition de l'obligation sera censée violée et le montant du cau-
tionnement sera confisqué ; et sur preuve du défaut, faite par aflidavit de l'officier ou
autrement, le juge pourra attester le délaut sur le dos de l'acte de cautionnement, et
sur ce il transmettra le dit cautionnement au greffier de la paix ou à l'officier qu'il
appartiendra, selon la pratique suivie dans la cour dont ce juge fera partie ;

(6) Des procédures seront ensuite instituées sur ce cautionnement aux Sessions
Générales de la Paix, de la même manière qu'il peut en être instituée sur un caution-
nement reçu à l'occasion d'un appel d'une conviction sommaire porté devant les dites
sessions ; et le dit certificat sera considéré comme une preuve primd facie du défaut
du défendeur ; mais ces procédures n'exempteront pas la personne convaincue de
subir le terme d'emprisonnement auquel elle aura été condamnée; et le mandat lancé
par le juge à cet égard, ou tout nouveau mandat lancé par lui, pourrra être exécuté
dans toute partie de la province dans laquelle la condamnation aura eu lieu, de la
même manière et aux mêmes conditions qu'un mandat d'un juge de paix pour l'arres-
tation d'un contrevenant ;

(7) Si par la condamnation il n'est imposé qu'une amende, le juge, lorsqu'il
sera convaincu par affidavit on autrement que défaut a été fait à l'occasion d'un cau-
tionnement fourni lors d'un appel en pareil cas, devra donner le même certificat que
celui presei it par le paragraphe cinq de la présente section, et de semblables procé-
dures seront, sur ce, instituées à l'égard de ce cautionnement;

(-) S'il est prouvé à la satisfaction du juge que la personne convaincue avait
déjà purg:é une partie de son emprisonnement, le dit juge ne lancera son mandat pour
l'incarcération du défendeur que pour le reste du terme auquel il aura été condamné.
Le juge pourra, s'il le juge à propos, transmettre son mandat au magistrat qui aura
prononcé la condamnation, afin qu'il le puisse mettre entre les mains d'un constable
chargé de l'exécuter;

(9) Tout mandat délivré en vertu de la présente section pourra être adressé de la
même manière et mis à exéLtion par les mêmes officiers qu'un mandat d'incarcéra-
tion, lancé à la suite d'une conviction sommaire en vertu de tout acte du parlement
du Uanada passé jusqu'à présent ;

(10) Dans tous les cas d'appel à un juge de toute conviction obtenue devant un
magistrat en vertu du présent acte, le juge devant lequel il sera interjeté appel devra
prendre connaissance et décider de l'accusation ou plainte à la suite de laquelle la
conviction aura été prononcée, au mérite, nonobstant tout défaut de forme ou autre
dans la conviction ; et si la personne accusée, ou contre laquelle il est porté plainte,
est trouvée avoir été coupable, la conviction sera confirmée, et le juge réformera la
dite conviction au besoin ;

(11) Le magistrat devra garder par-devers lui tous deniers qui lui auront élé
versés comme susdit, pendant une période de six mois, à moins que jugement ne soit
rendu plus tôt, et lors du prononcé du jugement en appel, ou lors de l'expiration
des six mois à compter du jour de la date de la conviction, le magistrat devra resti-
tuer ces deniers à la personne ou aux personnes y ayant droit, en conformité du juge-
ment ; et si le jugement en appel n'est pas prononcé dans les six mois, du jour de la
date de la conviction, la conviction subsistera, mais l'intimé n'aura pas droit à aucun
des frais d'appel ; et dans le cas où la peine de l'emprisonnement aura été prononcée,
le magistrat devant qui la personne a été convaincue devra, ou tout autre magistrat
pourra, lancer son mandat pour l'emprisonnement de la personne condamnée pour
toute partie de cette peine qu'elle aura encore à purger, et nulles autres procédures
n'auront lieu à l'égard du dit appel

(12) Nulle conviction confirmée, ou réformée et confirmée en appel par le juge,me devra être annulée pour défaut de forme, ou être renvoyée par le bref de certiorari
devant aucune des cours supérieures d'archives de Sa Majesté ; et nul mandat on
emprisonnement ne sera considéré nul à raison de quelque défectuosité y contenue;
pourvu qu'il y soit allégué que la personne a été convaincue et qu'il y a une bonne et
valide condamnation à son appui ;

(13) Au cours de chaque procès et dans toutes les procédures faites devant le juge,
en vertu de la présente section, le juge aura, à l'égard des matières contenues dans le
présent acte, tous les devoirs qui lui appartiennent ou qu'il pourrait exercer dans la
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cour dont il fait partie, et tous les pièces de procédure nécessaires pourront être
délivrées par le bureau du greffier de la cour.

125. Quand il n'est pas autrement prescrit, une troisième convictien d'une per-
sonne licenciée en vertu du présent acte pour toute infraction ou contravention aux
dispositions du présent acte, aura ipsofacto, l'effet d'une confiscation de su licence et
rendra la personne convaincue inhabile à obtenir une licence pendant trois années
ensuite,

126. Les amendes imposées en vertu du présent acte, ou toutes parties de ces
amendes qui pourront être recouviées, seront payables au magistrat devant lequel la
personne sera convaincue, et les deux tiers en seront par lui remises à l'inspecteur en
chef, si le poursuivant ou le plaignant est un inspecteur, et si ce n'est pas un inspecteur
qui est poursuivant ou plaignant, alors les deux tiers de ces amendes seront versés au
trésorier de la municipalité dans les limites de laquelle la contravention a été com-
mise, et le tiers sera remis au poursuivant ou plaignant.

PREUVE, ETC.

127. Dans toute poursuite ou procédure intentée en vertu du présent acte, dans
laquelle il faudra faire la preuve d'une licence, un certificat paraissant porter la signa-
ture de l'inspecteur en chef de l'arrondissement fera preuveprimái facie do l'existence
de cette licence, et établira que la personne à laquelle cette licence a été Céliviée ou
tranférée est bien la personne à laquelle la dite licence a été ainsi délivrée ou trans-
férée, et la production de ce certificat constituera une preuve suffisante, prinmá facie,
des faits y délarés et de l'autorisation de l'inspecteur en chef, sans aucune autre
preuve de sa nomination ou de sa signature.

128. Toute résolution d'un Bureau passée aux termes des
-et · sections du présent acte, sera suffisam ment authentiquée par
la signature du président du Bureau qui aura adopté cette résolution ; et copie de
toute telle résolution, manuscrite ou imprimée, et certifiée copie conforme par tout
membre du dit Bureau, sera censée authentique et sera reçue comme preuve d'aucune
telle signature, à moins qu'il ne soit spécialement plaidé ou allégué que la signature
apposée à toute telle résolution originale a été contrefaite.

129. Toute maison, tout magasin, toute chambre, ou tout autre local où il est
prouvé qu'il existe une buvette, un comptoir, des pompes à bière, des barils, cruches,
carafons, gobelets, verres, ou tous autres appareils ou installations analogues à ceux
que l'on trouve ordinairement dans les tavernes et magasins où l'on a coutume de
vendre ou débiter des liqueurs spiritueuses, fermentées ou autrement fabriquées, sera
censé être un local où des liqueurs spiritueuses, fermentées ou autrement fabriquées
sont tenues ou gardées dans le but de les vendre, troquer ou trafiquer, aux termes de
la section du présent acte, à moins que le contraire ne soit prouvé
par le défendeur dans une poursuite quelconque ; et l'occupant de telle maison, tel
magasin, telle chambre ou tel autre local sera décisivement réputé étre la personne
qui a ou tient les dites liqueurs dans un but de vente, échange ou trafic en ce local.

130. En prouvant que l'on a vendu de la liqueur, ou qu'on en a disposé gratui e-
ment ou autrement, ou qu'on en a consommé, pour les fins de toute procédure relative
à quelque contravention aux dispositions du présent acte, il ne sera pas nécessaire de
démontrer que de l'argent aété réellement payé, ou que de la liqueur a été réellement
consommée, si le magistrat qui entend la cause est persuadé qu'une transaction de la
nature d'une vente, ou le fait d'en disposer d'une manière, ont eu lieu, ou qu'une
consommation de liqueur était sur le point d'avoir lieu; et la preuve que l'on a con-
sommé et que l'on avait l'intention de consommer de la liqueur dans l'établissement
licencié ou à l'égard duquel une licence est requise aux termens du présent acte, par
quelque personne autre que l'occupant du dit établissement, fera preuve que la cite
liqueur a été vendue à la personne qui l'a consommée ou allait la consommer ou
l'emporter à l'encontre du titulaire de la licence ou de l'occupant du dit établisse
ment.

131. Dans les cités, villes et villages incorporés, dans tous les cas où une per-
sonne ou des personnes autres que les membres de la famille ou de la maison du.
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maître d'un hôtel ou u'une buvette licenciés, est ou sont trouvés fréquentant le dit.
hôtel ou la dite buvette, ou y sont présentés, ou si l'on y voit du gaz ou d'autre lumi-
naire allumé dans la salle du comptoir du dit hôtel ou de la dite buvette, où l'on fait
trafic de liqueurs, à quelque heure durant laquelle une disposition quelconque du
présent acte interdit de vendre des liqueurs ou d'en disposer autrement, tout tel fait,
lorsqu'il sera prouvé, sera censé être et considéré comme preuve prima facie que le
maître du dit local licencié a vendu des liqueurs ou en a aul rement disposé contrai-
rement aux dispositions de la section du présent acte; et ce maître
pourra, sur ce, être convaincu d'une contravention à la dite section, et sera, sur con-
viction, sujet à la punition prescrite dans et par la section du présent
acte.
- .132. L'occupant de toute maison, de tout magasin, de toute chambre ou de tout
autre local où l'on a vendu, échangé ou troqué des liqueurs spiritueuses, fermentées
ou autrement fabriquées, ou commis quelque acte, fait ou chose en contravention aux
dispositions du présent.acte, sera personnellement passible de l'amende et de la puni-
tion prescrite par les et sections du présent acte, suivant le cas,
bien que cette vente, cet échange ou ce troc aient été fait par quelque autre per-
sonne que l'on ne peut prouver avoir agi ainsi d'après les instructions du dit occupant;
et la preuve du fait de cette vente, de cet échange ou de ce troc ou autre acte, fait ou
chose, par toute personne à l'emploi du dit occupant, ou dont la présence est tolérée
dans ou sur l'établissement du dit occupant, sera une preuve décisive que la dite vente
le dit échange ou troc, ou autre acte, fait ou chose, ont eu lieu avec l'autorisation et
d'après les instructions du dit occupant.

13U Dans toute poursuite intentée en vertu du présent acte pour la vente ou
autre débit de liqueurs sans la licence requise par la loi, il ne sera pas nécessaire qu'un
témoin quelconque, dans sa déposition, désigne d'une manière précise la liqueur ven-
due ou échangée, ou la considération pour laquelle cette vente ou cet échange a eu
lieu avec sa participation, ou à sa connaissance personnelle ou positive, mais lesjuges
de paix ou le magistrat qui entendront la cause, aussitôt qu'il sera prouvé, à eux ou
lui, que les détails de la preuve suffisent pour établir l'infraction à la loi dont on se
plaint, mettront le prévenu en demeure de se défendre, et à défaut par lui d'infirmer
la preuve, le condamneront en conséquence.

134. Dans toute poursuite intentée en vertu du présent acte, chaque fois qu'il
apparaîtra que le défendeur a fait ou omis de faire quelque chose à l'égard de laquelle,
s'il n'était pas dûment licencié, il serait passible de quelque amende aux termes du
présent acte, il incombera au défendeur de prouver qu'il est licencié et qu'il a légale-
ment fait ou omis de faire cette chose.

135. Le fait qu'une personne, n'étant pas licenciée, a une enseigne, un écriteau,.
une peinture ou quelque autre indication, dans ou près sa maison ou son établisse-
ment, ou a établi dans la dite maison un comptoir ou autre local contenant des bou-
teilles ou barils exposés de manière à faire raisonnablement croire que cette maison
ou cet établissement sont licenciés pour la vente des liqueurs, ou que des liqueurs y
sont vendues ou servies, ou qu'il y a dans cet établissement plus de liqueurs qu'il n'en
faut raisonnablement pour l'usage des personnes qui y résident, sera censé primdfacie,.
preuve de la vente illégale de liqueurs par la dite personne.

136. La production d'une licence qui, à sa face, paraîtra avoir été régulièrement
délivrée, et qui, si elle était dûment délivrée, constituerait une autorisation légale pour
le défendeur de faire cette chose ou cette omission, sera preuve primd facie que le
défendeur a cette autorisation; et dans tous les cas la signature apposée à tout instru-
ment comportant être une licence valide, sera considérée, primdfacie, comme au-
thentique.

TÉMOINS.

37. Dans toute poursuite intentée en vertu du présent acte, le magistrat qui
jugera la cause, pourra assigner toute personne qui lui sera représentée comme étant
un témoin essentiel dans l'affaire en question; et si cette personne refuse ou néglige
de comparaître conformément à cette assignation, le magistrat pourra lancer un man-
dat pour l'arrestation de cette personne; cette personne sera alors amenée devant lè-
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magistrat,. e si elle refuse. de prêter serment ou d'affirmer, on de répondre à quelque
questions relative à la cause, elle pourra être incarcéré dans la prison commune du
comté ou de la localité, ou dans la geôle, pour y demeurer jusqu'à ce qu'elle consente.
à jurer ou affirmer et répondre.

138. Toute personne assignée à comparaitre comme partie ou comme témoin
dans une poursuite intentée en vertu du présent acte, pourra être requise par bref de
sommation, de produire à l'heure et au lieu fixés par sa comparution tous les livres,
ou papiers, comptes, titres et autres documents en sa possession, sous son contrôle ou
sous sa garde, se rattachant à la poursuite, sauf toutes exceptions légitimes à cette
production; et la personne ainsi assignée sera passible des mêmes amendes pour la
non production de ces livres, papiers ou documents, que si elle eût refusé ou négligé
de comparaître conformément à la dite assignation, ou de jurer ou de répondre à toute
question relative à la cause.

139. Chaque personne, autre que le défendeur, qui sera assignée ou interrogée
comme témoin dans toute poursuite intentée en vertu du présent acte, sera tenu de
répondre à toute question qui lui sera posée et qui se rattachera à la cause, nonobs-
tant le fait que ses réponses pourraient relever des faits qui seraient de nature à la
rendre passible de quelque amende imposée par le présent acte; mais cette preuve ne
pourra être invoquée contre elle dans aucune poursuite.

MUNICIPALITÉS RÉGIES PAR LES ACTES DE TEMPÉRANcE.

140. Rien de ce qui est contenu dans les dispositions précédentes du présent acte ne.
pourra être, interprété de façon à changer ou moditier le sens des dispositions de
"l'Acte de Tempérance du Canada, 1878;" et nulle licence d'hôtel, de buvette ou de
magasin ne sera délivrée ni mise en vigueur dans aucun comté, cité, ville, village
incorporé ou township en Canada, dans laquelle la deuxième partie du dit acte a été
mise en vigueur de la manière prescrite par le dit acte, ou dans lequel quelque règle-
ment pour prohiber la vente des liqueurs en vertu de " l'Acte de Tempérance de 1864"
est en vigueur.

141. Un bureau de Commissaire pourra être nommé par un comté, nonobstant le
fait qu'un tel règlement affecte toute l'étendue de ce comté; et le dit Bureau et les
inspecteurs auront, rempliront et exerceront tous les pouvoirs et devoirs, respective-
ment pour empêcher la vente, le débit ou le trafic des liqueurs contrairement aux
dispositions du dit acte ou du présent acte, qu'ils ont respectivement, ou qu'ils devraient
exercer ou remplir en vertu du présent acte.

142, Le Bureau et les inspecteurs exerceront ou rempliront tous leurs pouvoirs
et devoirs respectifs pour l'application des dispositions de " l'Acte de Tempérance du
Canada, 1878," ainsi que celle du présent acte, en tant qu'elles s'y appliquent, dans
les limites de tout comté, cité, ville, village, incorporé, township ou paroisse dans
lesquels quelque règlement est en vigueur en vertu du dit acte.

143. Une licence de gros devant être obtenue en vertu des dispositions du pré-
sent acte sera nécessaire pour autoriser ou légaliser la vente des. liqueurs en quantités
telles que permises en vertu des dispositions de " l'Acte de Tempéranae du Canada,
1878."

144. La vente des liqueurs sans licence dans une municipalité où "'l'Acte de
Tempérance du Canada, 1878," est en vigueur, sera néanmoins une contravention aux
sections et du présent acte, et des diverses dispositions du
présent acte auront pleine vigueur et plein effet dans chaque telle municipalité,
excepté en tant que les dites dispositions s'appliquent à la concession de licences pour
la vente des liqueurs en détail.

145. Jusqu'au premier jour de mai de l'année mil huit cent quatre-vingt-quatre,
toutes les lois passées par les législatures provinciales du Canada, pour réglementer
ou restreindre le trafic des liqueurs, seront et sont par le présent déclarées valides.
et effectives à toutes fins et intentions, tout comme si elles eussent été décrétées par
le parlement du Canada.
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1 W. Sans préjudice aux dispositions de la section immédiatement précédente, le
présent acte entrera en vigueur le premier jour de janvier de l'année mil huit cent
quatre-vingt-quatre, mais les licences qui seront délivrées en vertu de ses dispositions
ne vaudront qu'à partir du premier jour de mai suivant.

PREMIERE ANNEXE.

LICENCE D'HÔTEL (oU DE BUVETTE).

Attendu que le Bureau des Commissaires des licences pour l'arrondissement
d a, par certificat daté du
jour d autorisé la délivrance d'une licence d'hôtel (ou de buvette)
en faveur de de pour la maison qui sera connue
comme située ; et attendu que le dit

a consenti l'obligation et fourni le cautionnement exigé par " l'Acte
des licencEs pour la vente des liqueurs, 1883," et qu'il a payé la somme de cinq piastres
comme droit sur cette licence;

En conséquence, je déclare par le présent 'que le dit
est autorisé à vendre et débiter des liqueurs en quantité d'une pinte au plus, qui pour.
ront être bues sur les lieux, entre les six heures du matin et les sert heures du soir le
samedi; entre les six heures du matin et les onze heures du soir les autres jours de
semaine (excepté les jours où il y aura votation dans la subdivision de votation où est
situé le dit établissement pour une élection de député au parlement, pour une élection
de député à la Chrambre d'Assemblée, ou pour une élection municipale); et entre une
et trois heures de l'après-midi, et entre cinq heures et sept heures le dimanche soir,
aux hôtes réellement résidant ou pensionnant dans le dit établissement, pour n'être
bues qu'aux repas et à table.

Et cette licence commencera à avoir effet le jour d
et subsistera jusqu'à minuit le jour d suivant.

Donné sous ma signature, ce jour d mil huit cent
-quatre-vingt-

Inspecteur en chef.

LICENCE DE MAGASIN.

Attendu que le Bureau des Commissaires des licences pour l'arrondissement de
a, par certificat daté du jour d

autorisé la délivrance d'une licence de magasin en faveur de de
pour la maison qui sera connue comme située ; et attendu
que le dit a conse'nti l'obligation et fourni le cautionnement exigés
par "l'A ete des licences pour la vente des liqueurs, 1883," et qu'il a payé la somme de
cinq piastres comme droit sur cette licence;

En conséquence, je déclare par le présent que le dit est autorisé à
vendre et débiter des liqueurs, qui ne devront pas être bues sur les lieux à l'égard
desquels cette licence est accordée, en quantités d'une chopine impériale au moins à la
fois et à une même personne, entre les six heures du matin et les sept heures du soir
le samedi ; entre les six heures du matin et les onze heures du soir, les autres jours
de semaine, excepté les jours où il y aura votation dans la subdivioion de votation où
est situé le dit établissement, pour une élection de député au parlement, pour une
élection de député à la Chambre d'Assemblée, ou pour une élection municipale.

Cette licence commencera à avoir effet le jour d et
subsistera jusqu'à minuit le jour d suivant.

Donné sous ma signature, ce jour de mil huit cent
quatre-vingt-

Inspecteur en chef.
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LICENCE DE NAVIRE.

Attendu que le Bureau des Commissaires des licences pour l'arrondissement do
a, par son certificat daté du jour d , autorisé

la délivrance d'une licence de navire en faveur de capitaine (ou
patron) de appelé ; et attendu que le dit

a payé la somme de cinq piastres comme droit sur cette licence;
En conséquence, je déclare par le présent que le dit est autorisé à

vendre et débiter des liqueurs durant le passage du dit navire entre et
à tout passager, aux repas réguliers servis à bord du dit navire.

Et cette licence commencera à avoir effet à midi le jour d
et subsistera jusqu'à minuit le jour d suivant.

Donné sous ma signature ce jour d mil huit cent qua-
tre-vingt-

Inspecteur en chef.

LICENCE DE GROS.

Attendu que le Bureau des Commissaires des licences pour l'arrondissement de
a, par son certificat daté du jour d

autorisé la délivrance d'une licence de gros en faveur de
pour la maison ou l'établissement qui sera connu comme

situé ; et attendu que le dit a consenti l'obli-
gation et fourni le cautionnement exigés par l'Acte des licences pour la vente des liqueurs
1883, et qu'il a payé la somme de cinq piastres comme droit sur cette licence ;

En conséquence, je déclare par le présent que le dit est autorisé à
vendre des liqueurs, qui ne devront pas être consommées sur les lieux auxquels cette

licence s'applique, en quantité d'au moins deux gallons par chaque baril ou piéco en
une seule fois, ou, si la liqueur est embouteillée, en quantité d'au moins une douzaine
de bouteilles dites d'une pinte.

Et cette licence commencera a avoir effet à midi le jour d
et subsistera jusqu'à minuit le jour d suivant.

Donné sous ma signature ce jour d mil huit cent
quatre-vingt-

Inspecteur en chef.

SECONDE ANNEXE.
Au Bureau des Commissaires des licences de l'arrondissement de
Nous, soussignés, électeurs de la subdivisioa de votation n0  de

dans laquelle est situé l'établissement pour lequel X. Y. demande une licence
d pour l'année de licence prochaine, certifions par le présent que
X. Y., qui fait la demande de la dite licence, est une personne qu'il est convenable et
à propos d'autoriser à vendre des liqueurs et à tenir un ; que
l'établissement dans lequel le dit X. Y. se propose de faire le commerce pour lequel il
demande une licence, est selon nous propre à cette fln, et que cet établissement est
situé dans un endroit où ce commerce ne causera aucun inconvénient au publie en
général.

Et nous avons apposé nos signatures au présent certificat en regard desi distances
approximatives qui séparent l'établissement pour lequel il est demandé une licence et
l'endroit où nous demeurons ou possédons une propriété.
(Signatures.) Distance entre nos demeures et l'établissemen t pour lequel il est

demandé une licence.
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TROISlÈME ANNEXE.

FORMULE DE CAUTIONNEMENT PAR CELUI QUI DEMANDE UNE LICENCE D'HÔTEL, DE
BUVETTE OU DE MAGASIN.

Sachez tous par les présentes que nous, T. J., de , V. W. de
et X. Y., de , sommes tenus et obligés enversSa Majesté la Reine Victoria,
ses héritiers et successeurs, pour la somme de huit cents piastres en bon argent du
cours légal du Canada,-savoir, le dit T.U. en la somme do cinq cents piastres, le dit
V. W. en la somme de cent cinquante piastres, et le dit X. Y. aussi en la somme de
cent cinquante piastres de pareil bon argent du courslégal, auquel paiement à être
bien et fidèlement fait, nous nous engageons et chacun de nous s'engage, ainsi que
nos héritiers, exécuteurs et administrateurs par ces présentes.

Attendu que la personne obligée, T. U., doit obtenir une licencepour tenir un
hôtel, (ou une buvette, ou un magasin pour la ventedes liqueurs, suivant le cas,)
dans le de ; la condition de la présente obligation est telle que si
le dit T. Ul. paie toutesles amendes qu'il pourra être condamné à payer pour toute
infraction à toute loi, ou toute autre prescription ayant force de loi, actuellement en
vigueur ou qui le deviendront par l suite, relativement ùtout hôtel, (ou buvette, ou
magasin pour la vente des liqueurs, suivant le cas,) et en accomplit et observe toutes les

dispositions, et se condorme à toutes règles et règlements qui sont ou pourront être
établis par autorité compétente à ce sujet, alors et dans ce cas la présente obligation
sera nulle et de nul effet, mais autrement elle demeurera en pleine force, vigueur et
effet.

En foi de quoi nous avons signé ces présentes de nos signatures et les avons
scellées de nos sceaux, ce jour de , A. D. mil huit cent quatre-

Sgt 
T. U. [L. S.]

V. W. (L. S.
X. Y. [L. S.

Signé, scellé et délivré )
en notre présence. j

QUATRIEME ANNEXE.

FORMULES PoUR DÉSIGNER LES INFRACTIONS.

1. .Négligence d'aficher la licence.
"Que X. Y., ayant une licence pour la vente des liqueurs en gros [ou une licence

de magasin, ou d'hôtel, ou de buvette, ou de navire] le à
a omis illégale-ment et avec préméditation [ou par négli-

gence] d'afficher la dite licence dans son entrepôt [ou magasin, ou dans le comptoir
de sonhôtel ou de sa buvette, ou dans la buvette, ou dans la cabine de son navire,
suivant le cas]."

2. Négligence d'exposer un avis de licence.
" Que X. Y., tenant un hôtel [ou une buvette, ou un magasin], à l'égard duquel

une licence a eté dûment accordée et est en vigueur, le à
, a illégalement manqué d'exposer, au-dessus de la porte de cet

hôtel [ou buvette, ou magasin], en lettres apparentes les mots: " Licencié pour la
vente des liqueurs spiritueuses ou fermentées," tel que prescrit par 'l'Acte des licences
pour la vente des liqueurs, 1883."

3. Vente de lzqueurs sans licence.
" Que X. Y., le jour d en l'année de

Notre-Seigneur mil huit cent à dans le
de a vendu illégalement des ligueurs

sans s'être muni de la licence requise par la "11'
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46 Victoria. Appendice (No. 5.) A. 188&.,



Appendice (No. 5.)

5. Garder des liqueurs sans licence.
" Que X. Y., le à a gardé illégalement

des liqueurs dans le but de les vendre, troquer et trafiquer, sans s'être tauni de la
licence requise par la loi."

5. Vente de liqueurs dans un établissement licencié, pendant les heures défendues.
" Que X. Y., le à dans son établissement

[ou sur, ou en dehors de son établissement], étant un local où des liqueurs peuvent
être vendues, a vendu illégalement des [ou a disposé de] liqueurs pendant le temps
défendu par " l'Acte des licences pour la vente des liqueurs, 1883," pour la vente dos
dites liqueurs, sans qu'aucune demande pour des fins médicinales n'ait été produite
par l'acheteur ou son agent, ainsi que le prescrit le dit acte."

6. Permettre de boire des liqueurs dans un établissement licencié, pendant les heures
défendues.

«'Que X. Y., le à dans son établissement,
étant un local où des liqueurs peuvent être [ou sont] vendues en détail [ou en gros];
a laissé illégalement boire des liqueurs [ou permis que de .queurs lussent bues] dans
ce local pendant le temps défendu par " l'Acte des licences pour la vente des liqueurs,
1883," pour la vente des dites liqueurs, et ce par une personne autre que le licncié,
ou quelque membre de sa famille, ou un hôte de sa maison."

7. Vente de moins d'une chopine par un titulaire de licence de magasin.
"Que X. Y., ayant une licence de magasin, le , à

, a vendu illégalement dès liqueurs en une quantité moindre qu'une chopine."
8. Vente en détail par un titulaire de licence de gros.
"Que X. Y., ayant une licence pour vendre des liqueurs en gros, a, le

à illégalement vendu des liqueurs
en quantité moindre que deux gallons [ou qu'une douzaine de bouteilles dites d'une
pinte]."

9. Permettre que des liqueurs soient consommées dans un magasin.
"Que X. Y., ayant une licence de magasin, a, le à

, illégalement permis que des liquturs vendues par lui [ou en sa possession], et
pour la vente desquelles il faut une licence, fussent consommées dans son magasin
[ou dans le bâtiment dont son magasin fait partie, ou dans un bâtiment qui conimu-
nique par une entrée avec son magasin,] par un acheteur de ces liqueurs [ou par une
personne qui ne réside pas habituellement dans le bâtiment dont ce magasin fait
partie]."

10. Permettre que des liqueurs soient consommées sur les lieux en vertu d'une licence
de gros.

"Que X. Y., ayant une licence pour vendre des liqueurs en gros,a, le
à , illégalement permis que des liqueurs vendues par lui [ou

en sa possession pour être venduesjet pour la vente desquelles cette licence est né-
cessaire, fussent consommées dans son entrepôt [ou magasin, ou dans un bâtiment
faisant partie de (ou appartenant à, ou communiquant par une entrée avec) un entre-
pôt, ou magasin, ou établissement dans lequel un article qu'on peut vendre (ou dont
on peut disposer) en vertu d'une telle licence, est vendu en détail (ou dans lequel on
garde un colis entammé d'un article à vendre en vertu de cette licence)]."

11. Vente illégale par un pharmacien.
"Que X. Y., chimiste Fou pharmacien], a, le à ,illégalement

vendu des liqueurs pour des fins autres que des fins strictement médicinales [ou vendu
des liqueurs en quantités de plus'de six onces'à la fois] sans un certificat de quelque
médecin praticien inscrit, [ou vendti des liqueurs sans en tenir note], tel que le
prescrit " l'Acte des licences pour la vente des liqueurs, 1883.'"
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12. Vente illégale par un porteur de licence de navire.
" Que X. Y., autorisé à vendre des liqueurs à bord d'un navire appelé le

a, le , à , illégalement vendu des [ou disposé de] liqueurs
pour être consommées par une personne autre qu'un passager [ou autrement que
permis par " l'Acte des lIcences pour la vente des liqueurs, 1883.']"

13. Tenir une maison déréglée.
" Que X. Y., tenant un hôtel (ou une buvette, ou maison garnie], situé dans la

cité [ou la ville, ou le village, ou le township] d dans le comté d ,
a, le dans son dit hôtel [ou buvette, ou maison] illégalement autorisé
[ou permis] le jeu [ou une conduite déréglée ou désordonnée] dans son dit hôtel [ou
buvette, ou maisonj."

11. Héberger des agents de police de service.
"Que X. Y., autorisé par licence à vendre des liqueurs, a, le à

illégalement et sciemment hébergé [ou accueilli, ou toléré dans son
établissement], O. P., agent de police ou constable appartenant à un corps de police,
pendant une partie du temps fixé pour sa ronde, et non dans le but d'apaiser un
tumulte ou de rétablir l'ordre, ou d'exécuter son devoir."

15. Transiger ou entrer en composition au sujet d'une poursuite.
"Que X. Y., nyant violé une disposition de " l'Acte des licencespour la vente des

liqueurs, 1883," a, le à , transigé [ou est entré en compo-
sition, ou a réglé, ou offert, ou essayé de transiger, d'entrer en composition, ou de
régler] la contraventionavec A. B., dans le but d'empêcher qu'il ne soit porté plainte
à cet égard [ou dans le but de se débarrasser de la plainte déposée à ce sujet, ou de
l'arrêter, ou de la faire renvoyer, selon le cas]."

16. Prendre part au rè'/lement d'une poursuite.
" Que X. Y., le à s'est illégalement intéressé [ou a

illégalement pris part] à une transaction [ou à une composition, ou à un règlement]
au sujet d'une contravention commise par O. P. contre une disposition de " l'Acte des
licences pour la vente des liqueurs, 1883.'

17. Pratiquer un témoin.
" Que X. Y., à l'occasion d'une certaine poursuite sous l'autorité de " l'Acte des

licences pour la vente les liqueurs, 1883," a, le à , illégalement
essayé de pratiquer O. P., témoin dans cette poursuite, avant [ou après] qu'il eût été
assigné [ou qu'il eût comparu] comme tel témoin dans un procès [ou une poursuite]
sous l'autoritô du dit acte. [ou a illégalement engagé, ou essayé d'engager O. P., témoin
dans cette pour;uito, à s'absenter, ou à jurer faussement]."

18. Refus d'admettre un agent de police.
"Que X. Y., le à , se trouvant dans [ou ayant la

garde de I l'établissement de O. P., end roit oà de la liqueur se vend [ou est censée
à vendre], a illégalement refusé [ou iiégligé] d'admettre (ou a entravé ou essayé d'en-
traver] E. F., officier demandantentit ée dans l'exercice de ses fonctions [ou a entravé
ou essayé d'entraver E. F., officier faisant des perquisitions dans le dit établissement
et sur les lieux reliés à cet établis-ement]."

19. iefus d'un officier de pouràuivre.
"Que X. Y., agent de police [ou constable, ou inspecteur des licences,] dans et

pour 1 d , dans le comté d , sachant que O. P.
avait, le à commis une infraction à une disposition de " l'Acte
des licences pour vl vente des liqueurs, 1883," a négligé et néglige encore, illégalement
et volontairement, de poursuivre le dit 0. P. pour la dite infraction."

20. Rbefus de fournir le logement, les repas, ou l'abri à des voyageurs.
"Que F. X., maître d'un hôtel au sujet duquel une licence d'hôtel a été dùment
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délivrée et est en vigueur, a, le à ,illégalement négligé ou refusé
personnellement [ou par l'intermédiaire de quelque personne agissant en so, nom]de fournir le logement, les repas ou l'abri à un voyageur, comme il en est requis par
1' cte des licences pour la vente des liqueurs, 1883.'"

21. Vente de liqueurs à une personne dgée de moins de seize ans.
"Que X. Y., à le a illégalement autorisé

rou permis] de fournir, dansson établissement licencié, par voie d'achat [ou autrement]
de la liqueur à une personne en apparence fgée de moins de seize ans, ne résidant pas
dans l'établissement, ou n'étant pas, bondfide, hôte, pensionnaire ou voyageur."

22. Permettre une communication intérieure entre un établissement licencié et un
établissement non licencié.

" Que X. Y., à le a illégalement autorisé
[ou permis] qu'il soit pratiqué ou utilisé une communication intérieure entre son éta-
blissement licencié et un établissement non licencié qui sert de lieu de réunijn et de
rendez-vous public [ou de salon de rafraîchissements.]"

23. Vente de liqueurs frelatées.
" Que X. Y., à le a illégalement vendu [ou

offert en vente] de la liqueur à laquelle étaient mêlés des ingrédients ou des matières
nuisibles à la santé de ceux qui la boivent."

21. Obtention de liqueurs sous de faux prétextes.
"Que X. Y., à le , a illégalement, en se donnant

comme pensionnaire, acheté et obtenu [ou essayé d'acheter ou obtenir] de la liqueur
pendant les heures auxquelles le dit établissement doit êti fermé, conformément à
" l'Acte des licences pour la vente des liqueurs, 1883.' "

CERTIFICAT QUE LE BUREA U DES COMMISSAIRES DES LICENCES AC-
CORDERA A CELUI QUI DEMANDE UNE LICENCE.

Nous, soussignés, Commissaires des licenses (ou la majorité du Bureau des
Commissaires des licences) pour l'arrondissement d , certifions
que X. Y. s'est conformé aux dispositions de la loi et aux règlements et exigences
du Bureau, et, dans l'opinion des soussignés, a droit à une licence de
pour la maison qui sera connue comame située

Donné sous nos signatures le jour d mil huit cent quatre.
vingt-

(Signatures.)
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RAPPORT DU SOUS-COMITi DU COMITÉ SPÉCIAL SUR LA VENTE SANS
RÉSERVE DES LIQUEURS ENIVRANTES.

CHAMERE DES COMMUNES.

SALLE DE CoMITÉ n0 8. Vendredi, 20 1vril 1883.

Le sous.comité s'assemble à 10.30 heures. M. McCArar au duil.

Sur motion de M. RoYnL, secondé par M. BURNS, la députation d. l'Association
dite " Ontario Trades Benevolent Association " est entendue.

A. G. IHodge dit:
Qu'il me soit permis de dire que nous constituons une députation de l'association

dite " Ontario Trades Bene volent Association " composée entièrement de distillateurs,
brasseurs, marchands de liqueurs, en gros, et hôteliers. Nous comptons 2,500 membres.
Le but de notre association est de maintenir la respectabilité de notre commerce, de
le mettre entre les mains d'hommes respectables et soumis aux lois; et quand nous
savons qu'il se trouve dans nos rangs quelques violateurs de ces lois, nous nous effor-
çons de leur faire enlever leurs licences pour les faire passer aux mains d'hommes
qui les observeront. Nous sommes en faveur d'une loi de licence stricte, plus stricte
même sous certains rapports que l'acte Crooks que nous avons maintenant; mais
tout en faisant la loi rigoureuse, nous désirons que vous vous efforciez de ne pas la
faire tellement rigoureuse que ceux qui veulent lui prêter une entière obéissance ne
puissent le faire; car si quelqu'une do ses clauses est trop sévère, les hommes respec-
tables ne pourront s'y sou me: tre aussi strictement qu'ils le désireraint, ce qui leur liera
les mains quand ils voudron i forcer à l'observer strictement ceux qui voudraient la vio-
ler. Une des grandes objections à l'acte Crooks maintenant est la complexion politique
de la conmi-sion. Bien des localités n'en ont pas ressenti les effets autant que d'autres,
mais d:ns quelques unes, cela a été très-injurieux à cette industrie. Cela leur a causé
des embarras et, dans certains districts, a empêché des hommes respectables de s'enga-
ger dans ce genre d'affaires. Nous voudrions voir l'autorité dans les mains d'un
bureau. Beaucoup de discussions ont eulieu touchant le personnel do ce bureau, mais
nous en sommes venus à la conclusion que le juge de comté, le préfet du comté ou le
maire de la cité et un membre nommé par le gouvernement, constituant un bureau
de commissaires, donneraient satisfaction à toutes les classes de la population, aux
partisans extrêmes de la tempérance comme aux hommes modérés, et à ceux engagés
dans ce commerce, qui sont souvent jugés comme ayant des vues tout-à-fait opposées;
et aussi que les inspecteurs, au lieu d'être nommés par le gouvernement, comme ils
le sont à présent, soient nommés par les différents bureaux de licences de chaque
comté.

A notre assombèé annuelle en décembre, cette matière a été complètement
discutée, et, avec votre permission, je vais vous lire les résolutions passées par l'assem-
blée, ainsi que quelques unes des objections que nous avions dans Ontario au présent
acte Crooks, quoiqu'en somme, nous le regardions favorablement :-

" Nous sommes en faveur de l'action du gouvernement qui met une limite au
nombre de licences à octroyer, mais nous suggérons, cependant, que toute municipa-
lité puisse demander par pétition l'extension de cette limite dans certains cas spéciaux,
comme ceux de places de rendez-vous d'été, de villes où il existe des marchés considé-
rables, et dans quelques autres cas où il est indispensable que des commodités plus
qu'ordinaires soient préparées pour le public.

"Que la loi de licences soit, autant que possible, la môme pour toute la Puis-
sance. Nous reconnaissons pleinement, cependant, qu'il sera impossible de lui donner
une uniformité complète, c qui convient à une province pouvant, dans quelque
petite matière de détail, ne pas convenir à une autre.

" Nous insistons au prôs <lu gouvernement sur le droit qu'ont les propriétaires de
licences de jouir des mêmes privilèges. comme citoyens, que possède le ' ue
population. Nous prétendons que les propriétaires de licences ft une classe
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d'individus aussi intelligents que ceux d'aucune autre branche de commerce, et
qu'ayant des intèrêts égaux, ils ont un droit égal de siéger dans nos conseils com-
mu ns."

D'après l'acte Croolcs, tout hôtelier ou possesseur d'une licence pour vendre en
détail, qui est très souvent un des plus grands propriétaires, est in capable d'obte-
nir un siége au conseil. Jadis, quand les licences étaient octroyées par les con-
seils muicipaux, cette réerve avait sa raison d'être; ils auraient pu être intéressé- à
se donner leurs propres licences, mais maintenant que ce pouvoir a été entièrement
enlevé aux municipalités, nouspensons que ceux des hôteliers en qui le peuple a une
confiance suflisante, et qui sont grands propriétaires, ont autant de droits que qui que
ce soit de siéger nu conseil. Que ques-uns sont membres de conseils maintenant, mais
cela est fait par un moyen détourné. Il leur faut transférer leurs licences à d'autres
parties, et prendre un arrani gement avec les contribuables par lequel ceux-ci s'engagent
à ne pas pétitionner contre leur élection, car si cela arrivait, les personnes ainsi élues
ne pourraient faire serment qu'elles ne sont intéressées dans aucune licence. Nous
pensons que ce sujet d'incapacité devrait disparaître.

" Que lorsqu'une licence a élé retirée sans cause bonne et satisfante, le proprié-
taire de la licence ait 1o pouvoir de forcer les comminsaires à exposer leurs raisons
devant une cour ayant juridiction compétente, et que si le juge décide en sa faveur, le
commissaire soit contraint de donner la licence sans délai."

Très souvent, quand nous nous sommes présentés devant les commissaires pour obte-
nir des licences, ceux-ci ont dit simplement-étant une espèce de Chambre E toilée et
siégeant à huis clos-qu'il y avait une plainte contre la maison. Ils n'ont pas dit quelle
était la plainte ou qui l'avait faite, mais simplement "Vous n'aurez pas de licence."
Quelquefois, des hommes ont de la haine contre des hôteliers, leurs voisins, et font
contre ceux-ci des plaintos sans motifs; et nous voudrions avoir une cour où des témoi-
gnages pourraient Ôtro pris sous serment, où le propriétaire de licence pourrait pré-
senter sa défense, et oà ceux qui les accusent devraient prouver en quoi ils sont cou-
pables.

" Lorsqu'il e n&eveaire dans (le grands rassemblements tels qu'exhibitions,
foires, etc., que du: rn fr'hissemonts soient vendus pour la commodité du public, nous
recommandons que ds permis soient accordés pour la vente de l'ale, lager-beer, et
vin (lu pays seulement, mais qu'ils ne soient donnés qu'à des propriétaires de licences
prouvant qu'ils ont payé pour le privilòge (le tenir un débit, et que le gouverne-
charge une taxe de $5 à 820 pour ces permis, suivant le temps requis ou le nombre de
débits."

A présent l'acto Crooks défend la vente de liqueurs enivrantes à nos rassemble-
ments provinciaux, et, à nos foires, mais on sent la nécessité, lorsqu'il se trouve 30,000,
40,000 ou 50,000 porsonnso sur nos terrains d'exhibition, comme il arrive quelquefois
à Toronto, d'avoir quiq uo chose qui, tout en causant le moins de mal possible, puisse
rafraîchir la inultitulo. Alors on permet d'ouvrir des débits de rafraîchissement et
les commissaires lisont " Nous no pouvons vous donner une licence, mais nous vous
infligerons deux on trois mendes au lieu d'une licence." Il y a dans la cité de
Toronto nombre le personnes honorables engagées dans ce commerce, et ceci leur
cause beaucoup dol dommage. lis paieraient avec plaisir aux commissaires le pri-
vilège de tenir boutigne, mais ils ne veulent pas être poursuivis comme violateurs des
lois, et qu'on se servo do cela contre eux au cas où ils aaraientà demander deslicences,
quoiqu'il soit entendu quo cela ne leur sera pas reproché.

" Nous voulons attirer votre attention sur l'opération pêu satisfaisante de la loi
pour fermeture à 'l heures les samedis soirs, et demander une extension jusqu'à 9
heures. Différentos raisons ont été, dpnnées à l'appui de cette réclamation, et des
-détails ont été fournis concernant l'opération de la loi telle qu'elle existe à -présent.

"Que la province d'Ontario est la seule au monde où avec une loi des licences, les
maisons licenciées soient obligées de fermer aussi à bonne heure le samedi soir. Ea

.cosse même où l'acte Forbes McKenzie, l'une des lois de licence les plus rigoureuses,
est en opération, on pormet aux maisons licenciées de rester ouvertes jusqu'à onze
heures les samedis soirs.
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"Lorsque la loi de sept heures fut passée, c'était pour l'avantage supposé
des ouvriers, qui alors étaient invariablement payés le samedi apròs-midi. Maintenant
les choses sont entièrement différentes comme nous allons le faire voir par les statis-
tiques suivantes obtenues par notre association locale il y a deux ans, e.t publiées dans
les journaux du temps. Nous avons obtenu à cette époque ces statistiques de maisons
employau t lu nombie d'hommes ci-dessous et qui étaient payés aux heures suivantes:-

Nombre total employé.... ...................... 10,312
Payés mensuellement............................. 1,913

do chaque quinzaine, les samedis, à midi....... ..... 1,280
do autres jours que les samedis. ................. 3,979

Ce qui donne un peu plus d'un tiers à être payé les satmcdis aux heures sui-
vantes :-

Payés à midi ..................................... 663
do 2 heures................. ................. 70
do 3 do ............ ........................ 92
do 4 do .................................................... 1,661
do 5 do ..................... . .............. 402
do 6 do .................................... 252

Des statistiques ont aussi été reçues de maisons de Hamilton employant 4,647
hommes payés comme suit :-

Chaque mois et chaque semaine, autres jours que les samedis. 2,886
Chaque quinzaine, les samedis. ....................... 56
Chaque semaine, les samedis, en grande partie avant 4

heures................................................. 1,705
Nous avons aussi recû des statistiques deKingston, Ottawa, London et de plusieurs

autres grandes villes donnant les mêmes résultats; on s'aperçoit aisément qu'on
qu'en ce qui concerne Toronto et Hamilton la loi du samedi soir n'est d'aucun avan-
tage pour l'ouvrier.

" Qu'atussitôt que les maisons licenciées sont fermées, celles sans licences s'ouvrent,
et restent continuellement ouvertes jusqu'au lundi matin. Ces maisons ont des
agents sur les rues engageant les gens à y aller, et lorsqu'ils réussissent à les y
entraîner, ne les en laissent jamais sortir avant que leur argent ne soit dépensé, et
dans bien des cas il leur est enlevé après qu'on leur a administré des drogues. Ces
maisons ne pourraient pas exister avec le commerce du dimanche seulement.

" Que beaucoup prétendent que cette loi est injuste puisqu'elle leur défend de
commercer tout en permettant à d'autres personnes, engagées dans d'autres branches
de commerce, de tenir leurs places d'affaires ouvertes; et que, bien qu'ils ne veuillent
pas exercer leur commerce le dimanche, ils se considèrent comme parfaitement justi-
fiables de vendre le samedi soir, ce qui ebt une grande injustice pour ceux du même
commerce qui essaient d'obéir strictement aux lois.

" Que dans toutes places, en dehors des villes, où les hôtels ne sont pas aussi
étroitement surveillés, ils ne souffrent pas autant de la part des maisons sans licence,
parce qu'ils font eux-mêmes les affaires que font les gens sans licence dans les villes,
mais qu'ils souffi ont d'un autre mal. S'étant rendus aux sollicitations de leurs patrons
les samedis soirs, ceux-ci les pressent de violer la loi le dimanche parce qu'ils l'ont
fait le samedi. Même dans les cités, bien peu de personne peuvent observer stricte-
ment la loi du samedi soir, quelques efforts qu'ils fassent.

"Que si nous obtenons l'extension du samedi soir, nous voulons que les pénalités
imposées pour infraction à la loi soit aussi sévères que puisse le désirer le partisan le
plus ardent de la prohibition. Que nous serons parfaitement satisfaits si la pénalitè
pour conviction de vente le dimanche est une amende de cinquante piastres pour une
première offense, et la confiscation de la licence pour la seconde."

D'après la loi Crooks, il est permis aux hôtels de vendre à leurs bôtes entre 7 hrs
du soir le samedi, et 6 heures du matin le lundi. Ceci est un trop grand privilège-
accordé aux hôtels et beaucoup le violent. S'il est absolument nécessaire que ces-
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hôtes obtiennent des rafraichissements le dimanche-je ne dis pas que cela soit néces-
saire-mais si cela est-les heures devraient être restreintes. Disons que depuis 9
heures du matin, il soit parfaitement entendu que les comptoirs soient ouverts afin de
servir des liqueurs aux hôtes dans leurs chambres. Ils pourraient être ouverts encore
depuis midi et demi jusqu'à deux heures pour servir les liqueurs dans la salle à dîner,
et peut-être encore pendant une heure le soir, de einq heures et demie à six heures et
demie-non pas pour admettre qui que ce soit aux comptoirs, mais pour permettre à
chacun de commander ce qu'il désire lui être monté dans sa chambre. A présent la
loi permet à toute personne demeurant dans un hôtel d'obtenir des liqueurs depuis 7
heures le samedi soir jusqu'à 6 heures le lundi matin, et cela oblige l'hôtelier à tenir
au comptoir un homme pour les servir quand ils sonnent. Les gens du dehors savent
cela, ils entrent, et par amitié, par intimidation ou autrement, ils insistent pour qu'ou
leur serve quelque liqueur aussi, faisant faire à ces hôtels un commerce considérable
le dimanche, lorsque, je le sais, leurs propriétaires n'ont aucun désir de le faire. Ceci
devrait être arrêté, ou les heures devraient être restreintes.

" Que la loi soit faite de manière à punir l'acheteur de liqueur, durant les heures
prohibées, aussi bien que le vendeur, afin de faire cesser les pressantes solicita-
tions adressées aux hommes en charge des comptoirs, ou autres, pour leur faire vio-
ler la loi. Et que l'on enseigne à la police à découvrir les maisons illicites, et les
maisons ou hôtels n'observant pas la loi,afin de se dispenser du service des agents irres-
ponsables que l'on emploie maintenant, et dont beaucoup appartiennent à la classe
criminelle."

Nous avors souffert beaucoup dans l'ouest de cette classe de délateurs. 1ls ar-
rivent dans une maison avec toutes sortes de prétextes pour obtenir des liqueurs. Il
y a trois semaines, j'eus moi-même un de ces cas. La station du Grand-Tronc est jus-
tement en face de ma maison, de l'autre côté du chemin; et un jeune garçon, un di-
manche, traversa le chemin en courant, venant du convoi de passagers qui
arrivait, il me dit qu'une personne était bien malade et désirait de l'eau de-vie. Je
refusai de la donner, et le petit garçon se mità pleurer; deux ou trois messieurs pré-
sents me pressèrent de la lui donner. En ce moment, un agent de police entra cher-
chant quelqu'un, je lui demandai s'il se trouvait un malade sur le convoi, et il me dit que
non. L'enfant se sauva en courant, et nous le capturàmes au haut de la rue avec les
deux délateurs qui l'avaient envoyé pour avoir de moi cette bouteille de rum, et
obtenir par là ma conviction. Ceci a été fait souvent dans l'ouest; et c'est très
vexant. Nous serions parfaitement satisfaits si ce service était fait par la police;
mais ces agents irresponsables viennent abuser de votre obligeance, puis se retour-
nent contre vous et obtiennent une conviction.

" Pour conclure, nous affirmons que nous sommes en faveur d'une loi de licence
stricte, mais si le gouvernement la fait trop rigoureuse en y insérant des clauses telles
qu'il soit impossible au plus strict observateur des lois, de s'y conformer, il fera tort
au commerce, et compromettra le bien-être du pays en général, parce que les hommes
respectables engagés dans cette branche de commerce L'abandonneront et elle tom-
bera aux mains d'une classe d'hommes n'ayant aucun respect pour les lois et la mo.
rale publique."

Voilà les principaux points. Nous sommes parfaitement satisfaits de l'Acte Crooks
comme loi; mais ces quelques amendements, nous le pensons, seraient avantageux
au commerce et au public.

M. Gigault.-Qu'avez-vous à dire de l'adultération des liqueurs ?
M. lodge.-Je désirerais que toutes les liqueurs fussent inspectées par un ins-

pecteur du gouvernement. Tout homme respectable dans le commerce le désire de
même.

M. Gigault :-Y a.t-il beaucoup d'adultération ?
M. llodge :-Vous n'avez pas besoin de sortir de la ville d'Ottawa pour en voir

beaucoup. J'en ai fait l'expérience.
M. Gigault :-Vous connaissez la loi en Angleterre à ce sujet ?
M. Hodge :-Oui.
M., Gigault :-Croyez-vous qu'il serait bon de l'adopter ?
M. Hodge :-Oui.
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Le président :-Votre société a-t-elle jamais discuté s'il serait au désavantage du
commerce de fixer l'heure de la fermeture à dix heures et demie ou onze heures,
chaque soir dans la semaine ?

M. Rlodge :-Nous sommes parfaitement satisfaits de la fermeture à Il heures.
C'est la loi à présent. A Toronto des trains arrivent de l'est et de l'ouest à 11 heures;
mais nous fermons invariablement à 11 heures. Peut-être restons-nous ouverts un peu
plus tard, mais vous ne pouvez trouver un hôtel o.uvert après minuit. Je ne vois pas
comment nous pourrions fermer avant Il heures et obéir à la loi.

Le président :-Les comptoirs à liqueurs sont-ils strictement fermés à 11 heures?
3, llodqe :-C'est là la loi, et il le sont généralement.
A. Gigault :-Savez-vous de quels ingrédients on se sert dans l'ad ultération ?
M. Iodge :-Je ne suis pas bien renseigné, n'en faisant pas moi-même. Il se

-trouve ici avec moi un marchand de gros, et j'achète généralement mes liqueurs chez
lui.

M. Brecken :-Qui représentez-vous?
M. Hodge :-Le commerce licencié de Toronto, représentant les hôteliers, distil-

lateurs, brasseurs et marchands de liqueurs. Nous avons environ 2,500 membres. Le
but de notre association est de conserver ce commerce dans des mains respectables,
-et d'avoir des lois telles que nous puissions leur obéir, et en le faisant, forcer à les
observer ceux qui désirent les violer.

La députation se retire alors.

SALLE DE COMTÉ N° 8, samedi, 21 avril 1883.
Le sous-comité s'assemble, M. MCCARTHY au fauteuil.
L'HoN. ALEXANDRE VIDAL et M. GEoRGE FoSTER, M.P., se présentent comme dé-

putés pa i l'asociation dite " Dominion Alliance for the Total Suppression of the
liquor Trafile," et sont entendus.

J1. Foster:-J'ai vu l'exposé (le If. Hodge il n'y a qu'un moment, et je ne puis
l'analyser qu'imparfaitement. M. Hodge a commencé par dire qu'il était député par
une association de 2,500 membres, dite, " Ontario Trades Benevolent Association "
son objet étant apparemmeunt de montrer l'influence politique de cette corporation.
Afin d'établir notre position à ce sujet, je dirai que l'Alliance a des branches établies
et bien organisées dans chaque province de la Puissance, et peut prétendre, je le
pense, à représenter l'expression la plus parfaite du sentiment du parti dû l'abstinence
dans ce pays sur la question de tempérance, et compte un grand nombre d'adeptes
dans les différentes provinces.

M. Hodge s'objecte à la nomination des commissaires d'après la loi Crooks ; je ne
crois pas que l'Alliance trouve faute à cette objection. Si la nomination des commis-
saires et de l'inspectcnr est une ouvre de parti, cela nuit à l'opération de la loi qu'ils
ont sous leur contrôle, etje crois l'objection bien fondée sous ce rapport. Il parle du
personnel de la commission des licences de la même manière que nous en avons parlé:
le juge de comté, le préfet, et un membre au choix du gouvernement. Cela
l'isole certainement plus de l'idée de parti que si, tous trois, ils étaient nommés par
un même gouvernement. Ceci semble être ce que nous avons décidé ici ; il dit en-
suite que l'inspecteur devrait être nommé par la commission. Je ne connais pas
d'autre méthode, et l'Alliance, je crois, n'en connais pas non plus d'autre,
pour la nomination d'un inspecteur, plus propre à lui permettre de remplir sa charge
d'une man ôro efficace S'il est nommé par le gouvernement, c'est un partisan. S'il l'est
par les co:nmissaires, il est, autant que cela est possible, dégagé do tout lien de parti.
C'est une idée qui semble ne pas prêter sujet à controverse. Il demande que les
-commissaires aient le pouvoir d'étendre les limites établies. Ceci va donner une cause
permanente de pression et de trouble. Du moment que vous donnez aux commis-
saires le pouvoir d'augmenter le nombre des licences, une pression va s'organiser de
tous côtés sur eux. Cela va leur causer un trouble infini. Je pense qu'il sera mieux
pour vous de décider ce que vous considérez être un nombre raisonnable, et de laisser
les commissaires dire ensuite: " Nous avons la loi pour nous guider ;" ils se' repose
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raient sur la loi, et éviteraient ainsi des difficultés sans fin. On vient dire quelquefois
qu'un rendez-vous d'été peut être adopté par le publie et qu'une licence est requise.
On peut fort bien répondre que quand de telles places deviennent à la mode la chose
est généralement connue à l'avance, et qu'une demande de licence pourrait être faite.
Il faut quelque temps pour construire ces hôtels.

Le président :-Mais la question est celle-ci: Admettons, par exemple, que quatre
licences soit un nombre raisonnable pour une population d'un millier d'âmes. Sup-
posons qu'un hôtel pour l'été, comme celui de Caledonia, soit établi et attire pendant
la saison, autour de lui une population très considérable et qui lui soit propre. Si vous
donnez une licence à cet hôtel pour les 3 mois de sa durée, vous réduisez en pratique
le nombre des licences pendant les neuf autres mois.

M. Poster :-Je ne crois pas que la population locale en général penserait grand
chose de cette réduction.

Le président :-Mais nous devons fixer quelque limite, et nous le faisons parce
-que nous le croyons nécessaire. La difficulté consiste à savoir quel tribunal doit être
revêtu du pouvoir de disposer de ces exceptions. Il peut se présenter un, deux ou
trois cas de ce genre, du premier de juillet au milieu de septembre, où ces hôtels attire-
ront une population spéciale; et s'ils obtenaient licence pour un an, ils resteraient
fermées pendant neuf mois sans être d'aucune utilité pour le publie.

-M. Foster :--La réponse de IA'lliance est que ces rendez-vous d'été seraient
beaucoup plus paisibles, et moins sujets aux tentations généralement offertes en ces
lieux, s'ils n'étaient pas licenciés.

Par le président :-Mais vous devez considérer que les hôtes sont habitu és à avoir
leur vin à dîner et autres occasions de ce genre. Pouvez-vous vous concevoir une
auberge où il ne serait pas permis de vendre du vin, de la bière, de l'ale on autres
liqueurs du même genre à ses habitués.

M. Poster :-Oui, j'admets cela. Il existe peu de cas de cette sorte.
Le président:-Je connais une place dans mon comté, où à cause de cela, les

fermiers venant au marché avec leurs grain en été, ne pouvait trouver un endroit où.
mettre leurs chevaux.

M1. Moster :--1l n'est pas besoin de licence pour mettre une étable à la disposition
du public.

Le président :- Et cependant, personne ne construira des remises et n'offrira de
commodité sans cela.

M. Foster :-En général, les gens sont prêts à aller où les commodités existent, et
à les payer.

Le président :-M. Gigault a suggéré que la chose peut-être pourrait être laissée
au ministre de la justice, ou au gouverneur en conseil.

M. Foster :--Quant à déférer ces cas au ministre de la justice, cela lui occasion-
nerait peut-être un as*z grand ennui. Ce qui doit être fait à ce sujet est une question
digne d'être prise er. délibération, je l'admets ; ce que je désire fairo remarquer c'est
qu'en général il serait mal de s'en remettre à la discrétion des commissaires.

M. Vidal :-La loi d'Ontario met les licences pour six mois à la discrétion des
ýcommissaires. En pratique, cela ouvre la porte à un grand abus, et jo ne sais comment
vous pouvez l'empêcher. Dans la villé voisine de celle où je réside, il y a une station,
Point Edward, et l'an dernier les commissaires accordèrent une licence de plus quele
nombre ordinaire, sous prétexte que c'était un rendez-vous d'été. Il n'y a pas plus de
population là en été qu'en hiver, il y existe plus de trafic dans cette saison voilà tout;
mais nous n'avons pû empêcher la chose.

Le président :-Je pense qu'il serait mieux de remettre cette matière à un des
ministres. Nous devrions peut-être la remettre au ministre du Revenu de l'Intérieur.
Il pourra en décider sur un rapport du bureau des commissaires.

M. Vidal.-Ne pensez-vous pas que ce nouveau bureau pourrait en grande par-
tie remedier au mal. Je pense que, peut-être, le bureau que vous proposez pourrait
être investi de ce pouvoir.

M. Foster.-Je le placerais sous certaines restrictions. Une autre demande de
M. Hodge est que les incapacités politiques disparaissent. Nous n'avons rien à faire
à cela ici. Il veut ensuite que, quand une license est retirée à quelqu'un qui la tient
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des commissaires, une cour soit nommée et que le propriétaire de la licence puisse y,
produire sa défense.

Le président.-Ceci est tout à fait inadmissible.
M Foster.-Un autre point de quelqu'importance est celui qui se rapporte aux

terrains d'exhibitions et foires. Je suppose que tout le monde admettra, quant à ces
exhibitions et à ces grands ressemblements du peuple, que l'ordre y règne beaucoup
mieux, et qu'on s'y plait beaucoup plus quand les boissons enivrantes en sont exclues
que quand il s'en vend; j'ai vu des exemples du fait, et je p-nse que le peuple, le peuple
tempérant en général, favorise très fortement l'absence des liqueurs de ces foires ou
exhibitions. Prenez l'exhibition de Toronto. Il y existe un grand nombre d'hôtels où
les gens peuvent se procurer toutes les liqueurs qu'ils désirent. Pourquoi serait-il
nécessaire d'ériger sur le terrain même des débits ou barraques pour la vente des
liqueurs ? Il serait mieux pour tous de boire aux hôtels où ils demeurent, où ils vont,
et où ils sont durant la journée. Je pense que les hommes tempérants s'opposeront
fortement à cela. D'innombrales pétitions ont été faites dans le but de restreindre
cette vente. Si des liqueurs sont vendues illégalement à ces foires, en évadant la loi,
au lieu d'ouvrir la porte à une vente légale, c'est un abus qu'il faut corriger.

M. Burns :-N'est-ce pas là un cas cù les commissaires devront être autorisés à
donner une licence temporaire à un hôtel. Un hôtel est peut-être nécessaire dans
les environs d'une exhibition.

M, Foster :-Cela peut-être quelquefois; mais en général, on a toujours soin d'a-
bord de tenir les exhibitions là où le peuple peut trouver les commodités nécessaires.
Elles ont lieu on général, dans des cités ou des villes où ces facilités sont abondantes,

Le président :-Ceci est d'une application ordinaire, la seule exception, je suppose,
est pour les cités. Cela ne serait pas nécessaire pour une exposition locale dans
un village. Mais le fait qu'à Toronto il a été trouvé nécessaire de violer la loi pour
accomoder le public, est un argument d'une certaine force. M. Hodge n'a suggéré
qu'un permis de vendre de la bière, de l'ale et du vin du pays.

M. Poster :-Dès que vous ouvrez un débit de rafraichissemeni s ayant pouvoir de
vendre des liqueurs, il devient presqu impossible d'arrêter la vente de liqueurs de
toutes sortes. Prenez Toronto par exemple, un grand nombre de personnes vient
à ces foires le matin et s'en va le soir. Le but en établissant un débit sur le terrain
d'exhibition, n'est autre que celui de faire un profit sur la vente des liqueurs eni-
vrantes. Il y a deux classes de visiteurs: ceux qui ne boivent pas-et cela ne leur
servirai t à rien -et ceux qui boivent ; et ceux-ci ont une infinité d'occasions de se
procurer des liqueurs à partir de la station, et jusqu'aux terrains et aux hôtels où ils
prennent leur dîner, ou dans ceux devant lesquels ils passent et repassent. Je crois
qu'il n'existe auenne reécessité pour cette vente sur les terrains. M. Hodge plaide
.en faiveur de l'extension de l'heure de fermeture le samedi soir. Je ne crois pas
qu'il soit nécessaire de s'opposer à cela devant ce comni¶é. Je penFe que rien ne pour-
rait exciter plus de mécontentements dans Ontario que d'étendre les heures de sept
à neuf. Toute personne ayant lu les discussions sur l'acte dit " Sunday Closing Act"
en Irlande, comprendra l'avantage de fermerà bonne heure le samedi soir.

Le piésident :-A quelle heure ferme-t-on à Dublin ?
M. Poster :-Dublin a été excepté jusqu'à présent.
Le président :-Par la loi irlandaise, j'entends.
M. Foster :-Je ne sais pas quelle est l'heure. Cette loi a rapport à la fermeture le

dimanche. On représenta qu'elle devrait comprendre la nuit du samedi parla raison
qu'une grande augmentation dans la consommation des liqueurs a lieu le samedi soir,
et que si cela pouvait être arrêté il en résulterait un grand avantage. M. Hodge dit
que la loi a été faite dans l'intérêt des ouvriers qui étaient alors payés le samed' soir,
et que maintenant ils ne le sont plus. Cela ne chango pas du tout le mal qu'il y a à
laisser les maisons ouvertes, alors que les ouvriers ayant terminé les travaux de la
semaine, ils sont enclins à s'amuser en chemin un peu plus qu'à l'ordinaire, et sont
portés à y entrer. Il y a quelques années l'on a essayé d'obtenir de la législa-
ture d'Ontario une extension d'heure, mais le sentiment public étant adverse,
celle-ci refusa, bien entendu, d'accorder cette extension. Je ne pense pas que le
comité goûte cette proposition.
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Le président :-Admettez-vous qu'il est de fait qu'aussitôt que les maisons licen-
ciées ferment, celles sans licences s'ouvrent ?

.X. Foster:-Il y a toujours, et je le suppose, il y aura pendant bien des années
encore, une vente nssez considérable de liqueurs sans licence, que les maisons licen-
ciées soient ouvertes ou .erméeb. L'objet de la vente des liqueurs c'est le profit
qu'elle rapporte, et qu'une loi des licences existe ou non, il y aura toujours des gens
qui essaieront d'éviter le paiement d'une licence et vendront dans le but de faire de
l'argent. Je ne doute pas qu'il existe à Toronto, d'où vient M. Hodge, des mai-
sons non henciées, mais je suis certain qu'elle sont ouvertes pendant les heures per-
mises autsi bien qu'en dehors de celles-ci.

Le président :-Vous ne croyez pas correcte son assertion que l'ouverture des
unes est simultanée avec la fermeture des autres ?

1 Foster :-Je ne le crois pas du tout. C'est prendre un mauvais parti, je
crois, que d'enlever les restrictions parce que certaines personnes violent la loi.

Le président :-Mais vous pouvez devancer l'opinion publique ?
.M Foster :-Dans certains cas vous pouvez être si en avant de l'opinion publique

que cela a inévitablement cette apparence, mais pas dans le cas présent, je pense.
Le président :-Que pensez-vous des restrictions du dimanche ? Je crois qu'il y a

beaucoup de bon dans ce que dit M. Hodge.
M Foster :-3Mon expérience dans Ontario pendant les deux dernières années, est

que la vente le dimanche est une chose générale-une vente sans restriction. En
voyageant dans Ontario et m'airêtant dans les citéi, je ne suis jamais descendu à un
hôtel, sans voir cette vente du dimanche presque sans restriction, et parmi les
hommes respectables aussi, dont parle M. lodge, et qui ne désirent pas vendre. Je
me suis trouvé dans une cité, à un des meilleurs hôtels, tenu par un homme très-res-
pectable, et j'ai compté, je me le rappelle, en vingt minutes,vigt-sept hommes venant
du dehors, au comptoir, pour boire leur liqueur. L'inspecteur paraissait ne pas s'en
occuper. il ne semblait avoir été nommé que pour retirer son salaire. Cette vente
lo dimanche est très-générale dans toutes les provinces. Dans la cité de Saint Jean,
elle est très-commune, et c'est un bien.grand malheur.

Le président :-M. Hodge dit-si nous sommes obligés de servir nos hôtes, nous
devons avoir pour ce service une personne au comptoir, et tenir celui-ci ouvert, et
d'autres insistent pour qu'on leur vende. S'ils ouvraient une ou deux heures au milieu
du jour et le soir, ce serait un pas dans la bonne direction.

M1. Foster:-Oui, ils fermeraient leurs comptoirs et renverraient ceux qui les
tiennent.

Le président:-Il suggère qu'ils ouvrent, disons, de midi et demi à deux heures,
et une 'heure le soir.

X. Burns:-Et le matin.
Le président :-Je ne pense pas que nous devions encourager à boire le matin.
M. Foster:-Je pense que comme règle, quant aux hôtes dans un hôtel, il neleur

serSit pas bien difficile de se procurer le samedi soir ce dont ils ont besoin.
Le président:-Pas s'ils boivent au dîner. Ceci ne ferait pas beaucoup de mal.
M. Vidal :-Si vous pouviez fermer les portes au public, et servir les hôtes seule

ment, il n'y aurait pas de mai.
M. Poster :-Je crois qu'il vaudrait beaucoup mieux les forcer de s'en tenir là.
Le président :-Nous ne pouvons faire cela.
M. Foster :-J'ai de fermes espérances que sous le nouveau régime nous allons

voir la loi strictement observée, parce que M. Hodge nous dit qu'ils sont des hommes
respectables voulant obéir aux lois et empêcher les autres de la violer. L'Alliance
demande que la vente d'épiceries et autres articles conjointement avec celle des
liqueurs soit prohibée. Ceci ne comprend pas seulement la vente au verre mais la
vente à la bouteille, à la pinte ou au verre. Je crois que la loi dans Ontario ne per-
met pas la vente au verre, mais ils la font. Ils ont généralement une chambre sépa-
rée, ou un endroit en bas et ils vendent au verre. La raison d'une telle demande c'est,
en premier lieu, qu'une boutique d'épiceries peut être tenue ouverte
tout le jour, et vous ne pouvez régulariser les heures où il leur serait

.per ais de vendre des liqueurs, comme il a été jugé nécessaire de le faire
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dans les maisons vendant des liqueurs seulement. Ces boutiques sont ouvertes tout
le temps et vous ne pouvez les contrôler. L'autre raison c'est qu'ils vendent leurs
liqueurs-étant des magasins d'épiceries et non des magasins de liqueurs-et tout
passe comme ' épiceries." Si une personne y entre, c'est pour se procurer des épice-
ries, si un panier est envoyé à la maison, ce sont des épiceries qui y sont envoyées. et
les tentations d'acheter des liqueurs de cette n anière sont très fortes et quelquefois
irrésistibles dans quelques endroits; il se fait en ce moment, en Grande-Bretagne, une
grande agitation afin d'abolir ceci à cause de l'augmentation énorme de l'ivrognerie
parmi les femmes.

M. Baker (Victoria) :-Cela est coûteux pour les maris.
. Foster :-Oui, au point de vue financier, et plus encore quand ils découvrent

que leurs femmes, on ce qui est pis encore leurs filles, ont contracté l'habitude de
boire. Cela ineite le commerce d'épiceries à faire le commerce de liqueurs, parce
qu'ici un magasin d'épiceries fait de l'argent avec sa vente de liqueurs tandis que là
un autre n'en fait pas, et il y a cempétition. Tel homme peut vendre ses épiceries à
un prix tel que cela serait ruineux pour un autre. Je sais le cas d'un homme qui
s'était décidé à ne pas vendre de liqueurs et qui s'est vu contraint de le faire à cause
de la compétition.

Le président :-Ne: vaudrait-il pas mieux les restreindre à vendre des liqueurs
seulement et non autre chose?

.M Foster :-C'est ce que j'entends. Les épiciers devraient vendre des épiceries
et non autre chose. Ce principe a été adopté au Nouveau-Brunswick il y a quelques
années. J'étais membre du comité qui en pressa l'adoption auprès du gouvernement,
Après considération, celui-ci passa une loi générale pour la province du Nouveau-
Brunswick qui fut saluée avec joie.

M Vidal :-Elle est inefficace en grande partie?
A. Poster :-Je ne le crois pas. Je pense qu'en général on s'y conforme. Autant

que je puis connaître le sentiment du public, il y a désir très général de séparer la
vente des liqueurs de celle du tout autre sorte de marchandises, et parmi les hommes
de tempérance et parmi les autres.

M. Vidal:-Je crois qu'en faisant cola, vous guéririez à moitié tous les
maux.

-X Foster :-Si le comité faisait cela il s'attirerait la gratitude de tout le pays.
L'Alliance recommande la limitation du nombre des licences, et le nombre que l'Al-
liance indique dans sa résolution est de deux pour le premier mille et une pour chaque
mille additionnel. Le comité peut trouver cette limite trop élevée.

M. Burns :-Entendez-vous toutes les licences ?
M. Poster :-Toutes licences de détail, hôtels, auberges, restaurants ou toute

autre chose. Mais, certainement, je pense que le comité ne serait pas justifiable de
descendre plus bas que la règle d'Ontario, et je ne pense pas que la limite devrait être
abaissée sous ce rapport. Le point suivant sur lequel l'Alliance insiste, et qui a été ac-
cordé, était qu'aucune restriction imposée maintenant au trafic ne fut enlevée. Je
pense que sir John A. Macdonald a dit qu'il ne se proposait pas d'enlever aucune
restriction.

Le président :-Nous ne pourrons peut-être pas faire cela littéralement. Nous,
aurons peut être à assimiler les règlements.

M. Foster :-Alors assimilez en dehors au lieu de le faire en descendant.
M. Burns :-Il n'y a pas de limite quand au nombre, à présent, dans le

Nouveau-Brunswick. Il y a loin avant d'atteindre la règle d'Ontario.
M. Poster :-Le point suivant est que le droit de veto soit donné au peuple, en

exigeant une pétition avant qu'une licence soit délivrée. par les commissaires. Je,
trouve, dans la loi de la Colombie Britannique, qu'une demande doit être adressée à,
deux magistrats résidents, et une pétition d'au moins des deux tiers des résidents, au-
dessus de vingt et un ans, doit être présentée avec cette demande. Ceci ne s'appli.
que pas aux cités. Dans le Manitoba, en dehors de Winnipeg, le postulant doit avoir
une recommandation écrite, de seize sur vingt des voteurs et chefs de famille les plus
voisins. Dans l'Ile du Prince-Edouard, le postulant doit donner avis public, signé
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par un juge de paix du district scolaire, et une assemblée des contribuables doit être
tenue ; la majorité doit donner son vote en faveur de l'octroi de la licence.

M. Brecken :-Ce doit être une majorité réelle du district.
X. Foster :-Une majorité peut pétitionner contre au Nouveau-Brunswick; et

dans la Nouvolle-Ecosse, la demande doit être signée par les deux tiers des contri-
buables dans le district électoral, et les députés de la Nouvelle-Ecosse me disent que
ce système fonctionne bien. Une autre preuve, c'est que le veto des deux tiers des
contribuables a été en force dans les différents comtés de la Nouvelle-Ecosse pendant
longtemps, puis les mêmes dispositions furent appliquées à la cité d'Halifax, et main-
tenant une demande pour licence doit être appuyée par une majorité des con-
tribuables dans les districts de licence de cette ville.

J'attire votre attention sur la pétition très pressante de Québec, signée par l'ar.
chevêque et les évêques, tant protestants que catholiques, et je crois que vous admet-
trez, que, quel que soit l'intérêt que portent à leurs paroissiens les ministres protes-
tants, aueune classe enseignante religieuse ne montre un intérêt plus vif pour leurs
paroissiens et pour ce qui se passe dans leurs paroisses, que le clergé catholique ; et
ils énoncent l'opinion que les certificats nécessaires pour l'octroi d'un', licence de-
vraient être signés par la majorité du district électoral, ou, si cette ciause n'est pas
accordée, que les électeurs puissent empêcher l'octroi d'une licence par une pétition
signée par un nombre d'électeurs résidants plus grand que celui qui accompagne la
demande du postulant.

Maintenant on pourra dire que ceci est une espèce d'option locale ; et cela
est, Ot je pense qu'elle devrait être adoptée si vous considérez le personnel de la com-
mission.

Nous sommes un peuple démocratique, et c'est aller contre ce principe que de
créer un bureau qui n'est pas directement responsable au peuple, et dont une majorité
n'est pas responsable même indirectement. Vous y voyez le juge qui est nommé à vie,
le membre nommé par le gouvernement de la Puissance, qui en pratique sera nommé
par le représentant du comté, et le préfet ou le maire, séparé du peuple par deux
degrés différents.

Je consens volontiers à ce qu'ils aient le pouvoir. J'aime l'idée d'une commission,
mais je crois qu'il est bon de donner au peuple, qui est intéressé directement, un
pouvoir de veto.

Le président.-Comment trouvez-vous ceci: que pour une première demande
le postulant soit requis de présenter un certificat d'un certain nombredes habi-
tants de la localité ou de la division, mais, qu'après qu'an homme a tenu une
maison respectablement d'année en année, cette demande soit refusée s'il y a une
pétition adverse.

l211. Foster.-Oui, une pétition adirmative d'abord, et continuer jusqu'à ce qu'une
pétition négative soit présentée.

Le président.-La pétition contre la licence serait fatale.
M. Foster.-Je crois cela raisonnable. Il y a un cas à Toaonto actuellement,

celui dris bains de Wiman. Les commissaires de Toronto ont été pratiquement irres-
ponsables au peuple. Dans ce cas, un établissement à l'avantage du peuple est ouvert et
aussitôt qu'il remarque qu'un nombre de personnes s'y rassemblera, le vendeur de
liqueur veut s'y installer et met en jeu tous les moyens et influences possibles sur
les commissaires.

M. Burns.-Les personnes opposées à la vente des liqueurs devraient avoir de
l'influence.

M. Foster.-C'est étrange à dire, mais elles ne semblent pas tenir le haut du
pavé.

Le prsident.-Dans la rue où je réside à Toronto,-la rue Adélaide-demeure
l'honorable M. Patton. En face de sa résidence, un brasseur prépare un local pour y
établir un comptoir et demande une licence, M. Patton est un homme énergique, il
écrivit aux journaux et souleva un orage tel que la licence ne fut pas accordée cette
année, mais elle le fut l'année suivante. Il ne put réussir à l'empêcher.

M. Foster.-Il y a dans cette idée beaucoup de philosophie. Dans le Manitoba.
il faut seize des vingt voisins les plus rapprochés. A Montréal, dans la partie d'un
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quartier où se trouvait une église, et une population paisible qui ne voulait pas avoir de
maison pour la vente des liqueurs, un homme qui voulait une licence alla recueillir
le nombre de signatures nécessaires à sa pétition dans l'autre extrémité du quartier,
et l'obtint. Il n'est pas juste d'imposer une telle maison à une population qui n'en
veut pas.

Il reste un autre point : les pénalités. La vente des liqueurs est un commerce
si profitable qu'il est inutile de faire des lois, à moins que les pénalités ne soient pro-
portionnées et qu'une méthode existe de les faire exécuter, et je pense que cette ma-
tière devrait attirer l'attention du comité. Une pénalité très convenable est celle
recommandée par les évequesr et par l'alliance-et par le sens commun aussije crois
-qu'après un certain nombre de convictions, la licence soit retirée, et qu'après
qu'une personne a eu sa licence ainsi revoquée, elle soit inéligible à en obtenir un
autre pendant une période d'un à cinq ans, à la discrétion des commissaires. Je serais
plustôt d'opinion que cette révocation soit la cons.équence d'une seconde con-
viction. Je ne la voudrais pas pour une première offense. Voici ce que disent les
évêques à ce sujet : " Que deux convictions de violation de la loi des licences devrait
entraîner la révocation de la licence et rendra la personne coupable absolument inca-
pable d'obtenir une telle licence pendant deux ans." Ils parlent d'une déqualification
absolue. Il serait bon de considérer si ce ne serait pas donner trop de latitude aux
commissaires.

Le dernier point est celui que je viens de mentionner, un système plus effectif
pour l'exécution de la loi par le moyen d'un in-peceur. Je suis en faveur du
système dt'inspection, qui met de côté dans une grande mesure le système de délation
et place dns los mains d'un homme actif le pouvoir dle faire exécuter la loi.

Le présdent :-l devrait être du devoir de l'inspecteur d'examiner les maisons
une fois par trimestre.

M. Foster :-S'ils font cela, ils procéderont à ces inspections d'une manière rou-
tinière, et., si lus gens savent que l'inspecteur doit passer pour faire sa ronde officielle,
ces maisons seront préparées pour sa réception chaque jour où sa présence dans le
voisinage sera signalée. L'inspecteur doit être un homme qui respecte la loi.
Vous feriez aussi bien de mettre un voleur avec effraction à la poursuite des fripons
qu'un homme dont les sympathies sont avec le trafic des liqueurs et contre la loi
pour poursuivre les infractions à celle-ci. L'inspecteur doit être libre de tout esprit
de parti, respectant la loi, et consacrant tout son temps à sa besogne.

M. Baker (Victoria) :-Et vous devez le payer.
31 Foster :-Crtainement. 11 y a un autre point se rattachant au dernier; que la

vente des liqueurs aux mineurs soit prohibée par l'acte. Elle l'est dans quelques pro-
vinces, mais ne l'est pas dans d'autres. Et que la licence ne soit dans aucun cas
donnée à la maison, mais toujours à la personne.

M. Brecken:-Qu'elle ne soit pas permanente pour la maison.
-M. Foster :-Qu'elle ne devienne pas réellement un droit acquis commepar inves-

iture. Nous avons toujours agi comme si la licence était réellement un permis pour
une année.

M. Gigault :-Dans notre province, les conseils ont le droit de prohiber la vente
es liqueurs, ou de réduire le nombre des maisons. Nous ne devons pas abolir ce

droit.
3. Foster:-Non.
M. Brecken :-Notre loi était très bonne.
.M. Foster :-Une bonne loi, je pense.
M. Brecken :-Maintenant, nous n'avons pas d'auberges à la campagne.
M. Foster :-Sous quelques rapports, c'est un inconvénient, mais un grand

bien pour d'autres. J'ai trouvé qu'une auberge à la compagne est le plus grand foyer
de corruption pour la jeunesse de l'endroit.

M. Gigault :-Dans nos districts ruraux, je pense que nous pourrions allouer une
eplus grande propoi tion de population pour chaque licence.

M. Foster :'- .ni.
31. Vidl:-Les gens y sont tellement plus dispersés, qu'il faut parcourir beau-

coup plus de terrain pour obtenir le même nombre.
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M. Vidal est invité à s'adresser au comité, mais il se borne à corroborer le témoi-
gnage de M. Foster,

SALLE DE COMITÉ, NI 8, jeudi, 10 mai 1883.
Le comité s'assemble.
M. MCCARTHY est élu président, pro tempore.
Une députation, composée de MM. Jos. K:vanagh et P. Baskerville, 3M. P. P.,

d'Ottawa, et A. G. Ilodge et McCormack, de Toronto, est entendue.
. Kaanagh.-M. le président et messieurs : Nous avons récemment vu dans

les papiers publics un paragraphe disant que votre comité a l'intention de recom-
mander un changement dans la vente des liqueurs enivrantes. Nous sommes portés
à croire que c'est l'intention du comité de recommander que la vente des liqueurs
enivrantes soit entièrement distincte de celle des épiceries. Engagés dans le
commerce des épiceries, nous affirmons que ceci ve causer une perte sérieuse
aux marchands qui se sont occupés de ce commerce pendant de longues années, ont
encouru de grandes dépenses pour préparer leurs places d'affaires et qui ne peuvent
se procurer un local séparé à proximité de leurs magasins pour continuer le commerce
des liqueurs. Notre secrétaire a reçu des lettres de toutes les parties du Canada toti-
chant cette matière ; tous la condamnent fortement comme devant leur causer des
pertes sérieuses. De plus, si une telle loi est m: se cri force, elle va chasser des
affaires entièrement un grand nombre de ceux engagée dans le commerce d'épiceries.
Je puis donner comme exemple ma propre maison qlui devra abandonner les afaires
si cette clause devient loi, et elle aura le memoe eflft sur un grand nombre de per-
sonnes dans notre ligne de commerce. Nous avons reçu de Toronto une pétition
contre ce bill, et je vais vous la lire.

A l'honorable comité nommé par la Chanbre.des communes pour-le règlement du trafic des
boissons enivoantes.

Nous, épiciers licenciés, de la cité de Toronto, ayant appris qu'un bill devait être
présenté dans votre Chambre, pour régler le commerce des liqueurs de la Puissance,
dans lequel se trouve une clause ayant pour objet l'abolition des licences aux épiciers,
petitionnons respectueusement votre honorable corps contre celchangement proposé.

Vos pétitionnaires ont dépensé des années, déployé beaucoup d'esprit d'entre-
prise, et encouru des dépenses énormes, dans la conduite de leurs différentes affaires,
et la clause mentionnée plus haut affecterait très sérieusement un grand nombre de
gens. Vos pétitionnaires ne peuvent voir que ce changement puisse en aucune
manière promouvoir la cause de la tempérance, au contraire ; et, quoique inefflcacë'à
produire aucun bien, il serait la source de très grands inconvénients pour le public en
géUéral.

Vos pétitionnaires ne demandent aucune limitation d'inspection, ou moins de
rigueur dans la mise en force de la loi, mais en considération des embarras
et des pertes qui résulteraient de baux à longs termes et de la grande valeur da
capital employé, etc., ils prient respectueusement que les priviléges dont ils jouissent
à présent ne leur soient pas enlevés.

Et vos îé'itionnaires ne cesseront de prier.-Signé.
Perkins, Ince et ie.............Epiciers.......... .... 43 Rue Front.
Thos Kinnear et Cie......... do ............... 47 do
Fitch et Davidson............do..........36 Rue Yonge.
F. Mcllardy et Cie.do..........69 Rue Front, est.
James Burns, par A. E. Biack. do..........87 do do
McCormack et fi ères.........do..........431 Rue Yonge.
G. Henderson et Cie.............do..........316 Rue Queen.
J. W. Lang et Cie.. ............. ... .3Rue Jarvis.
J. et F. G. Sinclair..........do .............. 102 Rue Front, est.
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E. K. Scoley......................
R. Dunbar ......................
W. J. Rarnsay et Cie............
R1. Donald..... ...........
Mills et frères................. .
Thos. Lumbers...................
Toronto Tea Company..........
Humphrey et Jackson..........
John H. Hlar grave...............
E. S. Clarke................
C. A. lurns............
F. P. Brazil.......... ...
A. O. Robinson...................
M. J. Kelly........................
David Foster.....................
Edward Field.................
Richard Nurse...................
John McArthur..................
D. F. Folchard...................
T. H. George.....................
Ja.ïes D. Lea.......... .........
A. Certemy........................
Charles Somers...................
Jas. McCleary...............
C. Marsland............... ......
James Clark......................
Maria J. Low ............. .......
R. Taylor...... ........
George 3atty....................
George Paterson................
R. Manly ..............
W, Nightingale..................
William Whittem...............
John Herbort...................
S. Scriviner..... ............
M. Taylor, par J. H. T.........
Edward Amtis...,..... .........
Mattbew Jackson...............
William Parkhill......... ......
William Martin.................
Andrew Nelson ..................
P. Vaughan.............,... ....
Thomas H. Noble..............
Robert Thompson...............
C. DOvlin .........................
Samuel Hazlitt ..........
C. E. Vardon......................
H. Jordan................
Caldwell et Ho u-............ép
James A. Sloan...............
Henry Lindsay...............
J. Berwick et Cie................
W alter G rant.....................
James Paterson..................
Frank Britton......... ..........
Fisher et Cie ......... . ....
Fulton, Michie et Cie, par W.

W. Jones.............. .

do ............... 35 Harché Saint-Laurent.
do .............. 32 Marché de l'ouest.
do ............... 29 Rue Church.
do ............. 134 Rue King, est.
do ............. 163 do do
do ............... 152 do do
(10 .............. )165 do do
( ............... 1q5 do do

do ............ 190 do do
do ......... ..... 263,265do do
do ............... 320 do do
do .............. 443,445 do do
do .............. 318 Avenue Milton.
do ............... 312 Rue Gerrard.
do ............... 381 Rue Parliament.
do .............. 91 Rue Bleeker.
do ............... 376 Rue Church,
do .............. 440 do
do ............... 0622î Rue Yonge.
do ... ,........681 do
do .......... 382 do
do ............... 232 Rue Chestnut.
do ............... 120 do
do .......... 116 Rue Centre.
do ............... 2 Rue d'Arcy.
do ............... 290 Avenue Spadina.
do .............. 310 do
do ,............. 198 Rue Lippineott.
do ............... 88 Rue Nassau.
do .......... Coin de la rue St. Patrick, est.
do .............. Avenue Denison et rue Patrick.
do ............... 45 Avenue Denison..
do ............... 48 rue Arthur.
do ............... rues Bathurst et Robinson.
do ............... rues Lumley do
do ......... ..... 46 rue Lumley.
do .............. 37 rue Claremont.
do ............... 18 do
do ............... 658 rue Queen, ouest.
do ............... 682 do
do ......... 706 do
do ........... 536 do
do ............... 519 do
do ............... 458 rue King, ouest.
do .......... 273 do
do ............... 394 rue Queen, ouest.
do ............... 447 do
do ............... 307 do

iciers etc......... 250 do
picier ............... 172 do
do ............... 60 rue King.
do .......... 139 do
do etc...........1:-8 rue York.
do ............... 176 do
do ...... ........ rue Queen, ouest.
do ............... 322 rue Yonge.

do .............. 7 rue King, ouest.
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James Shields et Cie............
Peter MacDonald ......... ......
J. et W. MeFarren...... .
Samuel Wicks................. .
W. Richardson ...................
James O'Ef agan..................
Anthony lI l more...............
Wallace Bailey..............
Thomas Hall............... ......
P. Ellis............... ............
P. Mulqueon......................
Gerrard Noble...... ............
W. R. iDuggan.............
William Britton..........
J. J Funston.....................
R. MeCorrie et Cie.............
Jaffray et Ryan..................
Louis Egan.......................
James Good et Cie.............
Peter Nisbet.......... .........
Charles Hays......... .........
R. Clark.......................
Shields et frères................
John Gregor ........ ...........

............... Coin des rues Yonge et Temperance.
...............
........ ...... do Sherbourne et Queen.

......... do do Duchess.
......... ..... 214 rue Queen, est.
............... 340 do
......... 78 rue Sackville, est.

.341 rue Carlton.
.201 rue Parliament.

............... 2 rue Sydenham.
............... 182 Avenue Wilton.
........... . 146 do
............... 249 rue Church.
............... 211 do
......... .... 224 do
............... 156 rue Yonge.

...... 244 do
............ ...269 do
...... ......... 220 do
...... , ....... 277 do
............... 187 rue Elizabeth.
............ 182 rue Terauley.
........... 53 rue Elizabeth.

............... 52 rue Terauley.
Cette pétition a été faite à la hâte et n'est que pour la cité de Toronto, et nous

avons quelque peu négligé notre devoir partout, autrement nous aurions pu présenter
des pétitions de chaque cité ou ville on Canada. Pour ceux de ces épiciers qui ont
loué leurs places d'affaires à long terme et qui seront ainsi privés de la vente des
liqueurs, la chose devient véritablement trò.s.sérieuse. Cela va les forcer à abandonner
le commerce entièrement ? Ils ne peuvent réussir dans le trafic des épieries sans la
vente des liqueurs. De plus, nous croyons que si ces magasins de liqueurs sont
établis par la loi, ils feront à la cause de la tempérance plus de mal que de bien.

M. Foster :-Vous dites " notre secrétaire." Qui est " notre secrétaire " ?
M. Kavanagh :-M. Ilodge.
M. lodge :-Je crois qu'il m'est inutile d'ajouter à ce que vient de vous dire

M. Kavanagh. Nous voyons par le ail d'hier que vous vous proposez d'accorder
des licences de magasins de liqueurs dans la proportion de trois pour les premiers
1200 habitants et une pour chaque 1000 additionnel. Ceci donnera, dans Toronto, au-
delà de 100 licences pour la vente des liqueurs sans épiceries. Un tel nombre de
magasins ne peut exister en faisant un commerce légitime. Si vous en donnez autant
que cela, la majorité deviendra, simplement des débits de liqueurs. J'ai parlé hier au
président relativement à la pétition requise des maisons déjà licenciées. Je crois qu'il
y a là matière à objection ; mais comme le président connaît mes vues, je ne retien-
drai pas le comité sur ce point. Je favorise, dans les cas de nouvelles maisons,
l'envoi d'une pétition signée, mais je pense que c'est une injustice pour celles ayant
déjà leurs licences.

M. Burns :-Chez les épiciers, la liqueur est-elle vendue en détail ou simplement
à la bouteille ?

M. Kavanagh :-Il ne nous est pas permis de vendre moins de trois demiards.
M. Burns :-Aucune liqueur ne doit être bue sur les lieux ?
M. Kavanagh :-Non.
-M. Baker:-Vous voulez qu'on laisse aux épiciers leurs licences pour vendre à

,a bouteille ?
M. Kavanagh :-Oui, et qu'on no spare pas la licence pour liqueurs de celle

pour épiceries, parce que nous prétenloni qua cela ferait du tort à la caise de la
tempérance. Prenez un magasin respectable d'épiceries où les dames et toa tes espèce
de personnes entrent, aucun épicier respectable ne permettra à une certaine classe
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d'hommes de venir dans son magasin, de s'y asseoir et d'y flâner. Cela serait au
détriment de ses autres affaires.

M Brecken :-A votre connaissance, boit-on dans les épiceries ?
M. Kavanagh :-Pas à ma connaissance.
X. Brecken :-Vous seriez satisfait de voir la loi rester telle qu'elle est ?
M. Kavanagh :-Certainement. C'est-à dire de ne pas voir la licence des lqueurs

séparée de celle des épiceries. C'est tout ce que nous demandons.
M. Burns :-Est-ce que la loi actuelle dans Ontario limite la vente à trois cho-

pines ?
M. Kavanagh: - A trois demiards. Il y a un amendement par lequel uno bou-

teille de trois demiards satisfait virtuellement à la loi.
M. Brecken :-Que contient une bouteille échantillon-un " flask " ?
M. Kavanagh : -Trois roquilles, quelques-unes contiennent un demiard.
M. Burns :-l1 ne vous est pas permis de vendre celles-ci ?
M. Kavanagh :-Non ; d'après la loi.
M. Bowell :-Lusage est de vendre en bouteilles d'une chopine, mesure de vin ?
M. Kavanagh :-Oui, c'est l'usage. Le trouble consiste dans la manière dont

elles sont préparées, et ces petits article.s encouragent la vente des liqueurs par
demiard. Mais les épiciers respectables n'admettent rion de ce genre dans leurs
magasins, parce que cela nuit à leur commerce.

M. Bowell :-Et la bouteille ordinairement appelée bouteille d'une chopine, telle
que celle contenant la bière anglaise, vous est-il permis de la vendre ?

M. Kavanagh :-Oui.
M. Bowell :-Elles ne contiennent pas une chopine ?
M. Kavanagh:-Non.
M. Bowell:---Et cependant il vous est permis de les vendre ?
M. Kavanagh :-Oui.
M. Bowell :-Existe-t-il quelque disposition spéciale pour cela ?
M. Kavanagh:-Nous les vendons par douzaine et demi-douzaine, et non par

bouteille.
M. Bowell:-Mais on peut acheter une bouteille d'une pinte.
M. Kavanagh :-Oui. Comme règle générale, tout marchand dans les affaires

occupent leurs magasins par baux à long terme. Supposez que nous ayons un bail
avec quatre ou cinq ans à courir, du moment que vous passez l'acte dont il s'agit,
vous nous forcez d'abandonner le commerce des épiceries pour celui des liqueurs ou
vous nous chassez du commerce entièrement.

M. Poster :-Le peuple ne requerra-t-il pas autant d'épiceries aprus la passation
de cette acte, qu'auparavant ?

M. Kavanagh :-Oui.
M. Foster:-Le commerce d'épiceries ne sera-t-il pas nécessaire ?
M. EKavanagh :-Les profits dans notre ligne do commerce sont si petits et la

compétition si grande dans tout le pays, que je suis convaincu qu'aucun épicier ne
pourrait faire avec succès le commerce d'épiceries seu!ement.

PM. oster : -Vous vivez au moyen du commerce de liqueurs ?
M. Kavanagh :-Non ; par les deux ensemble.
M. Boster :-Vous dites que le commerce d'épiceries seul ne paierait pas ?
M. Kavanagh :-Nous ne pourrions le faire seul avec succès.
M. Foster :-N'est-il pas de villes ou de pays où l'on vit par le commerce d'épi-

ceries seulement ?
MEavanagh:-Oui, là où il n'a pas de compétition.
M. Foster :-Pourquoi ne le ferait-on pas ici ?
M. Kavanagh :-Le commerce en Canada donne de si petits profits que nous ne

pouvons en vivre.
M. Foster:-N'est-ce pas un fait que vous diminuez le prix des épiceries et que

vous faites vos profits sur les liqueurs ?
M. Kavanagh:-Non; nous basons un certain percentage sur les marchandises

de toutes classes.
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Le président :-Jo ne pense pas que vous ayez touclé à la difficulté qui se pré-
sente au comité. La question est que l'on pense que la vente des liqueurs dans
des lieux où d'autres approvisionnements sont vendues, induit les gens à acheter ce
dont ils n'ont pas besoin; et qne les épiceries borgnes sont la cause de beaucoup
d'ivrognerieo. Cola no touche pas les magasins respectables d'épiceries. Nous vou-
lons empêcher l'ivrognerîie et les ý bus dans ces établissements borgnes.

M. Kavanagh :-Nous ne demadons aucune restriction de la loi. Si celle-ci
était strictement mxêcutée, si l'inspecteun faisait convenablement son devoir, un tel
état de choses n'exist vrait pas.

M. Burns:- Supposons qu'il existe une douzaine de magasins dans lesquels on
permet maintenant là vente des liqueurs et des épiceries simultanément et qu'un bill
défendant la vento des liq ueurs dans les maisons vendant des épiceries soit passé,
quel serait l'effet de ce bill sur cette donz-ino d'établissements ? Combien sur cette
douzaine demeu reraion t débits d'épicerit s et cornlien demeureraient débits de liqueurs?

M. Kavanagh :-lne m'est ppo fi le de i épondre à cela.
M Burns :-Donno-nous une opiniorn d'apròs votre connaissance du commerce.

Cela diminuerait.il ou augmenterait-il le nombre de maisons où se vendent des
liqueurs ?

M. Kavanagh :-Je pense que le nombre en serait réellement augmenté. Je ne
pense pas que cela léî:éleicrait la cause de la tempérance.

M. Burns :-Vous pensez que plus de marchands abandonneraient le commerce
des épiceries que celui des liqueurs ?

M. Kavanagh :-Je pense qu'ils passeraient du commerce des épiceries à celui
des liqueurs.

Le président :-Cola ne pourrait en augmenter le nombre.
M. Kavanagh :-Jc pense que beaucoup abandonneraient les épiceries pour les

liqueurs.
M. Bowell:-Parco quo cela est plus avantageux ?
M. Kavanagh :-Oui.
M. Iall:-Si nous ndmettons ce que vous dites comme correct et que la loi

reste telle qu'elle est, nous devons en conclure qu'un homme ne pourrait pas entrer
sans danger dans le commerce d'épiceries s'il avait des scrupules de conscience contre
la vente des liqueurs ?

M. Kavanagh :-Oui, la conclusion serait bonne.
M. Poster :-Croyo;..vous que c'est mettre le pays dans une bonne position ?
M. Kavanaah: -Non. Cela arriverait à quelques-uns.
M. Rall:-Cola ferait abandonner cette branche de commerce à ceux dont les

convictions ne leur permettent pas la vente des liqueurs.
M. Kavanagh:-S'ils pensaient faire plus d'argent en cela, ils abandonneraient

le commerce d'épiceries.
M. iall:-Un hommo qui vend des épiceries seulement ne pourrait pas faire la

compétition avec colui qui à ce commerce, joindrait celui des liqueurs?
M. Kavanagh.:-Pas aussi bien.
M. Brecken :-Connaissezvous quelques magasins d'épiceries à Toronto où il ne

se vend pas de liqueurs ?
M. Xavanagh :-Jo n'en connais pas par moi-même, ni à Ottawa non plus.
M. Rlodge :-Il y en a un ou deux à Toronto. Mais les plus grosses maisons

qui essayèrent de lo fidiro durent diminuer tellement le prix de leurs marchandises
qu'elles eurent à abandonner la partie. Je pouvais acheter d'un épicier qui n'avait
pas de liqueurs à bien meilleur marché que je ne le pouvais d'un autre qui on vendait.
Je profitai de l'occasion, mais il ne put résister que six mois. Il ne put survivre aux
prix qu'il établit pour' m'attirer le trafic des autres épiciers. J'admets avec le prési-
dent que beaucoup de mal n été produit par les épiceries borgnes mais je voudrais que
la loi fût faite si sévèro-il est connu qu'il viole la loi-qu'un épicier perdît sa licence
et ne pût l'obtenir do nouveau s'il est reconnu coupable. Un épicier n'a aucune
excuse pour enfreindre la loi ; s'il le fait, qu'on lui enlève sa licence.

M. Foster :-.No considérez-vous comme mauvais qun épicier vendant des
58
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liqueurs ne puisse être soumis à la même surveillance que les hôtels quant à la ma-
tière des heures de vente ?

-Al. Hodge:-Je pense que celles de ces masons qui vendent des liqueurs
devraient être soumni-es aux mêmes règleiments que les hôtels quant aux heures.

X. Boweli :-Il ne leur est pas permis de vendre les samedis soirs après une cer-
taine heure.

'1. IodQs:-Mais il leur ct permis do vendre d'autres marchandises. Ils de-
vraient fermer. Cela donnerait une chance à ceux qui ne vendent pas de liqueurs,
s'ils pouvaient rester ouverts après que les autres ont fermé. Je pense qu'un épicier
ayant licence devrait tomber sous la même loi, quant à la clôture complète de son
établissement qu'un hôtelier. Celui-ci ne peut rien vendre après l'heure, et il a beau-
coup de choses à vendre outre ses liqueurs.

31. Allison :-Les liqueurs sont-elles vend ues à la mesure par les épiciers ?
1. Bodge :-Oui, au gallon-mesure de vi .

-I. _Burns :-Pas en aussi petite quantié que trois demiards?
M. Iodge :-Oui, à la pinte, je crois.
M. Kavanagh: La loi nous permet de vendre trois demiards. Je désire faire

remarquer au comité que je vais assez fréquemment aux Etats-Unis, et à New-York
il y a un bon nombre de magasins de liqueurs et de maisons d'épiceries séparés. Si
vous voulez des liqueurs vous vous adressez aux premiers. Il en résulte que vous
entrez rarement dans ces magasins sans y trouver des flâneurs. Presqu'aucune per-
sonne respectable n'ira dans ces lieux s'il est possible de se procurer ailleurs ce
qu'elle désire. Il y a toujours là quelques flâmeurs. C'est un encouragement pour
ces sortes (le gens, et, à la longue, ces magasins de liqueurs deviendront plus nuisibles
au public qu'à présent.

M. Foster :-Ces magasins à New-York vendent-ils en gros ou en détail ?
M. Ravanagh :- -L'un et l'autre. Ils sont un encouragement pour le peuple qui

va y perdre son temps.
M1, Foster :-Tiennent-ils comptoirh ?
X Kavanqh :-Oni. Les gens s'y rendent et restent dans leurs environs. Avec

le temps, ces magasins deviendront une peste pour leurs voisins.
M. Altison :-En su pposan t que l'eau-de-vie, le whiskey et le gin fu iseat exclus

des magasins d'épiceries, pourrait-on vivre en vendant de la bière et du vin, en bou-
teille, seulement ?

M. Kabanagh : -Si ces liqueurs étaient prohibées dana le pays, pas autrement.
M. Foster :-Si nous vous permettions de vendre de la bière, de l'ale et autres

liqueurs semblables, et pas de liqueurs spiritueuses ou distillées, seriez-vous satisfaits?
M. Kavanah :- Je ne vois pas comment vous pourriez surveiller cela.
M. Baker (lVictoria) :-Ne oroyez-vous que la question serait résolue, s'il vous

ýtait permis de vendre ies liquenrs on bouteille, seulement-une bouteille d'eau de
vie, vin ou bière-sous cette torme et non autrement, et pas à la mesure du tout; ne
pourriez vous pas continuer votre comjnerce d'épiceries avec cela.

M Kavanaqh :-Non. Il y a toujours dans ces cités une certaine quantité
d s faites avec le gens de la campagne. Ceux-ci achètent rarement une

I ' lde liqueurs. Ils app'rtent leurs cruches pintes ou gallons, et les font rem-
plie, et c'est un gen -o de tratiC considérable, non-seulement à Ottawa, mais dans tout
le pays.

M Baker ( Victoria) -- Mais ils pourraient se procurer leurs liqueurs sous une
autre forme ?

M. Kavanagh :-La, boihson coûte plus cher en bouteille.
M. Brns :--Un fermier devrait payer 40 ou 50 centins de plus pour la mise en

bouteille ?
M. Kavanagh :- Oui.
M. Foster : -Quelle est le classe de person nos auxquelles vous vendez des liqueurs

à votre magasin d'épiceries, et comment ces personnes les reçoivent-eltes ?
M. Kavanagh :-Dans mon pror'-e commerce par exemple.
X. Foster :-En général.
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M. Kavanagh :-Nous avons. deux places d'affaires dans la cité. Dans l'une
d'elles, notre commerce de vins est preique confiné à la ville, et ces familles achètent
plus à la mesure qu'en bouteilles.

M. Poster :-Ces personnes transportent-elles leurs liqueurs elles-mêmes où les
leur envoyez-vous.

M. Eavanagh:-Nous les leur envoyons dans des cruches.
M. Foster: - Avez-vous un wagon à liqueurs ou à épiceries.
M. Ravanagh:- Nous en avons un servant à ces deux fins.
M. Foster ;-Vous envoyez les liqueur, ave les groceries ?
M Kivinagh:-Oui; un monsieur donne son ordre pour une bouteille de vin,

son thé et son sucre en même temps.
.1. Poster :-Aucune poisonne renconL é .1u' l. roue ne pourrait savoir que ce

sont des liqueurs.
M. Kavanagh:-On pourrait supposer que c'est du vinaigre.
M. Burns :-La plus forte partie de votre commerce vous C lo fournie par ceux

qui achètent de la boisson seulement ou par ceux qui abhôtentr en même temps
des épiceries.

M. Kavanagh :-Par ceux qui en gchètent avec des épiceries.
M. Poster:-Les hôteliers qui achè.ent leurs liqueurs de vous, prennent-ils leurs

épiceries chez vous aussi ?
M. Kavanagh :-Tous. Si cette loi est m's,3 en force, elle va avoir un effet sé-

rieux.
M. Baker (Victoria) :-Appartenz-vous, iessieurs, au iôe genre de com.

merce ?
M. Iodge :-Je suis hôtelier, les autres sont épiciers.
M. Foster :-les hôteliers forment-ils parties de l' '- Ontario Trade Benevolent

Association " ?
M Kavanagh :-Nous appartenons à la mêneý association.
M. Foster:-Ainsi vous fbrmez partie de l'association qui était représentée l'autre

jour ?
M. Kavanagh :-Oui ; une branche différente. Nous sommes épiciers en détail.
M. .Poster :-Vous appartenez à la même association ?
M. Kavanagh :-Oui.
M. McCormack :-Il y a. environ 97 épiciers à Toronto.
M. ffodge :-Il y a 125 applications cette année.
M. Poster :-Ny a-t-il pas plus de 97 épiciers à Toronto ?
M. JRodge :-Pas plus, de licenciés. Il y a beaucoup de petites épiceries borgnes,

sans licences.
Le président:-Qu'entendez-vous par le nombre de 100 dont vous parliez ?
M. Jlodge :-Je dis que 100 magasins de détail ne peuvent pas vendre des

liqueurs seules légitimement. Si vous enlevez la vente des liqueurs à ces épiceries,
ils ne pourraient faire un commerce légitime.

M. Bakerville.-Comme on m'a demandé de venir ici, il n'et que juste que je
fasse quelques observations, avant des intérêts dans la cité et à la campagne. Je crois
que cette matière est une matière sérieuse. Je connais de quelle manièt e se fait le
commerce à 100 milles, à l'entour d'Ottawa, etjo sais qu'un même établissement vend
en même temps de la quincaillerie, des tissus et des liqueurs, ansi bion que d'autres
venident ensemble des liqueurs et de épi'eries. Quant à savot -i le gouvernement
ou ce comité pourront trouver moyen dýe séparer les liqueur; des autres marchan-
dises, et si cela serait avantageux an pays, au peuple et à la caae de la tempérance,
cela demande beaucoup de consid eration ja pense, et je ne puis me prononcer, sur
les résultats à présent Je pense qu'il est irès difficile de réparer les liqueurs eni-
vrantes des autres marchandises-une matière ti ès séricuse-et c'est à vous de con-
sidérer si cela produirait un bon effet, ou élèverait le niveau de la morale dans ce
pays. Je suis porLé à croire que non. Je pense que si la loi, telle qu'elle est à pré-
sent, était mise à exécution, de man:ère qu'il ne fût permis à aucun épicier de vendre
moins que trois demiards de bois-on, et que celle-ci ne tut pas bue dans les maisons
ou elle est vendue, elle nous offrirait tous les moyens requis pour avancer la cause
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de la tempérance et maintenir l'ordre, et nous ne pourrions trouver beaucoup
mieux. Si quelques personnes veulent vendre à la chopine ou au demiard, et
permettre aux gens de boire aux comptoirs en présence des dames, et de
s'enivrer, qu'on leur enlève leurs licences alors. Ceci est le seul moyen
de remédier au mal, de maintenir le bon ordre et de faire avancer la cause de
la tempérance, à moins que vous r.e trouviez le moyen d'abolir entièrement le trafic
des liqueurs; si vous le faites, je suis Ivec vous, quoique j'aie un approvisionnement
considérable de liqueurs; abolicsz ce trafic. Bien entendu, le pays est libre, et des
sujets de plaintes existent en beaucoup d'endroits oà des hommes bons, honnêtes et
désireux de servir le public, ne peuvent avoir de licences. C'est un sujet de plaintes
pour ces hommes, mais le gouveirnement voit les choses autrement. Il n'y a qu'un
moyen d'empêlher le, épiciers de vendre inous qu'un paquet, une bouteille, ou un
" flask " de leurs tablettes,-c'est de ne pas permettre qu'une plus petite quantité ne
sorte de leurs magasins ou n'y soit bue.

.M. Bowell.--Le trouble consiste en ce que la loi n'est pas exécutéa.
N. Baskerville.-La surveillance est très difficile, c'est vrai.
La députation se retire alors.
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RAPPOJRT
Le comité permanent d'Immigration et Colonisation présente respect -usement

son premier et dernier rapport.
Pendant ses différentes séances, il a recueilli sur le3 sujets suivants les témoi-

gnages des messieurs mentionnés ci-dessous, savoir:
De John Lowe, écuier, secrétaire du département de l'Agriculture, sur les

opérations du département durant l'année, relativement à l'immigration.
Du professeur A. C. R. Selwyn, directeur du bureau géologique et d'histoire

naturelle du 'Canada, sur les ressources minérales du Nord-Ouest, et les moyens
à la portée des colons pour en tirer parti.

Du Dr. George M. Dawson, directeur adjoint du bureau géologique, pour plus
ample éclaircissement dumême sujet, et sur les ressources minérales et forestières,
surtout en ce qui regarde la province de la Colombie Anglaise.

Du Dr. Robert Bell, directeur adjoint.du bureau géologique, surle même sujet,
mais touchant spécialement la région de la Baie d'Hudson.

Du professeur Macoun, botaniste du bureau géologique, sur les avantages qu'of-
frent aux établissements, d'après -les preuves apportées par la botanique, les parties du
pays situés entre Gaspé et la région des Prairies, ainsi tque la Colombie Anglaise.

Le·comité présente les témoignages rde ces messieurs sur ·ces -différents sujets,
comme partie de son rapport.

En ce qui Tegarde l'immigration, pendant l'année dernière, il appert du témoi-
gnage de M. Lowe, que les -travaux du département chargé de cette matière ont été
couronnés du plus grand succès.

Le nombre de colons immigrants en Canada pendant l'année a atteint le chiffre
de 112,458; tandis qu'en 1881 (considérée comme une année remarquable) il n'êtait
que de 47,991.

En sus de ceux qui se sont établis en Canada, 80,692 immigrants ont traversé le
Canada pour se rendre à leur destination dans les Etats-Unis de l'Ouest.

Ce nombre est plus considérable qu'aucun de ceux rapportés depuis 1868 et
demontre la popularité croissante de la roùte canadienne comme route directe de
passage vers l'ouest du continent

Il a été reconnu que les effets et les propriétés de toute espèce apportés en
Canada pendant l'année par les iminigrants et autres personnes employant leurs
capitaux dans le Nord Ouest, ont une valeur d'au moins dix millions de piastres, sans
compter la valeur beaucoup plus considérable encore pour la Puissance, des immi-
grants eux-mêmes, comme colons et producteurs, et aussi comme consommateurs
d'articles payant des droits et de produits de nos fabriques; l'immigration est ainsi
un encouragement pour nos industries manufacturières en même temps qu'elle contri-
bue à l'accroissement du-revêeti des douanes et de-Tacéise au iCnada,
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La somme totale des dépenses duministère de l'Agriculture pour effectuer un
résultat aussi important durant l'année, est de $346,422.74. Ce montant comprend les
frais de toutes les agences permanentes d'immigration en Canada, dans le Royaume-
Uni, et sur le continent européen.

Ces dépenses ont été plus fortes que dans l'année précédente; elles étaient en 1881
de $206,180.81.

Le coût per capita de l'immigration en 1882 n'a été toutefois que de $3.08,
chiffre beaucoup moins élevé que dans toutes les années précédentes.

Un fait remarquable dans les opérations de l'année qui s'est écoulée, est le nombre
considérable et croissant des immigrants venant des Etats-Unis, tel qu'obtenu des
régistres d'arrivées, accompagoées d'entrées d'effets de colons, aux différents bureaux
de douane. Le nombre de ces immigrants est de 30,554. En 1881, il n'était que de
15,404, et ce dernier chiffre était plus fort que celui d'aucune année précédente.
Parmi ces arrivées en 1882 il se trouvait 20,857 canadiens contre 9,821 en 1881.

Ces faits sont des plus satisfaisants, et il y a raison de croire qu'ils indiquent
l'établissement d'un courant régulier d'immigration résultant de deux causes. D'abord,
l'attraction que produit l'ouverture d'immenses étendues de terres fertiles dans le
Nord-Ouest canadien, et ensuite le développement de nos fabriques industrielles causé
en partie par cette colonisation de nouveaux territoires.

A l'égard de la prétendue émigration rapportée à Port Huron, il est démontré
par le témoignage de M. Lowe que bien que le bureau des Statistiques à Washington,
réclame une immigration du Canada de 71,424, la différence entre les arrivées et les
départs, c'est-à-dire entre le nombre de passagers traversant là pour aller du Canada
à toutes les parties des Etats-Unis, et celui des passagers des Etats-Unis qui y traver-
sent en route pour toutes les partiesidu Canada, n'a été que de 2,422; et les deux
chemins de fer traversant à Port Huron, étant les seuls moyens de communication
ouverts aux voyageurs d'un pays à l'autre, peuvent seuls nous fournir des chiffres
dignes de considération.

Le comité est informé que les chiffres donnés ci-dessus sont extraits des registres
des bureaux de chemins de fer, et ont été donnés d'une manière officielle ; l'assertion
qu'une large émigration du Canada a eu lieu sur ce point ne paraît reposer sur aucune
preuve.

Le comité a appris avec plaisir par le témoignage de M. Lowe que des mesures
encore plus énergiques sont, prises pour l'encouragement de l'immigration d'Alle-
magne et des Royaumes scandinaves, avec de bonnes apparences de succès.

Un très-grand accroissement de l'immigration irlandaise nous est promis, facili-
tée d'une part par le comité de M. Tuke et de l'autre par le gouvernement impérial.

Une particularité de cette immigration est qu'elle aura lieu, en grande partie, par
familles, pour le placement et l'établissement desquelles le comité voit avec plaisir
que tous les arrangements nécessaires ont été faits.

Il y a lieu de croire que cette imniigration aura une grande valeur économique
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pour le pays, parce qu'on a reçu l'assurance que ces familles seront choisies avec soin
d'après leur aptitude à former des établissements.

Le témoignage du professeur Selwyn donne des informations intéressantes et de
beaucoup d'importance touchant les dépôts de lignite et de houille dans la région des

prairies, et dans la Colombie Anglaise.
Les renseignements donnés par ce monsieur sont le résultat d'un examen fait avec

le plus grand soin. Les observations déjà faites justifient l'assertion que les dépots de

houille et de lignite dans la région des prairies sont d'une i mmense étendue.

On trouve du lignite dans les environs de Souris, et ce combustible devieni de la.
vraie houille en se rapprochant des Montagnes-Rocheuses.

Ces dépôts s'étendent depuis la frontière jusqu'à la Rivière à la Paix. Ils sont

situés très favorablement pour leur exploitation et leur charbon par le chemin de
fer du Pacifique Canadien. Ces énormes dépôts paraissent régler la question du
combustible pour le Nord-Ouest.

le professeur Selwyn donne aussi des informations pleines d'intérêt touchant les

gisements houilliers de la côte du Pacifique dans la Colombie Anglaise.
le témoignage du professeur Selwyn indique la présence du pétrole dans une

étendue considérable du pays, au Nord-Ouest, fait d'une grande importance, tant pour
les colons qui vont s'établir dans ces régions, que pour le développement ducommerce,
si l'on considère la demande extraordinaire pour ce produit depuis quelques années

dans les pays trans-Pacifiques.
Le professeur Solwyn mentionne la présence du sel dans le Nord-Ouest en quantité

suffisante pour satisfaire aux besoins d'une large population.

Quant aux autres informations données par le professeur Setwyn touchant l'or, le
fer et autres dépôts de minerais, ainsi que les matériaux de construction, le comité
renvoie à son témoignage.

L'étendue de l'expérience et les. observations scrupuleuses du Dr G. M. Dawson,
dans la Colombie Anglaise donnent un caraotère d'intérêt tout particulier à son témoi-

gnage.
Sous le rapport de l'agriculture, cette province doit être considérée comme un

pays montagneux, mais il est évident, d'après les faits exposés, que l'industrie agricole

jouera un rôle très important dans son développement futur.
Le Dr Dawson évalue la superficie des terres propres à la culture, dans cette pro

vince, à l'est de la rivière Fraser, à environ 1,500 milles carrés, dont à peu près 500

milles peuvent être facilement mis en rapport.
Il existe de plus sur le plateau intérieur une vaste superficie de terres qui ne peu-

vent être utilisées aussi facilement à cause de leur éloignement de la route du chemia

de fer du Pacifique Canadien. Il est de fait, en tout cas, qu'il existe une quantité de
terres situées de manière à être établies immédiatement, suffisante pour y attirer uno

immigration très considérable, en même temps qu'il s'y trouve de grandes étendues
de terrains favorables à l'élevage du bétail, terrains qui dans l'avenir deviendront pré-
cieux pour l'agriculture.

6-1¾
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Les faits touchant le climat de la Colombie-Anglaise sont bien établis. Sur la côte
elle jouit d'une température douce- et égale, tandis que dans l'intérieur les conditions
climatériques sont semblables à celles du continent, avec moins d'humidité, et un
froid propo.tionné au degré d'altitude des terrès.

Le témoignage du Dr Dawson démontre que la Culombie Anglaise pos-ède de
grandes richesses forestières. Les personnes intéressées dans cette matière peuvent
consulter sa déposition qui paraît plus loin.

Le Dr Dawson a fourni au comité des informations complètes et précieuses tou-
chant les très grandes ressources des pêcheries et des mines or, fer et houille) dans
la Colombie Anglaise. Il assure que les schistes aurifères de cette province sont les
équivalents géologiques des roches -aurifères de la Californie.

Il représente que la houille de la Colombie Anglaise possède une supériorité
marquée sur celle que l'on obtient sur divers points de la côte .occidental, et à
l'appui de cette assertion il a produit les résultats des essais faits ,par le département
de la Guerre aux Etats-Unis. On a constaté que pour produire une quantité donnée
de vapeur il fallait 1,800 lbs. de charbon de Nanaïmo (Colombie Anglaise), 2,400 lbs.
de Seattle (Territoire de Washington), 2,600 lbs. de celui de Coos Bay (Oregon), et
2,600 lbs. de charbon de Mount Diablo (Californie).

Ces essais qui, ayant été faits par le gouvernement des Etats-Unis, ne doivent
pas avoir favorisé la Colombie Anglaise, -montrent un percentage considérable en
faveur de notre charbon, que confirme pleinement le prix élevé qu'il commande
sur le marché de San-Francisco.

Le Dr. Dawson indique'aussi l'existence de dépôts de minerai de ýfer de grande
valeur dans'des positidrgfavorables à leur·exploitatiin,à cause de leur proximité des
mines de charbón.

Il a une très haute opinion de la valeur de la vallée -de la Rivière à la Paix
comme pays agricole, et trouve dans cette vallée une superficie. de -23500 ;milles
carrés, proprcs à l'agriculture,Ôt lus spéeialeentrà la production du blé.

Il croit que le climat en est aussi bon, et même meilleur qu'il n'est à Edmonton,
sur la Riviè.e Saskatchewan, et il:assure, relativement aux dagers de gelées en été,
qu'il-n'en a jamais vu d'assez fortes poureauser de dommage -à ee grain dans sa crois-
sance, quoique ses obserhitions aient'été reoueiliestdansIune saison extrêmement dé-
favorable,à l'époque bà il y était.

1 dit que la région de la-Rivièe è latPi -S -riche en Ôr et en charbon,-et il
donne une description complète et lucide des dép s de houille et de lignite existant
dans les prairies, à l'est des ýmontagnes Rb)heuses, démontrant leur grande étendue;
la valeur de cet article comme combustible augmente à mesure qu'il se rapproche de
ces montagnes.

Le Dr. Bell, qui a''employé six saisons entières à examiner les rives de la Baie
d'Hudson et la contrée environnante,·rapporte qu'il-setiouve au sud et à l'ouest de la
Bai'e der Janmesune vaéte-étendue de -terres qui,' dans on -opinion, va devenir -tôt ou

-tard très précieuse pour l'agriculture. Il rapporte aussi edil 'a ,esploré -toutesles

Ap.pendice (No. 6.)46 «Victoria A. ,1883



principales rivières et les routes que l'on suit en canot dans ces localités, et qu'il a

fait des excursions dans l'intérieur afin d'examiner les roches et le sol, et qu'il y a
trouvé ce que dans l'Ontario, on considèrerait comme de bonnes terres et très bien
boisées,

Il a observé de plus quelles pêcheries, les minéraax et les bois de construction sur
la Baie d'Hudson, et dans ses environs, sont suffisamment importants pour y attirer
des établissements. Les particularités qu'il a données sur ces différents points ont

présenté beaucoup d'intérêt.
En ce qui concerne le climat de cette région sous le rapport de l'agriculture, le

Dr. Bell fait remarquer que le pays qu'il a décrit au sud et au sud-ouest do la Baie de
James est sous la même latitude que le Devonshire et la Cornouaille, en Angleterre, et
que les portions méridionales de cette région se trouve sous le même parallèle que la
partie nord de la France. Cette latitud3 donnerait en été, bien entendu, une chaleur
suffisante pour l'agriculture, mais avec de bien plus grands froids en hiver.

Quant à la longueur des saisons, le Dr. Bell nous a dit qu'il avait reeuilli des
notes exactes sur l'ouverture et la clôture de la navigation dans larivière Albany
depuiscinquante ans. La longueur moyenne de la saison ouverte était de six mois
entiers. A la Factorie d'York, il dit qu'il a été tenu un registre de l'ouverture et
de la clôture de la navigation sur la rivière Hayes, et que d'après ce registre, cette
rivière a été ouverte pendant un terme moyen d'un peu au-delà de six mois. Il ajoute
que la moyenne de la belle saison sur la rivière Nelson est encore plus longue.

Le temps de l'ouverture et de la clôture de la navigation dans les rivières fournit
une indication importante sur la longueur des saisons; il est aussi d'un grand poids
touchant la question de la navigation de la Baie d'Hudson elle-même. Le témoignage
du Dr Bell a fourni beaucoup de détails intéressants sur cette question.

Relativement aux dépôts minéraux, le Dr Bell nous a dit que du minerai de fer en
quantité inépuisable a été trouvé sur la côte orientale de la Baie et sur les îles, au
nord, à partir du cap Jones, Ce minerai est d'une espèce qui a beaucoup de valeur, a
cause de la grande quantité de carbonate de mangapèse qu'il contient, ce qui le rend
très propre à la fabrication de l'acier Bessemer. Mais il paraît exister des doutes
sérieux sur l'existence de combustible en quantité suffisante pour sa fabrication sur
les lieux. Le Dr Bell dit gvoir vu des spécimens de charbon anthracite que l'on
sppposait exister sur Long Island, mais il sjoute que l'on ignorait en quelle quantité
il s'y trouve.

Il produisit une longue liste de minéraux dont l'existence est connue dans cettp
région, et dont un grand nombre ont une importance commerciale; les 'irconstances,
toutefois, ne sont pas favorables encore pour leur exploitation, quoiqu'elles puissent
le devenir plus tard.

Les rapports géographiques de la Baio d'Hudson avec les parties centrales de 1e
aissance lui donneraig†t, nsturellement, pe très grande importance, si l'on acqué-

rait la certitude que la navigation y est suffisamment régulière.
9
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Ceci est une question qu'il serait désirable d'éclaircir complètement. L'opinion
du Dr Bell lui-même est favorable. Il assure que la Baie proprement dite est aussi
libre que l'est l'océan sous les mêmes latitudes, et que les difficultés de la navigation
sont causées principalement par les glaces flottantes dans les détroits, que cependant,
l'on prétend être toujours assez ouverts pour permettre le passage à des steamers.

Au nord (lu lac Supérieur, les explorations du Dr. Bell se sont portées sur un
pays très étendu. Après avoir laissé derrière lui, à quelque distance, les rives irrégu-
lières et accidentées du lac, il dit avoir trouvé un plateau d'une largeur d'environ 100
milles, qu'il donne comme très propre à la colonisation, et dont l'altitude est de 1,300
à 1,500 pieds au-dessus du niveau de la mer.

Le lémoignage du professeur Macoun contient beaucoup de renseignements d'un
grand intérêt sur le caractère botanique de la région des bois, et de celle des prairies
dans les parties du nord de la Puissance. Il soutient que la température dans les
cinq mois de mai, juin, juillet, août et septembre décide pratiquement la question de
capacité productive d'aucune partie du pays, si la qualité du sol est bonne, sans égard
aux conditions météorologiques qui peuvent se présenter pendant les autres mois de
l'annés.*

Il a fait et classifié des collections nombreuses de la flore de la Puissance, et il
déclare que, sauf deux ou trois plaites rencontrées dans la partie marécageuse, et
conséquemment la plus froide de la région de la Saskatchewan, la flore des prairies
du Nord-Ouest indique une température plus sèche et plus chaude que celle de
l'Ontario.

-Et à l'égard des gelées d'été, qui ont été observées en certains endroits sur une
grande portion du continent dans l'Amérique du Nord, il prétend que les causes de
leur pré sence ne sont pas réellement climatériques, et n'ont que très peu de rapport
avec l'élévation des terres; elles sont observées dans des localités humides et nmaré-
cageuses où le drainage produirait de l'amélioration, et probablement un changement
complet. La loi naturelle gouvernant cette matière étant apparemment celle au
moyen de laquelle on obtient un refroidissement dans les contrées tropicales en enve-
loppant des bouteilles dans des linges humides; et quant aux gelées du printemps,
M. Macoun dit qu'elles causent beaucoup plus de dommage aux Etats-Unis qu'en
Canada.

M. Macoun ne pense pas qu'il soit probable que les variétés de pommiers et poi-
riers cultivées actuellement dans le Nord-Ouest puissent généralement réussir, mais
il indique des procédés d'acclimatation qui seraient probablement suivis de succès.
M. Macoun croit que les terrains désignés dans le Nord-Ouest sous le nom de " Terres
Salées" seront dans l'avenir reconnues comme étant les meilleures, et il n'a pas ren-
contré de conditions sous lesquelles l'aridité supposée des parties sud du territoire
empêcherait la croissance du grain; cependant, il existe des portions do terrains dans
lesquelles la mauvaise qualité du sol lui-même aurait cet effet.

Vers la fin de son témoignage, M. Macoun donna au comité touchant le poisson
dans le Nord-Ouest, d'importants renseignements appuyés de quelques lettres qui
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sont annexées à son témoignage ; il parait certain que la quantité de poisson qui y
existe est capable de fournir une proportio n considérable des aliments nécessaires à la
population.

Dans le but de fournir des informations certaines aux personnes désireuses de
s'établir en Canada, relativement à la possibilité d'acheter des fermes sous culture
dans les vieilles provinces de la Puissance, le comité a envoyé aux greffiers et autres
officiers des townships ou paroisses une liste des questions suivantes:-

1. Y a-t-il des fermes à vendre dans votre tcwnship ou paroisse, et en quel
nombre ?

2. Quel est le caractère du sol de ces fermes, leur grandeur, le nombre moyen
d'acres défrichés, le caractère et l'importance des améliorations, et le prix par acre ?

3. Quel est le prix par acre des terres non améliorées, et pouvez-vous donner en
général la valeur des améliorations sur une ferme ordinaire, soit de 100 acres ?

4. Quels sont les principaux produits cultivés dans vos environs ?
5. Pouvez-vous donner le rendement ordinaire par acre de terre assez bien culti-

vée, du blé, de l'orge, des pois et de l'avoine, des navets et du foin, et quelles facilités
avez-vous pour l'élevage des animaux ?

6. l'eau est-elle bonne dans votre localité, et en avez-vous assez ?
7. Avez-vous une quantité suffisante de bois de chauffage et de construction, et

quel en est le prix ?
8. Quelles facilités avez-vous en fait de marchés, villes, villages, églises, écoles et

chemins de fer ?
9. Donnez le montant de taxes ordinaires -à l'exclusion des taxes spéciales pour

chemins de fer ou autres entreprises-payables sur une ferme de 100 acres de terre,
par exemple, et pourvue de bonnes bâtisses telles que maisons, granges, étables et
autres structures semblables, avec environ 60 ou 80 acres défrichés et généralement
essouchés ?

10. Quel est le montant de taxes spéciales à termes, imposées à titre de boni pour
la construction des chemins de fer ou autres travaux publics, dans votre localité, et
quand se termineront-elles ?

11. Les serviteurs et servantes sont-ils en demande dans votre voisinage, et la
demande en est-elle considérable ?

12. Donnez les gages par mois -faisant la distinction des mois d'été et d'hiver-
et par année, avec ou sans pension ?

13. Y a-t-il demande d'ouvriers ? et si c'est le cas, de quelle espèce ?
14. Veuillez aussi donner toute autre informatiun dont la connaissancs vous

paraîtra devoir être utile au comité au point de vue de l'immigration, et particulière-
ment les raisons de la mise en vente des fermes.

Des réponses ont été reçues de quarante-quatre comtés dans la province d'On-
tario, de vingt comtés dans la province de Québec, de douze comtés dans la Nouvelle-
Ecosse, de sept comtés du Nouveau-Brunswick, et de deux des comtés de l'Ile da.
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Prince-Edouard : d'apròs cas réponses le comité voit que des fermes sont offertes en-
vente dans toutes les provinces, et à des prix raisonnables. Qu'il y a une grande
demande de serviteurs pour les fermes, et de servantes domestiques, à de bons gages.
QuQ bien que la demande pour les ouvriers ne soit pas aussi urgente, un nombre
considérable pourrait trouver de l'emploi.

Les raisons données par les cultivateurs quioffrent à vendre leurs fermes, sont le
désir d'émigrer dans le Nord-Ouest et d'y obtenir une plus grande étendue de terres,
et dans quelques cas, celui d'abandonner les travaux de l'agriculture après y avoir
acquis une fortune suffisante.

Un sommaire (par comtés) des réponses reçues est annexé à ce rapport, et en
fait partie.

M. Romaine a comparu devant le comité afin de donner des explications sur son
cultivateur à vapeur (Steam Farmer), et sur un nouveau système d'établissements de
chemins à rail dans les villes et townships, applicable aux régions des prairies.

L;e comité regrette que la période avancée de la i assion dans laquelle l'exposé
très-intéressant de M. Romaine a été fait, l'ait empêché de lui donner toute la consi-
dération que ce système peut mériter; le comité est en conséquence incapable d'ex-
primer une opinion sur l'application de ce système dans l'état actuel des choses au
Nord-Ouest.

Le comité avant de fermer son rapport reconnaît avec plaisir avoir reçu de M.
Lowe, secrétaire du fdépartement de l'Agriculture une assistance très-utile, et des.
renseignements des plus importants.

Le tout respectuesement soumis.

Salle du comité, 17 mai 1880. P. WHITE, président.

CHAMBRE DES CÔMMUNEs, vendredi, 9 février,18S3.
Résolu, Que des, comités permanents de cette Chambre pour la présente session

soient nommés pour les objets suivants, savoir:-
1. Privilèges et élections.
2. Lois expirantes.
3. Cheenins de fer, canaux et télégraphes.
4. Bills privés.
5. Ordres permanents.
6. Impressions.
7. Comptespublics.
8. Banque et commerce.
9. Immigration et colonisation.
Lesquels dits comités auront pouvoir respectivement d'examiner et de s'enqùérsr

de toutes matières ou choses qui pourront leur être envoyées pr la Chambre ; de faire
rapport de leurs observations ou opinions, :relativement à ces matièresde temps à autri,
et de faire quérir personnes, papiers et documents.

VEINDREDI, 16 février 1883.
Or4onr,-Que M. AllenM . Allison .r g, M ug M. Bai, M.aker

(Victoria), M. Barnard; M. Béchard, M. Beil ,M. 'BenditjM."Bi , M. Blondeau, M
3olduc, M. Bourassa, M. Bryson, M. Burnham, M. Burns, M. Qampbell (Renfrew),
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M. Catudal, M. Cimon, M. Cochrane, M. Cockburn, M. Coughlin, M. Daly, M. Dawson,
M. DeBeau jeu, M. -Diekinson, M. Dugas, M. Farrow, M. Ferguson (Leeds et Gren-
ville), M. Fisher, M. Fortin, M. Gagné, M. Girouard (Kent),M. Grandbois, M. Guilbault,
M. Harley, M Hawkins, M. Hay, M. Hickey, . Homer, M. Hurteau, M. King, M.
Kirk, M. Kranz, M. Labrosse, M. Mackintosh, M. MeMillan (Huron), M. McMillan,
(Vaudreuil), M. McCruney, M. MeNeil, M. Montplaisir, M. Orton, M. Paterson
(Brant), M. Pinsonneunlt, M. Platt, M. Pope, M. Ray, M. Robertson (Hastings), M.
Ross (Lisgar), M. Royal, M. Scott, M. Somervilie (Bruce), M. Springer, M. Sproule,
M. Sutherland (Solkirk), M. Taylor, M. Trow, M. Tyrwhitt, M. Vail, M. Watson, M.
White (Hastings), M. Whito (Renfrew), M. WigIe, M. Wilson, M. Woodworth, M.
Wright et M. Yeo, composent le dit comité d'mmigration et Colonisation, et que le
quorum se composent do vingt-neuf membres,

(Certifié,) J. G. BOURINOT, greffier.

VZNDREDI, 21 février 1883.
Ordonné: Que MM. Fairbank, Hesson et loude, soient ajoutés au dit comité.

(Certifié), J. G. BOURINOT, greffier.

MARDI, 6 mars 1883.
Crdonné: Qu'il soit pormis au dit comité d'employer un sténographe pour prendre

tels témoignages qu'il jugera nécessaire.
J. G. BOURINOT,.gre?ier.
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MINUTES DES TEMOIGNAGES:

LES OPERA.TIONS DU DEPARTEMENT DE L'IMMIGRATION.

SALLE DU CoMITE,
14 mars, 1883.

Le comité permanent d'Immigration et Colonisation s'assemble, M. P. White au
fauteuil.

M. John Lowe, secrétaire du département de l'Agriculture, est appelé et
examiné :

Par le président:
Q. Quel a été le trait caractéristique de l'immigration l'année dernière, j'entends

l'année réelle--l'année civile ?-Tous nos travaux au département sont réglés sur
l'année civile. Le trait le plus marquant de l'immigration dans l'année a été un
redoublement d'activité et une augmentation dans le nombre d'immigrants pendant
toute sa durée.

Q. Pouvez-vous donner le nombre d'immigrants arrivés ?-Oui. Le nombre total
brut d'immigrants arrivés au Canada, pendant l'année civile a été de 193,150, dont
80,692 ont passé sur nos chemins de fer, en route pour les Etats de l'Ouest.

Comparé à celui de l'année précédente, dans laquelle il y avait eu aussi beaucoup
d'accroissement, si on la met en regard des trois années qui précèdent, ce chiffre de
193,150 est opposé à 117,000 qui était celui du grand total des arrivages en 1881.
Le total net des colons arrivés dans ce pays en 1882 est de 112,458.

Q. Quelle différence y a-t-il entre ces chiffres et ceux de l'an dernier et des
années passées ?-J'ai déjà en partie répondu à cette question. L'augmentation a été
excessivement marquée. Prenant les colons, qui forment le vrai point de comparaison,
nous avons eu l'an dernier 112,45b contre 47,991 l'année précédente ; 38,000 l'aunée
précédente ; 40,000 en 1879 ; 29,000 en 18ï8, et 27,000 en 1877. Tels sont les chiffres
pendant les six dernières années. J'ai pris les chiffres ronds-les milliers laissant
de côté les centaines.

Q. Vous parlez maintenant de ceux qui se sont réellement établis dans le pays ?
-Oui ; des colons.

Q. Quel est le caractère de l'immigration ? En est-il allé un grand nombre au
Nord-Ouest ?-Le caractère de l'immigration, considéré en général, a été très supérieur,
et un très grand nombre des immigrants est allé au Nord-Ouest. Ce nombre est hors
de topte proportion avec celui des années précédentes. Le total des arrivées dans le
Manitoba et le Nord-Ouest, d'après les rapports des agents, c'est-à-dire, sans com-
prendre la Colombie-Britannique, a été de 70,532 contre 28,600 l'année pré-
cédente.

Q. Quelle est la nature des rapports reçus par le département concernant les
colons dans les anciennes provinces et dans le Nord-Ouest ?-En général ils ont été
très satisfaisants; nous n'avons pas reçu de plaintes. S'il y avait quelque cause de
plaintes sérieuses, ou quelques cas d'insuccès dignes de remarque, nous en aurions su
quelque chose.

Q. Tous ceux qui sont arrivés ont-ils trouvé de l'emploi, et les demandes de tra-
vail ont-elles été satisfaites ?-Tous ont trouvé de l'emploi, à bons prix, et les deman-
des de travail n'ont pu être satisfaites.

Q. Quel est le coût de l'immigration comparé à celui de l'année précé-
dente ?-Le coût total de l'immigration, y compris tous les établissements en Europe
et en Canada a été de $346,542-c'est-à-dire pour l'année civile. Nous tenonti
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nos comptes d'après l'année civile. Je mentionne ceci parce qu'il est possible
que les chiffres que je donne ne correspondent pas exactement avec ceux de l'année
fiscale dans les comptes publics; mais si l'on fait une addition des deux séries de chif-
fres pendant un nombre d'années, ils s'accorderont entièrement.

Q. Vous n'avez pas répondu entièrement à cette question. Comment soutient-
il la comparaison avec l'année précédente ? -Quel est le nombre de publications
distribuées par le département durant l'année, et quelle a été leur nature en général?
-Le nombre de publications de toutes sortes distribuées par Io déii-tenent pendant
l'année n'a pas été de moins de 1,957,575. J'ai une liste de ces publications, si le
comité désire que je la lise.

Q. Je pense qu'il serait bien de lire cette liste de publications?-Il y avait
233,000 copies du discours du gouverneur-général à Winnipeg.

.Par 2. Paterson (Brant) :
Q. Pouvez-vous indiquer les prix à mesure que vous lisez ?-Je n'ai pas apporté

les prix en détail mais j'ai le prix total. Si le comité le désire, je puis apporter une
liste en détail avec les prix ajoutés. Il serait peut-être bon d'expliquer au comité ici
que les publications, qu'elles soient achetées ou imprimées par le département, sont
payées à un taux fixé d'après ce que l'on appelle le tarif de l'Ontario et examirées
par l'imprimeur de la reine. Nous n'achetons jamais une brochure d'aucun auteur
sans que le prix en soit établi par l'imprimeur de la reine. Il y avait 39,800 exem-
plaires d'une brochure intitulée " Ressources Minérales; " 30,000 brochures sur " Les

erres des Prairies; " 20,000 brochures sur " Les Ressources du Canada; " 98,000
brochures contenant le Rapport de M. Pringle, l'un des délégués des fermiers ;
30,000 " Guides à Manitoba, de Macdougall ; " 50,000 brochures, durant l'année
civile, intitulées " Fausse Représentation Exposée" touchant le Nord-Ouest et
le chemin de fer du Pacifique; 20,000 brochures sur " Le Nord-Ouest: " 25,700 bro-
chures aussi en français, intitulées " La Puissance du Canada; " 10,000 exemplaires
d'une brochure en flamand, pour circulation en Belgique'; 222,917 cartes du Nord-
Ouest en petits feuillets repliés ; 225,125 cartes des terres à l'ouest du Manitoba,
avec renseignements; 60,000 cartes de la Puissance; 157,275 cartes de Manitoba;

3,000 cartes du Territoire du Nord-Ouest; 11,000 cartes des terres du Manitoba;
61,000 cartes des terres du INord-Ouest; 40,000 brochures relatives aux Townships
de l'Est; 120,000 vues diverses; 50,000 " Fermes dans les prairies; " 110,700 cartes
de l'itinéraire du Gouverneur Général, et 150,000 vues de fermes dans les Prairies, en
allemand, formant la quantité que j'ai indiquée, à un coût total de 8a6,144. Ceci
comprend le papier et le fi-et, et toutes les dépenses se rattachant à ces publications,
et donne, comme coût moyen de chaque article, $2.86 centins chaque.

Par le président :
Q. $56,000 est le coût total ?-Oui, pour toutes dépense's y compris le fret.
Q. Quelle diflérence y a-t-il entre l'émigration d'Europe au Canada et celle aux

Etats-Unis ?-.-L'émigration dEurope au Canada a été marquée par un très-gr'and percen-
tage d'accroissement, c'est-à-dire de 50 pour cent, sur l'année précédente, et de 90 pour
cent, sur l'année 1880. L'immigration aux Etats-Unis durant l'année n'a augmenté
que de 3J pour cent, de sorte que l'augmentation ici a été beaucoup plus rapide
qu'aux Etats-Unis, quoique le nombre d'immigrants dans ce pays soit, bien entendu,
beaucoup plus grand qu'au Canada.

Q. Pouvez-vous donner le nombre de ceux qui sont allés du Royaume-Uni aux
Etats-Unis, pendant l'année ?-Le nombre de passagers qui sont partis detous les
ports du Royaume-Uni pour les Etats-Unis, en 1882, suivant le rapport de M. Griffin,
de la chambre de commerce, a été de 295,539 sur un grand total de 413,288 pour
toutes destinations. L'excédant d'émigrants sur les immigrants, parmi les personnes
d'origines britannique et irlandaise, qui sont allés aux Etats-Unis en 1882, a été de
153,435. Le nombre total d'arrivages d'immigrants au port de New-York, pour
l'année fiscale. de 1882, suivant le rapport de M. Nimmo du bureau de Washington, a
,été de 502,171. Ces chiffres indiquent que l'immigration aux Etats-Unis du conti-
nent européen est très grand.



Q. Quel est le montant des valeurs apportées dans le pays par les immigrants?
-Le montant des valeurs apportées durs le pays par les immigrants est très consi-
dérable. J'en ai le chiffre dans ces papiers. Au moyen des enti ées d'effets de colons
faites aux bureaux de douane, un montant de $925,612 a été relevé, et les agents,
d'après les informations qu'ils ont pu recueillir sur les montants d'argent apporté, ont.
fait rapport d'un total de $2,245,899, ce qui forme en tout $3,171,501. Ces chiffres
toutcfois ne représentent qu'une faible proportion des capitaux apportés en ce pays
pour y être employés en placements de diverses manières, dans le Manitoba et le
Nord-Ouest durant l'anréo. Il est connu qu'environ $8,000,000 avaient déjà été
déposés dans les banques de Winnipeg vers le milieu de l'année. Ce n'est donc pas
exagérer que de dire que 810,000,000 ont été apportées en Canada comme résultat
direct des travaux d'immigration Fe rattachant à l'établissement du Noid-Ouest.

Q. Vous recevez un état du nombre de colons venant des Etats-Uis avec les,
entrécs de leurs effets, n'est-ce pas ?-Oui, et à propos de ceci, je dois expliquer que
par suite d'un arrangement à cet effet, le département des douanes donne au départe-
ment de l'agriculture, sur blancs imprimés et fournis par celui-ci, certains renseigne-
ment, en rapport avec les entrées d'effets. Ces formules nous donnent le nombre
d'adultes mâles et femelles, le nombre d'enfants, la nationalité, los lieux d'où ils
viennent, et ceux de leur destination. Ces entrées forment, en cooséquence, un regis-
tre réel et nominal, et sont aussi précises que possible. Le nombre d'entrées
d'immigrants venant des Etats-Unis, durant l'année, ainsi recueilli, n'a pas été de
moins do 30,541. Ce chiffre est plus élevé qu'il ne l'a. jamais été précédemment.
L'anrée d'auparavant il était de 15,000; de 10,000 en 1880, de 9,700 en 1879; de
11,400 en 1878; de 11,000 en 1876, et de 8,100 en 1875. J'ai laismé do côté les frac-
tions, et u'ai donné que des chiffres ronds pour être plus bref.

Par M. Hesson :
Q. lies officiers de douane sont-ils payés tant par famille pour fournir cette

information ?-Non, ils le font comme partie de leur devoir, à la requête du ministre
des douanes. Les officiers de douane canadiens ne retirent aucun émolument des
entrées d'effets d'immigrants.

Q. S'ils recevaient tant de l'entrée, comme c'est le cas aux Etats-Unis, ces.
entrées ne seraient pas aussi exaetes ?-Elles ne le seraient probablement pas. La
paie dont parle M. Ilesson est un honoraire de 90 ets, payé à Port Huron par entrée
d'effets de colons. Il n'y a rien de ce genre en Canada.

Q. Vous pensez que les chiffres que vous avez donnés doivent être corrects ?-,-Je
ne doute nullement qu'ils ne soient corrects. Ils sont extraits d'un enregistrement
nominal.

Par le président
Q. Recevez-vous au-;'i des rapports de vos agents aux ports d'entrée ?:,Autrefois,

avant l'adoption du récent système d'obteni ces rapports, les agents passaient aux
différents bu-eaux de douane et recueillaient dans les livres le non.bre de personnes
-venant des Etats-Unis qui y avaient fait entrer des effets.

Par M. Farrow :
Q. Vous avez parié du crût-du coût en bloc de l'immigration. A combien sa

monte-t-il par tête ?-1l est bien entendu qu'une nombreuse immigration signifiq;
moins de dépenses per capita. Le coût brut per capita n'a été que de $3.08, c'est-à-dire
en comprenant tous les immigrants; ou, si l'on en distrait ceux qui sont arriv4s en
faisant entrer des effets de colons, comme cela a été fait quelquefoie, le coût revien,
drait à $4.23; mais mon opinion personnelle est qu'il vaut mieux prendre le nombre
total des immigrants pour on établir le coût per capita. Ce calcul comprend nonl
seulement les sommes d'argent dépensées immédiatement pour les immigrants on
pour leurs besoins, mais encore les ftais de tous les établissements permanents on
autres tant en Canada qu'en Europe.

Par .4. $proide£:
Q. Avez-vous quelque moyen de vois' assurer du nom.bre (ii s'est' tabli dait

Chaque province ?-Nous ne pouvons le faire qu'approximativement. En déduisant
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les colons qui sont restés à Québec d'après le rapport de M. Stafford, nous trouvons
sur 44,800 une balance de 31,032, dont la plus grande partie sont allés dans l'Ontario.
Quelques-uns d'entre ces derniers sont allés au Nord-Ouest. Au Pont Suspendu, sur
le nombre considérable de 64,000 qui sont arrivés par cette voie, la plus grande partie
étaient des passagers se servant de la route canadienne pour se rendre aux Etats de
l'Ouest. Mais sur ce nombre 5,779 étaient des colons pour l'Ontario généralement. Au
port de Saint-Jean, IN.-B., 1,431 furent reçus, vid Portland, Me., il en est venu 4,369,
et ah port de Montréal, vid Boston et New-York, 8,424. Au Manitoba il en est entré
14,525, outre ceux qui sont arrivés à Québec et ceux partis de la province d'Ontario,
des immigrants venant des Etats-Unis réellement.

Par le président:
Q. Presque tous se sont.établis dans le Nord-Ouest ?-Oui, dans le Manitoba et

au Nord-Ouest.
Par M. Kirk:

Q. Entendez-vous dire qu'ils étaient citoyens des Etats-Unis ?-J'entends dire que
ces 14,525 personnes venaient des Etats-Unis etje n'ai aucun doute quebeaucoup d'en-
tre eux étaient citoyens américains. Nous avons distrait de ce nombre 17 pour cent
pour les voyageurs et la population flottante, ce qui laisse une immigration nette de
12,046 venant des Etats-Unis, depuis Emerson à Fort Benton où, d'après nos infor-
mations, il en est entré 1,200. Les terres de l'Ouest nouvellement ouvertes ont
attiré beaucoup d'immigrants du Wisconsin et d'autres Etats de l'Union.

Par M. MeNeil -,
Q. Avez-vous quelques moyens de connaître d'une manière certaine le nombre

de Canadiens qui sont allés aux Etats-Unis pour y résider ?-Nous n'avons par de
4biffres en réponse à cette question, pour toute la ligne des frontières. On voit par
les rapports du bureau des statistiques à Washington qu'un très-grand nombre de
Canadiens sont entrés aux Etats-Unis parPort Huron, mais ces chiffres sont incorr,e8ts
-de fah, ce sont de grossières exagérations, et j'ai raison de le croire puisque j'ai fait
-une investigation particulière à ce sujet.

Q. A combien etn portez-vous le nombre ?-Le nombre total, c'est-à-dire la
balance d'émigration du Canada,2 pendant l'année fiscale finissant en juin dernier, était
eu-desýous de 2,500.

Par . Bain;
Q. Quels étaient les chiffres de M. Nimmo-le total ?-Son rapport donne le

total del Fém'igration du Canada aux Etats-Unis, durant l'année fiscale, pour 1882,
-4omme étant de 99,08, et porte le nombtie d'émigrants entrés' à Port Huron à
71,424.

Par M. Wilson;
Q. Voulez-vota expliquer au comité comment vous arrivez à la conclusion que le

nonibi t'en excède pae 2,000 ?-J'ai dit au-dessous' de 2,500.
Q. Lorsque les chiffres indiquaient-un bien plub grand nombre ?-Oui:les chiffres

élevés que j'ai donnés au comité.
Q. Sur»qu6i basez-vous votre assertion ?-Voici la chose: Les seuls moyens de

Voyager en: nombÉë, on passant par Port Huroîi,- se composent du Grand-Tronc de
chemin de fer, et de l'embranchement à Sarnia d'u chemin de fer Grand Occidental.
Le nombre des passagers par ces deux routes est entré très-exactement. Les compa-
gnies connaissent dans leurs bureaux d'audition les points exacts où les billets de pas-
sage ont été délivrés, et les ont arrangés par tableaux. C'est de là que viennent les
chiffres que je vous ai donnés, en omettant les fractions de centaines, c'est à-dire, la,
différence nette des passagers partant du Canada ou y arrivant, par ce point.

Q. Vous savez qu'il existe une autre route suivie par un grand nombre d'éia-
grants arrivarit en Canada ou en partant-c'est-à-dire le chemin de fer du Sud da
Canada, traversant à Amhertsburg ? Vous n'avez pas compris ceux-ci dansâ votre
calcul ?-Non;'l'tat-q'e j'i donné·ne concerne que Port Huron, mais' quand vous
eîez-déduit 11,0ß0 de. 98,000,-leschiffres restant- ne laissent pas rand'chosé PÔidk
'une émigration brute et beaucoup moins encore pour une balance d' tIirit

'1Ù
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Par 21, iMcCraney:
Q. Avez-vous quelque moyen de connaître s'il y a eu une émigration considéra-

ble du Manitoba dans le Dakota ou dans quelques autres des Etats do l'Ouest ?-Je
n'en ai pas les chiffires, mais il doit y en avoir. eu, sans doute. Le rapport de M.
Nqimmo réclame une émigration dans le Minnesota, pour l'année fiscale, de 1,164. Je
né sais pas précisément ce que ces chiffres représentent, mais ils paraissent être
réclamés par les Etats-Unis comme étant l'immigration au Minnesota.

Q. Et il n'y en a pas pour le Dakota ?-Je ne vois aucun chiffre pour le DalÛota,
dans l'état imprimé que j'ai devant moi, mais les chiffres que j'ai donnés peuvent
peut-être représenter les émigrants du Manitoba. Ils entreraient aux Etats-jnis par
le chemin do fer dans le Minnesota, d'où il pourraient passer dans le Dakota, en tra-
versant la rivière; mais.je ne sais si c'est là ce que signifient ces chiffres. Je donne
simplement au comité ceux que je trouve dans l'état de M. Nimmo.

Par X. Watson :
Ces derniers chiffres indiquent l'émigration du Manitoba au Minnesota ?-Lo

Minnesota touche à la frontière du Manitoba, on peut croire qu'il en est ainsi.
Q. C'est le nombre total réclamé comme venant du Manitoba?-41 n'y a pas

d'autres chiffres dans l'état de M. Nimmo qui peuvent y avoir rapport. Je veux dire-
la feuille-bulletin que j'ai sous les yeux.

Par M. Wilson:
Q. Vous mentionnez Port-Huron comme étant le point principal par où les émi--

grants sortent du Canada. Je suppose que vous entendez par là ceux qui habitent la
province d'Ontario, parce qu'il est certainement difficile de croire que ceux de Québec
seraient tentés de monter à Port-Huron ou Amherstbarg pour y traverser, et quand
vous dites que 2,000 seulement ont quitté le Canada pour aller aux Etats-Unis, vous.
ne comprenez que ceux qui ont traversé à Port-Huron. Qu'avez-vous à dire de ceux qui
partent du Bas-Canada ?-Je crains, d'après les termes le cette question, de ne pas.
m'être expliqué clairement. J'ai parlé seulement et d'une manière toute spéciale de
Port-Huron; et j'ai dit que vu le nombre considérable, 71,424, réclamé à ce
point, j'avais cru qu'il n'était pas très utile de se donner beaucoup de trouble concer-
nant la différence entre ce total et 98,000. C'est un fait certain, cependant, que des
personnes vont dans l'ouest et traversent à Port-Huron, non-seulement de Québec,
mais même des provinces maritimes.

Par M. NcYeill:
Q. Vous en concluez qu'au lieu de ce montant, 2,000 ou 3,000 serait le chiffre cor-

rect ?-Oui, c'est-à-dire la différence nette est au-dessous de 2,500 au point que j'ai
mentionné. Le chiffre exact est 2,422.

Par M. Paterson (Brant):
Q. Pensez-vous que les autorités des Etats-Unis enregistreraient de propos déli-

béré, comme étant entrés dans un port, des hommes qui n'y seraient pas entrés ?
-Je préférerais que le comité tirât ses propres conclusions des chiffres. J'ai acquis
dans le cours de mon investigation personnelle, la connaissance de certains faits que
je ne me crois pas libre d'exposer ici, pour des raisons particulières à ceux qui m'ont
donné ces informations, et conséquemment je préfère ne pas entrer dans une question
de ce genre, mais présenter des chiffres seulement. Bien que le bureau de Washington
réclame pour l'année fiscale finissant le 30 juin, une émigration du Canada, par la
voie de Port-Huron, de 71,424, je dis que la différence nette de tous les passagers
en faveur des Etats-Unis est de 2,422.

Q. Je suppose que vous allez vous désister de votre objection à répondre, et nous
dire tout ce que vous savez?-A la requête du ministre de l'agriculture j'ai fait une
investigation sur cette émigration, et j'ai dressé un rapport dans lequel j'ai exposé
tous les faits d'une nature publique. Je ne me crois pas libre de publier des faits,
obtenus dans des conversations privées.

Q. Vous n'avez pas fait votre rapport cette année ?-Oui, et mon rapport est
maintenant dans les mains du ministre de l'agriculture et sera probablement mis,
devant le comité.
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Q. Y a-t-il d'autres preuves que celles dont vous avez parlé ?-Oui, je les ai
données en détail dans mon rapport. Les chiffres que j'ai obtenus des chemins de
fer sont confirmés par leur comparaison avec les rapports du recensement des Etats-
Jnis. Nous n'avions pas encore ces rapports de'recensement quand j'ai fait le rap-

port dont j'ai parlé. Le compendium du recensement des Etats-Unis pour 1880
'vient de paraître. Nous sommes maintenant capables de faire la comparaison du
nombre des personnes de nationalité canadienne qui se trouvent dans les différents
Etats, et le tout s'accorde parfaitement. Il n'y a pas d'émigration, pratiquement
parlant, à Port-Huron-pas d'émigration nette. Je n'entends pas dire, qu'en cer-
taines saisons de l'année, un nombre considérable de canadiens ne va pas aux.
chantiers de bois de construction-à Chicago-mais ils en reviennent, et quand vous
mettez ces chiffres ensemble, la balance est de 2,422.

Par M. Bain :
Q. Relativement aux chemins de fer en cet endroit, vous rappelez-vous approxi-

mativement le nombre de passagers qu'ils disent avoir transportés aux Etats-Unis ?-
le nombre en est très considérable. Le total est do 118,387.

Q. Je suppose que c'est sur cette base, toutefois, que vous arrivez à votre évalua-
tion du nombre transporté au Canada ou au dehors ?-Oui, de la manière que j'ai
expliquée. le nombre de passagers transportés dans chaque direction n'est en
aucune manière une supposition, mais un fait absolu prouvé par les registres tenus à
cet effet.

Par M, Kranz:
Q. Avez-vous, outre la douane, d'autres moyens de vous assurer du nombre d'im-

migrants arrivant par la route de New-York et du Pont Suspendu ?-Oui, quant à
l'immigration d'Europe. Le nombre d'immigrants qui arrivent par New-York et le
Pont Suspendu est recueilli par l'agent de la Puissance à Hamilton. Il l'obtient des
officiers du chemin de fer.

Q. Vous n'avez pas d'interprète ou agent parlant différentes langues au Pont ?-
Pas au Pont, nous en avons à Hamilton.

Q. Le Pont Suspendu est l'endroit où la plupart d'entre eux font leur entrée, et
je sais que j'en ai fait venir en Canada plus de 100 l'an dernier, et je crois que vous
n'aviez aucun moyen de vous assurer de leur arrivée ?-S'ils sont passés par Hamilton
ils ont été entrés par l'agent.

Q. Lorsqu'ils arrivent au Pont, leur bagage est examiné et ils sont envoyés en
avant comme passagers ordinaires ?-Ils vont à Hamilton où ils sont inscrits.

Par M. Trow :
Q. Combien de citoyens américains se sont établis au Manitoba ?-Le nombre

total d'entrées des Etats-Unis a été de 14,525.
Q. Avez-vous quelque moyen de cannaître avec certitude si ce sont simplement

des passagers en voyage ou des colons bona fide ?-Nous n'avons pas de moyens de
nous assurer de ceci avec précision, mais nous avons distrait 17 pour cent pour les
passagers de cette classe, et nous donnons ce chiffre non pas comme étant obtenu de
registres, mais comme résultat d'un comptage aussi exact et aussi honnête qu'il peut
être fait. Nous avons eu sur les trains au port d'Emerson un agent, M. Woodman,
qui a été employé à cette fin depuis plusieurs années. Il examine chaquo train, et
fait un compte exact, crayon en main, demandant aux passagers quelle est leur des-
tination. Nos chiffres d'entrées au Manitoba à Emerson sont obtenus de cette
manière.

Q. Savez-vous que des.jeunes gens, portant peu de bagages, débarquent là dans
Fintention d'y faire des achats et s'en retournent ?-Ils sont compris dans la déduc-
tion de 17 pour cent que nous faisons.

(M. Trow exprime ici au comité qu'il ne croit pas que 14,000 citoyens des Etats-
Unis se soient établis au Manitoba durant l'année 1882.)

Q. Où ces immigrants se sont-ils établis principalement ?-Je ne puis indiquer
où ils se sont établis. L'état que je produis n'a rapport qu'aux entrées sur deux
points, à Emerson et à Fort Benton pour les-grandes fermes à bestiaux. Je crois
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-devoir expliquer à propos de la remarque de M. Trow que je n'ai pas ditqu'il y avait
eu une immiigratibn nette de 14,525 citoyens américains à ces points, mais que c'était
le nombre de personnes qui y étaient entrées venant des Etats-Unis, et que 17 pour
,cent en avait été retranché comme population flottante, laissant un chiffre net de
12,056, et qu'un grand nombre de ceux-ci étaient citoyens américains.

Par M. Wilson:
Q. Mais les remarques de M. Trow donnent l'impression qu'aucune preuve écrite

définie n'existe touchant le nombre ou la nationalité-des personnes, ou de celles qui
devaient probablement s'y établir ?-J'ai dit que· ce nombre n'avait pas été obtenu au
moyen de registres tenus à cette fin, mais d'un simple comptage fait aussi exactement
et honnêtement que possible. Il: est impossible, dans les circonstances, d'en faire une
matière d'enregi.:trement absolu, tel que le sont les entrées- de douane ou le système
d'enregistrement pratiqué à Québec ou à Castle Garden. On s'assure de la nationa-
lité cependant.

Par M. Paterson (Brant):
Q. En déduisant les entrées aux Etats-Unis par Port-Huron, quel est le chiffre

représentant le nombre de Canadiens qui sont allés aux Etats-Unis-24,000 avez-vous
dit ?-C'est 26,884.

Q. En retranchant Port-Huron, il reste 26,000' pour tous les attres points?-
Environ.

Q. Si les Etats-Unis réclament 71,000 pour un port et qu'il soit prouvé que le
nombre ne devrait être que de 2,000, peut-on faire la même proportion pour les autres
26,000 ?-Non, je ne le pense pas, en aucune inanière.

Q. Alors én suit un Aystètne différént pour faire ces entrées dans les autres ports
des Etats-Unis ?-Je suis allé à deux -où trois de ces ports, et j'ai pris des informa-
tions minutieuses. Je ne pense pas qù'il existe nulle part un système dont on puisse
attendre un résultat exact, mais en nul autre endroit on. ne rencontre l'exagération
grossière dont l'existenee est certaine à Port-Buron.

Q. Les officiers à Port-Huron reçoivent-ils des ihstructions différentes du gouver-
nement ?-Je ne pense pas qa'il y àit aucune différenee dans les instructions reçues
de Washington.

Q. Ou quelque différéncé dans les formules en blanc ?-Non, mais les entrées
d'effets d'immigrants dans les ports de l'intérieur des Etats-Unis devraient égaler
les entrées des mêmes effet faites par notre doùane, et je pense qu'une compa-
raison de ces entrées serait très intéressante, di on pouvait obtenir ces documents
aux Etats-Unis de la même manière qu'on les obtient ici, mais je n'ai pas pu me les
procurer, et je ne crois pas qu'ils soient publiés nulle part.Q. Les officiers de ort-Hluron violent . donc 1e propos délibéré-ils doivent le
faire s'il y a erreur de 69,000 sur 71,00oO-les.instructions d'après lesquelles ils doivent
agir ?-Je me borne à dire que le fait d'exagaration est indubitable et prouvé.

. Q. Et à un ta point ?-;ui ;. un. moyen de s'en assurer a été pris pendant
q.uinze jours envirori au pois 4'août. .;ne taxe de 50 centins était perçue à ce point,
Port-Huron. Elle aurait dà produire autant de fois cinquante centins qu'il y avait
d'immigrants. il aurait été nécessaire de la prélever sur tout passager venait du
canada, et même beaucoup plus pour arriver a leurs chiffres. Cette'taxe fut perçue,
de fait, sur un train de voyageurs en excursion dans le mois d'août. Un rapport du
fait fut publié dans le Globe de To-onto, les passagers se plaignirent hautement, et
l'argent fut remboursé par la suito. Presqu'aussitôt après, un ordre fit eessor la percep-
tion de cette taxe.

Q. Et le nombre de 26,000 pour les autres points-est-il correct?-Il peut l'être
pour l'émigration en gros, mais il y a l'immigration à déduire

Q. .11 semble que l'émigration de Québec et des provinces maritimes est beaucoup
plus considérable que celle de l'Ontario ?-Je ne suis pas prêt à répgndre à cette ques-
tion. Le recensement des Etats-Unis fournit des indications pour toute la période de

-dix ans.
20
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Par f. Trow:
Q. Vos agents tiennent-ils compte des retours du Manitoba ? Les membres de

la presse sont-ils comptés comme colons? -La seule manière de se rendre compte des
arrivages est celle dont j'ai parlé, une déduction de 17 pour cent est faite pour les
personnes qui en reviennent, et quelques-unes de celles qui semblent en apparence
revenir, le font simplement pour venir chercher leurs familles; il arrive souvent, sur-
tout dans l'Ontario, qu'un homme parte seul de sa famille pour se choisir une ferme
et remplir les formalités nécessaires, il revient ensuite pour y transporter sa
famille.

Q. Est-il probable que beaucoup d'Américains entrent au port-d'Emerson et
prennent cette route pour aller s'établir dans le nord du Dakota, et qu'ils soient entrés
à notre crédit ? Vous savez que c'est la route généralement suivie ?-Je ne puis pas
répondre à cela.

Q. Ils vont à Emerson, à West liynne, se dirigent vers la frontière nord du
Dakota, et s'établissent dans ce territoire, et ces personnes sont portées à notre crédit
comme colons s'établissant dans notre pays ?-Je ne puis dire jusqu'à quel point cela
peut se produire, mais je ferai remarquer que l'émigration des Etats-Jnis-j'ai spécia-
lement mentionné celle du Wisconsin-ressemble à celle qui se produit dans les
anciennes provinces d'Ontario et de Québec. Un cultivateur a des fils, sa ferme est
peu étendue, et les fils s'en vont à la recherche d'aventures. Cette classe est attirée
partout où les terres ouvertes aux établissements offrent le plus d'avantages.

Par M. Eirk :
Q. Avez-vous quelque moyen de savoir quel est le nombre de canadiens émigrant

de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick aux Etats-Unis et le nombre de
citoyens américains émigrant dans ces provinces ?-Il y a les registres tenus par les
compagnies de chemins de fer sur ces routes. Les allées et venues des émigrants et
immigrants sur les routes principales sont partout fenrégistrés.

Q. Sur les chemins de fer et bateaux à vapeur ?-Oui. M. Johnson a fait pour
l'avant-dernière année un rapport spécial donnant le chiffre pour la Nouvelle-Ecosse;
la balance n'était pas très considérable. Nous avons aussi recueilli cette année à ce
sujet, quelques chiffres qui montrent une balance réelle très légère à présent.

Par M. Watson:
Q. Vous tenez compte de ceux qui vont au Nord-Ouest sur les trains d'émi-

grants ?--Nous prenons tous les passagers.
Par M. Kirk :

Q. Voulez-vous dire que dans les provinces maritimes vous tenez compte de ceux
qui vont et viennent sur les vaisseaux ?-Non; mais je pense que l'émigration par
navires voiliers doit être bien légère. Il est impossible de se procurer des chiffres
absolument exacts à ce sujet.

Par M. Watson :
Q. Ce doit être une affaire de conjectures à peu près. Vous parlez de 14,000

immigrants venant du Minnesota et du Dakota ?-Non pas du Minnesota et du Dakota
seulement, mais de toutes parts.

Par M. Fisher :
Q. J'ai compris que les chiffres étaient de 71,00a à Port-Huron et de 24,000 pour

les autres points ?-98,000 pour tous les ports, et 71,000 à Port-Huron.
Q. Pouvez-vous nous donner quelques informations touchant les ports des Etats-

Unis où vont nos émigrants, et indiquer quelle est la destination des 27,000 autres
émigrants ?-J'ai ici le rapport de M. Nimmo sur l'immigration totale par ports. Je
vais donner ses chiffres. Le témoin lit ce qui suit: Baltimore, 4l,739; Boston, 58,188;
Détroit, 20,494; Huron, 71,424; Minnesota, 1,164; Nouvelle-Orléans, 3,142; New-
York, 502,171; Orégon, 7,368; Passamaquoddy, 3,148; Philadelphie, 36,284; Puget
Sound, 1,174; Sani Francisco, 32,668; tous les autres districts, 10,039, formant un
total de 789,003.

Q. J'entends l'émigration du Canada aux Etats-Unis. Les chiffres que vous
21
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donnez doivent s'appliquer à l'Europe ? Il y a 27,000 personnes qui sont allées aux
Etats-Unis par d'autres routes que celle de Port-luron. Je voudrais des informations
touchant celles-ci ?-Les chiffres que j'ai donnés sont ceux de l'immigration de tous.
points, y compris le Canada. Ces 27,000 sont en chiffres ronds une soustraction de
deux totaux. Le grand total supposé de l'émigration du Canada était de 98,308, et
celui des émigrants entrés à Port-Huron 71,424.

Q. Ces chiffres sont les grands totaux à ces ports. Je veux avoir le nombre de
Canadiens entrés aux différents ports?-Trois ports dans ce tableau pourraient.
repr&éenter les émigrants du Canada. Ces trois ports sont donnés comme suit :
Détroit, 20,494; Port-Hluron, 71,424; et Minnesota, 1,164. Ils ne formeraient pas un
total de 98,308. La balance doit être comprise sous l'item " tous les autres distiicts."

Q. Existe-t il quelques documents du Vermont ou du New-Hampshire indiquant
le nombre de Canadiens de la province de Québec passés aux Etats-Unis ?-Je suppose
qu'ils sont groupés à l'item " tous les autres districts."

Q. Nous savons qu'il est de fait qu'il y a une forte émigration de Canadiens-
français de la province de Québec aux Etats-Unis ?-Il y en a eu.

Q. Il y a eu beaucoup de discussion quant à ceux qui reviennent ou qui y demeu-
rent, et.je voudrais savoir si vous avez quelques statistiques pou7ant nous fournirdes
informations sur cette matière ?- Je n'ai pas de chiffres conceriant ce mouvement,
mais on peut arriver à des résultats assez satisfaisants en comparant les recense-
ments des Etats-Unis. J'ai indiqué ces résultats dans le rapport dont j'ai parlé.
Quant au retour des Canadiens français au Canada on trouve des faits intéressants
en examinant les rapports canadiens des entrées d'effets de colons.

Q. Au retour ?-Oui. Dans la province de Québec 12,320 Canadiens sont inscrit
avec des entrées, semblables durant l'année.

Q. Revenant au pays ?-Oui, et ces chiffres sont extraits des entrées à la douane..
Par M. Auger:

Q. Vous est-il possible de dire combien ont émigré par le "Vermont Central " à
Sainte-Anne ?-Nous avons le grand total de ceux qui ont pris des billets de passage
pour l'aller ou le retour, mais nous ne pouvons séparer les immigrants des passa-
gers autrement qu'en trouvant la balance.

Par -M. Baker ( Victoria) :
Q. Vous avez mentionné les immigrants dans le Manitoba et leNord-Ouest "sans

comprendre la Colombie anglaise." Connaissez-vous ou avez-vous quelque -moyen
de connaître combien d'immigrants, outre 1- nombre dont vous avez parlé, sont réel-
lement entrés dans la Colombie anglaise ?-Nous avons obtenu un rapport de M.
Trutch. Il donne le nombre d'immigrants' entrés dans la Colombie anglaise pen-
dant l'année civile comme étant de 13,927 dont 7,727 Chindis. Nous- envoyâmes
ensuite une dépêche télégraphique au percepteur de 'la douane afin d'àvoir un chiffre
d'après ses entrées. Les chiffres de M. Hamlin élèvent un peu le nombre des Chi-
nois, mais on a cru devoir s'en rapporter à l'état fourni par M. dPrutch. Il y avait
peu de différence.

Q. Quant aux nombreuses publications, près de 2,000,000, imprimées afin de
répandre les renseignements et de faciliter l'immigration au, Canada généralement,
quelle proportion des $56,000 dépensées pour cette matière a-t-elle été dépensée directe-
ment dans le but d'encourager les émigrants à aller s'établir dans la province de la.
Colombie anglaise ?-Dans tous nos '" Guides " ou " Manuels " généraux, nous avons
toujours fait insérer un chalitre sur la province de la- Colombie anglaise, lui don-
nant autant, et je crois iême plus de proéminence qu'aux autres provinces, -mais
nous n'avons pas eu de brochure spéciale. Le département, toutefois, se propose de'
faire imprimer une publication concernant spécialement la Colombie anglaise.

Q. Pendant les dix dernières. années, combien d'argentra-t-il été dépensé directe-
ment dans le but d'aider l'immigration, dans cette province de l'Ouest?-Il n'a pas
été dépensé d'argent directement afin d'aider les immigrants à traverser lé continent;.
mais, quant à la dissémination de renseignemerits sur cette province, chaque brochure
générale publiée depuis 1870 a contenu un chapitre à ce sujet, et les informations 'de-
mandées à l'égard de cette province sont très fréquentes. La difficulté touchant u tte,
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immigration est la dépense nécessaire pour se rendre là. Les immigrants venant du
Royaume-Uni, qui ont l'intention d'aller dans la Colombie anglaise, ont les mêmes
avantages., quant à l'assistance donnée pour traverser l'océan, que tous les autres.

Q. Doit-on publier prochainement une carte de la Colombie anglaise ou quelque
brochure d'un certain volume concernant cette province seule ?-Le département a
l'intention de publier une telle brochure-pas très-volumineuse-et d'en faire circuler
un grand nombre. La brochure contiendra une carte géographique.

Par M. Allen :
Q Dois-je comprendre que le rapport ne donne que 1,100 comme êtant le nombre

d'émigrés du Canada à Duluth, Minnesota ?-Non, je ne sais pas si ce chiffre s'ap.
plique à ce point. J'ai dit que M. Nimmo, dans son rapport au secrétaire du
Trésor, en date du 31 janvier dernier, donnait le nombre de 1,164 comme étant celui
des arrivages dans le district douanier du Minnesota.

Q. Il y a deux lignes de bateaux à vapeur allant à Duluth, l'une de Collingwood,
et l'autre de Owen Sound, et elles transportent des milliers d'émigrants chaque année ?
En est-il tenu aucun compte ?-Quant à ceux qui vont au Manitoba, ils sont comptés
à Emerson. Ceux-ci y sont compris. Le nombre des passagers transportés par les
batoaux à vapeur peut être facilement obtenu.

Q. Parmi les 1,100 ?-Je n'ai aucun moyen de m'assurer de cela. Je dis simple.
men t que les officiers américains donnent 1,164 comme le nombre d'immigrants arri-
vés au Minnesota.

Par M. Kirk:
Q. J'ai compris que vous dites que 26,000 émigrants sont rapportéi comme étant

passés aux Etats-Unis outre ceux de Port Huron ?-26,884 suivanit l'état fourni par
le bureau de Washington.

Q. Pouvez-vous dire combien, parmi ceux-ci, sont partis de la Nouvelle-Ecosse ?
-Je ne peux pas le dire. 11 est impossible de répondre à cette question si ce n'est
en comparant les arrivées et les départs de passagers sur les lignes de communication
entre la Nouvelle-Ecosse et les Etats-Unis.

Q. De quelles lignes voulez-vous parler ?-Des lignes de chemins de fer et de
vapeurs. Elles tiennent!des registres de -passagers, et ces registres indiquent l'émi-
gration et l'immigration.

Q. Est-il à votre connaissance que beaucoup d'émigrants de la Nouvelle-Ecosse
sortent par la route de Port Huron aussi bien que par les autres routes ?-Oh, oui;
et ceux-ci sont compris dans les èhiffrçs que j'ai donnés, mais ils. ne sont pas séparés.

Q. Alors il est impossible de dire quelle est la quantité d'émigrants de la
Nouvelle-Ecosse aux Etats-Unis, même par les routes directes sur lesquellee vous,
tenez compte des passagers ?,-Je ne puis donner exactement le chiffre de l'émigra4-
tion de la Nouvelle-Ecosse. Le nombre de personnes originaires de la Nouvelle-
Ecosse qui résident dans les Etats-Unis se voit au recensement de ce pays. Le
recensement d, 1880 irdique, les, personnes originaires de la Nouvelle-Ecosse résidant
aux Etats-Unis, celui de. 1870, fait la même distinction, et la balance vous donnerait le
nombre que vous demarydez, si les chiffres sont acceptés.

Par M. Burns :
Q. On pourrait facilement en tenir un compte ?-Nous tenons compte des totaux..

Par M. Somerville. (Bruce):
Q. Pouvez-vos' dire le, nombre d'émigrants partis de Goderich, Kineardine efj.

Southampton par les bateaux de vapeur de la ligne Beatty, et combien sont partis y?ý
la baie Georgienne pour Duluth ?-Je pourrais obtenir ceps chiffres, mai je ne les m
pas ici. Nous ne tepons pas. compte de l'immigratiîonau Manitoba sur. ce poi 3

Q. Je ne parle.pas du. Manitoba. Nous voulons connakire l'émigratin a Etå h
Unis ?- Nous n'avons pas pris'de chiffres à ce point. ' Les bateaux à vapeur ligEl
raient fournir des rapports.

Par M, Bain:
Q. Et relativeinpnt à nos, opérations sur. le. champ d'immigration à l'élahugbh
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avez-vous des chiffres sur la nationalité des immigrants européens ?-A Québec
seulement.

Q. Sur les arrivages en général ou sur les immigrants qui demeurent en Canada?
Je vais vous montrer les chiffres. Ils ne vous donneront pas, cependant, l'infbrma-
tion que vous désirez obtenir.

Q. Des chiffres bruts auraient été plus satisfaisants? Nous n'avons que le
compte gardé à Québec. 11 y avait 20,000 Anglais, 8,000 Irlandais, 4,000 Ecos-
sais, 1,OU Allemands, 8,000 Scandinaves, quelques-uus natifs de l'Islande et 1,300
Juifs.

Q. Ceci constitue l'immigration spéciale sous la direction de Sir A. T. Galt ?-Oui.
Q. Quel a été le succès de cette immigration spéciale ?-Elle n'a pas iéussi en

totalité, mais elle a eu un assez bon succès partiel.
Q. J'ai remarqué que l'immigration Mennonite parait s'être éteinte ?-Oui. La

période pendant laquelle il était permis aux Mennonites de quitter la Russie est ex-
pirée, et il était difficile d'en obtenir la permission pendant les dernières années.
L'immigration aurait été beaucoup plus grande sans les difficultés rencontrées pour
l'échange de leurs propriétés, et pour obtenir l'argent nécessaire à leur départ de
Russie. C'est là la raison qui a arrêté cette immigration pendant ces dernières années,

Q. Je remarque que depuis plusieurs années l'immigration scandinave a été con-
tinuellement assez considérable ?-Oui.

Q. Nous vient-elle seulemsnt de la Suède et de la Norvège, ou comprend-elle aussi
le Danemark et les autres pays ?-Elle comprend tous les royaumes Scandinaves.
Cette immigration, nous avons raison de le croire, va augmenter en Canada. Mais le
couran t a été bien fort. Nous faisons des efforts tout particuliers pour attirer cette
immigration et celle du continent vers le Nord-Ouest.

Q. Le département a invité une députation de l'Allemagne et de la Suisse ici
l'année dernière, n'est-ce pas ? A-t-elle produit de bons effets ?-Oui, un effet très
considérable, je pense.

Par M. Hesson:
Q. Elles ont prépw é un rapport ?-Oui, elles ont fait des rapports et ces rapporta

-circulent largement.
Par .M. Bain:

Q. C'est le rapport mentionné dans les chiffres que vous nous avez donnés ?-Oui.
Q. On dit que 150,000 ont été distribués ?-Oui; et il va en être distribué davan-

tage. Les opérations du département dans l'Allemagne et la Scandinavie sont très
considérables.

Q. Je vois que l'immigration irlandaise a augmenté quelque peu comparée à celle
de l'année précédente. Je suppose que c'est est le résultat de quelques efforts spé-
ciaux, dans ce pays, n'est-ce pas ?-Oui.

Q. Je vois qu'elle s'est élevée de 3,000 à 8,000 ?-Oui, et je pense qu'elle a une
tendance à augmenter encore. Je dois informer le comité de plus, à propos d'une
question faite par le président touchant le caractère de l'immigration et les appa-
rences du succès pour l'année prochaine, que ces espérances ne sont pas simplement
une matière d'opinion, mais qu'elles sont basées sur les rapports de nos agents, et des
agents de transport de tou tes les parties du continent, et les rapports de tous ces
agents de transport sont iéellement d'un caractère tout à fait favorable.

Q. Indiquent-ils une augmentation dans le nombre ou une amélioration dans la
qualité ?-Les deux; je pense que l'immigration en Canada l'an prochain sera plus
considérable qu'elle ne l'a jamais été auparavant.

Q. Est-il probable qu'elle sera composée d'une classe disposant de plus de
capitaux ?-Oui. Les immigrants qui vont nous arriver, presque sans exception, sont
d'une classe qui iéussira ici, et beaucoup d'entre eux, ont des ressources considé-
rables.

Q. Ceci s'applique.t-il à ceux venant d'Irlande ?-Pas particulièrement. Ceux
envoyés d'Irlande sont sans moyens. Les personnes s'occupant de l'immigration
irlandaise de l'autre côté de l'Atlantique, désirent beaucoup qu'elle se fasse par
famille et non par individus. L'expérience :pratique du département de l'immigra.
tion lui fait proférer l'immigration individuelle comme étant la meilleure méthode. Il
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a été reconnu qu'en général lorsque des individus viennent ici seuls, ils envoient
bientôt chercher leurs amis pour venir les rejoindre, tandis que si nous recevons un
certain nombre de familles, il faut les aider de quelque manière, et cela devient une
source de difficultés. Il est beaucoup plus difficile de pourvoir à l'établisement d'un
très grand nombre de familles qu'à celui d'émigrants individuels. Toutefois c'est un
essai à tenter, et l'intention est de lui donner toutes les chances de succès possible.
Les familles envoyées sont choisies aussi soigneusement que possible, et il est mieux
qu'elles soient ainsi choisies, autant dans l'intérêt des émigrants eux-mêmes que dans
celui du pays, parce qu'il ne résulterait rien de bon pour les immigrants ou le pays
si l'imiiigration se composait d'une classe impropre à bo former ici des établisse-
ments.

Q. Je suppose que la plus grande partie de ceux envoyés de cette manière sont
privés de ressources et auront besoin d'assistance pour se rendre ici?-Oui ; presque
tous, mais malgré cela, ils peuvent être de bons immigrants.

Par M. Hesson:
Q. De quelle nature est le rapport:des délégués allemands-favorable ou autre-

ment ?-I est très favorable.
Par M1. Bain :

Q. Ayons-nous augpmenté nos dépenses relativement à l'emploi des agents, et où
cette augmentation s'est-elle produite, spécialement ?-Nn pas pour l'emploi
d'agents, voyageurs ou missionnaires comme auparavant. Le mode adopté a été
plutôt la circulation d'informations, et des rapports des délégués d'une manière aussi
libérale que possible.

Q. Vous continuez encore à répandre ces rapports des délégués des fermiers ?-
Oui, parce qu'ils inspirent plus de confiance, et toute la question est dans ce mot-la
confiance.

Q. Quels ont été les principaux items d'augmentation de dépenses, elles ont
presque doublé dans les trois dernières années ?-Il y a eu une dépense de $15,506
pour aide aux passagers et primes durant l'année. Ce chiffre s'est élevé à cause de
l'augmenlation du nombre d'immigrants. Un autre item considérable est le coût du
transport à partir de Québec. Cet item a été de $61,300 l'année dernière.

Q. Ceci a été pour aider les émigrants à se rendre au Nord-Ouest,
après leur arrivée ici ?-Non pas au Nord-Ouest. C'est une règle de
ne pas assister les passagers pour aller au Nord-Ouest. Cet argent a été
dépenýé principalement entre Québec et Toronto. Cet item a augmenté cette année,
d'abord parce que le gouvernement de l'Ontario payait auparavant une partie de cette
dépense, mais il refusa de continuer cet arrangement il y a environ un an, et en-
suite parce que les immigrants ont été plus nombreux.

Par M. Besson :
Q. Ne va-t-il pas faire quelque chose à cet égard maintenant ?-Je crois qu'il a

l'intention de payer le passage des servantes, mais rien n'est arrangé excepté cela,
autant que je sache.

Ce sont là lep principaux chefs d'augmentation de frais ?-Les plus gros items
sont $56,000 pour publications en Canada, $5,000 pour publications en Angleterre,
$75,000 pour payer en partie la traversée en mer, et $61,300 pour payer en partie la
transport des immigrants ici.

Par M. Baker (Victoria)
Q. Vers quels point ou points du Canada l'immigration d'Europe est-elle dirigée?

le département ne la dirige vers aucun point de préférence à un autre, mais l'Ontario
a reçu la plus grande partie de l'immigration, et cela de beaucoup.

Q. A quels point ou points les immigrants débarquent-ils en grande partie ?-
A Québec, Halifax et lePont Suspendu. Un grand nombre maintenant nous vient
de Boston et New York, d'où ils se rendent à Montréal. Il en est arrivé à Montréal,
de Portland, Boston et Newý7 York, l'an dernier, plus que jamais. C'est mon opinion
que vois trouverez qu'aussitôt que les immigrants pourront se rendre à la Colombia
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anglaise sans trop de dépenses, vous en verrez augmenter le nombre très considé-
rablement.

Le comité s'ajourne alors.

Le comité se réunit à 10 h. a.m.O A, 21 mars 1883.

Le professeur A. R. C. SELWYN étant interrogé, dit ce qui suit
Par le président :

Q. Veuillez nous dire quelle position vous occupez dans la commission géolo-
gique?-Je suis directeur de la commission géologique et d'histoire naturelle du
Canada, ainsi que du musée.

Q. Comme nous désirons obtenir des renseignements sur les minéraux indus-
triels qui pourraient être utiles aux immigrants qui vont s'établir dans le Nord-Ouest,
voulez-vous avoir la complaisance de dire au comité ce que vous connaissez au sujet
de l'existence de la houille ?-Nous ne savons pas encore complètement ce qui en est,
mais on a trouvé du charbon de terre et du lignite dans nombre de localités du Nord-
Ouest, à partir de la frontière des Etats-Unis jusqu'à la rivière de la Paix et même
plus loin encore au nord, vers l'océan Arctique. Le gisement le plus oriental que l'on
connaisse se trouve à bix milles à l'est de la Roche-.Percée, *ur la rivière Souris, et
les couches de houille s'étendent à l'ouest jusqu'au pied des Montagnes-Rocheuses. Il
y a deux ans, nous avons fait des sondages à six milles à l'est de la Roche-Percée, et
à une profondeur de 190 pieds l'on a atteint une couche de lignite de six pieds de
puissance. Les sondages furent commencés sur les bords de la Souris, à environ 150
pieds au-dessous du niveau de la prairie. Il y adeux couches, et en certains endroits
trois, qui affleurent dans les berges de la vallée de la rivière, au-dessus du niveau
auquel les sondages furent commencés. La couche traversee par la sonde est la plus
orientale qui soit connue jusqu'ici. On nous a dit qu'il avait été trouvé un filon de
houille au nord de la Montagne de la Tortue, mais la chose n'a pas été vérifiée.

Par M. Trow :
Q. Sur quel rang se trouve le sondage ?-Je crois qu'il est un peu à l'est du rang

]° 30, à l'ouest du 3e méridien principal.
Par M. Dawson :

Q. Est-ce dans le district de la Souris ?-Oui; près de la frontière internationale,
entre les 102e et 103e parallèles de longitude.

Par M. Trow :
Q. La houille y affleure-t-elle ?-Je viens de vous dire que plusieurs filons affleu-

rent dans h s berges de la vallée de la rivière, au-dessus de l'orifice du trou de sonde,
tout près <e la rivière. Nous nous servions de la houille de ces affleurements pour
notre machine à vapeur et pour la forge.

Par M. Dawson :
Q. A quelle prolondeur se trouvait cette couche de six pieds au-dessous du niveau

de la prairie ?-Elle se trouvait à environ 340 pieds. Je ne me rappelle pas exacte-
ment les chiffres, mais vous trouverez tous les détails dans les comptes-rendus de la
commission géologique publiés l'année dernière, 1879-80.

Par M. Trow :
Q. De quelle valeur serait une couche de six pieds à cette profondeur, compara-

tivement à d'autres plus élevées ?-Nous n'avons pas pu bien juger de sa qualité,parce qu'en forant nous n'en retirions que de petits fragment .elangés à de la vase.
Nous n'avons pas pu en retirer assez pour éprouver sa qualité.

Q. De quel instrument vous serviez-vous ? Aviez-vous un foret diamanté ?-Non,
l'entrepreneur ne se servait que de ciseaux et de tarrières.

Q. Vous n'en avez pas tiré de " carottes " ?-Non; un foret diamanté n'aurait
pas pu être employé avec avantage, parce que la plupart des strates sont d'argile
plastique molle.

46 Victoria. A. 85



-46 Victoria Appendice (No. 6.) A. 1888

Par le président: '
Q. Quelle ost l'étendue des assises houillères dans lk Nord-Ouest ?-Leur étendue

est représentée sur cette carte (produite). On a rencontré des affleurements de
houille, par intervalles, dans toute la région comprise entre les rivières Souris et de
la Paix, dirtuace de 850 milles. Il y a de grands espaces dans cette région où l'on
n'en a pas encore constaté l'existencýe, mais c'est simplement parce que le pays n'a
pas encore été suffisamment examiné. Je n'ai aucun doute que l'on trouvera de la

ouille par intervalles et en quantités exploitables, dans toute la région située à
l'ouest du 10 2o parallèle jusqu'aux Montagnes Rocheuses.

Q. Peut-on miner la houille avec assez de facilité?-Oui; elle est excessivement
bien située pur l'exploitation. Presque partout les couches sont exposées par les
riviòres qui se sont frayéo un passage à travers les plaines, et les affleurements sont
souvent très élevés au-dessus des rivières, en sorte que l'on peut faire l'abattage au
moyen de galeries creusées dans les couches mêmes, ou au moyen de puits pratiqués
à partir de la surface de La plaine en dessus, qui se trouve rarement à plus de 150 à
300 pieds au-dessus des affleurements dans les vallées.

Par M. Dawson:
Q. Vous avez trouvé une couche de 6 pieds dans cette profondeur totale de 300

pieds; à quelle épaisseur seraient tous les filons réunis qui s'y trouvent ?-Dans le
sondage de 295 pieds nous n'avons rencontré qu'un seul filon. Au-dessus, c'est-à-dire
dans les 300 pieds qui se trouvent entre le niveau de l'orifice du trou de sonde et celui
de la prairic-ce qui fait 600 pieds en tout-il y a trois autres filons, et ils varient en
épaisseur de dix-huit pouces à six pieds.

Q. En sorte qu'il y aurait à peu près 20 pieds de lignite dans une épaisseur
d'environ 600 pieds de strates ?-A peu près.

Par M. Trow :
Q. Quelle comparaison pourriez-vous établir entre cette houille et celle de Bis-

marck?-Je ne connais pas la houille de Bismarck, mais la qualité de ces charbons
de terre vario beaucoup suivant la quantité d'eau qu'ils contiennent. En approchant
du pied dei Montagnes Rocheuses la proportion d'eau diminue graduellement, mais
constamment, et lorsque nous arrivons au pied des montagnes, le prétendu lignite est
une véritable houille. La proportion d'eau dans la houille varie de 1 pour cent au
pied des Montagnes, à 12 pour cent sur la Souris.

Q. Quel ellet l'atmosphère produit-elle sur ce charbon lorsqu'il est exposé à l'air ?
-- Le charbon de la Souris se brise en morceaux, mais celui de la rivière du Ventre
n'en est pas plus alfecté que les meilleures houilles grasses.

Par M. Dawson:
Q. Vous ditos qu'en approchant des Montagnes-Rocheuses vous trouvez de la

vraie houille; ce n'est pas la houille de l'époque carbonifère, je suppose, mais la vraie
houille de lit periodo lignitifère ?-Oui; c'est, minéralogiquement, une vraie houille,
mais non pas géologiquement. Géologiquement, elle appartient au terrain crétacé.

Par le président :
Q. Se trouve-t-elle située de manière à pouvoir être facilement transportée aux

parties du Mani toba actuellement établies, par les chemins de fer projetés ou par
eau ?-Elle est très bien située quant aux chemins de fer. La ligne du Pacifique
canadien passe au centre d'une partie du district houiller, tel qu'indiqué par les affleu-
rements. Ce district s'étend des deux côtés du chemin ; on pourrait facilement cons-
truire des tramways ou des embranchements pour relier les mines à la ligne princi-
pale, au nord ci, au sud. Quant au transport par eau, on pourrait descendre la houille
sur certaines parties des rivières, mais on ne peut pas compter sur ce mode de trans-
port.

Q. Trouve-t-on de la vraie houille aussi bien que du lignite ? -Je crc.s avoir déjà,
répondu à cectte question en disant que, à mesure qu'on approche des montagnes, le
lignite se tranforme en véritable houille. Tout ce que l'on trouve près des mon-
tagnes donne une proportion d'eau qui varie de t à 6 pour cent, au lieu de 7 à 12
pour cent1pi us à l'est. Naturellement, cette échelle est graduelle, et l'on ne peut
tirer une ligne do démarcation exacte entre les deux.
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Par M. Trow:
Q. A-t-il été fait des examens des gisements de bouille bien loin dans le Nord-

Ouest, dans la direction dOe la rivô:ra de la Paix?-On y a fait des explorations et on
en a trouvé des afieurements, qui sont indiqués sur la carte. Chacun des affleurements
que vous voyez indiqués sur la carte a été visité et examiné.

Q. Veuillez nommer les piincipales localités ? Sur la rivière de la Paix, la
Brazeau, la Saskatch ewan, depuis les Montagnes-Rocheuses jusqu'en aval d'Edmonton
en (eseendant, sur la rivière du 1)aim-Rouge, à Morleyville, sur les rivières aux Ares
et (lu Vent e, et presque sur tous les cours d'eau qui ont suffisamment creusé les
plaines, depuis la frontière internationale jusqu'à la rivière de la Paix, on peut
trouver des affieurements de houille ou de lignite.

Q. Il y a un vaste cspace compris entre la Souris et la Saskatchewan, distance
d'une centaine de milles ou à peu près. Y a-t-il de la bouille dans cette région ?-Jl
faut vous rappeler que dans les plaines nous ne pouvons pr.s voir d'affleurements de
houille, parce qu'ils sont couverts de terrain de transport. Ce n'est que là où les
rivières les ont creusés que nous pouvons en voir. Lorsqu'il y a une grande super-
ficie de pnys où il n'est pas indiq-'é de houille sur la carte, ce n'est pas une preuve
qu'il ne s'en trouve pas en dessous. Le 'ait est qu'il est à peu près certain qu'il en
ex'ste ; mais nous ne pouvons dire si les filons finissent et reprennent de nouveau
plus loin, et on ne peut s'en assurer qu'en faisant des sondages.

Par le président:
Q. Quelle est la nature des couches de houille des îles de la Reine-Clharlo'.te ?-

Les couches de houille des îles de la Reine-Charlotte qui ont été exploitées sont
d'anthracite, mais il y en a qui sont semblables à celles de Nanaïmo et de Comox, et
dont l'âge est le même. Il a été transporté une certaine quantité d'anthracite des
îles de la Reine-Charlotte à San-Francisco. On trouvera une description complète
de cette bouille dans les comptes rendus de la commission géologique pour 1878-9,
pages 81 à 108.

Q. Y a-t-il d'autres endroits sur la côte du Paciflque où l'on peut trouver de la
houille ?-Oui, un a-sez grand nombre-. Il y a d'abord les mines de Nanaïmo, qui
sont exploitées depuis nombre d'années et qui en ont produit plusieurs milliers de
tonnes On les exploite encore activement, et elles f arnissent une grande partie de
la houille que l'on emploie sur la côte du Pacifique. On a trouvé des indices de
houille près de New-Westminster et ailleurs sur la terra ferme, dans le voisinage de
la vallée de la icolet. Dans les environ de Barclay-Sound, sur la côte occidentale
de l'île de Vancouver, il y a une étendue de terrain bouiller considérable. Vers le
nord, près du fort Rupert, à l'extrémité supérieure des îles de la Reine-Charlotte, il y
a aussi des roches houillères très étendues. Beaucoup de ces terrains houillers pour-
raient être exploitables.

Q. Le seul terrain houiller que l'on ait trouvé sur la terre ferme de la Co'ombie.
Britannique est celui des environs (le New-Westrainster ?-Non ; il y a plusiers
autres endroits où l'on a trouvé des indices de houille.

Q. Les lignites du Nord-Ouest sont-ils utiles comme combustible ?-Oui; en
Europe on emploie beaucoup de lignite inférieur à ceux du Nord-Ouest comme com-
bustible. On s'en sert partout où l'on peut se le procurer à meilleur marché que le
bois. En Allemagne, on emploie un procédé particulier pour se servir du lignite,
et le Dr. G. M. Dawson, qui l'a étudié tout récemment, doit le décrire dans un pro-
chain rapport. Mais même à leur ét at naturel ils sont utiles comme combustible.
Ainsi que je l'ai déjà dit nous nous servions du lignite de la Souris pour obtenir de
la vapeur dans nos opérations de sondage, et bien que le forgeron ne pouvait pas
obtenir une chaleur assez intense) pour souder le fer, il servait cependant à tous les
ouvrages de forge ordinaires. La Compagnie de la de la Baie d'Hudson s'en sert
aussi à quelques-uns de ses, postes.

Par M. Trow:
Q. S'allume-t-il facilement ?-Non; il faut un arrangement particulier de la boîte

à feu pour le brûler complètement; mais avec un foyer adapté à sa combustion, il
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deviendrait incontestablement un combustible précieux, quoique sa valeur comme tel
diminue en proportion de l'eau qu'il contient.

Q. Si on le met dans des poêles ordinaires, le gaz ne s'y accumule-t-il pas ?-Pas
plus qu'avec d'autre charbon.

Q. N'émet-il pas une odeur désagréable en brûlant ?-Je ne m'en suis jamais
aperçu. Je n'en ai jamais brûlé dans une maison, mais j'en ai fait usage dans les
prairies, etje n'ai jamais remarqué qu'il eût une plus mauvaise odeur que la bouille
ordinaire. Naturellement, le moindre gaz qui s'échappe dans une chambre est désa-
gréable, mais cela a lieu avec toute espèce de charbon.

Q. J'ai remarqué la même formation à Bismarck, sur la rivière Missouri :-Je ne
l'ai pas vue, mais je crois qu'elle est précisément identique.

Q. Je crois qu'on ne s'en scrt pas généralement là. Même dans les endroits où
il affleure des couches de six pieds ou plus d'épaisseur, et qu'elles se trouvent à
p-oximité des chemins de fer, on n'en fait pas usage.-Peut-être est-ce parce qu'on

selit s'y procurer du bois facilement. Les gens se servent de bois plutôt que de lignite,
m, me lorsqu'il coûte de $8 à $10 la corde.

Par le président :
Q. Trouve-t-on du fer à une assez grande proximité du charbon pour en rendre

l'exploitation profitable ?--On trouve du fer dans toute cette région, mais il est très
épars. On le trouve, en bandes ou rognons, associé aux filons de houille, etc., mais
non pas, que je sache, en quantité suffisante pour qu'il devienne jamais d'une exploi-
tation avantageuse.

Q. Parlez-vous des territoires du Nord-Ouest ?-Oui, entièrement,
Q. Mais dans la Colombie-Britannique ?-Il y a dans la Colombic.Britannique

quelques-uns des plus beaux minerais de fer du Canada. -Des échantillons de fer
oxydulé, provenant de l'île Texada, dans le golfe de Georgie, ont été essayés dans le
laboratoire de la commission géologique, et le résultat a été ce que je viens de dire.
Ils se trouvent tout près de grandes couches de marbre ou de pierre calcaire, et aussi
près des terrains houillers de Nanaiïmo, sur l'île Vancouver.

Q. Quels autres métaux s'y trouve-t-il qui pourraient être utiliés ou développés
par suite de l'existence de la houille ?-Naturellement la houille aura une certaine
influence pour aider aux exploitations de tous les autres gisements métallifères ou
minéraux que l'on pourra trouver dans les MontagnesRocheuseF, comme le cuivre,
l'or, le plomb, etc.

Q. Y s-t il quelques indices de l'existence du pétrole ?-Oui, il y a beaucoup
d'indices du pétrole sur la rivière Athabasca, que l'on est actuellement en voie
d'examiner. Il s'y trouve des f*alaises de grès, d'environ 150 pieds de hauteur, qui
sont complètement saturées de pétrole. La roche est composée de sable marin blanc
tendre et très fin, et elle contient 12 pour cent de pétrole, ce qui suffit pour lui donner
une couleur noire. Il n'est pas comme le giès ordinaire, mais il est plus ou moins
plastique, à peu près comme l'argile. Il n'y a aucun doute que l'on pourrait l'utiliser
de différentes manières. Nous n'en connaissons pas encore exactement toute l'éten-
due; mais d'après ce qu'on me dit, je crois que la pierre de sable s'étend à travers une
grande partie de la région comprise entre les rivières Athabasca et de la Paix. La
contrée n'a jamais été traversée par qui que ce soit, et nous n'en connais-ons rien,
excepté dans le voisinage des rivières. Il y a aussi quelque probabilité que l'on trou-
vera des puits de pétrole coulant. La formation géologique est la même que celle
des régions pétrolifères et salines d'Ontario. A l'extrémité sud du lac Manitoba, on a
trouvé du sel, et l'on a aussi observé de très grandes couches de gypse dans différentes
localités du Nord-Ouest, où le terrain est géologiquement semblable à celui dans
lequel ces minéraux existent en quantité profitable dans Ontario, et nous pouvons,
raisonnablement espérer en trouver dans le Nord-Ouest.

Par M. Dawson :
Q. Il existe du pétrole sur le fleuve Mackenzie, à quelque distance du fort Simp-

son, n'est-ce pas ?-Oui, je crois qu'il y en a, mais j'hésite à en parler parce que je
n'ai aucune connaissance personnelle de la chose. La formation pétrolifère et salifère
z'étend sur une très grande distance.
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Par M. Trow:
Q. De quels postes de la baie d'Hudson parliez-vous lorsque vous avez dit qu'on

s'y servait de lignite ?-On s'en sort depuis des années au comptoir des Montagnes-
Rocheuses, et aussi, je crois, à Edmonton et à quelques postes de la police dans les
districts des rivières aux Arcs etdu Ventre. On en a aussi exporté en grande quan-
tité à Fort Benton. Je ne sache pas que l'on s'en soit servi ailleurs. Le fait est que
je ne crois pas que la compagnie de la baie d'Hudson ait jamais voulu le développer,
car on a toujours pu se procurer du bois plus facilement dans le voisinage des postes.

Par le président :
Q. Les indices de sel font-ils croire qu'il y en ait en quantité suffisante pour four-

nir une grande population ?-Je le crois. Le sel et le pétrole se trouvent dans la
même région, mais nous ne pouvons pas encore dire avec certitude ce qu'ils pourront
produire. La compagnie de la baie d'Hudson s'en procure tout ce dont elle a besoin
pour ses postes. Commo les sources salines se font jour à la surface, je crois qu'en
faisant des sondages l'on pourrait trouver des sources d'eau salée qui produiraient
beaucoup de sel.

Q. Quels sont les matériaux à bâtir dont on peut tirer parti ?-Le granit, le grès
et le calcaire sont les principaux matêriaux à bâtir que l'on trouve dans les plaines,
ainsi que de la pierre plus tendre et de l'argile autant que l'on en veut propre à la
fabrication de la brique et de la poterie. Je ne pense pas que l'on puisse signaler
d'autres matériaux à bâtir, si ce n'est dans les montagnes, où il y a du granit et
d'autres espèces de pierres.

Q. Peut-on probablement faire de bonne brique avec l'argile ?-Excessivement
bonne, je crois. Je puis dire que l'été dernier j'ai pris des échantillons d'une roche
molle, sur la Souris, qui supporte une grande partie de cette région etqui fait d'excel-
lente brique. A Souris City, à vingt-cinq milles au sud de Brandon, quelqu'un faisait
de la brique avec la glaise ou argile superficielle. J'attirai son attention sur cette
roche tendre comme étant de nature à faire de la meilleure brique, et comme s'y
trouvant en très grande quantité. Il a été fait des échantillons de brique avec les
spécimens que j'avais apportés, dans le laboratoire, et elle était parfaite sous le rap-
port de la couleur, de la texture et de la dureté.

Q. Etait-ce de la brique blanche ?-Pas exactement blanche, mais de couleur
crème avec une légère nuance de rouge. La nuance dépend beaucoup de la cuisson.

Q. Pouvez-vous nous donner quelques renseignements au sujet des gisements
aurifères dans la Colombie Britannique, et sur la probabitité de leur exploitation
avantageuse ?-Je suppose que vous voulez parler des mines de quariz, car vous savez
que les exploitations des mines d'alluvion s'y font depuis nombre d'années avec beau-
coup de succès.

Q. Je veux surtout parler des mines de quartz, car c'est là, à mon avis, le genre
d'exploitation qui devra être le plus profitable.-Nous n'avons en réalité que très
peu de renseignements sur ce point, et ce que nous en connaissons jusqu'ici ne donne
pas de grandes espérances. Nous n'avons pas encore, que je sache, trouvé des spéci-
mens de quartz qui indiquassent de riches tilons, c'est-à-dire, de quartz pris dans les
veines. Je ne me rappelle pas quel est le percentage le plus élevé qu'aient donné les
essais.

Par M. Dawson:
Q. A propos de la houille, comme vous nous avez donné beaucoup de renseigne.

monts précieux, puis-je vous faire ;une. question au sujet d'une autre région dans
laquelle il y a de la houille dans le Nord-Ouest? Je crois que les recherches de la
commission géologique se sont étendues jusqu'à la baie d'Hudson et la rivière de
l'Orignal. On me dit qu'un peu au nord du lac Supérieur, précisément au-delà de la
hauteur des terres, il y a des terrains houillers qui promettent beaucoup, ainsi que
des lits de minerai de fer ?----Rien de ce que nous avons eu de cette région ne peut
être appelé de la houille, C'est un lignite très inférieur, si même, on peut l'appeler
du lignite. C'est en réalité du bois fossile tertiaire plutôt que du lignite. On le
.trouve dans la vallée de la rivière de l'Orignal.
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Q. N'est il pas à peu près de la même nature que le lignite de la Souris ?--Oui, il
est de même nature, mais probablement plus récent et certainement inférieur comme
combustile. Il n'a pas subi oette pression ou ce bouleversement qui sont nécessaires
pcur convertir le lignite en houille, comme la chose a eu lieu au pied des Montagnes-

ocheuses, où les assises ont éprouvé de grands bouleversements, dont l'effet a été de
produiie de la chaleur et par là de convertir le lignite en bonne houillo.

Q. On a trouvé du bon minerai de fer près de la rivière de l'Orignal, n'est-ce
pas ?-Je rie pense pas que nous puissions rien dire à propos de la quantité. Il y a
du bon minerài de fer lithoïde, contenant de 35 à 38 pour cent de fer, dans plusieurs
localités clans le Nord-Ouest. Je ne crois pas qu'il soit jamais de beaucoup d'impor-
tance. 'Il se trouve en rognons ou nodules et est très épars.

Par le président :
Q. Y a til quelques indices de quartz argentifère dans la Colombie-Britannique?

-Je ne sais rien à propos de quartz argentifère en dehors des essais de spécimens
qui nous ont été envoyés. On ne peut guère l'appeler du quartz; c'est plutôt une
gangue mélangée de roche ferrugineuse. Quelques-uns des spécimens essayés dans le
laboratoire de la commission ont donné une forte proportion d'argent. Il y a tout
lieu de croire que l'on y trouvera des mines d'argent très riches. Nous avons derniè-
rement reçu des spécimens des Montagnes-F cheuses qui montrent une forte propor-
tion de cuivre et d'argent.

Q. Quel est le chiffre du crédit voté pour la commission géologique ?-Cette
année, nous avons été portés sur le budget pour un chiffre beaucoup plus élevé que
d'habitude. L'an dernier nous avons eu $60,000 pour la première fois. L'année
précédente, le crédit était de $50,000, et l'année précédente il était de $45,000. Sur
ce crédit, il nous faut non-seulement payer les frais des explorations géologiques, mais
encore soutenir le musée, acheter des spécimens, pourvoir aux traitements et salaires,
et, de fait, couvrir toutes nos dépenses. Cette année le gouvernement a porté notre
personnel sur la liste civile, et il se propose de demander au parlement de voter la
même somme que l'année dernière (860,000) pour la commission et le musée. Natu-
rellement les dépenses ont considérablement augmenté depuis que nous sommes
rendus à Ottawa. Le musée et l'ouvrage qui s'y rattache ont pris de plus grandes
proportions, et les travaux de la commission embrassent non-seulement la géologie,
mais aussi l'histoire naturelle. L'ensemble de la besogne est donc beaucoup plus
considérable qu'autrefois.

Par M. Trow:
Q. Quelles sont les apparences de l'existence de l'or au nord du lac des Bois ?--

J'hésite à me prononcer d'une manière positive à ce sujet, parce que je n'ai pas per-
sonnellement examiné cette région de très prés. Jai vu des spécimens très riches qui
en provenaient, mais il y a certaines considérations qui me font croire que les mines
d'or n'y auront jamais une grande valeur permanente. Nous ne pouvons les
comparer qu'aux mines de Marmora et de Madoc, en Canada. On exploite celles-ci
depuis bon nombre d'années, et on y a dépensé beaucoup d'arg;ent. Elles ont aussi,
parfois, donn-é de très riches spécimens. L'excessive dûreté de la roche et l'irrégula-
rité des veines, bien que parfois très riches, empêcheront que ces mines aient jamais
une grande valeur permanente, je crois.

Q. L'or est-il apporté des montagnes par l'eau ?-Non; c'est une erreur de le
croire. L'or que l'on trouve dans les rivières ou cours d'eau sur les plaines vient
des roches de l'est et du nord-est, comme dans ceux du lac des Bois. Il n'est pas
comme l'or d'alluvion ordinaire; il est de grosseur parfaitement uniforme et ressem-
ble à du sable marin très fin. Cela, de même que certaines autres circonstances, in-
dique qu'il n'a pas été apporté des montognes. Les plaines sont parsemées de gros
cailloux et fragments de calcaire et d'autres roches provenant des formations à l'est,
qui, en même temps que l'or, ont été charriés jusqu'au pied des Montagnes-Rocheuses.
8ur la Saskatchewan on n'a pas trouvé d'or en amont du comptoir des Montagnes-
Rocheuses. Il y a de l'or en certains endroits des Rocheuses, mais il se présente sous
une forme différente ; il est associé à des minerais de plomb, d'argent et de cuivre, ca
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qui est toutà fait différent de son asbociation avec les roches plus anciennes de
l'et.

Q. J'ai reme.rqué ces beaux spécimens dont vous parlez, près de Carlton, sur les
bancs de sable qui changent constamment do place. les sauvages, lors de ma visite,
faisaient de $3 à 84 par jour en lavant ce sable, et l'inpres-ion générale dans la loca-
lité est qu'il doit venir des montagnes ?-Je sais que c'est là l'impression générale,
mais :i vous en demandez la causc à qui que ce soit, on ne peut vous la donner. Je
vous ai donné la rai.on do ma théorie, et je crn is que c'en est une bonne. Si l'or ve-
nait des rnontagn es. on p-ut se demander pourquoi il n'est pas plus abondant et plus
gros i mesure que l'on remonte la rivière. Aucune réponse satisfaisante n'a encore
été faite à cette question.

Par 1. Dawsor4
Q. Pourquoi ne devient-il pas de plus en plus abondant à mesure que l'on avance

à l'tst et uu nord vers les ro;-hes d'oà il provient ?-.Nous ne sevons rien de son abon-
dance on de sa rareté dans ecs régions ; mais il y a de bonnes preuves que tout le
pays a été considérablement dénudé, et que les matières dé,intégrées ont été balayées,
ne laissant que la roche nue, dans laquelle on trouve de petites veines contenant plus ou
moins d'or. L'or qui en a été détaché, et que l'on trouve dans le terrain de transport
sur les plaines, provient de cette dénudation, ou de l'écrasement et du lavage des
roches, qui ont eu lieu a des époques éloignées dans toute cette région.

Q. A lors vous supposez que l'or de la Saskatchewan vient de la direction du lac
Athabaera ?-Cert lainenent, de quelque part dans cetle directi:n. Je pens e qu'il en
est de même pour celui de la rivière de la Paix, où l'on observe les mêmes con-
ditiois.

Q· Le tran:port se fait géné alement du nord au sud.?-. Du nord-est au sud-
ouest.

Par 11. Wilson:
Q. Dois-je comprendre que vous dites que le minerai de fer de la Colombie-Bri-

tannique est d'une qualité telle qu'il pourrait être exploité avec profit ?-Oui; sa
qualité est excellente.

Q. A propos de la houille dont vous avez parlé, est-ce qu'elle est ep quantité suffi-
sani e pour être avaningeusement exploitée ?-Ainsi que je l'ai déjà dit, les mines de
houille de Naraïmo sont exploitées sur une très grande échelle.

Q. Ces mines sont-elles à proximité les unes des autres, de manière à en rendre
l'exlito'i avantageuse ?--J'ai oublié la distauce précise, mais cela est tout à fait
indiflérent?

Q. J.. crois que von< avez dit qu'il y existait 'des zisements argentifères. Y
a-t-il de Fargenten qn:1ité suffisante et d'une exploitation a:sez facile pour permet-
tre d'y faire desopératimn- minières avant-geuses ?-Je ne puis rien en dire avec cer-
titude. Comme toutes es autres exploitations min-èr. , c'est une affaire très incer-
taine; mais le fait que l'on trouve de riches spécimens indique l'existence de veines.
On ne peut raisonner que par analogie à propos de leur valeur probable. Im média-
tement au sud clans des roches semblables à celles que l'on trouve dans la Colombie-
Britannique, on exploite des mines très riches. et comme nous avons de bons indices,
nous pouvons espérer trouver des gisements également riches dans la Colombie-Bri-
tanique.

Q. Les exploitations minières faites par les compagnies particulières ont-elles.
été heuronses dans le passé ?-Je n'en sais rien.

Q. Alors vous ne tirez vos conclusions que par analogie et sans aucune connais-
sange précise ?-Absolument. Mon raisonnement n'est basé que sur l'analogie et la
connaissance des spéci mens essa3 és qui ont donné d'excellents résultats.

Par M. Fisher :
Q. A propos de l'île Texada, pouvez-vous nous dire s'il s'y trouve des indices de

cuivre?-Non, je n'ai jamais entendu dire qu'on y eut trouvé du cuivre, mais sur la
terre ferme on a trouvé de bon minerai de cuivre en plusieurs endroits. Comme je
l'ai déjà dit, les principaux ind:ccs de l'existence de minéraux sont que, immédiate-
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ment au sud, dans les Etats-Unis, il y a une région qui renferme des mines très riches
de tous ces minerais, et qu'elles sont avantageusese ment exploitées. Or, naturelle-
ment, la frontière internationale ne constitue pas une séparation géologique, et les
mêmes assises s'étendent dans la Colombie-Britannique. Autant que nos investiga-
tions nous permettent d'en juger-et elles sont limitées, comparativement à celles
faites dans les Etats-Unis-tous les minéraux que l'on y trouve doivent exister dans
la Colombie; mais on ne peut en constater la valeur que par de nouvelles explorations
et étude. Naturellement il est très difficile d'explorer une région couverte d'épaisses
forêts. et il faut beaucoup de travail et d'argent pour le faire efficacement.

Q. Savez-vons si l'on exploite quelque mine de houille anthracite dans les îles de
la Reiine-M'hariotte actuellement ?-Je ne le pense pas.

Q. Y a-t-on trouvé beaucoup d'anthracite ?-Dans les îles de la Reine-Charlotte ?
Q. Oui.-Il a été exploité une mine d'anthracite, et nous avons plus ou moins

examiné la région et les fouilles où l'anthracite a été miné. Vous en trouverez les
détails dans deux des rapports de la commission géologique. Le premier examen a
été fait en 1872, et le résultat en a été publié dans le rapport de 1872-73, pages 60 à
74. Un autre examen fut fait en 1878, et le résultat en a été donné dans le rapport
de 1878-7, pages 81 à 108.

Par -M. Barnard:
Q. Avez-vous vu l'argent que l'on trouve en haut de la Quesnel ?-Non, je n'en ai

pas vu; mais on m'a envoyé des échantillons de ce que l'on supposait être du minerai
d'argent, qui s'est trouvé n'en être pas du tout. C'était une roche plombagineuse
noire, qui ne contenait pas d'argent. Il n'y a aucoste raison pour laquelle il ne s'y
trouverait pas d'argent.

Q. Avez-vous jamais voyagé par là ?-Oui. J'ai examiné la rivière Fraser
depuis l'embouchure de la Quesnel jusqu'en amont du fort George, et j'ai parcouru la
route charretière depuis Caribou jusqu'à Yale.

Q. Ceci se trouve en arrière du fort George ?-J'ai traversé du fort George à la
rivière de la Paix, mais je n'ai pas remonté la Fraser plus haut que le portage de
Giscorne et la Cache de la Tête-Jaune. J'ai voyagé de là au col du Cuir (Leather
.Pass).

M. Dawson suggère que le Dr Bell devrait être invité à comparaître.
M Selwyn : A la demande du ministre j'ai prié le Dr. Bell, il y a quelque temps,

de préparer un rapport dans lequel il dirait tout ce qu'il sait, et parlerait de tout ce
qui a été dit jusqu'ici, à propos de la baie d'Hudson. Il l'a fait, et son rapport couvre
30 ou 40 pages.

Par M. Trow:
Q. Ne pensez-vous pas qu'il serait bon de faire faire une exploration de la région

houillère de la Souris, en vue de sa colonisation ?-Je suis d'avis que la houille de la
Souris a très peu d'importance. Si elle se pulvérise, comme vous le dites, et devient
presque sans valeur par son exposition à l'air, elle ne peut servir beaucoup aux
colons ?-Je ne crois pas moi-même qu'elle soit bien importante, mais elle peut être
utile aux colons parce qu'ils ne pourraient s'en procurer qu'un peu à la fois et la mettre
dans un endroit où elle se conserverait bien jusqu'à ce qu'ils s'en servissent. L'ab-
sence de bois la rend d'autant plus précieuse pour les colons ; mais dans tous les cas,
le district de la rivière Souris, autour de la Roche-Percée, ne sera probablement
jamais beaucoup occupé pour des fins agricoles, à cause de l'excessive sécheresse du
climat.

Par le président:
Q. Comme on trouve de la vraie houille au pied des Montagnes-Rocheuses, ou à

l'est de ces montagnes, et que le chemin de fer traversera cette région, pensez-vous
que les gens emploierai3nt le lignite de la Souris qui se désagrége à l'air ?-Je ne le
pense pas, parce que l'on pourrait se procurer de la houille de meilleure qualité et à
meilleur marché, des mines du pied des montagnes. Aujourd'hui même on fait venir
à Winnipeg de la houille de la Nouvelle-Ecosse, ou du moins de l'Ohio, et je ne pense
pas, en conséquence,;que les colons de l'est rejettent jamais la houille des Montagnes-

33

46 Victoria. Appendice (No. 6.) A 1883



Appendice (No. 6.)

Rocheuses pour se servir du lignite de la Souris. Les colons qui se trouveront dans le
voisinage du lignite et qui manqueraient de combustible pourraient peut-être s'en
servir, parce qu'ils n'auraient qu'à pratiquer un trou dans le banc pour en tirer tout
ce qu'il leur en faudrait pour 'un an. Un très grand obstacle. à l'exploitation di:
lignite de la Souris sur une grande échelle est l'absence complète de bois ; car, à part
les excavations que l'on pourrait faire sur les affleurements de surface, il faut beau-
coup de bois pour boiser les puits et galeries, et les frais de transport du bois dépas-
seraient la valeur du lignite que l'on en tirerait. Près des Montagnes-Rocheuses, le-
bois est comparativement rapproché, et l'abattage de la houille serait d'autant moins
dispendieux.

Par M. Baker (de Victoria)
Q. Savez-vous si les gisements de cuivre à Howe-Sound sont considérables ?-

Non; nous ne les avons jamais examinés. Les spécimens que j'en ai vus avaient l'air
de bien pi omettre, mais c'est tout ce que je puis en dire. La côte occidentale n'a été
que très peu examinée, et on ne peut le faire d'une manière efficace tant que nouà
n'aurons pas de fonds pour construire un bon remorqueur à vapeur. Vous savez
combien il est difficile et dangereux de naviguer près de la côté dans une embarcation
découverte.

Q. En passant par le Bras du Saumon, par exemple ?-Oui. Mais il serait très
désirable que toute la côté fût examinée, tant celle de la terre ferme que celle de l'île
Vancouver. Il y a, je crois, d'excellents indices de minéraux sur la côte occidentale
de cette île, mais nous n'avons jamais eu les moyens absolument indispensables pour
faire un examen de cette côte.

Q. Vous voulez dire une grande exploration géologique ?-Oui.
Par M. Kirk:

Q. Examinez-vous autre chose que le Nord-Ouest et la Colombie-Britannique ?-
Nous examinons toute la C6nfédération, depis le Cap Breton jusqu'à l'île de Van-
couver, et depuis la baie d'Hudson jusqu'au 49e parallèle.

Q. C'est ce que vous faites maintenant ?-C'est ce 'que nous faisons maintenant;
mais le personnel qui y est employé est comme une goutte d'eau dans l'océan.

C. Avez-vous quelques renseignements au sujet des -gisements de la Nouvelle-
Ecosse et du Nouveau-Brunswick ?-Oui.; nous avqns publié des comptes-rendus très
complets sur presque ftut le Nouveau-Brunswiek et la Nouvelle-Ecosse. Tout le
Cap-Breton a été exploré et examiné.

Q. Pas récemment ?-Tout'récemment. Nous sommes maintenant à faire gra-
ver des cartes du Nouveau-Brunswick et de la péninsule de Gaspé. 'Les explorations
dans l'est se font bien plus minutieusement que dans l'ouest, parce que dans ce dernier
les voyages sont très coûteux, et que de grandes étendues de pays sont absolument
inaccessibles. 'Dans les provinces bien peuplées, les facilités d'examen sont beaucoup
plus grandes et les frais en sont proportionnellement moindres. Nos'comptes-rendus
annuels le prouvent. A mesure que no rapports sont publiés, ils, sont distribués aux
membres du parlement.' Je ne suis pas artorisé à leur fournir les rapports antérieurs.
Les rapports se vendent au prix de.ce qu'ils coûtent pour l'impression et le 'papier..
Il a été publié onze volurmes; avec cartes et illustrations, depuis 1870.. Ils cohti'en
nent des rapports sur toutes les parties du Canada. Le douzième volume est actuel-
lement sous presse.

TÉMOIGNAGE DE M. DAWSON.

SALLE DE COMITÉ,
CHAMBRE DES COMMUNEs, 13avril 1883.

GEoRGE M. DAWsoN, D. S., F.G.S., et R.S.M., est interrogé,,

Par le président:
Q. Vous êtes attaché à la commission géologique, je crois ?-Oui.

Ep qùelle qualité ?-Comme sous-directeur.
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Q. Vous connaissez la Colombie-Britannique ?-Oui, j'y ai travaillé pour la com-
mission pendant cinq saisons.

Q. Voulez.vous dire ce que vous pensez en général des terres agricoles et pasto-
rales de la Colombie, de leur situation et do leur étendue, et du caractère du sol et du
climat dans les différents districts de cette province ?-La Colomoie-Britannique est
naturellement divisée en deux parties parfaitement distinctes, sous le rapport agri-
cole, par les montagnes qui forment la chaîne de la côte.La région de l'intérieur pos-
sède un climat d'extrêmes, et dans la partie sud il est très sec. La région de la côte
possède un climat doux et égal. Néanmoins, la Colombie doit être regardée comme
un pays agricole et montagneux, c'est-à-dire que la quantité de terre arable, compa-
rativement à sa surface totale, est relativement minime. Je ne dis pas cela pour
déprécier la Colombie-Britannique, car on sait que d'autres pays, que l'on sait être très
productifs, sont dans la même position. Dans la Californie, par exemple, on estime
qu'un cinquième de l'Etat seulement est composé de terrain plat, nor monta-
gneux, et qu'une partie seulement en est cultivable. La partie sud de l'intérieur de
la Colombie, à l'est de la rivière Fraser, est le district qui jusqu'ici a plus particuliè-
rement attiré l'attention au point de vue agricole. La culture est en général res-
treinte aux vallées, qui sont larges et en forme de bassins, et qui sont creusées dans
les plateaux, et le climat est tellement sec en été qu'il faut recourir à l'irrigation.
Cependant, ceci est généralement facile à cause du nombre de cours d'eau qui des-
cendent des plateaux plus élevés et des montagnes, et avec l'irrigation on obtient de
très belles récoltes. Les plateaux les plus élevés ne sont pas cultivables, à cause de
leur altitude et des gelées d'été. Cependant, ces plateaux sont couverts d'herbe et
forment ces régions renommées pour l'élevage des bestiaux qui ont donné une si
grande importance au sud de la Colombie sous ce rapport. Ainsi, la seule idée des
terres agricoles ne donne pas la mesure -de la capacité du pays à supporter une popu-
lation d'agriculteurs et do pasteurs. Un homme dont la ferme est comparativement
petite dans ces vallées a do grands troupeaux qui errent sur les coteaux et se nour-
rissent des herbes qu'il y trouvent. J'ai estimé l'étendue totale des terres agricoles, à
l'est de la rivière Fraser, dans le sud de la Colombie, à un peu moins de 1,000 milles
carrés, dont environ 500 milles carrés peuvent probablement être utilisés.

Q. Pouvez-vous nous renseigner sur. la nature du sol et du climat ?-Le sol est
presque partout très fertile dans ces vallées, et en été le climat est très sec et chaud.
Les écarts de la température sont extrêmes. En hiver le froid est excessif, mais
cela n'empêche pas les bestiaux d'hiverner dehors et de vivre toute l'année de l'herbe
des champs.

Q. Dans la portion de l'intérieur ?-Oui, dans l'intérieur.
Q. Le climat, je crois, est excellent sur le littoral de la mer ?-Oui. Dans la.

partie nord du plateau intérieur, il y a une autre grande région basse, dont j'ai évalué-
la superficie à environ 1,230 milles carrés. Le sol y est presque uniformément bon ;
mais comme il est en grande partie couvert de bois, on ne peut aussi facilement l'uti-
liser pour les exploitations agricoles, et de plus cette.région est éloignée du tracé pro-
jeté du chemin de fer, et il n'est pas probable qu'elle soit colonisée de quelque temps.
Cependant, j'ai tout lieu de croire qu'elle finira par être occupée par une population
agricole.

Q. Vous parlez de la partie nord de l'intérieur; au nord de quel parallèle
de latitude se trouve-t-elle ?-Elle se trouve principalement au nord du 51o
parallèle et à l'ouest de la i ivière iFraser, dans le bassin de la Nechacco et de ses
tributaires. La région du littoral n'est pas exposée à ces inconvénients de sécheresse
et do gelées d'été auxquels sont exposées les regions plus élevées de l'intérieur. Le
climat est excessivement doux, et en somme il., s'y trouve une grande quantité de
terre arable. Sur l'île de Vancouver, M. T. Hunter, qui a préparé un rapport sur ce
sujet pour le rapport du chemin de fer du Pacifique de 188'), estimait qu'il y avait
389,000 acres de terre arable, dont environ 300,000. sont très. propres aux exploita-
tions ag'ricoles. Sur cette étendue il n'y a encore qu'environ 10,000 acres en culture,
mais une grande partie du terrain, plat qui serait propre à l'agriculture dans l'île de
Vancouver est également couverte de forêts, et, par suite du prix élevé de la main-
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d'ouvre en ce moment, et de la population comparativement faible du pays, il ne
serait pas profitable de défricher ces forêts ou de mettre ces terres en culture mainte-
nant. Sur les îles de la Reine-Charlotte, il y a environ 700,000 acres de terres basses
sur la côte nord-est, dont une grande partie pourra plus tard être cultivée; mais elles
sont aussi actuellement couvertes d'épaisses forêts de très beaux arbres, et leur valeur
immédiate consiste nlutôt dans le bois. A l'embouebure de la rivière Fraser le ter-
rain plat couvre probablement une superficie plus grande que toute l'île de Vancouver,
et certaines parties en sont d'excellente qualité. Généralement, les terres de la
Colombie-Britanniqne, lorsqu'elles sont cultivables, sont excessivement fertiles, et les
récoltes sont très fortes sur la terre ferme et sur l'île de Vancouver. Par exemple,
le blé donne en moyenne de 30 à 40 boisseaux par acre sur les terres un peu bien
cultivées.

Q. Veuillez donner au comité quelques renseignements sur les bois de la Colom-
bie-Britannique. la région où croît le pin de Douglas, et sur les autres arbres qui sont
ou peuvent devenir de quelque valeur comme bois de construction ? Si je ne me
trompe, le pin de Douglas est le bois qui a aujourd'hui la plus grande valeur com-
merciale ?-La carte que voici, publiée avec le rapport de la commission géologique
pour 1879-SO, démontrera quelques-uns de ces points. Elle indique jusqu'où s'étend
le pin de Douglas et quelques autres essences les plus importantes. Jusqu'ici, le
sapin de Douglas, ou le pin de l'Orégon, comme on l'appelle aussi, est le seul arbre
auquel on ait fait attention pour le commerce. On l'a abattu et exporté en grande
quantité. On le trouve sur toute la côte orientale de l'île de Vancouver et sur le
littoral du continent vis-à-vis. Il s'étend au nord, un peu en arrière de la côte, jus-
qu'à la rivière Skeena, et dans la partie nord de l'intérieur de la province jusqu'aux
lacs Tacia et des Babines au nord. Mais le bois qui se trouve immédiatement sur la
côte est incontestablement le meilleur. Il y a là de magnifiques forêts presque entiè-
rement composées de sapins de Douglas, et naturellement, à cause des facilités du
chargement sur les navires, c'est le bois qui a le plus attiré l'attention. Sa qualité
est excellente et les arbres sont très gros. L'un de ces arbres, abattu à Burrard Inlet
pour l'cxposition de Philadelphie, dont un morceau se trouve actuellement sur le ter-
rain du parlement, mesurait 305 pieds de hauteur, 8 pieds 4 pouces de diamètre à 20
pieds de la souche, et était parfaitement sain d'un bout à l'autre. Beaucoup de pièces
en mesurent autant. Au point de vue commercial, les billots de moyenne
grosseur sont préférables pour les scieries à ces gros-là. Les localités choisies
pour les scieries dépendent principalement des facilités de chargement, et celles
qui sont maintenant en activité sont principalement situées sur Burrard-Inlet. Outre
le sapin de Douglas, il y a beaucoup d'autres arbres dans la Colombie-Britannique
qui sont très précieux et qui plus tard attireront une grande attention. Il y a le
cèdre, qui atteint parfois 17 pieds de diamètre, quoique ces énormes arbres soient
généralement plus ou moins creux. Il y a l'épinette blanche, qui est un excellent
bois, moins tendre que celle de notre partie du continent et d'une espèce différente;
le pin blanc, qui n'est pas le même que celui de l'est, mais qui donne un bois égale-
ment bon. En général cet arbre est éloigné du littoral de la mer, en sorte qu'on ne
l'a que très peu utilisé jusqu'ici. La pruche atteint aussi de bien plus grandes pro-
portions que la nôtre et produit un bois clair et sain; on la trouve sur toute la côte
et une partie considérable de l'intérieur. L'érable, qui est un bois assez inférieur, si
ce n'est pour l'ébénisterie, à cause de son grain ondé, ne se trouve que sur la côte.
Le chêne est limité à la partie sud de la côte, et il n'existe pas en quantité suffisante
pour être regardé comme un bois marchand sur une grande échelle. Le cèdre ou
cyprès jaune est en autre bois dont on s'est aussi fort occupé. On le trouve surtout sur
la partie nord de la côte, et c'est un bois excessivement beau pour l'ébénisterie. C'est
un bois serré, qui dure très longtemps, saturé de substance résineuses qui l'empêchent
de pourrir en grande partie, et qui a une odeur toute particulière. Dans l'intérieur de
la province il y a le pin jaune, qui habite la partie sud et sèche du plateau, et qui est
localement un bois d'une grande valeur. De fait, c'est le bois dont on fait le plus
grand usage dans l'intérieur, .t on le préfère même, dans certains districts, au sapin
de Douglas. Je puis dire en général que chaque partie de la Colombie-Britannique
est amplement pourvue d'excellent bois pour la construction et autres usages. La côta
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est mieux partagée que l'intérieur sous ce rapport, à cause de la facilité de l'exporta-
tion et des proportions gigantesques de ses forêts, dues à la douceur du climat et à
l'humidité de l'atmosphère.

Q. Veuillez nous indiquer les limites nord et est du sapin do Douglas ?-Sa
limite nord se trouve sur la Skeena et sur les lacs Tacla et des Babines. A l'est, sa
limite est aux Montagnes-Rocheuses. Il est abondant même sur le versant oriental
des Montagnes-Rocheuses, jusqu'aux montagnes du pore-Epic à l'est, et on l'emploie
beaucoup aux travaux de construction dans la partie occidentale de la région des
prairies.

Q. Principalement sur les rivières par lesquelles on peut l'apporter sur les mar-
chés ?-Sur le versant oriental des IRebeuses, oui; mais à l'ouest on ne fait pas le
flottage des billots comme on le fait ici, à cause de leur grosseur et de la rapidité des
rivières. Presque tout le bois abattu pour l'exportation sur la côte occidentale est
sorti des forêts par des chevaux ou sur de petits tramvays jusqu'au rivage, puis on le.
lance à la mer et il est remorqué jusqu'aux scieries.

Q. Veuillez nous dire ce que vous pensez des ressources forestières des îles de
Vancouver et de la Reine-Charlotte ?-La principale différence entre l'île de Van-
couver et celles de la Reine-Charlotte, quant au bois de construction, c'est que sur une
grande partie de la première on trouve le sapin de Douglas en abondance, tandis
qu'il n'existe pas sur les dernières. Il y est remplacé par le cèdre, la pruche et l'épi-
nette blanche, et par le cyprès ou cèdre jaune. Une étendue d'environ 1,000 milles
carrés de la partie unie des îles de la Reine-Charlotte est fortement couverte d'excel-
lent bois de haute fataie ; mais comme iln'y a pas de sapin de Douglas et que les îles
se trouvent un pa-i au nord des routes commorciales actuelles il n'y a pas encore été
construit de scieries. Cependaut, il .y a d'excellents pouvoirs d'eau sur les lies pour
des scieries, surtout aux havres de Naden et de Masset, et en plusieurs autres endroits
où les cours d'eau de la partie basse des îles se jettent dans la mer. Je considère que
les bois des îles de la 11.ine-Charlotte constituent l'une de leurs plus précieuses
richesses actuelles, et aussitôt que la demande du bois augmentera un peu, je n'ai
aucun doute que ces forêts seront exploitées. Une autre circonstance favorable à ces
îles est que, par suite de l'humidité du climat, les bois ont été bien peu ravagés par
les incendies de forêts, et même dans les endroits où de grandes quantités de troncs
d'arbres pourris, qui atteignent une grande épaisseur, se sont accumulées sur la terre,
ils finissent par pourrir plutôt qu'ils ne brûlent.

Q. En parlant du cèdre comme bois de commeree, vous dites qu'il atteint parfois
un diamètre de 17 pieds : les troncs sont-ils couverts de branches, ou sont-ils compa-
rativement sans branches à une certaine distance du pied ?-Le cèdre est un arbre
qui pousse beaucoup de branches ; mais lorsqu'il atteint de grandes dimensions, les
branches vivantes sont généralement près de la tête. Ces très gros arbres sont en
général plus ou moins creux. Les sauvages choisissent les plus gros cèdres sains pour
faire leurs magnifiques pirogues, et les dimensions de celles-ci prouvent que l'on peut
trouver de ces gros arbres quand on les cherche avec soin. Je dois dire, cependant,
à propos des îles de la Reine-Charlotte et de Vancouver, que, comme la superficie
totale de Vancouver est beaucoup plus grande que celle des îles de la Reine-Char-
lotte, les forêts de Vancouver sont sans doute plus importantes que celles de ces
dernières, du moins relativement à leur étendue.

Q. Pouvez-vous donner, d'après votre connaissance personnelle, des renseigne-
ments sur les pècheries et autres ressources des Iles de la Reine-Charlotte et de la
côte en général-?-J'ai passé une bonne partie de l'été de 1878 dans les îles de la
Reine-Charlotte, et la carte qui se trouve en ce moment sur le bureau (Rapport de la
commission géographique, 1878-79) est le résultat de mes explorations. Les îles
de la Reine-Charlotte se sont d'abord fait connaître au public par le commerce des
peaux de loutre de mer qui, commencé vers la fin du dernier siècle, a toujoues été fait
sur une grande échelle. Cependant, la loutre de mer est à peu près disparue de la
côte occidentale; mais les sauvages prennent encore, sur les îles de la Reine-Charlotte
et sur la côte ouest de Vancouver, un nombre considérable de phoques à fourrures.
Les îles de la Reine-Charlotte ont ensemble 175 milles d'extrême longueur. La partie
méridionale est montagneuse, sans terrains plats qui vaillent la peine d'être mention-
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nés; mais la partie sud-est de l'île Graham contient à peu près 700,000 acres de ter-
rain plat, dont la plus grande partie est fortement boicée, mais qui, je crois, sera
définitivement mise en culture lorque la population de la côte occidentale sera plus
nombreuse et lorsque les terres arables seront en plus grande demande. Lo climat
res-emble beaucoup à celui de Fîle Vancouver; toutefois, sur la côte occidentale, il
est un peu plus humide que sur la côte ouest de Vancouver. (lest un climat très
doux. Certains hivers, il ne tombe pas de neige; dans d'iutres il en tombe beau-
coup, mais elle ne reste que quelques jours, puis disparaît. Cette douceur du climat
provient, naturellement, du fait que le Guf' Stream du Pacifique frappe la côte occi-
dentale presque exactement .u point où ces îles se trouvent, en sorte que cer derniè.
res reçoivent tout le bénéfice (le la chaleur de ses eaux. Les ressources d'une valeur
immédiate que possèdent les îles de la Reine-Charlotte sont: le bois, les pêcheries et
les mines. J'ai déjà parlé du bois. Les pêcheries sont probablement plus importantes
que sur la plupart des autres parties de la côte-spécialement les pêches en eau pro.
fonde et celle du flétan. Il est vrai que le flétan est un poisson qui ne peut être mis
en conserves, ni salé et exporté avec profit; mais il est très probable qu'on essaiera
avant longtemps de le geler d'après le procédé suivi ailleurs, et de l'exporter en
cet état à San-Francisco ou sur d'autres marchés étrangers où il obtiendra de bons
prix. Le flétan des îles de la Reine Charlotte et de la côte occidentale de Vancouver
est presque la seule nourriture des sauvages de la côte. C'est, en réalité, leur pain
quotidien et leur principal aliment; ils le sèchent et le conservent pour leur consom-
mation d'hiver. A part le flétan, il y a deux espèces de saumons semblables à celles
qui fréquentent la côte d'autres parties de la Colombie-Britannique. On a aussi
établi une fabrique d'huile de chien de mer. Le chien de mer est très abondant au-
tour des îles de la Reine.Charlotte. Dans le voisinage des îles, il y a plus d'eau
basse et de plus vastes bancs que sur la plupart des autres parties de la côte. Il serait
important de faire explorer ces bancs, qui sont probablement de bons fonds de pêche.
Jusqu'ici, la côte de la Coloinbie-Britannique n'a été que très imparfaitement relovée,
et la profondeur de l'eau est inconnue, excepté sur certaines routes fréquentées. Il
existe un très grand banc entre les îles de la Reine-Charlotte et la terre forme, ainsi
que sur le bord septentrional des îles, et très probablement aussi sur la côte occiden-
tale, quoique je ne sache pas que la sonde y ait jamais été jetée jusqu'ici. Quant aux
pêcheries de la côte en général, l'industrie des conserves de saumon est naturelle-
ment la plus importante. Elle a pris de vastes proportions dans ces dernières années,
et elle est probablement assez connue pour m'exempter d'entrer dans des détails à ce
sujet. En 1881, il y avait, dans la province, douze établissements de conserves qui
ont exporté plus de 8,500,000 livres de poisson. Je crois qu'il y a très peu de danger
d'épuiser le saumon dans les rivières de la Colombie-Britannique, et, s'il y en avait,
elles seraient facilement repeuplées. On n'a encore rien fait dans ce but, parce qu'il
n'y avait pas lieu de le faire. Je voyais l'autre jour qu'un député local a émis dans
la législature l'idée d'introduire l'huître-l'huître de l'est-et le homard dans leseaux
de la Colombie-Britannique. Cette idée avait déjà été émise, et elle'est excellente.
On trouve quelques huîtres sur la côte occidentale, mais elles sont très petites et infé-
rieures en général à celles que produisent les eaux de l'est. Leur présence démontre
que l'huître de l'est pourrait se développer parfaitement dans les eaux de la Colombie.
On n'y trouve pas de homard. 1l y a le crabe, qui le remplace, pour la nourriture
qu'il consomme, et on a tout lieu de croire que si le homard était introduit dans la
partie rocheuse de la côté septentrionale, il donnerait naissance à de très imiportantes
industries, comme celles que l'on voit dans les provinces de l'est.

Q. Quelles sont les perspectives de l'exploitation des mines aurifères ? Quels sont
la nature du quartz et le développement des mines métallifères en général dans les
endroits de la Colombie-Britannique où l'on trouve de l'or ?-L'exploitation des mines
a été et continuera probablement d'être la principale industrie autour de laquelle
viendront se grouper les autres. Il y a dans cette province une région d'environ
800 milles de longueur et 400 milles de largeur, aussi montagneuse que celle qui
produit tous les minerais des Etats et territoires de l'Ouest, et qui a donné à ces der-
niers une si grande importance éomme régions métallifères. C'est à peine si on peut
dire que la Colombie-Britannique a commencé à développer ses industries minières.
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Co retard s'explique par plusieurs raisons. Le pays est, sur une vaste étendue, con-
vert de forêts, qui rendent les explorations minières extrêmement difficiles. Puis le
prix de l'existence et la difficulté de parvenir à quelques-uns des endroits qui promet-
tent le plus par leurs dépôts métallifères, et le fait que plusieurs des premières tenta-
tives d'exploitation ont été fort peu judicieuses : tout cela a découragé les habitants
du pays et les a empêchés de pousser plus loin des entreprises de ce genre. Cepen-
dant, on sait que l'or se trouve distribué presque partout dans la province de la
Colombi-Britannique. Il n'est pas un cours d'eau de quelque importance qui n'en
fournisse au moins quelques indices, et dans 105 localités dont j'ai dressé la liste en
1877, on a fait des travaux de mines pour extraire l'or. La principale lisière auri-
fère de la Colombie-Britannique s'étend du sud-est au nord-ouest, en deçà des Monta-
gnes-Rocheuses, et couvre les localités minières qui ont été appelées Kootenay, Big-
Bend, Caribou, Oménica et Cassiar. Du sud au nord, de 1858 à 1882, l'or produit
par la Colombie-Britannique a donné $46,685,334, ce qui est un rendement consi-
dérable, si l'on considère que durant cette période la moyenne de la population
n'a pas dépassé 10,000 blancs. Le nombre moyen des mineurs employés dans ces
placers a été de 2,910, et la moyenne du rendement par homme employé, obtenue en
divisant le total par le nombre des mineurs, est de $683 par homme ,par année. Il
faut aussi considérer que ces placers ne peuvent en général être exploités qu'en ý été,
et que la somme que je viens de mentionner a été obtenue en moins de six mois de
travail réel par année. Le rendement le plus considérable d'une même année a été
celui de 1864, durant laquelle $3,735,850 furent exportés du pays. L'année dernière,
le rendement total n'a été que de $1,013,827. Depuis 1864, sauf certaines fluctua-
tions, le rendement de l'or accuse une tendance générale à diminuer, et la situation
actuelle est simple'ment celle-ci : les plus riches placers découverts jusqu'ici ayant été
plus ou moins épuisés, le rendement de l'or diminue. L'histoire des pays aurifères,
comme l'Australie et la Californie, nous fournit l'exemple de placers qui ont été
plus ou moins complètement épuisés de cette façon. Puis vient la période où le
mineur se met à travailler les filons de quartz d'où l'or des placers a été tiré.. Cette
période n'est pas encore arrivée dans la Colombie-Britannique. On n'y a pas encore
travaillé une seule veine de quartz aurifère, et la période actuelle est un intérim entre
le plein développement des placers et le commencement de l'exploitation du quartz,,
qui offre une industrie plus permanente. Il n'y a pas de doute qu'avant longtemps
les mines de quartz aurifère seront exploitées.

Par M. 1 row :
Q. Il y a des mines do quartz à Caribou, n'est-ce pas ?-On a essayé de les

exploiter il y a quelques anuées, mais je ne sache pas qu'il y en ait actuellement une
seule en opération. Les difficultés sont très grandes dans quelques parties du pays,
en raison surtout des prix du transport et des provisions. Jusqu'à tout dernièrement il
en coûtait de 7ý ets à 12î ets par livre pour transporter des effets et approvisionne-
ments de Yale à Caribou, selon la saison, et ces prix sont une taxe si lourde sur des
opérations minières dispendieuses, qu'il n'est possible d'exploiter que des minerais
très riches. A Omenica, un peu plus au nord, il en coûte 15 ets par livre pour trans-
porter les provisions dans le district; aussi, il est presqu'impossible aux mineurs de
continuer à explorer avec leurs seules ressources, et à moins d'avoir un cldim très
riche qu'ils puissent exploiter, ils sont obligés de quitter le pays. Un avantage que
donneraient la construction du chemin de fer et l'ouverture de l'intérieur, c'est que les
placers les plus pauvres seront exploités -sur une grande échelle. Naturellement, les
gîtes très riches forment une très petite partie du tout. Ceux d'une qualité moyenne
et inférieure sont plus communs, et 'quand les prix de transport seront réduits de
moitié bon nombre de ces gîtes dont l'exploitation n'offre aujourd'hui aucun profit
prendront une certaine valeur.

Q. Est-ce qu'on emploie beaucoup la main-d'ouvre chinoise dans les mines ?--
En général les Chinois travaillent aux mines d'or pour leur propre compte. Ils choi-
sissent les placers, très souvent ceux qui ont été abandonnés par les blancs, et pendant
des années ils travaillent à leur façon dans ces localités, On ne sait pas ce qu'ils. en
retirent, mais nul doute que c'est assez pour les ré:nunérer, grâce à leur persévérance.
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Par M. Baker ( ictoria):
Q. Et à leurs habitudes d'économie ?-Et à leurs habitudes d'économie.

Par 1. Hesson :
Q. Pouvez-vous nous donner des renseignements au sujet des mines d'argent ?

-Je ne puis dire que très peu de chose par moi-même au sujet des minerais d'argent.
On en a trouvé en plusieurs endroits, dont les deux qui promettent le plus sont,
d'après ce qu'on en sait jusqu'ici-d'abord un endroit à ilope, sur Silver Peak, puis
un autre à Cherry Creek, dans le pays des Okanagano. De très riches minerais ont
été apportés de ces localités, et on en a tenté l'exploitation; mais diverses circons-
tances en ont amené la suspension. Dans le cas de la mine de Hope, du moins, cette
suspension n'est pas due à ce que la mine a fait défaut, mais bien à des questions qui
se rattachaient à ladirection ou à la vente de la mine. Il y a lieu d'espérer qu'en fn de
compte ces deux localités, et d'autres encore probablement, seront développées
comme mines d'argent de bon rapport. Si une mine d'argent était mise en exploita-
tion et venait à rémunérer comme entreprise commerciale, elle donnerait l'élan à des
explorations qui feraient qu'en peu d'années plusieurs autres mines seraient exploitées.
Je dois dire aussi, à ce propos, que nous avons reçu d'Omenica des échantillons de
galène argentifère très riche, bien que l'éloignement du district empêche pour le
moment l'exploitation de ces minerais. Ils rapportent de $29 à $90 d'argent par
tonne de minerai.

Q. Son éloignement dans l'intérieur ou par la côte ?-A l'intérieur. Par la côte
les dittances sont comparativement courtes, car nous avons la navigation ; mais
Omenica se trouve loin dans l'intérieur, près de la rivière de laPaix.

Par M. Allen :
Q. Les Chinois exportent-ils de la Colombie-P>ritannique une grande qu:mtité

d'or dont ils ne rendent pas compte ?-Je ne le crois pas. Il en est rendu compte
dans le relevé que j'ai donné. Je suis entré dans des détails minutieux avec M. Good,
qui était sous-ministre des mines à l'époque où le relevé général fut compilé, il y a
quelques années. Nous avons obtenu de toutes les banques un état de l'or qu'elles
avaient expédié du pays; même information des bureaux de l'express. Puis, comme
on savait qu'une grande quantité était envoyée par les Chinois et autres, privément
et sans être notée, nous avons ajouté, pour la représenter, un tiers au produit de chaque
année: en sorte que, sans être absolument exacte, la statistique se rapproche beaucoup
de la réalité. Je pense qu'une bonne partie de l'or que les Chinois obtiennent est
envoyée de cette manière, sans le faire passer par les banques.

Par M. Fisher:
Q. Pensez-vous que les Chinois obtiennent un tiers de tout l'or du pays ?-Non;

mais beaucoup de mineurs blancs emportent aussi leur or avec eux. C'est ce qu'ils
font, par exemple, lorsqu'ils vont à San-Francisco.

Q. Voulez-vous nous dire ce que vous savez des gisements de houille et de lignite
de l'Ile Vancouver, des îles de la Reine-Charlotte et de la terre ferme ?-Des gise-
ments de houille et de lignite sont très largement répandus dans la province du
Pacifique. Dans l'opuscule dont j'ai parlé plusieurs fois comme rendant compte des
opérations minières jusqu'à la date de sa publication (" Mines et minéraux de la
Colombie-Britannique-Rapport de la commission géologique, 1876-77 ") se trouve la
liste de trente-deux différentes localités dans lesquelles on sait qu'il existe de la
houille et des lignites, et quelques-unes de ces localités sont des districts importants
et d'une grande étendue. Plusieurs seront définivement utilisés comme sources
d'approvisionnement de combustible, soit sur place, soit d'une manière générale. Les
îles de la Reine-Charlotte sont au premier rang sous ce rapport, par le fait qu'on y a
découvert une veine d'anthracite. C'est la seule veine d'anthracite sur la côte du
Pacifique, en Amérique ou en Asie, qui soit susceptible d'être exploitée. La veine
avait une puissance d'environ 6 pieds et elle a été exploitée sur une certaine distance,
mais on a constaté qu'elle allait en s'amincissant. Cependant, je crois que la princi-
pale cause de la cessation de l'exploitation, c'est que la compagnie avait dépensé tous
ses capitaux à établir des facilités de transport pour expédier la houille, avant de
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faire beaucoup d'explorations ; depuis lors, la mine n'a pas été beaucoup travaillée,
et on a flia par l'abandonner. En 1878 fai examiné très minutieusement les environs
de la mine, et j'en ai dressé une carte. Je crois.que la localité promet encore beau-
coup et mérite plus d'attention; mais on ne peut en dire rien de plus précis pour le
moment, parce qu'aucun travail d'exploitation n'y a été fait depuis quelques années.
Les ditricts de Comox et de Nanaïmo de l'Ile Yancouver ont ézé plus exploités, et le
dernier a été la principale source d'approvisionnement pendant quelques année. M.
Richardson, de la commission géologique, en a dressé une carte. La carte est sur une
échelle de quatre milles au pouce,·et donne beaucop de détails sur l'étendue réelle des
roches houillères en ces deux endroits, et sur tous les autres faits de structure nécessaires.
Les couches de houille do Comox et de Nanaimo varient de 4 à 6 et 10 pieds d'é-
paisseur. Elles ont parfois une plus grande puissance, mais telle est la moyenne.
Je dois spécialement mentionner la qualité de la houille. Ce n'est pas un lignite.
C'est une véritable houille bitumineuse d'excellente qualité. Le ministère de la
guerre des Etats-Unis en a fait l'essai il y a quelques années, afin de s'assurer du
combustible qui pourrait donner les meilleurs résultats pour produire la vapeur sur
les côtes de l'ouest, et il a constaté que pour avoir une quantité donnée de vapeur il
fallait 1,800 lbs. de houille de Nanaïmo, contre 2,400 lbs. de houille de Seattle, 2,600
lbs. de houille de la baie de Coos, Orégon, et 2,600 lbs. de houille de Mont Diable,
Californie: ce qui démontre que, pour la côte du Pacifique, la houille de Nanaïmo a
sur toutes les autres une su périorité notable. En 1882, la houille extraite des mines
de Nanaïmo s'est élevée à 282,139 tonnes, ce qui équivaut à environ un cinquième des
produits houiflers de la Nouvelle-Ecosse, bien que cette dernière province soit depuis
beaucoup plus longtemps une région houillère. Sur cette quantité, 151,800 tonnes
ont été vendues à San-Francisco, où le prix du détail était d'environ $12 la tonne, Un
cinquième environ de la houille emploj ée à San-Francisco provenait des mines de
Nanaïmo, et il en serait apporté de la Colombie-Britannique une plus grande propor-
tion encore, sans deux circonstances qui s'y opposent: la première, c'est qu'il existe
sur la houille une lourde taxe qui a presque tué le commerce de ce combustible entre
la Nouvelle-Ecosse et les Etats-Unis de l'est, mais qui n'a pas eu le même effet sur la
côte du Pacifique, où le pri xest plus élevé; et la seconde, c'est qu'une grande quantité
de houille est exportée d'Angleterre, comme lest, par des navires qui viennent cher-
cher du grain, ce qui ne serait pas un commerce profitable, s'il était fait autre-
ment.

Par 2J. Baker ( Victoria)
Q. Et de l'Australie aussi ?-Oui, principalement de Newcastle et de la Nouvelle-

Galles du Sud, comme lest.
Par X. Ifesson :

Q. Ce lest est-il mis sur le marché et vendu, ou mis en dépôt pour l'usage des
navires ?--Jo crois qu'il est mis sur le marché et vendu. Une grande partie de
l'approvisionnement de houille de San-Francisco est livrée de cette manière.

Par M. Baker (Victoria) :
Q. Cette houille est vendue au prix qu'elle peut rapporter ? Généralement par.

lant, c'est un charbon menu ?-Un certain nombre de navires viennent d'Australie à
San-Francisco avec du charbon comme lest, et retournent en Angleterre avec des
chargements de grain.

Par le président:
Q. Vous dites que le prix est de $12 la tonne à San-Francisco. Quelle est la

moyenne du prix de transport depuis Nanaimo ?-Je ne pourrais le dire.
Par M. Bake (Victoria):

Q. $3.25 la tonne. Il est aujourd'hui de $2.25 la tonne ?-Je crois que le char-
bon est vendu, à Nanaïmo, $4 la tonne.

Q. Aux quais ?-Oui, et le reste passe pour le transport, les agents et les pertes.
Q. Le prix du marché pour toute espèce de houille, à San-Francisco, est plus bas

que celui qui, dites-vous, avait cours il y a quelques années ?-Ce prix est coté
d'après une circulaire de San-Francisco; j'oserais dire qu'il peut être en moyenne de
$8 a tonne.
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Par M. Ionier:
Q. Quelle était la date do cette circulaire ?-1882.
Q. Tel a été le cas pendant deux mois ; aujourd'hui la moyenne du prix est de

$8 ?-Trôs probablement.
Par M. 7row :

Q. Vous avez dit que le charbon de Nanaïmo a été comparé avec la bouille amé-
ricaine; que dites-vous de celui de la Nouvelle-Ecosse ?-Ce ebarbon est à peu près
égal aux houilles de meilleure qualité de la Nouvelle-Ecosse. Naturellement, les
houilles qui viennent directement en comparaison avec lui, sur la côte du Pacifique, sont
toutes inférieures à celles de la Nouvelle-Ecosse. Il faut dire aussi, au sujet des
mines, qu'un nombre considérable, non-seulement de Chinois, mais encore de sauvages,
sont employés aux travaux souterrains et gagnent de bons gages, et il est très satisfai-
sant de voir que bon nombre de sauvages de la côte;occideutale se livrent à ces durs
travaux et y gagnent leur vie.

Par le président :
Q. Les emploie-t-on aussi beaucoup aux pêcheries?-Ouij; et dans l'intérieur,

un certain nombre d'entre eux se sont livrés à la petite culture, possèdent des
bêtes à cornes, et je crois qu'en peu d'années ils se suffiront à eux-mêmes.

Q. Vous avez jusqu'à présent parlé des gisements de bouille qui se trouvent dans
les îles; que dites-vous des gisements de la terre ferme ?-Il est très probable que les
gisements de houille trouvés dans l'île Vancouver le seront aussi dans une partie
de la région plane vers l'embouchure de la Fraser, en aval de Yale ; mais jusqu'ici on
-n'y a constaté aucune veine susceptible d'être exploitée, bien qu'on ait obtenu des
échantillons d'excellent charbon. Mais dans l'intérieur, en deçà des montagnes de la
côte, il y a plusieurs localités où l'on rencontre la houille et du lignite. La plupart
d'entre elles n'ont pas encore été explorées, par suite de leur isolement et parce que
le pays n'est pas encore développé. Dans la vallée de la Nicola on a trouvé d'excel-
lente houille d'une puissance de 5 à 6 pieds, et on sait qu'il y a une autre bouille
d'excellente qualité sur la Thompson-Nord. Toutes deux appartiennent à la catégorie
des houilles bitumineuses, plus ou moins parfaites. D'après ce qu'on en sait, les
autres houilles de l'intérieur sont, à strictement parler, des lignites, et une mine que
j'ai visitée à la crique du Chapeau a une puissance de plus de 40 pieds. Lesgisements
sur la Similkameen et autres cours d'eau sont d'une valeur locale, et je n'ai aucun
doute qu'ils seront utilisés pour fournir du combustible à la localité. Dans toutes les
parties de l'intérieur, le pays est amplement pourvu de combustible pour les colons.

Q. Pouvez-vous nous donner des renseignements sur les ressources agricoles,
minérales et autres de la région de la rivière de la Paix, dont une partie se trouve
comprise dans la Colombie-Britannique par la frontière orientale ?-La frontière
orientale de la Colombie-Britannique suit le 120e méridien, à partir du 60e parallèle
vers le sud, jusqu'à ce qpe ce méridien coupe les Montagnes-Rocheuses, et une grande
partie triangulaire de la Colombie-Britannique se trouve ainsi à l'est des Montagnes-
Rocheuses. Je porte à 5,000 ou 6,000 milles carrés la partie du bassin de la rivière
de la Paix qui possède une grande valeur commerciale et est comprise dans la Colom-
bie-Britannique. Le reste du pays, sur le haut de la rivière de la Paix, se trouve dans
les territoires du Nord-Ouest. La partie de la région de la rivière de la Paix dont je puis
parler avec connaissance de cause, est celle qui se trouve au sud du 57e parallèle de lati-
tude, partant de ce parallèle et allant jusqu'à la rivière Athabasca; elle a·une étendue
approximative de 3 1,550 milles carrés. Je dois dire que la région de la rivière
de la Paix est séparée de celle de la haute Saskatchewan par une lisière de terrain
pauvre, le long de l'Athabaska. L'élévation moyenne de cette région est d'environ
2,000 pieds au-dessus de la mer, ou un peu plus. Le sol est un limon très fin, qui,
dans les endroits où il est meilleur, ressemble beaucoup à celui de la vallée de la
rivière Rouge, et il est très différent de la plus grande partie de celui qui se trouve
entre cette dernière et la rivière de la Paix. Vu les faibles essais de culture tentés
jusqu'ici dans ce district, la fertilité du sol est principalement démontrée par la crois-
sance extraordinaire de la végétation naturelle qu'on y trouve. En général, la région
de la rivière de la Paix est plus ou moins fortement boisée, mais il y a aussi des étena
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dues considérables de terres de prairies. J'estime qu'à l'ouest de la rivière à la Bou-
cane ces prairies couvrent 3,000 milles carrés. ou 1,920,000 acres. Une des plus vastes
prairies-la Grande Prairie, au sud de Dunvegan-a une étendue de 230,000 acres,
presque toute nue,avec quelques petits bouquets de bois disséminés çà et là. Le sol est
magnifique et est arro,é par de beaux cours d'eau; c'est un des pays les plus attra-
yants que j'aie vus à l'état de nature. Le reste do l'étendue de 31,550 milles carrés
qui, par sa nature unie et son peu d'élévation, constitue la région arable, est en géné-
ral boisé, et, pour la plus grande partie, de bois de seconde venue, consistant en
tremble, bouleau st épinette blanche. En prenant cette vallée de la rivière de la Paix
et déduisant tous les districts qui sont connus pour avoir un sol pauvre, plus 20 pour
cent pour couvrir d'autres étendues qui ne pourraient pas être cultivées, nous restons
avec une région de 23,500 milles carrés propres à l'agriculture.

Q. Parlez-vous de tout le district, ou seulement de celui qui se trouve dans la
Colombie-Britannique ?-J'ai parlé de tout le district, parce que la partie qui s'en
trouve dans la Colombie-Britannique-entre 5,000 et 6,000 carrés de terres arables-
est semblable. Je parle seulement de la partie de la région de la rivière de la Paix
qui se trouve au sud du 59e parallèle. Je ne mentionne pas celui qui se trouve au nord,
parce que je n'y suis jamais allé et que je ne pourrais en parler. que par ouï-dire.
Pour donner une idée de la valeur de cette région comnie pays agricole, en prenant
i étendue que j'ai donnée, 'et en supposant, comme mesure de sa capacité-c'est une
simple supposition faite pour en estimer la valeur-qu'elle serait toute semée eù
blé, à raison de vingt boisseaux par acre, elle produirait annuellement 470,000,000 de
boisseaux de blé. Je crois que toute cette région finira par être cultivée. Je ne suia
pas tout à fait certain que le blé mûrirait partout et serait une récolte sûre ; mais
d'après ce que nous pouvons juger du climat, il est aussi bon, sinon meilleur, que celui
d'Edmonton sur la rivière Saskatchewan, et partout oià la culture du blé a été essayée
dans le district de la riviviè-e de la Paix, il est de fait qu'elle a réussi, de même que
celle d'autres grains, comme.l'avôine et l'orge. Nous avons donc tout lien de 'roire
que sur la plus grande partie de cette région le blé donnera une récolte satisfaisante
et assurée. Si nous ne prenons que l'étendue estimée de prairie comme susceptible de
culture immédiate, son rendement, d'après le calcul que je viens de faire, serait de
38,400,000 boisseaux.

Par M. Trow:
Q. Croyez-vous que cette région soit sujette aux gelées d'été ?-Il y a des gelées

d'été, mais je ne crois pas qu'en règle générale elles soient assez fortes pour faire tort
au blé; mon exl,érience personnelle est celle d'une saison. Dans la dernière partie
du mois d'août, cette année-là, los premières gelées dé l'automne ont tué les tiges dés
pommes de terre avant qu'elles ne fussent sèe bes, mais elles n'ont pas atteint le 'blâ
et les autres grains.' De fait, ces grains auraient été coüpés si leur complète matura-
tion n'avait pas été retardée par une semaine de pluie.

Q. De quel rapport parlez-vous ?-Du mien. Je n'ai pas apporté la carte de la
région de la rivière de la Paix, publiée par la commission géologique avec son rapport
de 1879-80, parce qu'elle était trop grande.

Q. Dans une région aussi vaste, est-il possible à une personne qui ne la traverse
qu'une fois ou deux d'en acquérir autre chose qu'une connaissance générale ?-Sas
doute, cette connaissance est d'une nature générale. J'ai voyagé dans une grande
partie du district. Je n'ai pas fait seulement qu'y passer une fois; mais pendant six
semaines j'ai examiné différentes localités, et mon aide a passé par d'autres au sujet
desquelles il a fait un rapport. Ainsi que je l'ai déjà dit,une grande partie de la région
est boisée, et par consé4uent il est difficile de l'explorer complètement. Je connais la
nature du sol des parties que j'ai examinées, et il y a tout lieu ie créire que le .este
du district, ayant la même élévation et formant partie du même ancien bassin de.Ilo;
dans lequel le riche sol vaseux a été déposé, pdssède'le même caractère. De quelques-
uns des points les plus élevés on peut voir presque tout le pays. Sans doute, il seralt
à désirer qu'on fit une exploration plus détaillée et surtout des expériences très Minu-
tieuses de culture en variant les récoltes dans cértaines localités, spécialement dans
celles qui se trouvent à des élévations considérables, afin de pouvoir définir jus qu'à
quelle hauteur la culture est possible.
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Par .1. ilcCraney:
Q. Est-ce que les vents chauds de la côte du Pacifique atteignent la partie de la

vallée de la rivière de la Paix qui se trouve dans la Colombie-Britalnnique ?-Oui;
les vents appelés chinooks se font sentir au sud du 49e parallèle sur une certaine dis-
tance, et de là le long des mortagnes jusqu'à la rivière de la Paix et vers le nord.
Leur plus grand effet se fait sentir jusqu'à cent milles en deçà du pied des Montagnes-
Rocheuses. A l'est, ils perdent leur force. Leur effet est très marqué dans la région
de la rivière de la Paix. Quand ils soufflent en hiver, il se produit un dégel immédiat
et la neige disparaît. Cependant, il tombe plus de neige dans ce district que dans
celui de la rivière à l'Arc et de larivière du Ventre à l'ouest. La région méridionale
est sèche, et par conéquent c'est une région de prairie. Celle du nord est boisée dans
une large mcsure, et la précipitation naturelle d'humidité est suffisante pour les
besoins de l'agriculture.

Par M. MlNeil:
Q. Avez-vous quelque raison de supposer que, l'année où vous êtes allé là-bas, les

gelées d'été furent ncins fortes qu'à l'ordinaire ?-Non; d'après les renseignements
que j'ai pu obtenir, elles ont été extrêmement fortes, et cependant elles n'ont fait
aucun tort à la récolte de blé. J'ai recueilli, au comptoir de la Baie d'Hudson, d'ex-
cellents échantillons de blé. De fait, les récoltes furent cette année-là plus tardives
qu'à l'ordinaire, par suite des huit ou dix jours de pluie qui ont retardé la complète
maturation du grain.

Q. De quelle station ou comptoir de la Baie d'Hudson provenait ce blé ?-Je
parle surtout de Dunvegan ; mais nous savons, en outre, que le blé vient bien au
comptoir du Petit Lac des Esclaves. J'ai vu de l'orge, mûre et portant de belles tiges,
cultivée par les sauvages Cris au lac à l'Esturgeon, sur le Plateau, et on sait qu'au
Fort Saint-Jean, un peu plus haut sur la rivière de la Paix et beaucoup plus près des
montagnes, l'orge et l'avoine étaient mûres le 12 août 1875, bien qu'au même endroit,
en 1879, le blé ait manqué. Le fort Saint-Jean est près de la lisière occidentale de la
région qui, suivant moi, possède une valeur agricola. Je partage pleinement l'opinion
qu'il est très à déirer que de nouvelles expériences soient faites dans quelques loca-
lités choisies comme étant les plus défavorables, afin de savoir le plus et le moins qui
puisse être dit du pays.

Par le président:
Q. Pouvez-vous nous dire quelque chose des ressources minérales de- cotte partie

du pays en particulier ?-On peut traiter, d'une manière comparativement brève,
des ressources minérales de la région de la rivière de la Paix. Elles consistent en or
et en houille. On trouve de l'or dans les principaux cours d'eau, mais surtout sur la
rivière de la Paix, et on n'y a pas trouvé de très riches gisemen.ts, quoique suffisam-
ment pour attirer quelques mineurs qui en ont tiré bon parti. Je ne pense pas que,
excepté dans les Montagnes-Rocheuses, à l'ouest de la région de la rivière de la Paix
proprement dite, il y ait chance d'une très grande exploitation aurifère.

Q. Est-ce que l'or dont vous parlez a été apporté des Montagnes-Rocheuses ?-
En partie, et en partie de l'est, je crois. Le Dr. Selwyn a,je pense, mentionné le fait
que l'or des grandes plaines du sud venait de l'est. Il n'en est pas de même dans la
région de la rivière de la Paix, parce que cette rivière passe à travers les Montagnes.
Rocheuses, et le schiste aurifère à son embouchure est le prolongement septentrio-
nal de celui de Caribou. Il en résulte que la rivière de la Paix charrie sur tout son
cours une quantité considérable d'or comparativement très fin ; combien il en est
venu de cette façon, ainsi qu'avec le drifc glaciaire de l'est, il est difficile ou même im-
possible de le déterminer. Les ressources houillères promettent d'être très considé-
rables. Jusqu'ici elles n'ont été examinées que dans quelques localités, et la plupart
des veines observées étaient minces; mais la qualité de quelques-unes, particulière-
ment dans le voisinage des montagnes, dans une zone de 50 à 60 milles à l'est des
montagnes, est excellente. On connaît quelques veines de charbon de terre ou
lignite sur la rivière Athabaska. Il y en a une de bonne qualité ayant une puissance
de 10 pieds, et une autre de 3 pieds encore meilleure. Il y a tout lieu de croire,
d'après la grande étendue de la formation crétacée renfermant de la houile, qu'on
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trouvera la région de la rivière de la Paix amplement pourvue de combustibles mi-
néraux.

Par M. Cochrane:
Q. Est-ce dans les territoires du Nord-Ouest ou dans la Colombie Britannique ?

-En partie dans les deux. J'ai dit qu'environ 5,000 milles carés de la partie arable de
cette région de la rivière de la Paix se trouvaient dans la Colombie-Britannique.
Une grande partie des roches houillères se trouvent dans cette province.

Par le président :
Q. Avez-vous quelques renseignements au sujet de la valeur probable des gise-

ments de fer et de cuivre qu'on trouve sur l'île Texada, dans la rade de Howe et
d'autres parties de la Colombie-Britannique où ils pourraient être exploités avec avan-
tage ?-Le gisement de fer de Texada est* un des plus accessibles' qu'on ait jamais
découverts dans la Colombie-Britannique. C'est un minerai de fer magnétique très
riche, contenant 68.4 pour cent de fer et une très faible proportion de phosphore et
autres impuretés. Le plus grand affleurement se trouve sur le côté ouest de l'île
Texada, où il a une puissa'nce de 20 à 25 pieds, près du bord de l'eau, et il a été suivi
sur une distance de plus d'un mille vers le nord-ouest, la veine n'ayant parfois que deux
pieds, mais étant généralement plus épaisse. Le minerai se trouvant sur la côte, il
est d'expédition facile, et à moins de vingt milles du port de Comox,d'où s'exporte la
houille. Ces circonstances lui donnent un avantage particulier, et je crois que ce sera
un des principaux gisements de fer exploités sur la côte occidentale. On me dit même
que l'exploitation s'en fait maintenant dans une certaine mesure, mais le minerai est
envoyé aux Etats-Unis pour être fondu.

Par M. Trow :
Q. Est-il pi-ès de la houillère ?-Il n'y a que vingt milles des eaux navigables du

détroit de Georgie entre ces gisements de fer et le terrain houiller de Comox ; le fer
et la houille sont tout près du bord de l'eau, la houille de Comox peut-être à une
couple de milles en arrière. Quant aux gisements de cuivre, je crois qu'il y en a
dans l'île Texada, mais je ne les ai jamais vus et nous n'en avons pas reçu d'échan-
tillons.

Par M Besson:
Q. N'avez-vous pas dit que cette mine de fer n'était pas exploitée ?-Je crois

qu'elle l'a été un peu dernièrement.
Par X. Baker (Victoria) :

Q. Trois ou quatre tonnes en ont été envoyées à San Francisco ?-Depuis plusieurs
années il y a, dans l'Orégon, des fonderies où se fait la réduction des minéraux. Il est
possible que ce minerai de fer y ait été envoyé.

Q. A Puget Sound ?-Ceci est récent ; mais la fonte a été faite sur une petite
échelle dans l'Orégon depuis quelques années, ce qui démontre qu'elle peut être pra-
tiquée avec de pauvres minérais et peut-être à l'aide d'ouvriers chinois sur la côte
occidentale. Quant au minerai de cuivre de la rade de Howe, dont le président a
parlé, je n'en ai aucune connaissance personnelle. Il se trouve entre la rade de Ilowe
et Jarvis Inlet, à une hauteur considérable dans les montagnes. Nous avons eu de
beaux échantillons contenant 44- pour 100 de cuivre et constituant un minerai de
grande valeur. Je-ne puis, cependant, rien dire de la continuité et de la largeur de
la veine, qui, d'après ce que j'ai appris, n'a pas été pleinement reconnue. Toutefois,
cette localité est une de celles de la Colombie-Britannique qui promettent le plus en
fait de cuivre, et grace à son rapprochement de la côte, elle devra.être facilement
exploitée.

Q. L'échantillon contenait-il des indices d'argent ?-Il n'a pas été essayé pour
cela.

Par M. Romer: -
Q. Au sujet du cèdre, vous avez dit que les arbres avaient 17 pieds de diamètre

et étaient creux ; nous en avons conclu qu'ils n'avaient pas une très grande valeur
comme bois de construction. Cette espèce d'arbres est considérée comme la meilleure

45

46 Victoria. .Appendice (No. 6.) A. 1888



46 Victoria. Appendice (No. 6.) A. 1883

que nous ayons là-ba. La coque a généralement de 1 à 3 pieds d'épaisseur et de 20
à 50 pieds de hanteur. C'est un tiès bon bois pour fabriquer des chassis, portes,
caisses, etc.; le bois plein est pour les gros ouvrages, murs, seuils, etc. ?-Oui, car c'est
un bois droit et sain. J'ai peut-être créé une fausse impression, car je n'ai pas voulu
dire que les eòdres creux n'avaient pas de prix.

Par M. Trow :
Q.. Quelle est la classe d'immigrants qui conviendrait le mieux à la Colombie-

Britannique ?-Je pense que quand le chemin de fer sera établi dans la Colombie-
Britannique, le développement des industries sera tel que toutes 'les classes d'immi-
grants auront de l'emploi. Jusqu'ici le développement de la province a été lent. La
grande difficulté a été d'y arriver. Puis, les gens qui y sont allés se sont livrés à
l'exploitation des.placers d'or. Ces entreprises ne constituent pas une base solide pour
une population agricole. Je pense que le chemin de fer y amènera des immigrants
agriculteurs qui contribueront puissamment à établir le pays. Je crois cependant,
ainsi que je l'ai déjà dit, que l'exploitatation des mines prendra le pas sur toutes les
industries de la province.

Par M. Baker ( Yctoria):
Q. Veuillez, à l'égard des gisements de houille et de lignite de l'île Vancouver, des

îles de la Reine-Charlotte et de la terre ferme de la Colombie-Britannique, nous dire
ce que vous savez à l'égard d'autres localités qui ne sont pas mentionnées dans le témoi-
gnage du Dr. Selwyn ?-J'ai parlé des bassins de Nanaïino et de Comox, où sont les
principaux gisements sur l'île Vancouver. Il y a une grands étendue de terrains
houillers autour de Sugwash, et, au nord, jusqu'au Havre aux Castors sur la côte orien-
tale. Ces terrains houillers ont été les premiers exploités dans la province.; mais ils
furent ensuite abandonnés pour ceux de Nanaïmo, dont les veines étaient plus épaisses.
Je crois qu'en creusant dans la région de Sugwash, il y aurait chance d'atteindre des
veines précieuses. A Quatsino Sound, sur la côte occidentale, il y a un vaste district
houiller dont la houille est de première qualité. Cependant, les veines qui ont été
trouvées jusqu'ici ne sont pas très-puissantes ; mais Quatsino se trouvant en dehors
des routes ordinaires du trafic et Nanaïro ayant pu fournir toute la houille qui pou-
vait être vendue sur la côte, ces localités n'ont pas été développées. On sait aussi
qu'il y a des ter'rains houillers à la tête du canal Alberni. Je ne les crois pas très
considêrables; mais ils pourraient donner ders houilles d'une certaine valeur indus-
trielle, s'ils étaient explorés. On tiouve du lignite à Sooke, île Vancouver ; mais, vu
la proximité d'une bonne houille, il n'a aucune valeur. Il y a aussi des lignites à
Burrard Inlet, mais on peut leur appliquer la même remarque qu'à celui dont je viens
de parler. Les mines de la baie de Bellingham, territoire de Washington, au sud de
la ligne sur la terre ferme, ont été assez considérablement exploitées dans le principe;
mais elles furent abandonnées après que d'autres mines eussent été mises en
état d'exploitation, parce qtle le combustible qu'elles donnaient ressmblait à un
lignite.

Q. Faites-nous aussi connaître d'autres faits sur les houilles et le caractère général
de la région des prairies à l'est des montagnes, entre le lac des Bois et les Montagnes-
Rocheuses en allant au nord jusqu'à la rivière de la Paix ?-Je pense que le Dr Selwyn
a déjà pi ésenté au comité la plupart des faits ayant trait à cette vaste région. J'en ai
parcouru la plus grande partie, et en 1881 j'ai fait l'exploration géologique des districts
de la riviòre à l'Arc et de la rivière du Ventre, qui contiennent quelques-unes des
meilleures houilles de cette région, et j'ai publié à leur sujet un court rapport préli-
minaire. Je dois dire que toute cette grande région de prairies, à l'ouest du bord du
troisième plateau, est amplement pourvue de combustible. Il n'y a pas un district qui
soit bien éloigné de quelques couches de houille ou de lignite ayant, au moins, une
valeur locale. En général, le combustible qu'on trouve près des Montagnes-Rocheuses
est le meilleur, et, en quelques cas, on ne peut le distinguer de celui de la véritable
période carbonifère.

Q. Quelle comparaison établissez-vous entre la région du plateau intérieur de la
Colombie-Britannique et celle de l'Utah et du Nevada?-Elle est beaucoup moins
élevée en général, et son climat n'est pas aussi sec. Elle est plus propre à l'agricul-
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ture et à l'élevage des bestiaux, et, au lieu d'un pays presque dépourvu de forêts, elle
est largement-sur les plus hautes élévations dans le sud et toute la partie septen-
trionale-cou verte de bois d'une valeur plus ou moins grande. Le seul rapport sous
lequel la comparaison soit en faveur de l'Utah et du Nevada, c'est que le bois et le
drift glaciaire ont rendu l'exploration des minéraux plus difficile, bien que les mêmes
roches s'étendent au nord de l'Utah, du Nevada et de l'Idaho, et il y a lieu de.croire
qu'elle'renferme des gisements métallifères de prix qui n'ont pas encore été exploités.

Par M. Fsher :
Q. Vous dites que la partie septentrionale du plateau et la ligne de côte sont

couvertes de bois. Quelle est la proportion de l'autre partie de la Colombie-Britan-
nique qu'il n'y aurait pas besoin de défricher pour les fins agricoles ?-Presque toutes
les terres réellement propres à l'agriculture, dans la partie méridionale de l'intérieur
se.trouvent dans les vallées, et de celles-ci presque toutes sont aujourd'hui à l'état de
prairies ou très légèrement bois.ées.

Q. Principalement des terres de fond ?-Surtout des terres de fond, dans les
vallées.

Par M. Trow:
Q. Quelle herbe y trouve-t-on ?-L'herbe en touffe (bunch grass) la plus abon-

dante et la plus appréciée.
Par M. Fisher:

Q. Ces terres sont naturellement bonnes pour le pâturage ?-Oui.
Par M. Baker (Victoria):

Q. Voulez-vous avoir l'obligeance de me dire quelles Pont, selon vous, les circons-
taices qui tendent à retarder le développement de la Colombie-Britannique comme
pays de mines ?-Je crois que les principales sont l'éloignement de ce pays des autres
districts où l'exploitation des mines se fait activement,. son peu de population, ce
qu'il en coûte pour y arriver et y vivre, et, comme je l'ai déjà dit, les forêts qui cou-
vrent une grande partie du pays. De plus, les matières de transport ou drift rendent
les explorations très difficiles. Je n'hésite pas à dire qu'en ouvrant sur toute la lar-
geur de la province une section qui sera en communication avec les rivières et les
lacs navigables, le chemin de fer donnera un grand élan aux industries minières.

Q. Veuillez me donner votre opinion sur la distribution de l'or' dans la Colombie-
Britannique; sur le rendement total, réel et évalué, de l'or de 1858 à 1875; sur le
nombre moyen des mineurs employés annuellement et la moyenne du gain annuel
de chaque homme pendant cette période ?--En réponse à une question qui m'a été
posée déjà, j'ai donné ces faits, sous une forme sommaire, jusqu'en 1882. Je n'ai pas
ici la statistique en détail.

Q. Où sont les principales étendues de roches aurifères, et est-ce qu'il y a lieu de
croire qu'elles sont les équivalents géologiques des roches aurifères les plus riches de
la Californie ?-Je crois qu'il y a peu de raison de douter que les schistes aurifères
soient l'équivalen t géologique des roches aurifères de la Californie. La iégion dans
une petite superficie qui a donné la plus grande partie de l'or est celle de Caribou.
Il y a aussi les districts d'Omenica, de Cassiar, de Kootenay et du Grand-Coude (Big
Bend), ainsi que celui de la rivière Fraser, qui, en 1858, a été la première à attirer
l'attention des mineurs. Sur l'île Vancouver, le district de la rivière aux Sangsues a
donné de l'or pour une valeur de $100,000, et il n'est pas improbable qu'on. y décou-
vrira des veines aurifères dont ce rendement a été tire.

Q. Quels étaient, lors de votre voyage dans la région de Caribou, les gages payés
aux artisans, journaliers, chinois et sauvages, ainsi que le prix des comestibles ?-Les
journaliers ordinaires-c'était en 1876-recevaient $5 par jour, les artisans de $5 à $7,
les Chinois et les sauvages généralement $3 par jour. Ces gages étaient beaucoup
moindres qu'autrefois. Dans les premiers temps de Caribou, un homme qui ne pou-
vait pas obtenir $8 par jour sur un claim; d'or préférait ne pas travailler du tout, et
on a alors abandonne. des terrains qui rémunéreraient s'ils étaient fouillés de nouveau.
Le prix de l'existence était élevé aussi. La farine se vendait 8 ets. la livre, les fèves
15 ets., le lard séché 35 ets., le grain pour chevaux 7 ets., et le foin 5 cts. la livre.
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Q. Pensez-vous que le quartz de la région de Caribou pourrait être traité avec
avantage, s'il y avait plus de facilités pour obtenir les machines et les provisions?-
Ceci est une question qui n'est pas encore résolue en ce qui regarde les veines qui
sont aujourd'hui connues. La plupart des échautillons que nous avons reçus ne sont
pas riches, bien que les veines soient très larges. S'il y avait des communications
plus faciles, si par exemple les mines se trouvaient sur la côte, j'ose dire que même
les filons aujourd'hui connus pourraient être exploités; mais je doute que les veines
découvertes dans le district do Caribou vaillent la peine d'être misesen exploitation.
Il est probable, cependant, que nous n 'avons pas encore trouvé dlans ce district les
sources de l'or alluvion pesant, car la plus grande parLie de ce qu'on trouve dans les
placers est de l'or brut en pépites ou grains d'une proportion considérable, et dans le
quartz l'or découvert jusqu'ici était, pour la plus grande partie, mélangé avec la pyrite
de fer.

Q. Quels indices d'argent et de cuivre trouve-t-on sur la terre ferme, où sont-ils
situés, et est-ce qu'il y a lieu do croire que les filons seraient de véritables veines de
fissure qui auraient de la valeur si elles étaient bien exploitées avec des machines
suffisantes ?-lope et la crique aux Cerisiers, situées sur la terre ferme, sont, à ma
connaissance, les deux localités argentifères qui promettent le plus. N'ayant pas
visité moi-même la mine de Hope, je ne saurais dire si elle est ou non une véritable
veine de fissure. Dans la mine de la Crique aux Cerisiers, la veine a été interrompue,
et tout ce qu'on en peut dire pour le moment, c'est qu'un minerai très riche en a été
extrait, et elle paraît mériter des recherches plus complètes. On a découvert du
cuivre dans un grand nombre d'endroits, non-seulement dans l'intérieur, mais encore
sur la côte. Je ne connais pas de localités qui promettent plus que celle de la rade
de Howe, de laquelle nous avons eu des échantillons. Dans la publication dont j'ai
déjà parlé, j'ai fait une liste de dix-sept localités qui contiennent du cuivre.

Q. Trouve-t-on, dans l'île Vancouvor, de l'or ailleurs que sur la rivière aux
Sangsues ?-'Il y a quelques années, le gouvernement de l'Ile de Vancouver, alors
séparée de la Colombie-Britannique, envoya une expédition qui explora une grande
partie de l'Ile. Elle découvrit les gîtes de la rivière aux Sangsues et trouva aussi de
petites quantités d'or dans plusieurs autres rivières ; de temps à autre, des recher-
ches ont été faites dans d'autres parties. Oa pet même trouver des " couleurs " sur
le bord do la mer, où il y a du sable de fer magnétique ; mais jusqu'ici on n'a trouvé,
à part ceux de la rivière aux Sangsues, aucuns gisements assez riches pour mériter
d'être exploités.

Q. Qu'elles sont, dans la Colombie-Britannique, les formations de combustible
connues comme ayant une valeur industrielle ?-La formation qui produit le combus-
tible le plus important de la Colombie-Britannique, celle des îles de la Reine Char-
lotte, presque toute celle de l'île Vancouver et quelques-unes sur la terre ferme, est
la crétacée, du même âge que la craie d'Angleterre et beaucoup plus nouvelle que les
roches houillères de la Nouvelle-Ecosse. La plupart des lignites se trouvent dans la
formation tertiaire, qui est la forme la plus nouvelle dans le pays et couvre une
grande superficie de l'intérieur de la province. Il y a do très excellent lignite dans
ses couches inférieures.

Q: Pensez-vous qu'il existe, dans les îles de la Reine-Charlotte, de la houille an-
thracite en quantité suffisante pour rémunérer si elle était bien exploitée ?-La quan-
tité totale extraite de la veine connue était d'environ 800 tonnes avant la suspension
de l'exploitation. J'ai examiné la localité avec soin etje considère qu'elle mérite de
nouvelles recherches; mais personne ne peut émettre d'opinion sur sa valeur réelle
avant que de nouvelles études aient été faites.

Q. A part Nanaïmo et Comox, quels sont les autres endroits de l'île Vancouver
qui possèdent de bons indices de houille ?-Je pense avoir donné à ce sujet tous les
renseignements que je possède.

Q. Quels sont la puissance générale des mines de Nanaïmo, Wellington,
Comox et Quatsino, leur qualité et caractère, et existe-t-il de la houille dans la rade
de B.arelay, à la tête du canal Alberni ?-On a trouvé de la houille dans la rade de
Barclay, mais nous n'en connaissons ni la puissance ni l'étendue. La région n'a
jamais été complètement examinée. D'après ce que j'en connais, la puissance des
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veines, dans la rade de Quatsino, est de 4 à 5 pieds; mais elles n'ont été jusqu'ici
qu'imparfaitement explorées. La qualité de la houille y est excellente, et il y a une
étendue considérable d'assises houillères qui traversent probablement l'île, de Quatsino
à Fort Rupert. Cependant, il n'y a là ii colons ni trafic, et par suite on n'a pas jugé à
propos d'y commencer des opérations.

Q. Trouve-t-on e quantité appréciable, dans la Colombie-Britannique, du plomb,
du cinabre, du mercure et du platine ?-On trouve du plomb dans nombre de localités,
et, je crois, en quantités considérables. .J'en ai mentionné en rapport avec l'argent,
celui ci étant généralement associé avec la galène. On dit aussi qu'il y en a sur le
lac Kootenay. On a trouvé du cinabre on petite quantité, pas assez pour valoir la
peine d'être exploité. Celui qui, me dit-on, promet le plus se trouve sur la rivière
iHomathco, en amont de Bute-Inlet. On trouve de petites quantités de platine dans
les lavages de l'or. La Colombie-Britannique est, je crois, le seul endroit de la Confé-
dération où l'on ait trouvé du platine.

Q. Quelles pierres à bâtir et d'ornementation trouve-t-on dans la Colombie-
Britannique ? Dans quelles localités sont-elles ? Quelles sont lour étendue et leur
valeur probable ?-La Colombie-Britannique est très richement dotéa de toutes espèces
de pierres à bâtir et de quelques variétés de pierres d'ornementation. Il y a les grès
de la période crétacée en rapport avec les houilles de l'île Vancouver, grès et pierres
de sable, quelques-uns d'excellente qualité, et, judicieusement choisis-on a constaté
que quelques-uns ne résistent pas-ils font d'excellente pierre à bâtir. Des granits
et autres rocbes cristallines de cette espèce se rencontrent en abondance tout le long
de la côte, et pourraient être employés et exportés à volonté. La bonne pierre à
bâtir manque dans le voisinage de San-Francisco. Des carrières de-marbre ont aussi
été ouvertes dans nombre de localités, mais on ne les a pas encore beaucoup
exploitées.

Q. Quel est le diamètre du plus gros arbre que vous ayez vu dans la Colombie-
Britannique, et est-ce qu'il y en a beaucoup de cette dimension ou qui en approchent ?
-Je ne puis dire exactement le diamètre du plus gros sapin Douglas que j'aie jamais
vu ; quand il s'est agit d'en envoyer un échantillon à l'Exposition de Philadelphie,
nous en avons choisi un qui était parfaitement sain ; il y avait des arbres plus gros,
mais nous n'en étions pas certains. Cet arbre avait 8 pieds 4 pouces de diamètre et
105 pieds de hauteur, et il y en avait beaucoup, aux alentours de Burrard-Inlet, qui
approchaient de ces dimensions. De fait, de grandes étendues de forêts sont composées
d'arbres de cette dimension.

Q. Quelle est la dimension moyenne des billots qui passent par les scieries de
Burrard-Inlet ?-Cette dimension doit être, je crois, entre 4 et 5 pieds.

Q. De diamètre ?-Oui, de diamètre.
Q. Quelle espèce d'espars peut-on en faire, c'est-à dire quelles sont leurs longueur

et diamètre ?-Des espars et mâts de n'importe quelle dimension adaptée aux navires
peuvent être facilement fabriqués dans la Colombie-Britannique ; on ne peut en trou-
ver nulle part de plus droits ou de plus forts. Je pense qu'il a été expédié des mâts,
équarris -ans la forme octogonale, de 20 à 30 pouces de diamètre, et de 60 à 120
pieds de longueur. Il en a été envoyé, sur commandes spéciales, qui avaient 42
pouces de diamètre et 120 pieds de long. Les vergues ont en général de 12 à 24
pouces de diamètre et de 50 à 162 pieds de longueur.

Q. Quelle différence existe-t-il entre le bois de Burrard-Inlet et celui de Puget-
Sound, par rapport aux dimensions, à la qualité et aux prix du marché ?-1l n'y en a
probablement pas; mais comme on a moins fait de bois à Burrard-Inlet qu'à Puget-
Sound, il s'y trouve peut-être, en proportion de sa superficie, plus de bois de valeur
aujourd'hui.

Q. Est-ce qu'il-y a, sur l'île Vancouver, des endroits qui conviendraient à l'éta-
blissement de scieries ?-Un grand nombre; par exemple, dans le voisinage de Cowi-
chan, et au nord-ouest vers Comox, où il y a une grande étendue de plaines cou-
vertes de beau bois, outre le canal Alberni et d'autres endroits sur la côte.

Q. Connaissez-vous les principaux marchés auxquels le bois de charpente et les
espars de la Colombie-Britannique sont expédiés, les prix qu'il est possible d'y obte-
nir et l'opinion générale qu'on y entretient de leur qualité ?-Je ne saurais dire les
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prix qui sont obtenus sur les marchés. Le bois a été expédié à San-Francisco, mais
pas en grande quantité à causýe de l'impôt. Il en a été envoyé beaucoup dans l'Amé-
rique du Sud et en Australie, un pou parfois en Chine; des mâts et espars ont été
exportés on Angleterre et en France. La qualité du bois, éprouvée par la force ou
autrement, est excellente, surtout pour les mâts et espars. Le seul rapport sous
lequel le sapin Douglas subit avec désavantage la comparaison avec le pin blanc, c'est
que son grain est plus gros, et c'est ce qui lui donne plus de force.

Q. Quelle quantité de bonnes terres arables trouve-t-on dans les districts de Vic-
toria, Cowichan, Esquimalt, Maltchosin, Sooke et Saanich ?-Je ne saurais en préciser
les étendues dans ces districts; elles sont comprises dans l'estimation générale, déjà
donnée, des terres de l'île Vancouver. Les districts en question sont, de fait, les
principales régions arables de l'île.

Q. De combien d'acres se compose une ferme moyenne dans ces localités, quelles
céréales peut-elle produire et quelle est la moyenne du rendement par acrc ?-Les
formes, sur la côte et sur l'île Vancouver, peuvent produire avec succès toutes les
céréales ordinaires. La moyenne du rendement par acre est invariablement très
élevée. J'ai dit que, d'après ce qu'il est possible de constater, le rendement moyen du
blé est de 30 à 40 boisseaux par acre sur l'île Vancouver. Je n'ai pas ici la statistique
des récoltes des autres grains et racines.

Par M. Hesson :
Q. Vous avez dit que vous considériez que l'exploitation des mines sera toujours

la principale industrie du pays. Avez-vous fait entrer en ligne de compte, dans cette
appréciation, la valeur des produits de la ferme, en conséquence du plus petit nom-
bre de gens qui se livrent à l'exploitation des mines ?-Je crois que la valeur des
terres arables, spécialement dans l'intérieur où elles sont isolées par 'des montagnes,
dépend dans une large mesure du développement des mines. C'est ce qui a provoqué
l'exploitation des fermes dans le voisinage de Caribou et d'autres districts miniers.
L'intérieur de la Colombie-Britannique a été virtuellement séparé de la côte autre.
fois, et comme dans l'intérieur un cultivateur peut produire en une année plus de blé
qu'il n'en peut vendre en trois ans, il n'a pu l'envoyer à la côte, à cause de cette bar-
rière de montagnes; et aujourd'hui l'île Vancouver fait venir son grain, en grande
partie, du territoire de Washington et de l'Orégon.

Q. J'ai compris, d'après les prix que vous avez cités, que les denrées étaicnt
rares ?-La cause de cette cherté est l'éloignement de Caribou. Cette localité se
trouve à 5,000 pieds au dessus du niveau de la mer, et aux mines l'agriculture est
tout à fait impossible.

Par M. Fisher:
Q. Les prix des produits de la ferme à Victoria, Nanaïmo et autres endroets près-

de là, peuvent-ils soutenir avantageusement la comparaison avec ceux qui ont cours
dans les provinces de l'est ?-Ils sont beaucoup plus élevés dans tous les cas. Toute-
fois, je ne puis donner les chiffres exacts.

Par M. McNi 'ß:
Q. Est-ce du blé de bonne qualité qui vient là ?-Excellent. Le blé de l'inté-

rieur de la Colombie.Britannique ressemble à celui de l'Orégeon. La grain est très dur
et il fait d'excellente farine.

Par M. Fisher:
Q. Les produits agricoles ne répondent pas à la demande des habitants ?-Les

produits de la côte ne suffisent pas aux besoins de cette région. Dans le sud ils ont
été plus que suffisants, et il n'y a pas de marché extérieur. Mais une fois terminé, le
chemin de fer opèrera u'ne révolution dans cette partie du pays, car il sera alors pos-
sible d'envoyer du grain à la côte. De même pour les bestiaux. Jusqu'ici il a fallu
les conduire, par des sentiers étroits et souvant très montueux et difficiles, à travers
la chaîne des Cascades et jusqu'à Hope. Ils en souffrent de toutes manières, et ils
ont moins de valeur que s'ils étaient transportés directement par chemin de
fer.
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Par M. Baker (Victoria):
Q. Quelles sont l'étendue et la nature des terres agricoles à Nanaïmo, Comox et

aux alentours de ces deux localités, ainsi que sur la côte orientale le Vancouver ?-
Je ne puis vous donner la statistique pour chacun de ces districts. De fait je ne pense
pas qu'on ait jamais fait d'arpentages assez précis pour vous donner ces renseigne-
ments ; mais il y a dans les alentours de Nanaïmo et Comox une grande quantité de
plaines, aujourd'hui boisées pour la plupart, qui auront de la valeur plus tard. Une
grande partie des terres qui sont indiquées sur la carte comme appartenant à la
région houillère sont en réalité des plaines susceptibles d'être cultivées dans un
avenir prochain ou éloigné.

Q. Quelle est, à votre avis, l'étendue des terres arables dans d'autres parties de
l'île Vancouver ?-A part le district mentionné dans des questions piécédentes, je crois
que les terres arables ne sont pas grandes. Il y en a des étendues médiocres ailleurs,
à la-tête des petites baies et des havres sur la côte.

Par M. Cochrane :
Q. Pensez-vous qu'il serait difficile de défricher les terres en brûlant le- bois ?-

Je crois qu'en choisissant le moment favorable le défrichement peut se faire par l'abat-
tage et par le feu quand la saison est suffisamment sèche. La dimension des arbres et
l'expérience des gens sont des obstacles. Nul doute que le défrichement se fera en
fin de compte. Ces terres, surtout quand le bois de prix en aura été enlevé, seront
propres à l'agriculture.

Par M. Fisher:
Q. Est-ce qu'il y a beaucoup de bois de petite venue dans cette partie du pays ?-

On n'en rencontre pas beaucoup dans les forêts épaisses. De petites étendues sont
couvertes de broussailles.

Q. Les souches de ces gros arbres doivent être à une certaine distance les uns
des autres ?-Oui, mais d'aussi grosses souches prennent plusieurs années à pourrir ;
cependant, le temps en aura raison.

Par M. McNeill :
Q. Quelle comparaison peut-on faire entre le climat de cette région et celui de la

Grande-Bretagne sous le rapport de l'humidité ?-Le climat de quelques parties de la
côte, particulièrement de la partie occidentale des îles Vancouver et de la Reite-
Charlotte, est plus humide que celui de la Grande-Bretagne, et même de l'ouest de
l'Irlande; mais en dedans des îles qui se trouvent abritées par les chaînes de monta-
gnes, il n'est pas aussi humide. La différence est grande.

Par M. Baker (Victoria) :
Q. Veuillez nous dire quelles sont la nature et l'étendue des terres arables de la

rivière Fraser, de Kootenay et d'Okanagan.-Je ne sache pas qu'on ait fait une esti-
mation précise des terres arables à l'embouchure de la Fraser; mais il y a là beau-
coup de plaines, en partie des terres de prairie, qui auront besoin d'être endiguées
pour prévenir les débordements de la rivière et être propres à l'agriculture. En 1877,
M. Dewdney m'informait que près de 400,000 acres étaient déjà arpentés en townships,
et sur cette quantité il calculait à peu près 230,000 acres de prairies ou légèrement
boisés. A cela on peut ajouter de 10,000 à 15,000 acres représentant de bonnes terres
près de la Fraser, entre Chillawack et Rope. J'ai fait entrer les régions d'Okanagan
et Kootenay dans l'estimation générale pour le sud de l'intérieur. Il y a dans le lac
Okanagan, aux alentours de la Mission, une belle région qui est presque complète-
ment colonisée et comprend plusieurs belles fermes. Puis, sur la Spellursheen, entre
Okanagan et le lac Shuswap, il y a dans une vallée très large beaucoup de bonnes
terres qui n'ont pas besoin d'irrigation. De Kamloops, ells sont facilement accessibles
par eau.

Q. Quels sont, dans ces localités, la dimension moyenne des fermes en acres, la
nature du sol, les produits, le rendement par acre et la valeur des terres comme pâ-
turage ?-Je ne suis pas en mesure de dire quelle est la dimension moyenne des
fermes; mais la demande des céréales étant faible et les bestiaux étant le seul produit
qu'il a été possible de vendre avec avantage, la quantité des terres cultivées est com-
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parativement petite. Chaque cultivateur ne cultive que le grain dont il peut dispo.
ser, tandis qu'il peut avoir de nombreux troupeaux nourris au vert et dont la vente
lui rapporte son principal revenu. Je ne saurais parler en termes trop élogieux des
pâturages de la partie méridionale de la Colombie-Britannique; ils ne sont surpassés,
ni égalés peut-être, par nuls autres que je sache. Le seul danger à craindre, c'est
qu'on finisse par avoir trop de bestiaux dans certains districts, et je crois que des me-
sures devraient être prises à temps pour le prévenir.

Q. A quel prix par acre les formés de la Colombie-Britannique pourraient-elles
être achetées, et quelles facilités cette province offre-t-elle pour l'acquisition de terres,
y compris l'affermage des coupes de bois ?-Le gouvernement de la Colombie-Bri-
tannique est très .libéral dans la concession des terrains aux colons. Les terres in-
cultes sont vendues à raison de $1 l'acre, et on peut obtenir des terres de 160 acres à
l'ouest des Cascades, et de 320 acres à l'est, le titre étant garanti par une résidence
de quatre ans et le paiement d'une somme qui n'excède pas $1 l'acre.

Q. Quels sont les moyens de transport pour expédier les bestiaux de la Colombie
Britannique au Manitoba et aux territoires du Nord-Ouest ?-Dans ces dernières an-
nées quelques animaux-surtout un certain nombre de chevaux-ont été conduits,
par la voie des Montagnes- Roneuses, dans les territ.oires du Nord-Ouest. L'année
dernière, le gouvernement de la Colombie-Britannique a judicieusement affecté une
certaine somme d'argent à la confection d'une route par le col du Nid-de-Corneille,
et c'est aujourd'hui le chemin le plus facile pour conduire le bétail de la Colombie
au Nord-Ouest. Il exiete maintenant une voie très acceptable, à partir de la région
de Kootenay, par le col du Nid-de-Corneille. On a aussi conduit des bestiaux parle
col de Kiootenny-sud. Quelques personnes ont préféré cette dernière voie parce
qu'elle était un peu plus courte, mais je crois en somme que l'autre est plus favorable.
On a fait passer des chevaux par la région de la rivière de la Paix; mais la demande
en est si faible, que cette voie de transport ne sera plus suivie pour le moment.
Ils ont été vendus à la compagnie de la baie d'Hudson pour la traite avec les sau-
vages.

Par M. McNeill :
Q. Quelle est l'étendue des terres arables dans Vancouver ?-Elle est estimée à

389,000 acres.
Par M. Baker ( Victoria):

Q. Au sujet de la fabricatian de l'huile de chien de mer, pensez-vous que cette
industrie deviendra importante dans un avenir prochain ?-On commence à mieux
apprécier sa valeur. Elle est beaucoup employée pour le lubrifiage des machines et
pour d'autres fins. Je pense qu'elle sera une branche très importante de l'industrie
piscicole dans quelques parties de la côte occidentale, et plus elle sera exploitée le
mieux ce sera pour les autres pêcheries, car lo chien. de mer est si vorace que, s'il
était exterminé, les autres poissons auraient plus de chanee de se multiplier ou de
prolonger leur existence.

Q. N'y a-t-il pas une assez bonne quantité de cèdre rouge et jaune dans la
Colombie-3ritannique ?-Il y a une très grande quantité de cèdre rouge qu'on trouve
non-seulement sur la côte, mais aussi dans l'intérieur, là où le climat. est humide,
dans les chaînes de Selkirk et autres, et même jusque sur le penchant occidental des
Montagnes-Rocheuses. Le cèdre jaune est moins abondant. On ne le trouve que
sur la côte, et el bonne partie dans des endroits d'accès difficile ; mais vu sa qualité
supérieure comme bois d'ébénisterie, il sera très probablement reuberché.

Par le président :
Q J'ai conclu de ce que vous avez dit, mais je ne sais pas si j'ai eu tort en cela,

que le manque de pluie dans l'intérieur de la Colombie-Britannique serait un certain
désavantage pour le développement agricole du pays ?-Sur une grande étendue de
la partie méridionale de la province, oà il y a des terres arables, ce qu'il tombe de
pluie est insuffisant à la venue du grain, et il faut recourir à l'irrigation; mais la
plupart des districts renferment nombre de ruisseaux qui servent à cette fin, et, bien
qu'à un cultivateur de l'est il puisse paraître désavantageux d'avoir à arroser sa terre,
le cultivateur de l'ouest, une fois ses fossés d'irrigation faits, le préfèrera, car il n'aura
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pas à demander de la pluie, mais seulement à pratiquer une saignée dans les fossés.
Q Les facilités d'irrigation sont-elles é.,ales ou :upérieure, à celles qui existent

dans le Colorado ?-Généralement très stupérieures, parce qu'il tombe beaucoup de
pluie sur les coteaux etque les vallées sont comparativement étroites. Il n'y a que
quelques parties du Colorado qui puissent être arrosées. Do vastes étendues de terres
sont stériles par suite du manque d'eau.

TÉMOIGNAGE DU PROFESSEUR ROBERT BELL.

SALLE -DE COMIT,
CHAMBRE DES COMMUNEs, 4 avril 1883.

LE PROFESSEUR RoBERT BELL, M.D., F.G.S., est appelé et interrogé
Par le président :

Q. Veuillez nous dire quelle est votre position officielle dans la commission
gé>logique ?-J'ai le grade de sous-directeur de la commission géologique, et je. suis
le plus ancien géologue parmi le personnel; pas le plus vieux en âge, mais je suis
attaché à la commission depuis plus longtemps que les autres géologues.

Q. Avez-vous fait de grandes explorations dans la région de la Baie d'Hudson,
Territoires du Nord Ouest ?-Je considère que oui. J'ai consacré six saisons entières
à examiner soit les bords mêmes de la Baie d'Hludson, soit la région qui l'entoure, à
une distance plus ou moins grande dans l'intérieur.

Q. Pouvez-vous donner au comité une appréciation approximative de l'étendue
dles terres arables dans cette région, et des produits qui pourraient y être cultivés ?-
On ne peut dire que la région qui entoure immédiatement la baie d'Hludson soit
agricole; mais au sud de la baie de James,qui est le prolongement méridional de La baie
d'Hudson, et au sud-ouest, il y a une grande étendue de terres qui, tôt ou tard, auront,
je crois, de la valeur pour l'agriculture. Cette région s'étend de près de 200 milles
vers le sud et le sud-ouest. Le rivage immédiat de la baie de James, vers l'extrémité
sud, est très bas et plat, et, sur une certaine distance en arrière, le sol est couvert de
dépôts tourbeux qui ne s'avancent pas bien loin dans l'intérieur. La plus. grande
étendue se trouve entre les parties inférieures des rivières Albany et de l'Orignal,
mais au-delà il y a une i égion plane d'excellentes terres bien boisées ; puis après
cela, vers le sud et le sud-ouest, le pays s'élève assez rapidement su.r une courte dis-
tance et nous arrivons à un plateau qui s'étend dans l'intérieur de 100 milles de plus,
et sur la plus grande partie desquels le terrain est excellent, d'api ès ce que j'en ai
pu juger. J'ai exploré tous les principaux lacs, rivièces et routes canotières de ce
pays ; j'ai fait des excursions dans l'intérieur pour étudier les roches et le sol; ce
dernier est ce que l'on considérerait, dans le Canada occidental, un terrain excellent.
Sur le côté est de la baie de James, il y a une étroite lisière qui s'étend à 100 milles
depuis l'extrémité sud et qui sera utile pour l'élevage des bestiaux. Elle est déjà
employée à cette fin par la compagnie de la baie d'Hudson, et le résultat a démontré
que les moutons et les bêtes à cornes peuvent y être é!evés avec succès. Plus au nord
sur le côté ouest, depuisla Factorerie d'York ou Churchill jusqu'à l'extrémité nord du
lac Winnipeg, la première moitié de la distance, ou la plus rapproché3 de la baie
d'Hudson, est en généraltrop froide et autrement impropre à l'agriculture ; mais
dans l'autre moitié, une grande partie des terres sont bonnes, et elle n'est pas trop
froide pour acquérir définitivement une certaine valeur sous le rapport agricole.

Q. Vous avez dit dans un de vos rapports que la Saskatchewan-Nord pourrait
être censidérée comme le milieu entre le, nord et le sud de toute la région agricole du
Nord-Ouest. Veuillez communiquer au comité les raisons sur lesquelles vous appuyez
cette opinion ?-Si nous prenons pour terme de comparaison la courbe nord de la
Saskatchewan-Nord dans le voisinage d'Edmonton et du Fort Pitt, nous comptons
entre cette ligue et la frontière, dans la direction sud, cinq degrés de latitude, tandis
que dans la direction nord la bonne terre que l'on suppose propre à la culture du blé
s'étend sur six degrés de latitude, ou jusqu'au fort llalkett, sur la rivière aux Liards.
On a réuolté d'excellent blé sous la latitude 60°, à 1,300 milles au nord-ouest de Win.-
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nipeg, et le sol y est aussi bon, sinon meilleur, qu'au sud de la Sa>katchewan-Nord,
comme je l'ai moi-même remarqué et d'après les dires d'autres explorateurs. Aussi
je crois que la Saskatchewan-Nord peut êtro prise comme la latitude centrale de ces
terres du Nord-Ouest.

Q. Y a-t-il, selon vous, d'autres motifs que ceux do l'agriuulture pour engager les
gens à coloniser les parties de ce territoire (ui aoisWent la baie d'Hudson ?-Oui, je-
le crois, bien qu'il pourra s'écouler encole beaucoup de temps avant qu'il ne se forme
des établissements dans le genre de ceux dont vous parlez. Cependant, à mesure que.
la population augmentera, je crois que ces endroits se coloniseront, à cause des pêéhée-
ries, des minéraux et des bois qui s'y trouvent sur ou pi ws de la Baie d'Hudson.

Q. Pouvez-vous nous donner quelques renscignements sur les rêcheries, les mi-
néraux et les ressources industrielles probables du piys qui nous avoisine et entoure
la Baie d'Hudson ?-Relativement à la pêcho dans la baie, je puis dire qu'on y a
constaté l'existenco de poissons précieux, et que d'autres, qu'on a seulement rapporé-
ou dit s'y trouver, y existent probablement et pourront devenir une très grande
source de richesses. Les minéraux promettent beaucoup en certains endroits et pour-
ront plus tard entretenir une population minière considérable. Vous avez aussi men-
tionné, je crois, les ressources industrielles de ce paye.- Il y aura peut-être celle du
bois. Les grandes et nombreuses rivières qui coulent dans une direction nord pour
se jeter à la tête de la baie de James, et celles qui viennent de l'est et de l'ouest pour
aboutir à la même baie, possèdent toutes, particulièrement dans les parties situées au
sud, du bois qui pourra être exporté un jour, quand les forêts des anciennes provinces
seront complètement épuisées.

Q. Quelle espèce de bois s'y trouve-t-il ?-A la source de la rivière de l'Orignal
le pin blanc abonde et est d'une bonne grosseur. Il y a aussi du pin rouge, qui
s'avance dans le nord plus loin que le pin blanc. Puis on rencontre le pin gris, ou
cyprès, ou plus proprement le pin de Bank, et bien que ce dernier ne puisse servir à
la construction dans le sud, il devient propre à cet usage dans la région nord, qui est
sa patrie. J'ai vu dans la région de l'Albany de grands bosquets de ces arbres, qui
différaient totalement de l'espèce rabougrie ordinaire et qui pourraient fournir une on
deux très bonnes billes chaque. Il se trouve aussi de l'épinette rouge de 'Jonne gros-
seur, de l'épinette blanche, du cèdre dans la partie sud et une grande quantité de
bouleau blanc et d'autres arbres, qui auront de la valeur un jour.

Q. Pouvez-vous renseigner le comité sur le climat, tant dans ses rapports avec
l'agriculture qu'avec la navigation de la baie d'Hndson et des grandes rivières qui
arrosent les Territoires du Nord-Ouest et qui s'y déchargent ?-A l'égard du climat,
au point de vue de l'agriculture, le pays dont j'ai parlé, au sud et au sud.ouest de la
baie de James, se trouve dans la latitude de Cornouaille et du Devonshire, en Angel-
terre ; plus au sud, c'est la latitude du nord de la France, et bien que ces dernières
contrées jouissent de conditions exceptionnellement fLvorables, il n'existe pas de rai-
sons qui rendent le district en question plus mauvais que la moyenne de la surface
de la terre dans ces latitudes. Je crois en conséquence qu'il aura de la valeur pour les
opérations agri;oles, en tant qu'il s'agit du climat. Quant à l'effet du climat sur la
navigation de la b iie d'Iludson, je puis mentionner que la baie occupe en général
l'espace situé entre la latitude 51° et se trouve à une distance considérable au sud du
cercle arctique. Aucune partie ne se trouve dans le cercle arctique, et elle est en
général dans la latitude des îles britanniques, Aussi, en ce qui concerne le climat,
la baie devrait-elle être libre de glaces et ouverte à la navigation.

Q. Connaissez-vous les dates de l'ouverture et de la clôture de la navigation de la
baie d'iUudson et des rivières qui y conduisent ?-Relativement'à la baie elle-même,
il n'existe pas de dates concernant l'ouverture et la clôture de la navigation, parce
qu'elle est ouverte l'année entière comme l'océan sous les mêmes latitudes. On peut
dire, à strictement parler, que la baie est ouverte pendant tout l'hiver.
En effet quoi qu'il se forme une étroite lisière de glace à la tête de
la baie de James où l'eau est peu profonde, cette lisière n'a jamais beaucoup
d'étenduo, et cela provient du fait que la tête de la baie se trouve resserrée par les
terres et que l'eau y est peu profonde et douce. Un peu plus loin dans le nord il se
forme aussi une lisière de glace là où l'eau est peu profonde; mais olle n'est pas consi-
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dérable, et l'on peut voir du rivage, par une belle matinée, la brume au-dessus de l'eau
Il m'a été dit que sur certaines parties de la côte orientale la mer battait les rochers
tout l'hiver, comme sur les côtes de la Nouvelle-Ecosse et de Terreneuve. Je suppose
que le détroit est aussi ouvert tout l'hiver-beaucoup de témoignages démontrent ce
fait. En venant du nord les Esquimaux doivent traverser le détroit, mais il est très
rare qu'ils puissent le faire, bien qu'ils le désirent vivement et qu'ils soient très auda-
c:eux. Ils se risquent sur les glaces flottantes et les banquises afin de parvenir à
faire la traversée, mais tout en essayant ce voyage chaque hiver, à ce qu'on dit, ce
n'est à peu près qu'une fois tous les dix ans qu'ils peuvent traverser sur la glace du nord
au sud. Les anciens livres qui traitent de la baie d'Hudson contiennent beaucoup do
renseignements-beaucoup plus, à vrai dire, qu'il est possible d'en recueillir dans les
livres publiés plus tard. Dobbs, qui avant l'année 1744 a publié un livre fort inté-
ressant, dit qu'il s'est convaincu que le détroit était libre tout l'hiver, et il en donne
les raisons. Cet auteur mentionne qu'un navire qui était sorti du détroit dI'Jlindson
vers la fin de l'automne et s'était rendu dans une passo pour quelque besoin-prendre
(lu bois ou de l'eau probablement-s'y troava bloqué par un banc de glace, mais dans
la dernière partie du mois de décembre le banc de glace se déplaça et le navire put
traverser le détroit à la voile le jour de Noël. C'est en juin ou juillet, je crois, qu'il y
a le plus de glace.

Q. La glace qui se forme le long du-rivage n'aura-t-elle pas pour effet de nuire
sérieusement à la navigation de la baie ?-Non. Cela nuira en pratique dans ce sens
qu'il sera impossible d'entrer dans les ports plus tard que cela n'a lieu dans le golfo
Saint-Laurent. Bien qu'on puisse naviguer sur la mer, il est impossible d'atteindre la
côte ouest pendant l'hiver.

Q. Quelles sont les dates de l'ouverture et de la clôture des principales rivières qui
se dé5hargent dans la baie ?-Pendant mon séjour aux Chutes à Martin, sur l'Albany,
j'ai recueilli les dates de l'ouverture et de la clôture de la rivière Albany pendant les
quarante années précédentes, et j'ai depuis lors obtenu les dates de dix autres anréos
et plus, en sorte que je possède un registre exact de l'ouverture et de la clôture de
l'Albany pendant cinquante ans. Cette rivière est libre en moyenne pendant six
grands mois. A la factorerie d'York on tient un registre pour la riviòre de Iayes,
qui date de cinquante ans et fait connaître que cette rivière est libre pendant un peu
plus de six mois. La saison sur la rivière Nelson est encore plus longue. En moyenne,
les rivières sont libres pendant environ six mois.

Q. La Baie d'Hudson a-t-elle d'autres débouchés sur l'océan que le détroit du
même nom ?-Oui, la baie possède plusieurs débouchés. Ainsi, la principale entrée
dans la baie du côté du nord porte le nom de canal de Fox. Ce chenal se divise en
deux branches à l'archipel, autrefois appelé l'île de Southampton, mais qui se compose
en réalité d'un certain nombre d'îles. La branche ouest est appelée Rowe's Welcome
(Bienvenu à Rowe), et celle de l'est conserve le nom de Canal de Fox. Cette der-
nière branche pénètre dans les détroits de Fury et d'Hécla, dans d'autres encore dans
le nord et dans le golfe- de Boothia, en gagnant encore plus au nord. Il a aussi
d'autres ouvertures qui se relient au détroit d'Hudson même. Du côté nord de l'île
de la ]Résolution se trouve une ouverture qui est souvent libre de glace alors que le
détroit principal est fermé ; il y a de même au sud des îles Bolton plusieurs che-
naux par où les navires traversent aujourd'hui. Les anciennes cartes indiquaient
l'existence d'un canal allant de la baie d'Ungava à la baie des Maringouins (Mosquito);
mais ce dernier n'est plus mentionné dans les cartes récentes, bien qu'il ne me
paraisse pas prouvé qu'il n'existe pas. C'était un étroit canal de 200 milles de lon-
gueur qui conduisait dans la baie d'Hudson à une distance d'environ 100 milles au
sud du détroit.

Q. Ces canaux dont vous parlez sont-ils navigables pour de gros navires ?-Celui
que je viens de décrire ne pourrait servir qu'aux navires à vapeur, car il est trop
étroit et les marées y sont trop fortes pour en rendre la navigation sûre pour les voi-
liers. Le détroit d'Htudson même est d'une navigation plus difficile pour les voiliers
que pour les navires à vapeur. Le grand -problème, c'est d'éviter les rochers. Le
capitaine d'un voilier a toujours à craindre qu'il ne survienne un change-
ment de vent, un calme ou une tempête, et d'être alors jeté sur les rochers malgré
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lui. La première chose à considérer, ainsi que je l'ai dit, c'esc d éviter les rochers;
en deuxième lieu, il lui faut vaincre les difficultés de l'entrée et de la sortie du détroit.
La navigation à la vapeur pourrait se faire plus facilement par les canaux dont j'ai
parlé que par le détroit lui-même.

Par M. Trow :
Q. Avez vous jamais navigué sur le détroit ?-Oui, j'ai traversé le détroit d'Hud-

son. En l80 j'ai fait le voyage à partir de la factorerie de York dans une petite
barque appartenant à la compagnie de la Baie d'Hudson.

Par le président :
Q. Quelle est l'élévation de la marée dans le détroit d'Hudson ?-Elle doit être de

30 pieds ou plus. Dans la baie d'Ungava elle est d'environ 40 pieds. On l'a mesurée
au fort Chimo.

Q. Quelle en est la rapidité ?-Quelquefois d'environ six milles à l'heure, et
Poscillation se fait sentir dans un espace d'à peu près vingt milles. C'est là toute la
longueur de son parcours, après quoi elle revient. Il y a un fort courant qui monte
ou descend le détroit tout le temps, en sorte que la glacene s'arrête pas.

Q. Quelle différence y a-t-il entre la température de la baie d'Hudson, de la baie
de James et celle du lac Supérieur ?-La température du lac Supérieur, au-dessous de
la surface imméliate, est de 390 Fahr.; et le long de la côte orientale de la baie d'Hud-
son elle atteint en moyenne, pendant les mois d'é:é, 5 1°, d'après les observations que
j'ai faites en 1877.

Q. Vous ne parlez que de l'été seulement ?-Oui, de l'été. seulement. L'eau était
si chaude que nous nous sommes baignés avec plus de confort qu'on l'aurait pu, faire
dans le golfe Saint-Laurent. Comme la baie est enfermée dans les terres et que l'été
est chaud, l'eau peut se j échauffer, et d'ailleurs il n'y a pas ces courants froids de
l'océ n comme sur les côtes de l'Atlantique.

Q. Attribuez vous cette température plus chaude à la chaleur intense du soleil
pendant l'été ?-La baie est très calme en été et le soleil y luit chaque jour plus long-
temps, à cette saison de l'année, que dans les latitudes plus au sud, et cela a l'effet de
réchauffer l'eau.

Q. Possédez.vous.quelque renseignement concernant la chasîe à la baleine, et la pê-
the de la morue et d'autres poissons dans la. baie d'Hudson ?-Quant à la chasse à la ba-
leine, les grosses se tiennent principalement dans la partie nord-ouest de la baie. Les
.Américains de New-Bedford et de New-London vont depuis. vingt ans et au-delà
dans la partie nord-ouest de la baie et ont en général été très heureux. Chaque année
il s'y rend de un à cinq navires, et d'après le rapport du commissaire des pêcheries
des Etats-Unis, la prise est très considérable. M. Dawson disait l'autre jour aux
Communes que pendant les années 1S663, 1864, 1865 et 1866, on avait. apporté pour
près de $1,000,00( d'huile de baleine et de fanons, et je crois que cette proportion est
maintenant plus élevée. Le commissaire des pêcheries des Etats-Unis a publié une
statistique de la ebasse de la baleine pour la période de 1784 à 1876, et on y voit que
-depuis vingt ans les produits de la baie d'Hudson ont été passablement uniformes.

Q. Ceei a. rapport, à la chasse à la baleine ?-Oui, cela, a rapport à la chasse. à la
baleine., Le msr.ouin blanc, ou ce qu'on appelle la baleine blanche, y est
très.abondante. On s'en est à peine occupé jusqu'à présent; aussi le nombre de.ces
cétacés etil considérable le long des rivages de la baie. Quant à la morue, ce poisson
n'est pas considéré comme article de commerce, et ni les sauvages ni les officiers de
la compagnie de la Baie d'Hudson ne cherchent à la prendre. Eu conséquence, on ne
,connaît que peu de choses relativement à cette question; cependant, beaucoup de
lémoignages affirment la présence de la morue dans la Baie d'Hudson. Sir John
Richardson mentionne qu'on trouve de la morue entre le cap Raieigh et le golfe de
-Cumberland, et l'é- êque de Moosone m'a dit qu'on l'avait informé, pendant son séjour
:Ù; la rivière à la, Baleine, qu'il avait été pris de la morue à l'embouchure de cette
rivière. Heurne, qui a.eu la. direction du fort Prince of Wales pendant nombre
d'anrées, d t qu'il a vu sur le rivage des morues mortes que la mer y avait jetées.
Un certain Robson, l'auteur d'un livre sur la Baie d'Hudson, rapporte qu'en passant
£Ur un banc, au large de Churchill, le capitaine du navire voulut arrêter pour faire la
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pêche à la moiua, ce qui indiquerait que ce dernier savait qu'il y en avait en en cet
endroit ou qu'il crovait en trouver. J'ai vu de la morue de roche que quelques natura-
listes classent dans la même espèce que la morne que l'on prena dans la baie. Les
conditions sont extrêmement favorables à l'existence de la morue, comme par exemple-
la profondeur et la temrérature de l'eau et la nature du fond; de plus, il y a abon-
dance de caplan et autre nourriture que la morne affectionne.

Q. Pouvez-vous donner quelques détails sur les facilités que les rivières Nelson
et Churchilt pourraient offrir au commerce ?-La rivière Churchill n'en pourrait
donner aucune; le courant y est très fort sur tout son parcours juwqu'à la tête de la
marée, à huit milles de la mer. La rivière Nelson pourrait être navigable en mon-
tant, à partir de l'embouchure ou en descendant depuis le lac Winnipeg, sur une
certaine distance. La moitié de la rivière est navigable. A part une chute de quinze
pieds, il y a dans la partie centrale de Xa rivière Nelson une étendue d'à peu près 180
milles où il iserait po.isible de naviguer; mais entre ce bief et l'embouchure de la rivière
d'un côté, jusqu'à sa source de l'autre, une partie considérable se trouve accidentée de
rapides.

Q. Sur quelle distance la rivière Nelson est-elle navigable à partir de son embou-
chure en remontant ?-De quarante à cinquante milles à peu piès à partir de la tête
de la marée, et environ la même distance en descendant à partir du lac Winnipeg. Il
y aurait entuite un espace < e quarante à cinquante milles accidenté de rapides en
amont de la première des étendues ci-mentionnées, et en aval de la seconde. Les 180
milles du centre seraient navigables, si l'on excepte la chute dont je viens de parler.
La rivière a une longueur totale de 360 milles. Une moitié au centre est navigable.
et l'autre moité se divise en étendues de quatre-vingt-dix milles chacune, dont une
partie est- de nouveau navigable et l'autre accidentée, ainsi que je viens de le dire.

Q. Le commerce de poisson de la baie d'Hudson pourrait-il vraisemblablement
prendre assez d'inportance pour engager des gens à s'y établir ?-Il y aurait cette
perspective dans certaines ,parties du mnoins. Dans le nord le saumon abonde, le sau-
mon commun et les autres espèces, lo saumon de Rearne, qui vaut même mieux que
le saumon commun, bien qu'il ne soit pas aussi gros. J'en ai souvent vu de la pesan-
teur de 10 livres. Le saumon commun fourmille dans tous les cours d'eau des deux
côtés du détroit d'Iludson et autour des îles. Il y a aussi d'antres espèces de poissons
-la truite saumonée et le poisson blanc, comme celui du lac Supérieur, le hareng et
le poisson blanc ordinaire. Los rivières qui entourent la baie d'Hudson possèdent tous
les poissons communs du nord, comme l'ombre, la truite grise, l'esturgeon, le brochet,
le doré, le garrot et autres poissons.

Q. La contrée qui entoure la baie d'Hudson est-elle exppsée aux gelées d'été?-
Ti ès peu, je crois, aans la vaste région des terres arables situées au sud et au sud-ouest
de la baie de James. -Eri 1877, lors de mon retour, je quittai la factorerie de l'Orittnal
le 1er d'octobre, et à cette époque toutes les plantes les plus tendres, comme le t»bue,
la fève de ricin, les fèves ordinaires, les concombres, le baume et autres, croissaient
en plein air et étaient très-vertes, et il en a probablement été ainsi pendant quelque
temps après mon départ, car nous n'avons pas éprouvé de gelées. Aux postes de la
compagnie -le la baie d'Hudson, à l'intérieur, il est rare qu'on ait des gelées au coin-
mencement de l'automne.

Q. La gelée se fait-elle sentir tard le printemps ?-Non, il n'y a pas non plus de
gelées à la fin du printemps. Les semences se font en moyenne, je crois, à la même
époque que dans les mêmes latitudes dans le Bas-Canada. Ce que j'ai dit jusqu'ici
s'applique à la région du sud. Plus loin -au nord-ouest, à Norway-Rlouse, il a gelé à
la fin de septembre, en 1879, et les plantes tendres en ont souffert, mais on a remarqué
que c'était la première fois que cela arrivait depuis trente-quatre ans. Le blé màtrit
parfaitement tous les ans dans cette région.

Par M. Cochrane.:
Q. Où cela se trouve-t-il?-A vingt milles à peu près en aval de la rivière Nelson,

à partir de l'extrémité nord du lac Winnipeg. A cet endroit le climat est, je crois,
aussi bon -que dans le Manitoba, par suite- de certaines conditions favorables.
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Par le président:
Q. Vous dites, si je comprends bien, que le blé mûrirait à 1,300 milles au nord.

ouest de Winnipeg ? A quelle distance cela serait-il directement au nord de Winni.
oeg ?-A 700 milles environ franc nord, je suppoe. Mais le blé ne pourrait croître
à cette distance au franc nord de Winnipe*- Il a é«é constaté que les lignes
isothermes dévient vers le nord-ouest. La iégion du blé ne saurait se définir au
moyen de lignes droites; c'est l'expérience qui doit la déterminer.

Q. Plus on gagne l'ouest, plus elle s'étend au nord ?-Oui, d'une manière
gérérale.

Q. A t-on trouvé du fer sur la baie d'Hudson et y existe-t-il assez de houille ou
autre combustible pour l'exploiter ?-Le minerai de fer est très abondant sur la côte
orientale de la baie d'Hudson, et sur les îles situées au nord du cap Jones. Au com-
mencement de la baie d'Hudson proprement dite, il y a une quantité inépuisable de
riche et précieux minerai de for -précieux parce qu'il contient une forte proportion
:e carbonate de manganèse, substance qui le rend propre à la fabrication de l'acier
Bessemer, mais il n'a pas été découvert de combustible. Il y a de l'anthracite, à ce
qu'on suppose, sur l'île Longue (Long Island). J'en ai vu un échantillon, mais la
quantité découverte n'est pas coni,érable. Le bois est rare en cet endroit, et il n'y
en a pas en quantité suffi-3ante pour fondre le fer. Il n'a pas été découvert de houille
bitumineuse.

Q. Quelle est votre opinion relativement aux facilités que la baie d'Hudson peut
obablenent offrir au commerce comme port d'exportation, sur l'Atlantique,des pro-

duits du Nord-Ouest ?-La baie d'Hudson a, je crois, une très grande importance au
point de vue du commerce comme port d'exportation, principalement pour nos terri-
toires du Nord-Ouest. A considérer toute la surface du Cýinada, elle se trouve au
centre. C'est une nappe d'eau énorme, presque complètement entourée de terre, et
de la moitié de l'étendue de la Méditerranée. La côte occidentale n'est pas plus
éloignée de Liverpool ou de Glasgow que ne l'est Montréal, et en conséquence le
voyage pour atteindre un port sur cette côte serait aussi court que pour aller à
Montréal, et de cette façon l'on épargnerait toute la distance comprise entre ce der-
nier port et Winnipeg pour nous rendre dans l'intérieur.

Q. Croyez-vous qu'on puisse y naviguer pendant une partie considérable de
l'année ?-Oui, sans aucun doute. 730 voyages et plus qu'on a faits dans la baie
d'Hudson prouvent ce fait surabondamment. Trè;-peu de navires se sont perdus, et
il se peut même qu'il n'y ait jamais ou d'accidents dans le détroit, qui paraît être le
grand épouvantail quand il s'agit de la navigation r 2 la baie d'Hudson. Si l'on con-
sidère que jusqu'ici les navigateurs de la baie n'ont *amais possédé de bonne cartes,
qu'il n'y a pas été fait de relèvements hydrographiqecs, qu'on manque de phares et
pilotes, on peut voir que pratiquement la navigation est facile, et que les navires à
vapeur voyageraient encore beaucoup plus facilement, surtout avec l'aide de cartes,
etc.

Par 1. Cockburn:
Q. Combien de voyages a t-il été fait ?-730 au moins, aller et retour, jusqu'à ce

jour.
Par X. Trow:

Q. Quelle est la longueur de la rivière Nel:on, avez vous dit ?-300 milles.
Q. Quelle est la longueur de la partie navigable? -De quarante à cinquante

milles à partir de sa source, et de quarante à cinquante en montant, à partir de son
embouchure, et 180 milles au centre, à l'exception d'une seule chute.

Q. Quelle est la nature des rapides ?-Ils sont tous sur des bancs de roches.
Q. Sont-ils très difficiles ?-Oui. La pente est d'environ 710 pieds en tout. C'est

là la hauteur du lac Winnipeg au-dessus du niveau de la mer.
Q. La navigation en est-elle difficile ?-Oui, je ne crois pas qu'on puisse compter

sur cette rivière pour la navigation, si ce n'est temporairement, afin d'aider à la cons-
truction du chemin de fer ou pour des fins locales.

Q. Dans quelle latitude se trouve l'embouchure de la Nelson ?-L'emboucbure
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de la rivière Nelson ou plutôt la factorerie d'York, qui se trouve tout auprès, est dans
la latitude de 51 1', d'après mes propres observations.

Q. Et quelle est la distance entre ce poiat et la portion sud du détroit ?-Envi-
ron 600 milles.

Q. Au nord ?-Au nord-est.
Q. Quelle serait-elle franc nord à la latitude du détroit?-Sans consulter la carte,

je crois pouvoir dire d'à peu près 300 milles.
Q. Pas plus que cela?--Non. Ce pourrait être plus ; je ne m'en rappelle pas

dans le moment.
Par M. Cockburn:

Q. Connaissez-vous la section du pays située au nord du lac Supérieur ?-Oui,
plus, je crois, quo qai que ce soit. Sans vouloir nie vanter, je puis dire que j'ai ex-
ploré cette partie du pays d'une manière très complète.

Par M. Trow:
Q. La compagnie de la baie d'Hlu.dson fait-elle aujourd'hui quelque cormmerce

Ù l'embouchure de la rivière Nelson ?-Oui, le commerce de fourrures, à la facto-
rerie d'York, Eituée dans le voisinage.

Q. De quelle espèce de navire se sert-elle ?-La compagnie emploie une barque
-de 320 tonneaux et d'un tirant d'eau d'environ 10 pieds.

Q. Combien fait-elle de voyages ?-Un voyage par année. Une demi -cargison
suffirait. La compagnie se sert du plus petit navire possible, afin de pouvoir remonter
la rivière de Hayes.

Q. Quelle est la duré> de la navigation sur le détroit, non-seulement pour ces
navires, mais pour les steamers ?-Rien, que l'on sache, ne pourrait empêcher les
steamers d'y naviguer toute l'année. La pire saison est. je crois, celle où il se fait
maintenant le plus de navigation. In glace se détache des rivages de la baie d'lHad-
son et suit le courant, et pendant que cette glace passe le détroit, il en descend
d'autre du nord.

Par le président:
Q. De la baie de Baflin et du détroit de )avis ?-Du canal de Fox.
Q. Vous avez dit que les marées é:aient très élevées et tiôi rapides dans le

détroit ?-Oui.
Q. Cela ne pourrait-il pas arrêter la navigation, vu que la glace doit être trans.

portée rapidement dans les canaux du dé:roit même ?-C'est ce qui a lieu ; aussi la
navigation est-elle un peu difficilo pour les voiliers, mais il n'est jamais rien arrivé de
sérieux-j'entends aucun accident grave. La glace ne bouche jamais le détroit d'un
bord à l'autre. Il semble qu'il y ait toujours an chenal ouvert quelque part, et les
steamers pourraient le traverser en tout temps, surtout s'ils avaient le secours de
signaux et du télégraphe. M. Erastus Wiman, de New.York, a demandé aux balei-
niers américains les plus expérimentés de lui faire un rapport sur la navigabilité du
détroit d'Hudson, et tous ont déclaré que d'après ce q u'ils en connaissaient, les stea.
mers pourraient traverser le détroit en tout temps, et qu'à l'époque des glaces il existe
toujours un passage entre les rochers et la glace. Le détroit est d'ailleurs entière-
ment libre pendant plusieurs mois.

Q. Quelle est la partie la plus étroite du détroit ?-Son embouchure, vis-à-vis l'île
de la Résolution. La largeur y est de 45 milles. Le détroit a une longueur de 500
milles, uine largeur moyenne de 100 milles, et une profondeur de 150 brasses.

Q. Laglace s'y lient-elle assez longtemps -pour remplir le chenal ? La glace
couvre quelquefois, si je ne me trompe, presque entièrement le détroit ?-Près du
centre se trouve l'un des endroits les pius étroits, où s'avancent, à certaines phases de
la marée, do longues pointes de glace flottante, mais jamais elles ne s'étendent d'un
bord à l'autre. Lors de la traversée que j'ai faite, il y avait en cet endroit un champ
de glace en 'forme de sablier, mais il nous fut impossible de passer à travers faute de
vent. Nous l'aurions pu dans l'espace de dir minutes s'il avait venté, mais il n'y
avait pas la plus légère brise, et le navire ne faisait que tourner.

Q. A quelle saison de l'année était-ce ?-C'était vers le commencement
d'octobre.

46 Victoria. Appendice (No. 6.) A. 1888



Q. Etait-ce de la glace de l'année ?-C'étaient les restes- de vieille glace pourrie
que l'eau avait charriée tout l'été, et qui venait de l'extr ême nord. Leur existence
datait de l'hiver pi écélent, et ils étaient couverts de boue et de poussière, ainsi-que de
graviers en certaines parties.

Par X, Trow :
Q. Dans le cas où il se corstruirait un chemin de for de Winnipeg à l'embou-

chure de la Nelson, serait-il possible d'exporter le grain en Angleterre l'anrée même
de Fa récolte ?-Oui, exactement comme cela a lieu pour les iécoltes de la partie
ouest du Canada, par la vcie de Moni éal et Qnébec.

Q Connaissez-vous pendant qnl mois se fait la récolte, et le temps qu'il faudrait
pour la transporter ensuite à ce point ?-Le b!é, de même que l'orge et l'avoine, se
iéuoltent au Nord-Ouest depuis le milieu du mois d'août jusqu'au commencement de
septembre, et de cette date au mois de novembre il y a plus de temps qu'il n'en faut
pour transporter les grains sur la côte de la mer. Si l'exportation par cette voie
n'était pas lucrative, elle ne le serait par aucune autre. Il serait alors préférable
d'engranger la récolte pour ne l'esportor que l'année suivante par la voie directe,
plutôt que de l'expédier par une longue route de terre.

Par le président:
Q. Je crois vous avoir entendu dire que si parfois les navires de la compagnie de

la baie d'Hudson ont éprouvé de la difficulté à naviguer, c'était dû à la saison ; vous
entendez dire je suppose, que la saison était trop peu avancée, et que b'ils avaient
voyagé plus tard. la navigation aurait été plus facile ?-Certainement, mais cela
n'aurait pas servi les intéê^Ls du commerce de la compagnie.

Q. Cela n'aurait-il pas pour effet d'empêeher les navires ou b4timents d'entrer
dans la baie assez à bonne heure pour l'exportation de la récolte engrangée l'hiver
précédent ?-Oh, non. Les steamers pourraient entrer dans la baie un mois plus
tard que les navires de la compagnie de la baie d'Hudson.

Q. Mais plus à bonne heure. j'entends?-Il n'y a aucune raison qui les empêche-
rait d'y venir plus à bonne heure, et rien ne prouve que cela soit imposaible. Les
navires à vap ur pourraient se rendre dans la baie longtemps avant que les navires
de la compagnie n'essaient de traverser le détroit, parce que la glace adhère encore
aux rivages et que le détroit est ouvert, autant que l'on sache. La chose est plus
difficile plus tard.

Q. Cette gluca qui borde la baie y reste-t-elle tard au printemps ?-Non, elle est
toute partio, je crois, vers le milieu de mai.

Par i. Trow :
Q Quelle espèce de grain avez-vous vu à la factorerie d'York?-Aucun, et il n'en

pourrait ci-otre en cet endroit, si ce n'est les pommes de terre, les légumes, les navets
et les racines. Le voisinage immé liat de la mer a une influence défavorable sur la
culture. Le climat est mauviis sur le rivage même de la baie, mais il s'améliore
rapidement si l'on Ténètre dans l'intérieur, et il est tout à fait bon à moitié chemin
du lac Winnipog. Il y a un changement très marqué en gagnant le sud-ouest.

Q. Comment expliquez-vous l'apparence favorable de la flore à une époque aussi
avancée de la saison ?-Je parlais de la fuctorerie de l'Orignal. C'est l'endroit de
toute la baie qui jouit du climat le plus favorable. On est là éloigné de l'influence de
la mier. La baie de James est à une distance considérable au sud et est comparative-
ment étroite. L'eau y est plus chaude qu'à la factorerie d'York.

Q. Jusqu'à quelle distance la rivière de l'Orignal est-elle navigable ?,Si je m'en
souviens bien, on y peut naviguer à l'eau haute sur une distance d'environ 130 milles
à partir de son embouchure.

Q. Quelle est la nature du sol ? -A la factorerie de l'Orignal, ainsi que sur les
bords immédiats de la rivière, le sol est excellent. Après avoir avancé à une certaine
distance à l'intérieur, en amont du plateau dont j'ai parlé, le sol parait bon partout,
autant que j'ai pu m'on assurer.

Q. Avez-vous aussi voyagé sur la rivière Albany ?-Oui, j'ai áussi explo-é cette
riviere,. ir layOi ja us xl- et
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Par M. Dickinson:
Q. Y a-t-il longtemps que vous faites partie de la commission géologique ?-

Ainsi que je l'ai dit au président, j'en suis le plus ancien membre. Mes rapports avec
la commission géologique datent de vingt-six ans et ont commencé avec l'année 1857.

Q. Quelles sont les parties du Canada dont vous avez examiré la gé>logie ?-
J'ai examiné une grande partie du pays de tous les côtés, depuis le golfe Saint-Lau-
rent jusqu'auprès des Montagnes-Rocheuses, et des rives du lac Erié au détroit.
d'Hudson. C'est moi qui ai dressé une grande partie de la carte géologique du paye.
J'ai aussi fondé le musée, qui renferme les collections faites par la commission.

Q. En fait d'habileté, quelle position occupe le personnel de la commission géo-
logique du Canada comparativement à celui de la commission des Etats-Unis ?-
C'est une question à laquelle il est assez difficile de répondre. L'habileté relative
d'un homme est matière d'opinion individuelle, et ses amis, et le cumparant à d'au-
tres, le croiront toujours le plus capable. Je connais quelques géologistes américains
et tout habiles qu'ils soient, je serais bien fâché de dire que le personnel de notre com-
mission leur soit inférieur, sous aucun rapport. La commission du Canada comprend
quinze gradués dos principales universités du pays, dont neuf travaillent constam-
ment, les autres par intervalles seulement, et ses autres membres sont choisis à rai-
son de leurs aptitudes spéciales dans les branches où ils sont employé-, par exemple
la paléontologie, la chimie, et ainsi de suite. Il serait absurdo de dire que les mem-
bres de la commission géologique du Canada sont tous incompétents à l'exception
d'un seul, et ce serait une insulte toute gratuite à une classe d'hommes que je ne-
crois inférieurs à personne dans leur profession.

Q. Depuis quand la commission existe-t-elle ?-Depuis quarante et un ans. C'est
une institution vénérable que le gouvernement a constamment protégée et qui fait
honneur au Canada. Elle a été établie en 1812 par sir William Logan et a toujours.
existé depuis lors. La commission a publié beaucoup d'ouvrages scientifiques et a
fondé une précieuse bibliothèlue pour les hoinmes de l'art.

Par M. Cockburn:
Q. A-t-on essayé de recueillir une statistique minière concernant le Canada en

général ?-Non, pas en général. Dans la Nouvelle-Ecosse et la Colombie-Britanni-
que, les gouvernements locaux ont recueilli la statistique minière de ces provinces,
mais c'est un sujet dont la commission géologique du pays ne s'est pas suffisamment
occupée, je crois. A mon avis, le :ecueil de la statistique générale pourrait être trè3
convenablement fait par la commission. Comprenant ce besoin, j'entrepris en 186U
de recueillir cette statistique par l'entremise de quelques amis, et durant trois années,
je fis ce travail d'une manière officielle pour les provinces de Québec et d'Ontario. Ie
rapport de 1871 contient la statistique pour les années. 1869, 1870 et 1871, laquelle,
fait connaître la valeur immense des mines du pays et la somme de richesses qu'elles
représentent. Je possède aujourd'hui un état complet et inédit des mines du pays
entier jusqu'à la fin de l'anré 1882. Je connais presque toutes les mines et ai en
l'occasion de les visiter, et comme les mineurs et les propriétaires ou administrateurs
de ces mines savent qui je suis, ils ont eu l'obligeance et la courtoisie de répondre à
ies lettres et de me fournir des renseignements qui, une fois compilés, formeront une

statistique très complète.
Par M. Fairbanks:

Q. Vous avez dit, si j'ai bien compris, que la navigation du détroit d'HudsonI était
moins difficile en hiver qu'en été ?-Je n'ai pas été dans le détroit en hiver. Quant à,
l'état du détroit à cette saison de l'anné, j'en juge simplement d'après certaines
circonstances comme les voyages des Esquimaux, ce qu'en dit M. Arthur Dobbs, et
d'autres renseignemerits que j'ai pu me procurer.

Q. Croyez-vous qu'après avoir traversé le détroit, la navigation n'a plus de diffi-
cultés à surmonter à raison de la glace ?-Certainement. La baie est aussi libre que
l'océan dans la même latitude. Cependant, il peut y avoir parfois sur l'une ou l'autre
quelques morceaux de glace flottante.

Q. La difficulté n'est pas de naviguer sur la 'brie, mais c'est d'arriver à un -port?
-Les ports sont fermés pendant l'hiver comme ceux de Québec et de Montréal.
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Q. A quelle épcque croyez-vous que la glace ferme les ports ?-Vers le milieu de
novembre, je crois, mais parfois seulement aux alentours de Noël. La rivière Nelson
est quelquefois libre au mois de novembre. J médecin m'a écrit qu'il avait été
obligé de remonter la rivière, cinquante ou soixante milles pour la traverser et vi-
siter un malade. et cela à une époque encore plus avancée de la saison.

Q. Les navires n'éprouveraient ainsi aucune difficulté à quitter la côte de la baie,
même dans la dernière partie du mois d'octobre ?-Non, ils le pourraient même plus
tard, jusque vers le milieu de novembre, je crois.

Par M. Trow :
Q. Avez-vous visité le pays dans le voisinage du lac Athabasca ?- Oai.
Q. Y avez-vous jamais remarqué des indices de pétrole ?-Oui.
Q. De quelque importance ?--D'une importance très considérable, assurément.
Q. Assez pour en justifier l'exploitation ?-Les anciens voyageurs, comme sir

John Richardson, Mackenzie et autres, y avaient remarqué des indices de pétrole,
mais on ne connaissait alors aucune valeur à cette substance. Ce n'est que depuis
l'invention d'une lampe propre à la brûler qu'elle a pris de la valeur et que les géolo-
gues la recherchent. J'ai donc pu en considérer les indices à la lumière de nos con-
naiss-sarces actuelles sur la matière.

Q Cette région est-elle propre à la colonisation ?-Lepays situé dans le voisinage
de cette partie de l'Athabasca est d'une nature variée. La terre est très bonne en
quelques endroits, mais il n'en est pas de même dans beaucoup d'autres.

Par 11. Bain :
Q. A cause des roches ?-Non, mais principalement à cause du sable et des

savanes ou nuskegs.
Q. Comment est le terrain immédiatement à l'ouest de la factorerie d'York ?

Avez-vous traversé cette iégion ?-Oui, j'ai remonté et descendu la rivière Nelson
deux fois et l'ai explorée depuis la mer jusqu'au lac Winnipeg, ses divers chenaux
compris.

Q. Cela doit être au sud plutôt qu'à l'ouest ?-La rivière coule vers le nord-est,
-ou vient du sud-ouest.

Q. Connaissez-vous le pays situé plus directement à l'ouest?-J'ai voyagé au
nord de la rivière Churchill et parcouru une distance considérable au-delà d'une ligne
droite courant du lac Winnipg à l'embouchure de la rivière Churchill.

Q. Quelle est d'une manière générale le caractère du pays dans cette région ? -
Les b rds de la rivière se composent d'argile et de terrain de transport (drift), et ça
et là on aperçoit au fond quelque rocher. Je connais peu l'intérieur du pays, sauf ce
que j'ai vu en allant (le la Nelson à la Churchill. La surface, sur ce parcours, se coin-
posait principalement d'argile.

Q. La surface découverte est-elle ordinairement herbeuse ou nue ?-Dans les
endroits où il y a du bois vert, comme l'épinette blanche ou l'épinette rouge, le terrain
est couvert de mousse et est généralement humide. Lorsque ces forêts sont brûlées,
il croit des trembles et la terre est sèche.

Q. Vous avez parlé du nombre et de l'importance du personnel de la commission
géologique; quel en est le coût annuel ?--La somme dépensée clraque année a beau-
coup varié. Sir William Logan a commencé avec bien peu d'argent, mais la somme
a graduellement augmenté jusqu'à $60,000. Depuis deux ou trois ans il a éêé dépemé
$65,000 par année, et à l'avenir $60,000 seront consacrées aux explorations, et
$31,000 aux appointements du personnel de la commission.

Par M. Scott:
Q Généralement parlant, les territoires de la Baie d'Hudson renferment-ils

beaucoup de minéraux utiles?-Autant qu'on le sache, il en exiéte, mais les recherches
de minéraux n'ont pas encore été nombreuses. Toutefois, je puis mentionner un bon
nombre de minéraux qu'on y sait exister. Ils comprennent le fer, l'hématite, le fer
oxydalé, le minerai de fer lithoïle et de riches gisements de fer manganeux. Sur la
côte orientale on trouve du cuivre à l'état natif et sous diverses combinaisons, le
plomb, l'argent, l'or, le molybdène, l'antimoine, le manganèse, le chrome, le phosphate
de chaux, le jade, la chrysoprase, l'agate, la cornaline, la malachite, le jaspe, la ser-
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pentine, le jais, la lazulite, le pétrole, l'asphalte, la tourbe, l'anthracite, la houille bitu-
mineuse, le lignite, la pierre à chaux, le granit, le grès et le sable employé à la
fabrication du verre, le sable de moulage, les argiles, les marnes, l'ocre, le gypse, la
pyrite de fer, ta sel, les eaux médicinales, le mica feuilleté, la pierre à savon et la
plombagine. Tous ces minéraux ont déjà été découverts. Diverses parties du terri-
toire en contiennent plusieurs à la fois, et la plupart valent certainement la peine
qu'on s'en occupe. Sir John Richardson disait qu'à son avis le gouvernement impé-
rial et la compagnie de la Baie d'Hudson trouveraient leur compte à faire explorer
les minéraux du pays. Il était persuadé qu'avant longtemps le produit des mines du
territoire de la Baie d'Hudson excèderait de beaucoup le produit du commerce des
fourrures. Plusieurs années se sont écoulées depuis.lors.

Par M. Ross (Lisgar) :
Q. Etes-vous déjà allé au lac des Bois?-Oui, j'y suis allé pour la première fois

en 1872, et j'y ai fait des explorations considérables en 1873. Chaque année j'ajoutais
mes notes à celles do l'année précédente. Afin de terminer l'étude de la géologie de
cette partie du pays, j'y demeurai en 1881 pendant un espace de temps considérable,
et je visitai toutes les parties du lac qui ne l'avaient pas été précédemment.

Q. Croyez-vous qu'on y puisse trouver de l'or en assez grande quantité pour en
tirer profit ?-La réponse à cette question a besoin d'être circonspecte, si on y doit
attacher une importance officielle. D'après ce que j'ai vu jusqu'en 1881, je puis dire
que les apparences étaient très encourageantes. La nature des roches, leur âge et
leur position géologique sont extrêmement favorables à l'or, et n'en aurait-on pas
encore découvert qu'on aurait pu prédire qu'il y en avait tout vraisemblable-
ment.

Q. De quelle formation sont ces roches ?-De la formation huronienne, la
grande formation métallifère du Canada, la même que celle oi se rencontrent les
mines précieuses du Wisconsin et du Michigan, celle de la partie ouest d'Ontario, et
aussi des townships de l'Est, croit-on. Les roches aurifères de la Nouvelle-Ecosse et
ces dernières sont presque du même âge.

Q. Est-elle d'une étendue considérable ?-Oui, ces lisières huroniennes sont con-
cordantes avec les laurentiennes, et la lisière du lac des Bois est une des plus consi-
dérables. On sait qu'il en existe une lisière d'une largeur de 30 milles au lac des
Bois, et de 49 nuiilles plus au nord-est, et je l'ai suivie sur un parcours d'à peu près
300 milles, soit une distance égale à la longueur de la réninsule de la Nouvelle.
Ecosse.

Q. Y avez-vous vu quelques-unes des veines d'or ?-Oui, j'en ai vu quelques.
unes.

Q. Que pensez-vous de la nature de ces veines ?-Les veines semblent promettre
beaucoup et consistent en quartz, mélangé de spath calcaire et. des autres minéraux
généralement alliés à l'or. Quelquefois elles sont <'une nature schisteuse, comme
certaines veines aurifères d'autres régions.

Q. Vous ne pourriez pas nous dire s'il y a assez d'or pour que l'exploitation en
soit profitable ?-La contrée n'est pas aussi bouleversée qu'on pourrait le désirer, pour
donner lieu à un grand nombre de veines; néanmoins, elles sont très saillantes et
très fréquentes, et on en trouvera probablement une sur un nombre considérable
d'autres qui vaudra la peine d'être exploitée. On ne trouve pas une mine partout où
on en cherche,mais dans les districts miniers celles qui sont profitables servent à cou-
vrir les frais à faire pour en tionver d'autres. J'ai rapporté du quartz du lac des
Bois lors de mon voyage en cet endroit en 1878, qui a donné un excellent rendement
à l'essai. Ce quartz a été analysé dans notre propre laboratoire.

Q. Quelle est, croyez-vous, la nature du minerai?-Ce que les mineurs appellent
le minerai presque pur. L'or est presque sans alliage, ou libre dans le quartz. Rien
n'empêche de le recueillir par le procédé ordinaire de bocardage et d'amalgama-
tion.

Par M McCraney :
Q. Le minerai est fixe et non détaché, je suppose, et diffère de celui des régions

de la Colombie-Britannique et de la Californie, où il a été rejeté à la surface par l'ac-
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tion volcanique ?-Non; j'ai vu do l'or qu'on disait avoir été charrié des dépôts
de surface au lac des Bois, mais qui venait certainement, à l'origine, des veines elles-
mômes.

Par M Trow:
Q. Pendant vos voyages du côté do Carlton avez-vous souventremarqué de l'or

dans les bancs de sable de la Saskatchewan-Nord ?-J'ai trouvé des apparences d'or
en lavant le sable des rivières de cette région.

Q. Comment expliquez vous sa situation? Son gîte primitif était-il au nord ou
au suI ?-Plusieurs théories ont été émises relativement à sa source. Je crois cer.
tainement qu'il venait plutôt du nord que du sud.

Q. Il doit alors avoir été apporté dans cette direction en même temps que les
glaciers ?-Il est diaicile de dire d'où il peut provenir, du nord-est ou du nord.
ouest, mais nous n'avons pas encore examiné tout le pays dans la direction nord.

Q. 19e serait-il pas plus naturel de supposer qu'il vient des montagnes et a été
charrié par la rivière ?-Non, il n'a pu y venir de cette façon, parce qu'il appartient
aux argiles pierreuses des bords de la rivière, et rien d'ailleurs ne prouve qu'il vienne
de l'ouest, mais il provient plutôt du nord.

Par M. Ockburn :
Q. Quelle est la nature du pays au nord du lac Supérieur ?-A partir des bords

du lac Supérieur la contrée est, généralement parlant, très accidentée et rugueuse jus-
qu'à la hauteur des terres. Il y a des vallées courant au nord-est et au sud-ouest.
Dans le voisinage de la hauteur des terres elle devient plus plane. Les sources des
cours d'eau s'entrecroisent, mais il n'existe aucun trait saillant qui indique la hau-
teur des terres. Les cours d'eau serpentent en tout sens, et les plus petits sont navi-
gables en canot. En les suivant sur un certain parcours, on les voit prendre une
direction nord ou sud. La hauteur des terres dépassée, on rencontre un plateau
inclinant graduellement vers le nord, et en approchant de la baie d'Hudson il s'affaisse
subitement, à 100 milles environ au sud de la baie de James. Cette descente fait une
espèe de grande courbe jusqu'au sud-ouest de la baie. En la traversant l'on constate
une pente de 100 à 200 pieds sur un parcours de quelques milles. Puis les rivières
changent d'aspect et coulent sur des roches de formation silurienne et devonienne,
ou sur de l'argile, et les vapeurs pourraient y naviguer parfitement à l'eau haute.

Q. La contrée est-elle bien boisée ?-Elle l'était primitivement, mais beaucoup
de bois a été brûlé à diverses époques, et il y a maintenant une seconde venue de tous
ages, depuis 100 ans on plus, jusqu'à deux ou trois ans. Il ne reste comparativement
que peu de forêts primitives au nord du lac Su érieur. Les feux n'ayant pas été aussi
fréquents au nord du lac Huron, elles y sont us nombreuses.

Par M. Trow :
Q. Ce plateau a-t-il une certaine étendue ?-Il a une largeur de 100 milles ou

à peu près.
Q. Est-il propre à la colonisation ?-Oui, je le crois.
Q. Y a-t-il des courants imperceptibles dans les cours d'eau qui vont d'un cô'é

ou de l'autre ?-On rencontre une étendue d'eau morte, puis une petite chute ou un
rapide, suivi d'une autre étendue d'eau morte semblable.

Q. Quelle est l'élévation générale de la hauteur des terres au nord du lac
Supérieur?-Elle doit atteindre à 1,500 -iieds au-dessus du niveau cie la mer. Les
sources des principales rivières où se fait la navigation par canots sont à 1,200 ou
1,300 pieds au dessus du niveau de la mer.

Par le président:
Q. Ces incendies de forêts arrivent-ils encore ? Y en a-t-il eu récemment ?-Ils

n'ont pas lieu aussi fréquemment que par le passé. Autrefois, les sauvages ne
croyaient pas que le bois eût aucune valeur et c'était même pour eux un avantage
que de le brûler. Les endroits dévastés produisaient des bluets. Ils y pouvaient
marcher plus facilement à la raquette pendant l'hiver, et les lièves; attirés par les
nouvelles pousses, venaient en plus grand nombre. Je me suis fait un devoir,
dans tous mes voyages, de visiter les chefs sauvages pour leuir dire quele gouverne-
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ment désirait, dans leur propre intérêt, emT êcher la destruction des. forêts. Je leur
enseignai ce qu'il y avait à faire, sachant comment ces feux arrivent. On abandonne
les feux de campement dans la. moubse, durant l'été, et le vent active ensuite les
flammes. Je leur conseillai, de faire leurs feux sur le rivage, de jeter les tisons dans
l'eau avant leur départ, puis d'éteindre les charbons rouges avec de l'eau. Il m'est
arrivé par la suite de rencontrer les mêmes.sauvages, et j'ai constaté qu'ils avaient
suivi mes conseils.

Q. Les incendies des forêts ont donc été allumés principalement par les sauvages ?
-Oui, car il y en a tant qui vont et viennent ; cependant, il arrive souvent qu'ils
sont causés par la foudre et par les blancs-les arpenteurs ou chasseurs. En général
les blancs sont moins soigneux que les sauvages.

Par M. Baker (Victoria) :
Q. Quel est le genre des voyages qui ont été faits dans la baie d'Il udson ?-Depuis

la découverte de la baie d'Hudion jusqu'à ce jour, presque tous les voyages ont été
accomplis par les navires de la compagnie de la baie d'Hudson. Pendant les guerres
entre la France et l'Angleterre, plusieurs bâtiments y furent renvoyés pour s'emparer
des postes. Les voyages de chasse à la baleine et ceux qui avaient pour but de faire
des découvertes sont aussi compris dans l'évaluation que j'ai donrée.

Q. Les affaires y sont-elles assez importantes pour engager plus d'un navire de
la compagnie de la baie d'Hudson à s'y rendre chaque année ?-I y va deux navires
chaque année. Autrefois, le nombre en était plus considérable, mais actuellement, le
gros des approvisionnements de la compagnie se rond dans l'intérieur par le chemin
de fer. On avait d'ailleurs commencé, quelque temps avant l'établissement de la voie
feri ée, à les transporter jusqu'à Winnipeg par les vapeurs de la rivière Rouge.

Q. Ces navires ont-ils un chargement, complet au retour ?-Non, pas complet.
Les fourrures prennent pou de place, mais ont une grande valeur. Les navires sont
loin d'être pleins. Les fburrures sont mises en ballots. Lors de mon voyage en
Angleterre, le navire sur lequel je me trouvais contenait des fourrures pour une valeur
de ý500,00 et n'était cependant que chargé de moitié. Ils prennent aussi de l'huile
de marsouin et de phoque. ils pourraient même prendre des minéraux apportés
d'une certaine distance, mais cela ne les paierait pas maintenant, Les navires ne
vont pas aux ports où il existe des minéraux.

Q. Quels sont les minéraux qui n'existent pas à la baie d'Hudson parmi ceux
qu'on trouve dans les autres parties du Canada ?-J'en puis difficilement citer, parce
que la liste des principaux minéraux que je vous ai donnée les renferme tous, et la
légion où on les rencontre embrasse tout le territoire de la baie d'Hudson. Je par-
lais en termes généraux.

Q. Certaines parties du territoire de la baie d'Hudson ne contiennent elles pas
plus de minéraux que d'autres ?-Certainement. Ainsi les régions favorables à l'a-
griculture ne sont pas des régions minérales. Il y a de même, au centre de la pénin-
sule du Labrador, une vaste région inculte qui, tout en étant rocheuse, ne doit pas
contenir de minéraux. La côte orientale de la baie d'fLudson et la région située au
nord de Churchill doivent être riches en minéraux, mais il n'en est pas ainsi. au sud.
La rivière Coppermine, les parties inférieures du fleuve McKenzie et la contrée à l'ouest
de ce point, jusqu'à l'Alaska, sont probablement des régions minérales. Le territoire
que je viens de mentionner sera, je pense le Colorado et le Névada du Canada. On y
trouvera probablement beaucoup plus d'or que dans toute la Colombie-Britan-
nique.

Par A. Cockburn:
Q. Existe t-il de la pierre à chaux ?-Oui, en grande quantité, sur les deux côtés

de la baie d'Hudson.
Q. Et des phiosphates?-1l a ét é trouvé du phosphate de chaux dans 1i région

voisine de la rivière Coppermine et ailleurs, à l'extrême nord La Cînada embrasse
toutes ces rgions jusqu'..u no:d, et des minéraux précieux y ont été découverts en
divers endroits.
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Par M. Kravz:
Q. Ne croyez-vous pas que le froid soit trop grand dans le voisinage de la baie

d'Hudson pour pouvoir exploiter les chemins de fer pendant l'hiver ?-Non. 8 il est
possible d'exploiter un chemin de fer dans.le Minnesota, on le peut aussi près de la baie
d'Hudson, parce que les grands froids diminuent en gagnant le nord et dans le voi-
sinage de la mer ; il on est de même de la neige. C'est une erreur de croire qu'il y a
beaucoup de neige dans le nord. Au pays des Esquimaux, il y a très peu de neige,
et ils sont obligés do chercher les endroits ou. elle est en plus grande abondance afin
de pouvoir s'y bMtir des maisons. Il y a moins de neige près de la baie d'Hudson
qu'au Manitoba.

Par JX lker:
Q. C'est, a;-ez vous dit, la glace du rivage qui nuit à la navigation ?-La glaco

qui demeure à l'eriouchure des rivières et dans les ports au commencement du prin-
temps et à la fin de l'automne.

Q. Pendant combien de mois sera-t-il possille d'arriver aux ports sans en être
empêché par la glace ?-Six mois, en moyenne.

Q. La glace demeure-t-elle plus longtemps ou fond-elle plus vite sous les rayons
du soleil dans la baie de James, qui est moins profonde, que dans la baie d'Hudson ?-
La glace y fond plus vite, je crois. Elle doit être presque toute partie dans la pre.
imière semaine le mai.

Q La navigation de la baie de James pourrait donc se faire aussi longtemps qu'à
l'embouchure de la Churchill ?-Je le crois, presque. Au commencement du prin-
tempr, la partie sud de la baie de James contient beaucoup de glace flottante de la
rivière et du rivage, mais un steamer pourrait facilement y voyager et ce ne serait
qu'un bien faible obstacle à vaincre. C'est de la glace très mince et pourrie.

Par le président:
Q. Si la navigation de la baie d'Hudson devient praticable et qu'il y ait beau-

coup de bois à cet endroit ce sera, il me semble, un article d'exportation précieux.
Vous pourriez peut-être nous dire quelle ressource, en fait de bois, offrent les rivières
qui se jettent dans la baie d'Hudson et s'il se fera jamais une exportation considérable
de bois de cette région ?-La rivière de l'Orignal, qi est peut-être la plus importante
pour le bois, possèle une vingtaine de grands tributaires qui se répandent de tous
côtés et couvrent une surface transversale de plus de 200 milles, à partir du voisinage
de la rivière Ottawa en allant à l'ouest jusqu'au delà de la vallée de la Michipicoten.
Ces tributaires se réunissent et forment plusieurs beaux et vastes cours d'eau qui
descendent parallèlement les uns aux autres vers le nord, puis ils se réunissent et
forment la rivière de l'Orignal, qui se décharge à la tête de la baie de James. Les
parties sud de ces cours d'eau sont couvertes de pin blanc et rouge, et en gagnant le
nord on rencontre du bon cèIre, de l'épinette blanche, de l'épinette rouge et le pin de
Banks. Les branches sud de l'Albany possèdent aussi du bois de valeur; mais au
roid de ce point on ne pourrait dire, je crois, que le bois ait de la valeur pour l'ex-
portation, comme:cialeinent parlant, tant que nous pourrons en tirer sur les autres
rivières. Quant aux limites du bois en général, j'ai beaucoup étudié le sujet des
arbres forestiers, nu point de vue scientifique, et «j'ai publié des cartes indiquant la
limite iseptentrionale de chaque arbre qu'on rencontre au Canada. L'espèce rencontrée
le plus au nord est l'épinette blanche, et sa limite court à partir de la rivière aux
Phoques, au nord de la Churchill, jusqu'à l'embouchure du fleuve McKenzie, ou dans
une direction nord-ouest ; et de l'autre côté de la baie, à partir du golfe de Rich-
mond en montant jusqu'à la baie d'Ungava, dans le détroit d'Hadson, et en descendant
jusqu'au détroit de Belle-Isle. Toute la contrée au sud do cette ligne est boisée.

Q. Vous avez dit que c'était sa limite septentrionale. Est-ce que sur une dis-.
tance considérable au sud de ce point le bois ne serait pas marchand ?-Non. Il est
rabougri; toutefois, il prend de meilleures proportions à mesure que l'on gagne au
sud et à l'ouest. Mon dernier rapport contient une carte qui indique les limites sep-
tentrionales de trente des principaux arbres. Nous avons environ soixante espèces
d'arbres propres à la construction à l'est des Montagnes-Rocheuses, et trente à l'ouest.
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L'Amérique du nord renferme 310 espèces de bois, et sur ce nombre le Canada on
possède quatre-vingt-dir.

Q. A quelle époque la gelée sort-elle de terre dans la région de la baie d'Hudson?
-Le dégel commence au mois de mai, et se fait à une plus ou moins grande profon-
deur. En quelques endroits la terre dégèle complètement. Rien ne prouve que la
gelée reste permanemment dans la terre dans le voisinage de la baie d'Hudson, loin des
bords des rivières, etc. Dans ce voisinage, la ge!ée a lieu plutôt horizontalement que
verticalement, et si les berges des rivières gèlent à une profondeur de 30 à 40 pieds,
on aurait tort de s'imaginer que la gelée atteint partout la même profondeur. L'eau
suinte tout l'hiver dans les berges de ces rivières, et durant le printemps j'ai moi-
même enfoncé des perches à une distance du bord des rivières, près de la factorerie
d'York, et je n'y ai pas trouvé de gelée après le milieu de l'été, à une profondeur de
six pieds, et je ne sais jusqu'à quelle profondear, sauf dans les endioits couverts, et à
l'abri du soleil.

Q. La gelée est-elle permanente dans ces endroits ?-Je le crois. Il y a peut-être
toujours à Winnipeg une couche de torre da Gpouces, à une profondeur de 7 pieds,
qui est gelée et ne dégèle jamais.

Par M. Cockburn:
Q. Etes-vous allé dans l voisinage du lac Abbitibi, au nord du lac Nipissingue ?

-Je suis allé au nord du lac Nipissingne, mais non au lac Abbitibi. M. A. S.
Cochrane, l'un de mes aides, a exploré l'Abbitibi, en 1877, à partir de sa sortie du lac
jusqu'à sa jonction avec la rivière de l'Orignal.

Par le président :
Q. N'y a-t-il pas une partie considérab!e de bon bois dans cette localité ?-Oui;

mais après avoir quitté le lac, on rencontre dans le voisinage dû la rivière bon nom-
bre de forêts qui ont été brû!ées.

Par M. Cockburn:
Q. Le gouvernement d'Ontario n'a-t-il pas envoyé quelqu'un au lac Térnisca-

mingue ?-Oui, ce dernier se décharge dans la rivière Montréal et la;rivière à l'Estur-
geon. J'ai parcouru le pays en suivant une ligne en zigzag, sans suivre la route
canotière, à partir de la rive nord du lac Huron jusqu'à la baie de James.

Q. Possédez-vous quelques connaissances au sujet des arbres forestiers au point
de vue scientifique ?-Ainsi que je l'ai dit précédemment, j'ai beaucoup étudié cette
question depùis l'année 1860. Cette année-là, j'ai publié un relevé des limites des.
arbres et des arbustes, principalement de ceux du lac Supérieur. A chaque endroit
où je suis allé depuis lors, j'ai toujours remarqué l'espèce d'arbres particulière à
l'endroit, et j'ai cherché par tous les moyens, en m'informant auprès des voyageurs,
à savoir où se trouvait exactement la limite septentrionale de chaque esl èe. Ces
limites sont maintenant indiquées sur mes cartes, et :l'exactitude de ces lignes est à
peu près certaine. Ces cartes offrent beaucoup d'intérêt et sont importantes en ce,
qu'elles indiquent où se trouvent les limites de nos richesses forestières, et qu'elles
sont une indication précieuse du climat, et aussi parce que la distribution des arbres
fait naître quelques problèmes géologiques importants.

Q. Avez-vous examiné la carte des limites septentrionales de quelques espèces
d'arbres que le département de l'Intérieur a fait préparer ?-C'est une très mauvaise
copie d'une carte manuscrite temporaire que j'avais moi-même dressée.

Q. N'est-elle pas exacte quant à la limite septentrionale de quelques-uns des bois
de la province d'Ontario ?-Non, pas absolument exacte. Depuis que cette copie a
été faite, j'ai changé cette limite dans quelques endroits.

Q. Le chêne blanc ne se rencontre-t-il pas à 100 milles plus au nord que ne
l'indique la carte ?-Oui, jusqu'à l'extrémité nord du lac Témiscamingue.

Par 2. Trow :
Q. Si le feu dévastait tout le bois d'un pays, quel effet cela aurait-il sur le climat

et la pluie ?-Si un pays perdait entièrement toutes ses forêts, l'effet produit serait
considérable ; mais s'il n'en était détruit chaque année qu'un espace relativement
restreint, la moyenne de la pluie resterait la même.
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Par le président:
Q. Après plusieurs années de suite, l'effet réuni serait cumulatif, je.sappose ?-

Oui ; l'effet produit une année influerait sur la suivante, et ainsi de suite.
Par M. Cockburn:

Q. Croyez-vous que si les cours d'eau s'abaissent cela soit dû à la rareté du bois,
parcequ'ainsi il n'y a rien pour la retenir et qu'elle descend plus rapidement au prin-
temps et se trouve plus basse en été ?-Dans les endroits où il s'est fait beaucoup de
défrichements, comme en certaines places de la partie ouest d'Ontario, ils, ont eu cet
effet. La moyenne de la pluie est peut-être la même, mais l'eau s'écoule rapidement
et disparaît, tandis qu'autrefois les arbres ombrageaient le terrain ou conservaient
d'une autie manière l'humidité.

Q. Ce n'est donc pas tant à cause de l'rbsence de bois ?-Cela a peut-être une cer-
taine influence sur la pluie, mais il y a aussi cette autre raison que l'eau s'écoule plus
rapilement sur des terres défrichées que dans la forêt. Chaque troue d'arbre couché
dans les petits ruisseaux qui coulent sur des terrains boisés aide à retenir l'eau.

Par M. Trow :
Q. La pluie n'est-elle pas beaucoup moins abonidanto dans les vastes prairies

découvertes comme aux Mâchoires-d'Orignal, à Régina, etc., qu'au Manitoba propre-
ment dit ?-Elle est considérablement moins abondante, je crois.

Q. Comment expliquez vous ce fait ? Est-ce parce que la contrée est entièrement
dénuée de bois ?--Son élévation y contribue aussi, et probablement que les courants
d'air avec lesquels l'humidité vient du sud ne peuvent la précipiter avant d'atteindre
une latitude plus septentrionale. La pluie ne tombe pas 2égulièrement. Il est im-
possible de tirer des lignes régulières sur une carte pour la représenter. On le pour-
rait plutôt au moyen de lignes et de surfaces irrégulières.

Par M. Cockburn:
Q. Vous croyez que la pluie subit plutôt l'influence des courants d'air que de la

limite du bois d'un pays ?-Jlle subit l'influence des deux. Quand un air chaud,
imprégné de beaucoup d'humidité, souffle dans un pays, les diverses causes qui refroi-
dissent cet air ont pour effet de précipiter l'eau sous forme de pluie. C'est ce qu'on
a constaté en Europe. lies hautes montagnes et le voisinage de lacs froids conddn-
sent l'air, tandis que la chaleur d'un immense lit de sable empêchera que cela ait lieu.
La chaleur qui s'échappe de la terre fait que l'humidité reste dans l'air, puis elle est
emportée plus loin.

Par M. Fisher:
Q. Pensez-vous qu'on améliorerait le climat en plantant du bois dans les régions

du Nord-Ouest qui n'en possèlent 1 as ?-Cela aurait probablement pour effet d'aug-
menter la pluie, mais c'est une question de savoir si le bois y croîtrait. 11 est bien
douteux qu'il puisse croîre dans les endroits où cela n'a pas lieu naturellement.
Dans le voisinage de la contré découverte, les lignes d'arbres ne se terminent pas
brusquement, comme si la prairie avait été taillée par le feu, mais elles inclinent au
sud un peu avant d'atteindre la prairie, et sont remplacées par des espèces particu-
lières à l'ouest, ce qui indique que l'état de choses actuel existe depuis un immense
espace de temps.

Q. Croyez-vous qu'il soit impossible. de planter des forêts dans nos prairies de
l'ouest où il n'y a pas d'arbres ?-Il y croîtrait quelques arbres de nulle importance
pour la construction, comme le saule ou le liard, mais jamais en grande quantité.
Jamais, je crois, on ne pourra faire croître d'une manière durable les conifères et les
bois burs, là où ils ne viennent pas naturellement.

Q. Cela ne limiterait-il pas d'une manière notable l'utilité de la science fores-
tière ?-Jusqu'à ce point. Mais cette science a son utilité pour conserver les forêts
existantes.

Q. L'argument le plus fort que les gens des Etats de l'Ouest ont invoqué en sa
faveur n'est-il pas le fait d'avoir planté des arbres ?-I est à espérer qu'ils réussiront,
mais on ne sait pas en3ore jusqu'à quel pint. Il est très difficile de changer la face
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-de la nature. En général l'état de choses dont on constate l'existence est ce qi aété
depuis longtemps et ce qui doit continueË d'être. Autrement, on constaterait une
tendance plus forte au changement.

TÉMOIGNAGE DU PROFESSEUR MACOUN.

SALLE DE COMITÉ,
CHAMBRE DES COMMUNES, 2 mai 1883.

le comité se réunit, et M. WHITE (de Renfrew) prend le fauteuil.
M. JOHN MACOUN est appelé et interrogé:-

Par le président :
Q. Veuillez faire connaître quels sont vos rapports avec la commission géologi-

que ?-Je suis botaniste.
Q. N'avez-vous pas aussi été employé à l'exploration du chemin de fer du Paci-

fique, et quand ?--J'appartenais au parti d'exploration dirigé par M. Fleming en
1872, et je me rendis avec lui jusqu'à Edmonton. Là, je fus envoyé avec M.
iloretzky pour examiner la rivière ainsi que la passe de la rivière de la Paix. Une
fois ce travail accompli, nous traversâmes le nord de la Colombie-Britannique pour
parvenir enfin à la côte, à Victoria, pendant le mois de décembre. J'ai été attaché,
en .1875, en qualité de botaniste, à l'expédition commandée par M. Selwyn, laquelle
avait pour but d'explorer la Colombie-jBritannique et la rivière de la Paix; je puis
dire que cette fois, j'ai marché à partir de Yale jusqu'aux Montagnes-Rocheuses, dans
la latitude 550, en examinant la contrée sur tout ce parcours. Je fis ensuite l'explo-
ration de la rivière de la Paix jusqu'au lac Athabasca, et je recueillis en descendant
la rivière des grains et autres objets que j'apportai avec moi. J'arrivai à Winnipeg
durant la première semaine de novembre de cette même année. Je fus aussi chargé,
en 1879, d'aller examiner la contrée située près du parallèle 51e, à deux degrés au
nord de la frontière. Je traversai presque directement, cette année là, toute la contrée
à partir du fort Ellice jusqu'à Morleyville, au pied des Montagnes-Rocheuses, et de là
je me dirigeai vers le nord jusqu'à.ce que je fusse parvenu à peu près dans la latitude
52½° où je revins vers l'est et me rendis jusqu'au méridien de Battleford. Pendant ce
voyage j'ai certainement parcouru dans la prairie, en allant soit au nord soit an sud,
une distance de plus de 2,500 milles. On m'y envoya de nouveau en 1880, mais cette
fois plus au sud. Le département de l'Intérieur m'avait donné des instructions et une
carte marquée de lignes bleues, déterminant ce qu'on croyait être la pire zone des
prairies du Nord-Ouest, et j'ai voyagé durant tout l'été dans les endroits que ces lignes
bleues représentaient. Voici la route que j'ai suivie. Je descendis, à travers la
grande plaine de la Souris, au sud du chemin de fer du Pacifique; de là je gagnai
l'ouest et traversai les Montagnes de Cyprès; je me dirigeai ensuite au nord à partir
de l'extrémité ouest de ces montagnes et parcourus tout le pays compris entre elles
et la Saskatchewan Sud. Je contournai alors le grand coude de la Sasketchewan, et
comme mes instructions me prescrivaient d'aller au nord, je montai à peu près sur le
106me méridien jusqu'à Humboldt, puis je retournai et descendis à travers la grande
Plaine de Sel, comme on l'appelle improprement, qui est située à l'ouest des Buttes
ou collines de Tondre, etje fis l'examen de tout ce pays, encore relativement inconnu,
jusqu'au fort Ellice. J'ai parcouru cette année-là 1,800 milles à travers un pays
manquant complètement do route et moins de 20 milles de sentiers battus. Je fus
de nouveau chargé, en 1881, d'aller explorer le pays le long du lac Winnipegoosis et
de la rivière du Daim-Rouge, ainsi que la contrée humide située au nord du fort
Pelly. Enfin, j'ai examiné l'année dernière, pour le compte de la commission géo-
logique, la partie ouest d'Ontario et la partie nord-est de Québec.

Q. Ceci, je suppose, peut être regardé comme une réponse à cette question:
Avez-vous examiné la contrée située entre le lac Nipissingue et Gaspé ?-Je l'ai exa-
minée, mais en partie seulement et non pas d'une manière officielle. Je n'ai jamais
faI<partie d'une expédition envoyée à cet effet par le gouvernemen4t sauf poùr la pé-
ninsule deGaspé.

6-5

46 Victoria. Appendice (No. 6.) A 1888



Q. Pouvez-vous décrire les caractères du pays entre ces points, tels qu'indiqués
par la flore qui lui est particulière ?-Oui ; pas exactement les caractères topographi-
ques, c'est-à-dire les collines, etc., parce que la flore n'indique pas cela, à moins que
les collines ne soient très élevées; mais M. Richardson, de la commission géologique, a
exploré le lac Saint-Jean et le Saguenay, ainsi que la partie de la province de Québec
située entre les lacs Saint-Jean et Mistassini. Il a aussi exploré, en 1870 et 1871, la
contrée qui entoure le lac Témiscamingue, recueillant des plantes dans ces diverses,
régions. Toutes m'ont été soumises ensuite, et je déclare positivement n'avoir rien
trouvé dans la végétation de tout le district mentionné ci-dessus, qui indique oue le
climat de l'été fasse défaut plus que dans la région située dans le voisinage
d'Ottawa.

Par X. Dawson:
Q. Entre les lacs Saint-Jean, Mistassini et la tête du lac Témiscamingue ?-Oui.

Rien dans les spécimens ne fait voir que le climat y soit aussi froid que dans la région
immédiatement au nord du lac Supérieur.

Par le président:
Q. Sur les bords du Saint-Laurent, dans la région de Gaspé, les conditions agri-

coles sont-elles les mêmes qu'à quelques milles à l'intérieur, et si elles ne le sont pas,
quelles sont les différences caractéristiques indiquées par la flore ou les plantes ?-Je
désire faire quelques observations préliminaires avant de répondre à cette question.
Il y a certaines lois qui régissent la croissance des plantes et qui sont bien connues des
botanistes au moins, L'une de ces lois est que de la température d'été dépend la crue
des plantes. Si je ne m'exprime pas bien clairement sur ce sujet, je prie ces messieurs
de me questionner de nouveau, car il est très important. Il y a certaines lois qui
régissent la production des plantes, et ce n'est pas la température annuelle, comme
nous avons l'habitude d'en parler à propos du pays, mais bien la température d'été.
C'est la température des mois de mai, juin, juillet, août, et, si vous voulez, septembre,
qui règle la question de 14 fertilité d'une section quelconque du pays, quoiqu'en disent
les météorologistes. Je parle d'une manière positive sur ce point, parce que je désire
que l'on me contredise ou que l'on confirme ce que je dis. Or, une température d'été
basse, comme on en a dans plusieurs parties des provinces maritimes, par exemple,
le long de la baie des Chaleurs..-.... L'été peut bien être plus long qu'ici sur la baie
des Chaleurs, mais, par suite de la fraîcheur causée par les eaux du golfe, le grain le
long de la côte est lent à mûrir, et pourquoi ? -Parce que la température d'été est
basse. Si la température d'été est élevée et qu'il y ait peu de nuages-j'insiste sur ce
point-les anuages apportent de la fraîcheur ou du froid en ce sens qu'ils empêchent
les plantes de mûrir et de croître......... Un beau soleil-je ne parle pas de la lon-
gueur des jours-un beau soleil est absolument nécessaire à la perfection et à la
croissance des céréales. Or, si le soleil brille, la température d'été sera naturellement
plus élevée que si le ciel est nuageux. On dira peut-être qu'ici un jour sombre est
souvent très chaud. J'admets cela, mais je parle de la croissance et de l'exubérance
des plantes. Or, sur la côte d'en bas, le long de celle de Gaspé et de la baie
des Chaleurs, tout près des falaises de la mer, et parfois à trois ou quatre cents
verges dans les terres, j'ai trouvé des plantes qui avaient des tendances
boréales, des ýplantes que l'on trouve sur la côte du Labrador et même jusqu'à
la mer Arctique; mais à un quart de mille à l'intérieur, on n'en trouvait pas une
seule. La conclusion que j'en ai tirée est que, à mesure que l'on s'éloigne de la mer,
la force rafraîchissante de l'air de la mer diminue, et que la terre à l'intérieur
possède un climat normal, et non pas un climal anormal comme celui que l'on ren-
contre sur la côte. A mesure que je remontais la côte et m'éloignais des eaux froides
du golfe, le climat changeait graduellement, et rendu à Matane il était complètement
différent. A partir de Saint-Anne-des-Monts, en remontant, il n'y a aucune difficultê
à cultiver le grain. Et -lorsque j'arrivai'au Petit-Métis, j'y 'vis des. champs de blé, et
comme une partie de ma besogne était d'examiner le grain-je le fais partout, où je
vais-je l'examinai et fus surpris, je- puis même dire étonné, de retrouver' dans,
Gaspé les mêmes conditions que dans le Manitoba et le grand Nord-Quest, c'est-à-dire-
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qu'au lieu de trouver du blé comme celui d'Ontario-un épi étroit, avec deux grains
au _plus dans le fascicule-je trouvai à Métis qu'il y avait trois grains d·ns le fascicule
en tra\ ers de l'épi, et parfois les indices d'un quatrième. Je visitai d'autres champs
de blé, et jo rencontrai la même chose partout. Les champs ne sont pas cultivés là
comme nous entendons la culture ici ; mais quiant au climat, il convient tout autant
que celui du Nord-Ouest à la production de bonnes récoltes de blé, Or, en raison-
nant d'après ces données, et en prenant les plantes du lac Saint-Jean-il fait plus froid.
sur la Mistassini que sur le lac SaintJean, mais le climat du lac Témiscamingne est
à pou près semblable à celui du lac Saint-Jean-il n'y avait rien dans ces plantes qui
indîiuât que l'on ne pourrait pas cultiver le blé dans ces ié¿ions avec autant de succès
qu'ici.

Par M. Trow:
Q. La saison est-elle assez longue pour qu'il mûrisse ?-Oui. Je n'en rarle pas

par expérience ou pour l'avoir vu, mais je puis dire ceci: c'est qu'il suffit de cinq
mois pour amener le blé à maturité : mai, juin, juillet, août et septembre. Or, il y
a certaines graminées dont les grains ne mûrissent qu'en septembre,-je puis, si vous
le désirez, vous donner leurs noms et des échantillons,-et comme elles mûrissen t
dans cette région, je ne vois pas pourquoi, en raisonnant d'api ès cette donnée, le blé,
qui mûrit plus tôt, ne mûrirait pas aussi.

Par M. Sproule:
Q. Ces graminées ne peuvent-elles pas endurer plus de fro;d que le blé et ne pas

soufirir des gelées autant que ce grain ?-Le botaniste a certaines lois physiques.
immuables pour le diriger. Je prétends connaître toutes les espèces de plantes qui
croissent au Canada, depuis l'Atlantique jusqu'au Pacifique, ainii que dans il'exai ême
nord, et, ce qui est plus, je connais les limites territoriales de chaque espèce. Je pu l
avec assurance sur ce point. J'ai étudié la chose depuis trente ans, et je sais oùb
chaque espèce peut se trouver et où les gelées d'été peuvent se faire sentir.

Par M. Trow :
Q. Vous pourriez trouver ces plantes dans des situations abritées, même si le

climat n'était pas favorable à la croissance du grain ?-On trouve dans les endroits
abrités les plantes qui indiquent ut climat froid, et dans les endroits exposés ou
trouve la flore générale de la contrée. Je suppose qu'il y a ici un certain nombre de
cultivateurs pratiques. Je. vais maintenant parler dans un sens pratique. Dans
Ontario, il y a certaines localités où il gèle tous les étés. Eh bien 1 je défie n'importe
quel cultivateur pratique·dé dire si, dans chaque cas, les gelées d'été ne se font pas
sentir dans les endroits abrités-les endroits froids, bas, protégés, où le vent ne pé-
nètre pas-sont celles où les gelées d'été se font le plus sentir.

Par . Farrow :
Q. Le sol n'y est-il pas pour quelque chose ?-Voici une autre loi et une loi pra-

tique. Si vous égouttez votre terrain et que vous en chassiez l'eau froide on dessous,
vous vous débarrassez des gelées d'été. C'est une loi de la nature, et les plantes l'in-
diquent. Je puis vous dire oà il y a.de l'eau en voyant les plantes. Les plantes in-
diquent s'il y a de l'eau dans le sous-sol; Asséchez le terrain et vous éléverez la
temiérature et en même temps vous raccourcirez le temps qu'il faut au grain pour
mûrir. Je dis donc que nous avons ici un immense champ, qui s'étand depuis Gaspé
jusqu'au Manitoba, et même si vous voulez, jusqu'au fleuve Mackenzie-une ré iou
tellement vaste que j'aurais honte de dire le nombre de milliers de milles carrés
qu'elle renferme-et qui n'a besoin que d'être drainé, là où le Sol est bon, pour la
rendre aussi favorable à la culture du blé que les dix-neuf vinj.gtiônes des terres que
l'on vante tant, et je mets ma réputation à l'enjeu sur cette affirmation.

Par M. Farrow :
Q. Expliquez-nous ceci: Vous dites que ces* endroits bas et abrités sont sujets aux:

gelées d'été. Je connais deux cultivateurs qui ont des morceaux de terre àe ce genre,
avec un chemin entre les deux, et tous deux sont seinés en blé. L'un d'eux mit du

fel sur son terrain d'un côté,. et l'autie -n'en mit pas. Le terrain de ce dernier fat
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atteint par la gelée, et celui où il avait été mis du sel ne fut pas atteint.-Je ne pré-
tends pas vous expliquer cela. Lorsque les gens condamnent les terres salines du
Nord-Ouest et me disent que celles qui contiennent du sel ne valent rien, je me con-
tente de rire d'eux et leur dis que ce sont là les terres inépuisables du Nord-Ouest,
celles auxquelles on aura recours lorsque les terres aujourd'hui si vantées seront épui-
sées. Votre question est en dehors de la botanique, et je n'essaierai'pas d'y i épondre.
L'application du sel hausse évidemment la température, il n'y a aucun doute à cela;
mais je sais aussi que le sel parait donner à la végétation plus de vigueur pour résister
au froid. Il le fortifie. C'est comme pour l'homme qui mange du sel. Les blancs
dans le Nord-Ouest se servent de sel et les sauvages n'en font pas usage. Aussi, lors.
qu'il survient une épidémie, l'homme qui ne fait pas usage du sel y succombe, sur-
tout si c'est la petite vérole. Pourquoi ne pas appliquer le même principe aux
plantes?

Par M. Trow:
Q. Les désastreux effets des épidémies sur les sauvages ne sont-ils pas plutôt dus

au manque de mesures sanitaires et à la nourriture qu'à l'absence du sel ?-Je n'en
sais pas assez long pour le prouver.

Par M. Watson :
Q. N'est il pas vrai qu'en fumant les terres salines du Nord-Ouest on aiderait

aux récoltes ?-En bouleversant la terre. La cause de la présence d'autant de sel au
même endroit est que l'eau s'est évaporée et y a laissé une croûte solide. En boule-
versant la terre et permettant à l'eau d'y pônétrer, on fera disparaître tout cela. A
moins d'un quart de mille de Winnipeg, en 1872, il y avait des terres où il ne poussait
pas même de pommes de terre. Cinq ans plus tard on y cultivait du blé.

Q. Quant aux terres salines, on prétend que le sel est dù à ce que l'herbe est
brûlée et que l'eau est enlevée par les cendres ?-Cela n'est pas le cas. Les cultiva-
teurs pratiques me comprendront parfaitement lorsque je dirai que les cendres de
toutes les plantes terrestres produisent de la potasse, et que les cendres de toutes les
plantes aquatiques pr-ouuisent du sodium comme base. Les sels du Nord-Ouest ne
sont pas des sels de potasse. Donc ils ne proviennent pas de la combustion des
herbes. Mais ils proviennent, comme peut voué le dire le Dr Selwyn, des lavages
des collines ou coteaux plus anciens. Les anciennes roches crétacées contiennent de
grandes quantités de matières sulfureuses et de sels de soude, qui sont mélangées au
sol en grande quantité, et ce sont ces matières qui donnent naissance au sel, et non
pas les plantes terrestres. J'ai vu l'année dernière les plus belles terres que j'eusse
encore jamais vues, dans l'île du Prince-Edouard, qui étaient presque stériles parce
que de temps immémorial les gens y avaient mis des plantes marines remplies de
sel, et n'y avaient jamais mis de fumier ou de potasse, ce qui est tout ce qu'il faut
pour les terres de l'est.

Par M. Trow:
Q. N'est-ce pas de la vase coquillère qu'on met là sur les terres ?-Cela est très

bien, parce que cette vase contient beaucoup de chaux.
Par M. Watson .

Q. J'ai connu des cultivateurs qui mettaient du fumier sur les portions salines
de leurs terres, et au bout de deux ou trois ans ces terres produisaient beaucoup ?-
Cela règle- la question.

Par X. Sproule:
Q. Les sels du Nord-Ouest sont-ils des sels de sodium ou d'alumine ?-Ils con-

tiennent une grande quantité de sel epsom.
Q. Je pensais qu'ils contenaient beaucoup d'alumine ?-C'est possible, mais ce ne

sont pas des sels de potasse.
Par M. McCraney:

Q. Vous avez vu les résultats de ces expériences ?-Non, mais j'en sais assez
pour savoir ce qui doit être fait, et quels en seraient les résultats.
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Q. L'année dernière, je suis allé dans l'ouest jusqu'à la rivière Missouri, dans le
Dacota, où il y avait beaucoup de ces sels. On y a fait des expérienccs, et les gens
disent que c'est un fait positif que les terres salines seront les meilleures en définitive?
-Elles seront inépuisables, mais je n'ai pas osé le dire il y a sept ans, lorsque j'ai
comparu devant le comité, parce que j'en avais déjà trop dit: on me regardait comme
un fou.

Par M. Kirk:
Q. Vous n'approuvez pas l'asage du varech comme engrais ?-Oui, je l'approuve;

mais le sol est absolument comme un lit de cendre, tant il est riche, et il manque
du sel de potasse nécessaire pour produire des pommes de terre de première qualite et
du bon grain.

Par le président:
Q. Veuillez dire au comité quel a été le résultat de7vos observations des ressour-

ces générales du pays dans la région de Gaspé, comme par exemple, à propos du sol ?
-La région de Gaspé est montuouse et rocheuse, mais il s'y trouve des terres planes
très propres à l'agriculture. Les ressources" agricoles de la contrée ne sont
pas considérables, mais le climat est excellent. Il n'hy a certainement aucun doute
à cela.

Q. Veuillez aussi nous dire ce que vous pensez des ressources agricoles des envi-
rons du lac Nipissingue ?-Ce que je puis en dire vient de seconde main, à part ceci:
J'ai examiné toutes les plantes qui ont été recueillies dans les districts de uskoka et
de Nipissingue, et à l'exception de quelques-unes du district de Muskoka qui indi-
quent un climat froid, près des rives de la baie Georgienne, il y a rien dans cette
région qui indique du froid, rien qui fasse croire, climatériquement, qu'elle ne soit
pas propre à la culture de toute espèce de grains. Je mentionne ceci comme une
vérité absolue. Ici, où nous sommes en ce moment, on cultive la vigne en plein air
et le raisin mûrit bien. Quelqu'un peut-il croire, en y réfléchissant, que l'air chaud
qui passe ici s'arrête et ne passe pas également dans tout le pays jusque dans le nord,
et n'y porte pas lamême chaleur ? Vous voyez que cela doit être. Le Dr Bell me dit
que le long de la partie sud de la baie de James, et à quelques milles en arrière de la
baie d'Hudson, il n'a rien vu dans les plantes qui indiquât un climat froid. Il m'a
soumis toutes ces plantes, et pas une seule'de celles qu'il avait pi-es à deux milles en
arrière de la baie de James ou de la baie d'Hadson, n'indiquait un climat froid ; et
en remoritant jusqu'à la latitude 590, je n'ai jamais trouvé, dans la région de la rivière
de la Paix, une plante qui indiquât un climat aussi froid que celui de Québec.

Q. Celles qui étaient à moins de deux milles l'indiquaient?-Oui, et celles qui
se trouvent à moins d'un demi-mille du lac Supérieur sont du miême caractère. Le
long de la rive nord du lac Supérieur, les plantes sont exactement les mêmes que
celles que j'ai cueillies le long de la côte.de Gaspé l'année dernière. En arrière de la
côte et en remontant au nord du lac Supérieur, elles disparaissent. En 181P, j'ai eu
du blé magnifique qui avait été récolté au comptoir de Brunswick.

Par M. Trow :
Q. En avait-on cultivé beaucoup ?-Vous savez comment les gens de la compa-

gnie de la Baie d'Hudson le cultivent: un peu pour la soupe. Mais un quart d'arpent
vaut autant que 100 milles carrés pour prouver un fait, car je parle au point de vuo
du climat.

Par le président:
Q. Les spécimens botaniques que vous avez pu recueillir dans ces parties du

Nord-Ouest que vous avez parcourues sont-ils suffisamment complets et de niiture à
vous permettre de décrire le caractère agricole de ces parties du pays ?-Oui. Je
suis absolument certain que les collections que j'ai faites me permettent de parler
avec assurance, et voici pourquoi. M. Bourgeau, botaniste français de grande renom-
mée, y est allé en 1856 ou 1857. Il accompagna le capitaine Palliser pendant deux
saisons et fit de grandes collections dans toute la région des prairies, Drummond,
un batoniste habile, fit de grandes collections sur la rivière de la Paix et la Saskat-
chewan. Mes collections d 187;4, 1875, 1879, 1880 et 1881 ont -été com-plètes dans
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les districts que j'ai visités. Je pris toutes ces espèces et les classifiai; je les arrangeai
et en fi, un tableau, et jo les comparai avec celles d'Ontario-car j'ai toutes les
plantes qui ont jamais été trouvées dans Ontario, à l'exception de quatre. Quel a été
le résultat de cette comparaison ? C'est que-sauf que l'on trouve certaines plantes
californiennes dans nos prairies du sud, ainsi que des plantes qui appartiennent au
grand plateau qui se trouve à notre sud,-rien n'indique que le climat d'été du Nord-
Ouest soit différent du nôti e, excepté que, en arrivant dans la région de la Saskat-
chewan, les savanes son t plus froides que les nôtres et que celles de la hauteur des
terres près du Lac des Boi<. Il s'y trouve deux ou trois plantes d. t les tendances
sont plus boréales qu'aucune de celles que l'on trouve dans Ontario; mais, sauf ces
exceptions, la flore des prairies indique une, température plus sèche et plus chaude
que dans Ontario.

Q. Relativement aux parties septentrionales des territoires du Nord-Ouest que
vous avez visitées, pensez vous que l'on puisse compter avec assez de confiance sur
l'absence de gelées d'é:.é pouur avoir une certitude raisonnable que l'on y peut cultiver
les céréales ?-Tous les, plateaux d'épanchement sont nécessairement humides, et,
étant humides, ils sont nécessairement froids. Regardez dans Ontario. Je mention-
nerai le comté de Wellington, par exemple, où je suis allé et où il y a autant
de froid que n'importe où dans le Nord-Ouest, à l'exception d'une couple de mau-
vaises savanes. Il y a autant de froid en été, dans le comté de Wellington, le jardin
-d'Ontario, que partout où j'ai été dans le Nord-Ouest. Je ne me souviens pas d'avoir,
jamais vu de gelées en juillet dans le.Nord-Ouest, mais j'en ai vu à Orangeville; et là
où il y a des gelées en été, elles ne sont que locales et sont produites par des causes
locales, comme la fraîcheur du sous-sel, l'humidité de la surface et une situation
abritée.

Par M. Sproule:
Q. Est-ce que 1' iltitude n'y est pas pour quelque chose ?-Elle est de plus de

1,300 pieds dans Wellington, et elle ne nuit pas aux plantes lorsqu'elle est aussi basse.
Si les plantes sont dans des endroits exposés, alors l'attitude dans Wellington en est la
cause; mais si elles sont abritées, il n'en est rien. S'il y a une bonne contrée déboisée,
et qu'il y ait des gelées en été, cela est dû à l'altitude. Nulle part, que je sache, dans
le Nord-Ouest, l'altitude n'est la cause de gelées d'été, mais il y en aura toujours tant
qu'on n'aura pas fait de drainage. Voyez depuis la montagne du Dauphin en travers
du plateau d'épanchement qui court au nord de la Saskatchewan. Il y aura des gelées
d'été tous les ans sur ce plateau jusqu'à ce qu'on ait fait du drainage et que la terre
soit réchauffée par ce moyen; et cependant, je nie qu'il y ait jamais de gelées d'été
dans le Nord-Ouest.

Q. Que voulez-vous dire ?-Je veux dire qu'il y a des gelées tardives au prin-
temps et hâtives à l'automne.

Q. Lorsqu'il y a de la gelée en juillet qui détruit la végétation, comment les
plantes peuvent-elles mûrir leurs graines ?-Ce que nous appelons des gelées d'été ne
sont que des gelées tardives du printemps ou hâtives de l'automne, et elles se produi-
sent dans les mêmes conditions dans tous les pays. Une grosse pluie, suivie par un
vent du nord-est, amène généralement le clair de lune et le calme durant la nuit, qui
produit de la gelée et abaisse la température dans toute.l'Amérique. Aux Etats-Unis,
les gelées de ce printemps ont fait d'immenses dommages.

Q. En avons-nous souffert ?-Non, parce que rien n'avait encore commencé à
pousser ici, etje puis dire que nous souffrions moins, en Canada, des gelées du prin-
temps ou de l'été, si vous voulez, que dans lés Etats-Unis, parce que nous sommes
plus lents à partir; le Nord-Ouest passe de l'hiver ait printemps et continue, mais,
dans les Etats-Unis le printemps vient trop tôt, de mêne que dans l'ouest d'Ontario.
Le printemps arrive parfois dans l'ouest d'Oatario en février, mais ou le regrette
plus tard.

Par M. McYeill:
Q. Dois-je comprendre que vous dites que, toutes choses égales d'ailleurs, la terre

&tant également sèche et également élevée, elle est plusr exposée à être endommagée



par les gelées d'été dans les Etats du Sud que dans le Nord-Ouest ?-Non; mais
avant que le printemps soit.bien arrivé, les bourgeons se sont formés dans le sud, et
s'il survient des vents froids, ils en souffrent des dommages, tandis que nos arbres
n'ont pas encore commencé à bourgeonner.

Q. Dites-vous qu'aux Etats-Unis on est plus exposé à souffrir des gelées d'été
qu'en Canala ?-Oui, et les faits le prouvent. Nous n'avons presque jamais beaucoup
souffert de la gelée sur toute l'étendue du pays. Oa se rappelle la forte gelée qui a
eu lieu ici lorsque tout avançait rapidement. Dans l'automne de 1881, par exemple,
nous avons eu une grande sécheresse, et lorsque la pluie arriva, tout reprit vie; mais
bientôt après il survint une forte gelée qui détruisit tout -les pommes de torre, les
navets et toutes les plantes tendres, mêmes les choux. C'est là l'espèce de gelée qui
fait du tort. Cela n'arrive jamais dans le Nord-Ouest à l'automne, simplement parce
que tout mûrit à cause de la sécheresse de la température, et lorsque les froids arri-
vent, ils ne font aucun toit. Mais les gelées d'été se fort toujours sentir sur les
plateaux d'épanchement, et dans le Nord-Ouest c'est sur le plateau qui se trouve
,entre les montagnes du Dauphin et la région de l'Athabasca.

Par -M. Dawson:
Q. Le sol est-il bon dans les montagnes du Dauphin ?-Il n'y en a pas de meil-

leur, et les endroits abrités dont le sous-sol est humide peuvent ne pas souffrir, mais
ils y sont exposés, de même que les vallées des rivières. I1 est absurde de croire
<qu'une vallée de rivière échappera à la gelée si celle-ci se fait sentir sur les hauteurs.
C'est le contraire qui est vrai.

Par le président :
Q On croit génôralement que près des grandes nappes d'eau il y a moins de

-danger de gelée qu'à l'intérieur des terres.-Je sais que cela a été imprimé, et même
imprimé par le département, et j'ai nié la chose lorsque je l'ai vue. C'est exactement
le contraire. Les vallées des rivières sont sujettes aux gelées et les plaines unies ne
le sont pas ; et si vous trouvez une vallée de rivière qui soit exempte de gelée, vous
pouvez prédire que la température des hauteurs en est complètement à l'abri.

Q. Mais dans le voisinage des grandes nappes d'eau, comme par exemple le lac
-des Allumettes, sur l'Outaouais, où il n'y a pas de vallée, à proprement parler, mais
où le terrain s'élève graduellement à partir du bord de l'eau, n'est-il pas vrai que dans
leur voisi.nage les gelées se font moins sentir que dans, l'intérieur, en été?--Ce que
vous dites est exact, et je vais vous dire pourquoi. Sur les rives des grandes nappes
d'eau, la végétation est lente à partir au printemps, et si -le vent souffle en passant
sur cette eau froide, vous pouvez vous attendre à des gelées. Mais à l'automne, toutes
les grandes nappes d'eau ont un automne pfus long que dans l'intérieur des terres,
parce que la température de l'eau change moins rapidement que celle de la terre. Au
printemps, la végétation est plus tardive que dans les terres, et par eonséquent elle
est plus exposée à souffrir de la gelée au printemps, mais non pas à l'automne. L'au-
tomne est plus longtemps beau.

Q Avez-vous examiné cette partie du Nord-Ouest canadien que l'on croit géné-
ralement être un prolongement de ce que l'on appelle le désert américain, c'est-à-dire
-cette partie de la contrée qui se trouve à l'ouest du 100e degré de longitude ouest ?
C'est ce qui était compris, je suppose, dans la ligne bleue dont vous avez parlé?
-Je n'ai jamais été plus loin dans le sud qu'à environ vingt-cinq milles de la fron-
tière. Je n'ai jamais été jusqu'à la frontière, excepté à Etmerson. Je vais encore
m'adresser aux cultivateurs pratiques qui se trouvent dans le comité, afin d'éclaireir
beaucoup d'obsctirité à propos du Nord-Ouest. -Je suis le premier qui ait dit que la:.
région des prairies était la meilleure. Je suis revenu en 1879, et j'ai dit. que. c'était
une sottise de parler d'une zone fertile: il n'y a pas de zone fertile. Et je suis le
premier qui ait dit que les buttes ou montagnes du Tondre n'existaeient pas.

Par M. Trow:
Q. Que pensez-vous du pays à l'ouest des buttes du Tondre ?-Je vais -m'expli-

quer dans un instant. No explorateurs ont pris l'habitude de dire, parce que l'herbe-
.avait à peu, près huit pouces de hauteur,'que la sécheresse était tellement grande q
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rien n'y pouvait pousser, et ils ont dit que la région était climatériquement aride.
Palliger avait dit que le3 Buttes de la Main étaient un groupe de collines isolées, dont
la végétation était magnifique, tandis que le pays aux alentours était un désert aride.
Je suis allé dans ces buttes en 1879 et je me suis dit en les examinant: " Mais qu'est-
ce qu'il veut dire ? " Les collines ne doivent-elles pas être plus sèches que les bas-
fonds ? Les hauteurs ne doivent-elles pas être plus sèches, dans une contrée aride,.
que ls région qui les entoure ? Mais certainement. J'examinai le terrain et vis que
le terrain plat était dévasté par les feux des prairies tous les automnes. Au printemps,
l'herle monte à six ou huit pouces de hauteur, mais elle ne produit presque jamais de
graine. Pourquoi ? Je creusai le sol dans au moins un millier d'endroits dans le
Nord-Ouest, et je trouvai que, sur une épaisseur d'un pied, la terre était littéralement
remplie de racines d'herbe. Tous les ans cette herbe brûle, et la terre était telle'
ment remplie de racines, que l'on ne pouvait pénétrer dans le sol. Le résultat est
que la terre était complètement aride, parce que l'eau n'y pouvait pas pénétrer;
Mais j'en rencontrai une lisière où l'herbe n'avait pas été détruite par le feu, et où
celle de l'année précédente était couchée à terre. J'y trouvai un bon terroir, où
l'herbe était belle et haute et où elle produisait de la graine. D'un autre côté, peut-on
prétendre que, parce qu'un ancien pâturage de trente ans, abandonné ensuite à lui-
même, ne produirait que de l'herbe de six pouces de hauteur, tandis que le blé pous-
serait de l'autre côté de la clôture-pourrait-on dire "Quel aride climat vous avez-
dans ce champ, et quel beau climat vous avez dans celui-ci ? " Vous diriez: " Celui-
ci a si longtemps été en pâturage que le blé ne pourrait pas y pousser avant qu'il ne
fût retourné." Il en est ainsi dans le Nord-Ouest, dans la partie qu'on appelle le
" désert. " Lorsque j'y suis allé en 1879, je vis que tout ce qu'il y avait à faire était
de retourner le sol et d'y laisser pénétrer l'eau. En 1880, au pied des montagnes de
Cyp-ès, on a commencé par retourner le terrain. J'examinai le terrain, et je pris
une bèche et l'enfonçai de plus d'un pied sans difficulté, bien que la terre n'eût été-
retournée qu'à une profondeur de deux pouces et demi. A moins de trois pieds de
distance, où elle n'avait pas été retournée, je ne pus y enfoncer la bèche du tout.
Elle était imperméable. Ici l'eau de pluie entrait dans le sol, mais ailleurs elle res-
tait à la surface et s'évaporait. Je nie que dans le Nord-Ouest il y ait aucun endroit
où l'aridité du climat soit telle que le grain ne puisse pousser.

Q. Tombe-t-il assez de pluie sur le prolongement du Côteau du Missouri, qui
passe à l'ouest des Collines du Tondre ?-Le Côteau du Missouri entre au 103e méri-
dien et traverse la Saskatchewan au 107e, puis il remonte par Battleford, mais il
n'est plus que la façade morcelée d'un escarpement, composée de côteaux onduleux
couverts de bonne herbe et en partie de gravier. Et même sur le Côteau, là où le-
sol est bon, on peut cultiver d'aussi beau grain que partout ailleurs; mais certaines.
parties du pays, au sud du Côteau, sont couvertes de trois pouces à deux pieds de
graviers charriés par les eaux. Là, il ne pourra jamais y avoir de culture; mais il
n'y a pas un endroit sur le Côteau du Missouri qui ne soit couvert de gazon, et chacun
sait que là où l'herbe forme gazon le grain vient à maturité. L'herbe en touffe est
formée par la disparition des plantes faibles, qui laissent les plus .fortes s'emparer
de toute l'humidité du sol, comme vous le voyez pour le mil. Au point de vue cli-
inatérique, nous n'avons aucune partie du désert américain dans notre Nord-Ouest,
mais nous avons des sols qui ne seront jamais propres à l'agriculture.

Par X Dawson:
Q. Où se trouve ce sol, et quelle est son étendue ?-I se trouve sur le Côteau, au

sud des montagnes de Cyprès, où il est couvert de gravier. Cette lisière ne vaudra
jamais riep.

Q. Est-elle bien grande ?-J'en ai parcouru huit ou dix milles, mais je ne puis-
dire quelle en est l'étendue.

Par M. Trow:
Q. Elle doit avoir quarante milles de largeur, à -l'ouest des collines du Tondre ?-

Ce n'est pas là le Côteau du Missoqri du tout. Le Côteau se trouve à 110 milles an
sud de l'endroit dont vous parlez.
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Q. Suppose-t-on qu'il s'étend jusque-là ?-On le suppose, mais ce n'est pas exact.
Q. Je crois que vos rapports préédents confirment cette supposition ?-Cette

prairie est presque parfaitement de niveau pendant quarante milles. On l'appelle la
Grande Prairie de Sel. Le nom qui lui convient le mieux est la grande prairie sans
eau et sans arbres, parce que sur un terrain plat l'eau ne peut pas rester en été; et
c'est pourquoi il n'y avait presque pas d'eau dans cette grande prairie en août, et cela
pendant quarante milles. Je demandai à M. Wilkins de mesurer la plaine et de voir
où commençait et finissait le sel, et l'ayant mesurée, il trouva, sur le chemin de Carl-
ton, qu'elle avait un peu plus de onze milles. Depuis, en 1881, M. George Simpson
creusa des trous dans la plaine, et il la trouva moins large que je l'avais trouvé. On
m'y envoya en 1880 pour l'examiner au sud-ouest des collines du Tondre, et je me
rendis jusqu'à -Humbolt.

Q. C'est sur la ligne du télégraphe ?-Oui ; je suis allé pour faire concorder mes
cartes. Je partis du Coteau au grand coude de la rivière au Gros-Courant, et je me
rendis en ligne droite à Elumbolt. En arrivant dans les bois près de cette localité, je
campai et envoyai mon aide pour chercher le sentier et relier notre position. Il le
trouva et nous partîmes. Je voyageais sans sentier et à la boussole, pour arriver à
l'extrémité sud-ouest des Collines du Tondre. Nous mesurions les distances à l'odo-
mètre et je trouvai que les terres et marais salins avaient moins de six milles. Il y
a une lisière de terrain oblongue, entre le lac Long et celui de la Plume, et c'est dans
nue vallée qui se trouve dans cette vallée que l'on rencontre les terres salines. Mais
la plaine dont vous parlez est la grande prairie sans eau, et dans le sud il y a d'im-
menses étendues de terrain de même nature, surtout sur la plaine de la Souris, dont
les gens sont si enchantés parce que la terre est si bonne et si belle.

Q. N'avez-vous pas vu cette portion du territoire dans une saison exceptionnelle-
ment pluvieuse ?-C'était une saison exceptionnellement sèche. Je vais vous en dire
la raison. Croiriez-vous qu'en juillet 1880 nous avons été-moi-même, mes hommes
et mes chevaux -à moins de quarante milles de Régina, sur la plaine sud vers le
Côteau, en venant de la Montagne de l'Orignal à la crique des Mâchoires-d'Orignal,
trente heures sans une seule goutte d'eau ?

Par M. Trow
Q. En quelle année était-ce ?-En 1880.
Q. Quelques années plus tôt vous n'en auriez probablement pas eu pendant cent

heures ?-Je me suis trouvé sur les plaines dans une année de sécheresse exception-
nelle, et celle sur laquelle nous ne pouvions trouver d'eau était unie comme une table
sur un espace de 100 milles, bien qu'elle fût passablemeut raboteuse. L'absence
d'eau était causée par ce fait, car il n'y avait pas un creux où l'eau aurait pu s'amas-
ser. L'eau est toujours rare dans une plaine unie, et abondante dans un terrain acci-
denté.

Par M Fqirbank:
Q. Sur quoi repose le gravier ?-Sur un sol magnifique. Les géologues appellent

ce gravier de la quartzite de transport.
Par M. Dawson :

Q. Vous dites que ces plaines sont aussi sèchies parce que l'eau ne peut pas péné-
trér le sol ?-Oui ; surtout à cause de l'ancien sol. Les terres salines du Nord-Ouest
sont telletent dures dans les temps du sécheresse, qu'il est impossible de les percer, et
c9pendant lorsque la croûte en est retournée et qu'elles ont un peu d'humidité, elles
sont comme de la cendre et restent er cet état durant l'été ; mais si elles n'ont pas été
retournées, l'eau de pluie s'évapore et il n'en va pas dans le sol ; c'est pourquoi je dis
qu'elles ne sont pas stérile$ à cause du climat.

Q. Comment est la pluie ?-DAns le sîgd il en tombe beaucoup. Tout le monde
seit pourquoi nous avons maintenant si peu de pluie dans Ontario. U4 homme a une
grande terre sur laquelle il ne poVAse p4ad'herbs ouien du tçut; il voit venir ua
orage, accompagné de tonnerre, dans l'eloigueigent, mais une partie passe à droite et
l'utre à gauche, et il ne tombe pas uge gQgtte& pe ilgie asr sa terre ; Mgais après que
les nuages l'ont dépassée, les deux parties se réu4isseti de gouveau. Pourquoi?



Parce qu'il rayonnait trop de chaleur de sa terre, ce qui a fait disperser les nuages au
lieu d'attirer la pluie. Il en est (le même dans le Nord-Ouest. La pluie est apportée
du sud, et sur les grandes prairies herbeuses il n'en tombe presque pas, jusqu'à ce que
les nuages viennent en contact avec la région boisée, et alors elle tombe en grande
quantité. Aussitôt que l'on aura commencé à cultiver et à planter des arbres, le
Nord-Ouest, au lieu d'être dans son pire, comme il l'est à present, s'améliorera clima-
té,iquement; la pluie ser,, moins abondande dans le nord et plus fréquente dans le
sud, et les colons seroat sûrs de n'avoir plus de sécheresse.

P.r M. Watson:
Q. Vous pensez que l'on devrait y planter des arbres ?-Certainement.

Par M. Fairbank:
Q. Expliquez-nous pourquoi le rayonnement de la chaleur disperse les nuages.

-Au sud de notre frontière il y a une surface de rayonnement, dans les Etats-Unis,
-de 300,000 milles carrés-elle peut être de 500,000. Sur ce grand plateau il n'y a
presque pas d'arbres. Comme l'humidité qui vient du golfe du Mexique, ou même du
golfe de Californie, passe au-dessus de cette plaine au lieu de s'y déposer, le soleil verse
sa chaleur sur la terre, et cette chaleur est renvoyée dans l'atmosphère par la réver-
bération, et il en résulte que cette humidité et la chaleur sont toutes deux emportées
dans le nord, tant de l'est que de l'ouest, et lorsqu'elles arrivent au-dessus de nos
plaines, aussitôt qu'elles atteignent les montagnes de Bois, de la Tortue et de l'Orignal,
où nous avons une chaîne de collines accidentées, environnées de mares et étangs et
couvertes de bois, la pluie s'abat. Les nuages passent, et sur la plaine de' l'intérieur,
-où il n'y a pas de bois, vous pouvez voir un orage jouer autour d'une petite butte,
tandis qu'ailleurs il ne tombe pas de pluie, parce que c'est une région sèche. Au coude
de la Saskatchewan il y a un groupe de buttes de sable. Pendant que j'étais là, nous
n'avons pas e de pluie au Coude, bien qu'il y en eût tout autour de nous, parce qu'il
y faisait trop chaud. Les nuages continuaient leur course jusqu'à Humbolt jusqu'à ce
qu'ils atteignissent les bois, et alors la pluie tombait par torrents. Nous recevons dans
le Nord-Ouest la pluie qui, géographiquement, devrait tomber sur le plateau améri-
cain ; mais elle est apportée dans notre pays, et je puis voir la chaleur se répandre
bien loin dans le nord. au-delà de ce qu'aucun de nous ne peut croire, et je vois aussi
un climat d'été favorable à tout. La chaleur et l'humidité du sud sont répandues sur
tout notre Nord.Ouest, et plus tard on comprendra mieux cela. Lorsque je reposerai
dans la tombo, on dira : " Macoun disait la vérité, bien qu'il fût difficile de le croire."
M. Fleming me demandait un jour, pendant qu'il faisait le tracé du chemin de fer
dans le Col du Cuir (Leatherhead Pass), pourquoi la contrée entre Edmonton et le Col
du Cuir était si humide. Je lui répondis : " C'est à cause des glaciers qui existent
autour des sources de l'Athabasca et de la Saskatchewau du Nord, et parce que l'air
descend et condense l'humidité, qui descend en grandes quantités." C'est la raison
pour laquelle la région de la rivière de la Paix est une prairie et qu'il y'tombe peu de
pluie, parce que la pluie qui devrait s'y rendre s'arrête sur le plateau d'épanchement
d'Athabasca et de la Saskatchewan.

Par U. MNeill:
Q. A quelle profondeur s'étend le sel danà le sol ?-C'est une chose que l'on

comprend trop peu, et voici pourquoi. Dans tout le Nord-Ouest il y a trois steppes.
Il y a la plaine inférieure, c'est la prairie de la rivière Rouge, qui est presque toute
d'alluvion. Vient ensuite la seconde steppe de prairie, couverte presque partout
d'une épaisse couche de matières de transport, ou drift; puis il y a la troisième
steppe, qui n'est pas beaucoup couverte de drift et qui souvent n'en a pas.' C'est
dans les collines de Tondre qu'on trouve la plus mauvaise eau de tout le district,
parce que les enfoncements reposent sur l'argile crétacée, qui contient l'alcali. Il n'y
a pas de drift sur la plaine de sel, qui est une vallée dans -une vallée. C'est une
dépression plus basse que les autres à l'ouest des collines,, principalement couverte de
savanes de boue blanche dans *l'argile crétacée, et dans laquelle tout le sol est
imprégné de sel. Cette lisière de terrain n'est bonneAiën, si "ce n'est comm'e ptù-
rages. Les terres de ce genre dans le nord deviennent des savanes de vase blanche,

18.
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mais dans le sul ce ne sont que des argiles arides dont on ne peut tirer aucun parti.
La partie qui n'est pas couverte de drift est terrible à traverser.

Par M. Dawson:
Q. Y a-t-il beaucoup de cette argile dont vous parlez ?-Non ; elle a tout au plus

six milles dans le sud et onze dans le nord. Elle pourrait peut-être se réduire à un
espace beaucoup moindre.

Par M. Sproule:
Q. De quelle longueur est la lisière ?--De la tête du lac Long au lac à la Plume.

Par M. McNeill:
Q. Vous dites que cetie terre ferait de bonne terre arable. Le sel est-il princi-

palement à la surface ?-C'est un sol tout particulier, qui provient de la désagréga-
tion du groupe lignitifère, tertiaire ou de Laramée, et il ressemble plutôt à de la
-cendre qu'à toute autre chose quand il est sec. Il en a aussi la couleur et forme un
sol splendide. Dans les savanes à l'ouest des Collines de Tondre le sol est excellent;
mais, pour moi, je pense qu'on n'y fera jamais le drainage qui en ferait une terre de
première qualité.

Q, Dans quelques parties des Etats-Unis, on a trouvé que ces terres, en les
retournant et les exposant aux influences atmosphériques, devenaient très bonnes.-
Les terres dont vous parlez-les "mauvaises terres " du Dacota-occupent la même
position géologique que les nôtres. Les lits de Pierre constituent ce qu'on appelle
vulgairement les mauvaises terres du Dacota. Nos mauvaises terres ou terres salines
reposent aussi principalement sur la formation de Pierre. L'eau est toujours mau-
vaise sur ces argiles, mais le sol, jamais.

Par M. McCraney:
Q. Il est presque inépuisable ?-Je le crois; mais l'eau est saline, ou du moins

.elle contient une forte solution de sel d'Epsom.
Par M. Sproule :

Q. Peut-on se procurer de bonne eau en creusant des puits ?-Non.
Q. Comment est l'eau dans les puits artésiens ?-On n'obtiendra jamais d'eau de

cette manière sur les lits de la formation de Pierre, pour cette raison-ci : Lorsqu'on
obtient de l'eau à une grande profondeur, et- que l'on traverse l'argile crétacée pour y
arriver, on n'a et ne peut avoir que de l'eau salée, parce que tout le terrain est im-
prégné de ce sel, mais il est couvert de drift; et si on ne traverse pas le drift, on peut
obtenir de bonne eau dans toute la prairie. On vùoit parfois une mare d'excellente
eau, et à cent pas plus loin un lac salé. La raison en est que ce dernier repose sur
des couches de pierre, tandis que la mare sort d'une source dans le drift. C'est pour-
quoi il faut, dans la prairie de Winnipeg, creuser avant pour obtenir de bonne eau,
tandis que sur la seconde steppe il faut creuser à peu de profondeur, et que sur la,
troisième steppe il faut faire bien attention où l'on creuse.

Par -M. Ferquson (Leeds) :Q. Ces sources de bonne eau peuvent venir de plusieurs milles de dbtaiice ?-
Oui, je ne serais pas surpris de découvrir qu'une partie de l'eau du lac Winnipeg
vient de la Saskatchewan du Sud.

Par le prtsident:
Q. Pensez-vous que l'on pourrait réussir à cultiver des arbres dans les prairies

où il n'y en a pas aujourd'hui, et veuillez nous dire ce qui peut vous le faire croire-?-
Je prétends être un botaniste scientifique, et c'est comme tel que je vais répondre.
Voici : On m'a dit: "A quoi bon parler d'arbres sur la prairie'? ; S'ils pouvaieût y
croître on en trouverait." Veuillez remarquer ceci : dans tout l'univers, chaque
espèce d'arbre a sa région qui lui est propre. le vais vous citer un fait remarquable'
à propos de l'érable de prairie qu'on plante maintenant-le négondo à feuille de frêne,
ou l'érable à Giguère : negundo aceroides&. Là ohà.l y a beaueoup d'hurnidité dans l'air,
cet arbre n'est pas robuste. Il n'est pas robuste )dans l'est, mais il. l'est dans nos
plaiies. G"la prouve que lorsque les gens disent qe -l'4rable ne peut pas y erottra
pares qu'on ne l'y trouve pas, ils se trompent. L'érable du Nord-Ouest n'est paet

Appendice (No. 6.)46 Victoria. A. 1888



46 Victoria. Appendice (No. 6.) A. 1883:

vigoureux dans beaucoup de parties du Canada et des Etats-Unis, parce que l'air n'est
pas propice à sa croissance. Au sud du Grand-Côteau, près de Régina, et au pied
des Buttes de Bouse (Dirt BHils), j'ai trouvé le Fraxinus vindis, ce qu'on appelle le
frêne de rivière. C'est avec son bois que les sauvages font principalement leurs
paniers. Je l'ai trouvé le long du pied du Côteau, non pas dans les vallées des
rivières, mais dans la plaine, avec d'autres arbres de la région. Le hêtre, qui est un
bois très abondant dans nos forêts, ne croît jamais plus à l'ouest que le détroit der
Mackinac. Si l'on rencontrait l'érable dans un groupe isolé à l'extrémité occi-
dentale du lac Supérieur, dirait-on que le froid l'arrête-là ? Non. A ce point
de vue, je dis que notre érable et les arbres de même genre, ainsi que toutes nos
espèces de chênes, viendraient bien dans le Nord-Ouest. Tous nos chênes,
parce que le chêne pousse naturellement-je parle de nos chênes blancs et noirs-
sur un sol sec et sablonneux dans nos bois. Si le terrain devenait très sec, ce qui
n'est pas ie cas, ces arbres trouveraient encore assez d'humidité pour croître. Tout
ce qui est nécessaire, c'est de transporter la graine au Nord-Ouest et de la semer,
et l'on aura la preuve de la vérité de ce que je dis. Pourquoi n'y a-t-il pas de bois,
dans ce pays ? J'ai parcouru la prairie d'un bout à l'autre, du nord au sud, et j'ai
toujours trouvé de l'eau. J'ai voyagé pendant quatre-vingts milles d'une seule étape,.
sans rencontrer un arbrisseau à part quelques rosiers,-pas un saule ni un tremble,
mais j'ai toujours trouvé de l'eau permanente. Les premiers saules que j'ai rencon-
trés étaient au coin nord-est d'une mare. Par exemple, voici une mare ou un étang.
Le fou avait tout détruit de chaque côté, mais avait laissé l'herbe intacte, et je trou-
vais le,; saules dans les endroits où le feu ne pouvait pas les atteindre. Les premiers
trembles que nous rencontrions étaient toujours dans de petites dépressions de ter
rain, où le feu montait d'abord sur une petite butte couverte d'une herbe courte. Je
trouvai sur la grande plaine, au nord des montagnes ou buttes de Cyprès, où l'on
croit qu'il n'y a pas d'arbres, vingt-trois gros trembles de 2 pieds de diamètre, dont
quelques-uns au milieu des buttes de sable, où le feu ne pouvait les atteindre-
d'énormes arbres isolés et enfoncés dans le sable-et ils s'y trouvent encore, à moins
qu'ils n'aient été abattus l'année dernière par les gens du chemin de fer du Pacifique..
Les saules et trembles n, viennent pas de graines, excepté quand ça leur plaît. Ils
ne dépendent pas de leurs graines. Coupez une branche de saule ou de tremble,
plantez la et elle prendra racine. Ces arbres se propagent par la racine, et il pousse
des milliers de petits arbustes. Les gens disent qu'ils viennent de graines. C'est
une sottise. Ils viennent de racines. Aussitôt que la racine du saule ou du tremble
est brûlée ou pourrie, il n'y a riendans la prairie qui puisse lui redonner une nouvelle,
forêt.

Par M. Trow:
Q Cela ne s'accorde pas avec ce que dit le professeur Bell ?-Le professeur Bell,

est un géologue. Je suis b'taniste, et je puis différer avec n'importe qui, car je parle,
de ce que je sais à mon point de vue.

Par M. MeNelt :
Q. Vous dites que les arbres sont dévorés par le feu comme l'herbe le serait par

les bestiaux s'il n'y avait pas de clôtures, et que le feu ne peut les atteindre comme
les bestiaux ne peuvent atteindre l'herbe lorsqu'ils sont arrêtés par une clôture ?-
Exactement : ils sont clôturés contre le feu. Dans la partie la plus aride du pays,
J'étais campé près du Coude de la Saskatchewan du Sud, où nul orage ne venait près
de nous. Il y avait beaucoup de bois. Nous étions au milieu de buttes de sable, et.
le feu ne pouvait pas le brûler. Partout où il y a du sable, il y a du bois.

Q. M. Darwin s'accorde parfaitement avec vous. Il parle d'un morceau de ter-
rain vierge qui avait été clôturé, et où il n'y avait aucune apparence d'arbres ; mais,
au bout de quelques années ce terr:in était couvert de vie végétale et animale ?-Sans
aucue doute.

Par M. McCraney:
Q. Avez-vous examiné 'l'arbre appelé le catalpa ?- Oui. Je pai-lais de cet arbre'

avec M. Saunders, de Londres. Tout arbre qui mûrit son bois-comme notre lilas
ordinaire par exemple, qui prend son essort au printemps, croît d'environ 8 ou 10'



pouces et s'arrête là, sans que rien puisse le faire croître davantage cette année-là-.
tout arbre de ce genre résistera au climat du Nord-Ouest, parce qu'il durcit son bois.
Si le catalpa durcit son bois, il résistera dans le Nord-Ouest, parce que ce n'est pas le
grand froid qui détruit les arbres. C'est leur impuissance à résister aux changements
de température. C'est là la grande question. Si le Nord-Ouest était assujéti à des
changements de température comme nous en avons ici-par exemple, nous avons un
dégel sub*t et la température s'élève à 500 degrés, puis, quelques jours après que la
sève a commencé à couler, la température retombe à 400 au-dessous de zéro. C'est ce
qui fait éclater nos arbres et détruit leurs fruits.

Par M. Farrow:
Q. Nous ne pouvons donc pas espérer que nos arbres fruitiers y réussiraient ?-

Vous avez raison.
Q. Que pensez-vous de ces variétés russes ?-J'ai apporté cette brochure à propos

de cela.
Par M. Ferguson (Leeds):

Q. Pensez-vous que ces prairies aient jamais été couvertes de bois ?-Je n'hésite
pas le moins du monde à répondre à cette question. Personne d'ici qui connaît l'est n'a
vu d'arbres pousser dans les marais salants. Je suis bien certain qu'il ne pourrait
pas croître d'arbres dans ceux du Nord-Ouest, parce qu'une végétation d'une certaine
nature ne croît pas là où il y a surabondance de sel. D'un autre côté, il y a cer-
taines lisières de terrain, reposant sur les couches d'argile de la formation de Pierre,
-les mauvaises terres,-sur lesquelles je suis bien certain qu'il n'a jamais poussé
d'arbres dans le passé. Le sol ne leur convenait pas. A l'exception de ces deux
-étendues de terrain,je crois que tout notre Nord-Ouest a été couvert de forêts.

Par M. Trow :
Q- Vous n'y avez vu que de petits arbres ?-Du tremble: les deux ou trois

espèces de tremble ou de peuplier de la région.
Q. Vous n'avez jamais entendu dire que l'on eût découvert de souches dans les

excavations pratiquées dans le Nord-Ouest ?-Non.
Par M. Dawson:

Q. Vous dites que tout le Nord-Ouest a dû être couvert de forêts, excepté les
endroits que vous avez mentionnés ?-Oui, j'en suis tout à fait sûr.

Par 21 Ferguson (Leeds):
Q. A l'exception de ces endroits, vous pensez que les conditions géologiques et

climatériques actuelles sont les mêmes que celles qui existaient lorsque ces forêts
-étaient là ?-Oui, excepté qu'aujourd'hui le Nord-Ouest est dans son pire, parce que
le sud est anormalement sec et le nord anormalement humide, à cause de l'absence
de forêts dans le sud.

Q. Mais pas assez pour empêcher la végétation ?-Non.
Par If Mceill :

Q. Si le feu passe sur la terre, il détruit les arbres et consume les souches ?-[l
y a un livre écrit en l'année 1859. Dans ce livre, le professeur H. Y. Hind, du
collège de Windsor, N.-E., rend compte de ses explorations. Là où il avait vu de
grandes forêts, je suis passé en 1880 et n'y ai pas vu une brindille, parce que les
souches et tout étaient disparus, comme vous dites. Le professeur Hind dit :-

" Le climat de l'établissement de la rivière Rouge peut être comparé sans désa-
vantage avec celui de Kingston, Haut-Canada. Le printemps commence générale-
ment un peu plus à bonne heure, et l'on peut y commencer les opérations agricoles
plus tôt qu'à Kingston ; mais vu la proximité du lac Winnipeg, sur lequel la débâcle
se fait très tard, le temps est toujours variable jusque vers le milieu de mai. La
moindre brise du Nord-Ouest, souffLant sur la surface glacée de cette mer intérieure,
produit un effet immédiat sur la température. D'un autre côté, l'automne est gén4-
ralement doux, sec et agréable. L'année dernière, la glace a commencé à " marcher"
aur la rivière Rouge le 31 mars, et l'on a commencé à labourer dans l'établissement
de 9 d'avril.
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" Dans l'automne de 1857, la glace s'est formée le 9 de novembre sur la rivière
Rouge et l'on a pu la traverser à pied le 16. On disait que cela était quelque peu
plus tôt qu'à l'ordinaire. L'hiver a été constamment doux, excepté vers le milieu de
février, où, comme on le verra par le registre, le thermomètre a indiqué 37° Fah.,
mais seulement une fois. La plus grande hauteur dans les prairies n'a pas dép"ssé
un pied, tandis que dans les régions boisées de l'Est, près du lac des Bois, elle a pu
être d'un pied quatre pouces. La neige s'évapore dans les prairies, et elle disparaît au
printemps aux premiers jours de chaleurs.*****

" En général, la saison durant laquelle on peut poursuivre les opérations agri-
coles, à la rivière Rouge, est quelque peu plus longue qu'en Canada, à l'Est de
Kingston, tandis qu'en hiver le froid est plus intense, bien qu'il ne le soit pas cons-
tamment, que dans aucune partie du Canada à l'Ouest des Trois-Rivières. Sous le
rapport de la salubrité, il n'y a pas de maladie, autant que j'ai pu l'apprendre, parti-
culiôre au pays. Les fièvres y sont inconnues, et l'on ne peut rer.contier nulle
part une population mieux portante que celle de l'établissement de la rivière Rouge."

Le climat du Nord-ouest, quant à la chaleur et au froid, paraît être permanent,
car les descriptions ci-dessus, écrites par le professeur Hirid il y a vingt-cinq ans,
auraient pu l'être hier et s'appliquer à l'automne et l'hiver derniers et à ce prin-
temps, car le printemps, cette année, est de trois semaines au moins en avance du
nôtre.

Par M. Watson:
Q. A-vez-vous jamais remarqué qu'il y eut des arbrisseaux et des arbres sur le côté

nord des collines, lorsque le côté sud était nu et stérile ?-Oui. C'est là que Palliser
s'est trompé. Je suis allé examiner la colline qu'il mentionne. Le soleil se reflétait
sur le côté sud de la colline. Tous les incendies viennent du sud-ouest ou de l'ouest.
Aussitôt que le feu arrive, le sud de la colline est desséché. Le feu atteint le côté-
sud et en enlève une lisière d'arbres. L'année suivante il pénètre plus avant, et enfin
il finit par détruire tout le bois de ce côté. L'autre côté de la colline est humide, et
tout le bois y reste parce que le feu ne l'atteint pas. Il n'y a pas une rivière, dans
tout le Nord-Ouest et jusqu'à la latitude 62 ou 63, dont le côté nord ne soit complète-
ment dénué de bois, tandis que sur le côté sud c'est tout le contraire. Dans la lati-
tude 56 le cactus croissait du côté nord de la rivière, et sur le côté sud je trouvai une
flore boréale. Les versants sud sont toujours secs et toujours brûlés.

Par M. Trow:
Q. N'est-ce pas le cas sur certains points de la Qu'Appelle ?-La rivière Qu'ap

pelle est sans bois d'un bout à l'autre, excepté dans les ravins.
Par M. McCraney:

Q. J'ai voyagé dans la vallée sans arbres du Dakota et j'ai vu en nombre-
d'endroits où le bois avait été protégé, lorsqu'il n'y avait peut-être pas un arbre à cent
milles à la ronde, des endroits entre des lacs où le feu n'avait jamais pênétré-j'ai vu,
dis-je, des bois où l'on coupait cinquante cordes par acre, et cela me convainquit
qu'une grande partie du pays avait été couverte de forêts.. On y fait des plantations
maintenant, surtout de négondo et de catalpa, et l'on prétend que ce sont ces deux
arbres qui réussiraient le mieux dans le Nord-Oùest.-Je suis en faveur du catalpa.

Par M. Watson:
Q. Vous attribuez la stérilité des versants sud exclusivement aux incendies. Ne

ait-elle pas causée par la chaleur du soleil qui ferait pourrir l'écorce des arbres ?-.
3 on, je nie cela. On ne peut fournir aucune preuve que le soleil détruit aucun arbre
dans le Nord-Ouest.

Q. Pas même les arbres fruitiers ?-C'est une question que je veux éclaircir.
avoue que nos arbres fruitiers actuels, sauf une ou deux exceptions, ne réussiront

-amais dans le Nord-Ouest.
. Par M. Sproule:

Q. Pensez-vous que si on en semait la graine ils pourraient s'y acclimater ?-
.Non ; au moins pour une partie.
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Par M. Orton:
Q. Est-ce qu'il ne s'y trouve pas de pruniers sauvages ?-Oui.
Q. Est-ce que ces pruniers ne feraient pas de bonnes souches pour y greffer des

arbros fruitiers ?-Non; je l'ai essayé. Çà ne réussit pas.
Par M. McCraney :

Q. tl n'y avait pas d'indices de dépérissement dans ces deux arbres, tandis que
nombre d'autres montraient des signes de dépérissemeut ?-Je crois que le catalpa
est comme le lilas: qu'il croit pendant un certain temps et arrête ensuite pour la
saison.

Par M.- Orton:
Q. J'ai vu des branches de pommiers greffées avec succès sur des pruniers.-J'ai

moi-même greffé des poiriers sur des pommiers et des pommiers sur des pruniers;
mais comme le tronc du prunier ne vient pas aussi gros que celui du pommier, je
doute beaucoup que l'on puisse réussir. Quant au fruit, je ferai une ou deux observa-
tions. J'ai écrit à M. Charles Gibb, d'Abbottsford, Québec, qui est allé en Russie
l'année dernière, et il m'envoya cette brochure. Je lui demandai la permission de
l'apporter ici, et il me la donna. Je vais vous en lire une couple de passages qui
démontrent que le climat de la Russie, dans les parties où il trouva des gens qui
gagnaient leur vie à cultiver des fruits, est exactement semblable à celui de notre
Nord-Ouest. Les espèces ou variétés de pommes qu'il trouva en Russie convien-
draient au Nord-Ouest, à mon avis ; mais les pommiers qui y ont été apportés, par
suite de leurs conditions de croissance et du peu de résistance du tronc, n'y résiste-
ront pas, je pense.

Par M. Trow:
Q. Je sais que les Mennonites ont en de grandes quantités de graine de semence

de Russie l'année dernière, et qu'en conséquence ils ont complètement perdu leurs
récoltes, tandis que les théoricions leur recommandaient de l'importer de Russie, sous
prétexte que cela améliororait leur grain. Aujourd'hui ils sont obligés de demander
de l'aide au gouvernement et de n'être pas forcés de payer ce qu'ils lui doivent pour
cette raison.-Je ne suis pas un théoricien. Je nie complètement être un théoricien
sous aucun rapport. Je ne veux pas vous exposer de théories quelconques. Je vais
vous lire les faits, et vous théoriserez vous-mêmes. La véritable indication d'un climat
est la flore de ses jardip.s botaniques. Or, nous n'en avons pas, mais je suis un épitomé
botanique. J'ai tout cela dans la tête, et je sais ce qui convient et ce qui ne convient
pas à un pays. En Russie, nous voyons que l'on cultive des fruits en grand dans des
climats où il existe des conditions d'extrême froid, de sécheresse de l'air et de faible
pluie. M. Gibb dit: ." Dans le gouvernement de Kazan, latitude 650 (à 80 milles au
d'Edmonton), où la température d'hiver est de 5° plus basse que dans la ville de
Québec, la quantité de pluie moindre de plus de moitié, et l'évaporation aussi consi-
dérable, nous voyons que la culture de la pomme de terre est une grande industrie,
l'industrie par excellence, dans douze villages de paysans. C'est là la région de ver-
gers profitables la plus froide qui existe dans le monde, et les conditions de leur crois-
sance méritent d'être étudiées." Il décrit le sol qui est exactement semblable à celui
que je sais exister dans le Nord-Ouest et que le Dr George M. Dawson dit être celui
de tout. le district de la rivière de la Paix. "Le sol sur ces hauteurs exposées est une
argile poussiéreuse extrêmement fine, comme un loess. .11 n'y en a pas de meilleur
pour retenir le froid sans faire de tort aux racines." C'est précisément le sol du Nord-
Ouest. " L'automne sec produit une parfaite maturité "-exactement la même chose
dans notre Nord-Ouest. " Les feuilles, épaisses, à texture fine, ne souffrent pas de la
.sécheresse de l'air." Il dit ensuite: " Dans cette province (de Québec), nous souffrons
de l'ardeur du soleil à la fin de l'hiver et au commencement du printemps, lorsque la
chaleur est suivie de froids subits. Cela a pour effet de faire éclater l'écorce et d'échau-
der le tronc et les branches inférieures. Cela arrive rarement dans la Russie orientale
e du milieu," et vous pouvez être certain que cela ne se produit pas dans notre Nord-
Ouest. "Dans le Kazan, nous voyons aussi la cerise et la prupe en assez grande quan-

· tité."
. . .83.
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Par M. Eranz:
Q. Les Russes du Manitoba viennent de la Russie du sud, où ils ont quatre mois

d'hiver et huit mois d'été ?-" A Simbirsk, sur le Volga, dans la latitude 540, dont le
climat est absolument semblable à celui de Kazan, un degré de froid de moins, et
un pouce de pluie de moins, nous'trouvons la fraise en assez grande quantité, bien
que de seconde qualité seulement."

Par M. Hesson:
Q. Avez-vous rencontré l'aubépine (senellier) là-bas ?-Oui.
Q. Je sais que de grandes quantités de poires viennent de greffes sur le senellier.

Est-ce que la greffe ne réussirait pas là ?-Très probablement. L'aubépine croît, à
ma connaissance, jusque dans la latitude 560.

Par M. Ferguson (Leeds) :
Q. Avez-vous jamais vu mûrir le houblon sauvage là-bas ?-Dans les vallées de

la Qu'Appelle et de la Saskatchewan, on peut voir toutes les broussailles couvertes,
en octobre, de houblon de première qualité.

Par M. Watson :
Q. Les seuls individus qui, dans le Manitoba, ont réussi à obtenir des fruits ont

été obligés d'envelopper les arbres avec de la paille pour les garder du soleil au prin-
temps ?-C'est pourquoi je ne veux pas dire que les fruits réussiraient. J'ai confiance
dans les fruits de Russie. Je ne'pourrais mentionner aucune variété de nos arbres
fruitiers qui réussiraient.

Par M. Sproule:
Q. C'est-à-dire par les plants, et non par la graine ?-Non. C'est par la graine

que l'on peut acclimater tous les fruits.
Par M. Bain :

Q. N'est-il pas possible qu'il y ait dans le sol quelque chose qui empêcherait nos
arbres de cruître tard en automne ?-Le temps devient très sec et les arbres cessent
de croître en août, presque partout. Je ne connais pas de fruit qui pousse dans le
' ord-Ouest qui ne soit remarquablement sucré. Les cerises à grappe même sont
douces, et non pas Aeres.

Par M. Orton:
Q. Vous y avez vu des pommes d'amour ?-Oui, elles peuvent venir partout dans

le Nord-Ouest.
Par le président:

Q. Veuillez nous dire ce que vous pensez de la Colombie-Britannique à propos de
l'agriculture et de l'étendue de ses ressources sous ce rapport ?-Je n'ai pas été dans
la Colombie.Britannique depuis 1875,, mais il y a deux bonnes lisières de terrainý, la
vallée du bas de la Fraser, qui est une bonne région agricole pour l'élevage des bes-
tiaux et la culture, surtout pour le beurre et le fromage, parce que la végétation y est
excessivement exubérante et qu'il n'y a pas d'hiver. Ensuite, en amont des Cascades,
sur la Thompson, depuis le pont de Spencer jusqu'à Kamloops, il y une magnifique
région à blé, mais il faudrait y faire des irrigations. Il n'y pousse que de l'herbe en
touffe, et très peu encore. Dans les vallées de la partie sud de la Colombie, comme
celles de la Similkameen et de la Kootenay, lorsque le chemin de fer y aura pénétré
et que les gens s'y rendront, on fera de la culture, et surtout l'élevage. On peut y
élever de grandes quantités d'animaux sans aucune difficulté. Depuis la Crique de la
Cache, en remontant la Fraser, jusqu'à Quesnel, j'ai vu du blé pousser lorsque le ter-
rain était favorable; mais il n'y a pas de grandes étendues de terre arable dans la
Colombie, à part la vallée de la Basse'Fraser et la contrée qui se trouve entre le pont
de Spencer et Kamloops en haut. Ce sont là les seules terres agricoles un peu spa-
cieuses du pays, mais il y a pas beaucoup d'excellentes terres en morceaux détachés
par tout le pays, et d'immenses quantités de terres à pâturage. Dans: la Colombie-
Britannique;.le- bois pousse en grande partie à des hauteurs de 1,000 à 2,000 pieds
au-dessus de la plaine, sur le sommet des montagnes, et leurs versants sont tous. cm-
verts de magnifique herbe, qui s'avance ßsque parmi les arbre&



Par M. Trow:
Q. Les terres propres aux établissements ou à la calonisation sont limitées ?-

Oui.
Par kiBaker, ( Yictoria):

Q. Connaissez-vous les terres agricoles de l'île Vancouver ?-Je n'y suis allé que
pendant quelques jours, et les terres que j'ai vues étaient de première qualité. Je n'hé-
site pas à dire que toutes los terres arables de l'île Vancouver et de la Colombie-Britan-
nique produiraient d'abondantes récoltes, mais elles n'ont été que peu examinées et
explorées, et on a jusqu'ici trop peu fait attention à autre chose qu'aux mines.

Q. Voulez-vous parler des deux gouvernements, local et fédéral ?-Le gouverne-
ment de la Colombie devrait éclairer le gouvernement fédéral; mais depuis que j'y
suis allé en 1875, le gouvernement local n'a jamais pensé qu'à une seule chose.

Par M. Dawson:
Q. Vous nous avez donné une intérz-sante description de la région de Gaspé et

du nord du Saint-Laurent, mais il y a une vaste contrée entre le lac Nipissingue et le
lac des Bois, près de la ligne du chemin de fer Canadien du Pacifique, et le climat y
est doux à l'automne. A quoi attribuez-vous cela? Quelle influence peuvent exercer
ces lacs intérieurs sur le climat ?-Le lac Supérieur donne au climat, dans son voisi-
nage, une température basse toute l'année. La raison que j'en donne est cellé-ci:
J'ai comparé les tableaux de la température pour Halifax, N.-E., avec ceux de Fort-
William sur le lac Surérieur, et j'ai trouvé qu'elle était à peu près la même en été.
A trois milles au delà de Fort-William, sur la route Dawson, tout le caractère du
pays change, et au lieu d'avoir la température du bord du lac, il a celle des localités
d'Ontario les plus favorisées-d'après les plantes. Je n'ai pu voir aucune différence
dans les plantes.

Par M. Trow:
Q. Vers la Mattawan ?-Oui. Lorsque jesuis allé à la Mattawan, je trouvai que

tout poussait aussi bien que partout ailleurs. L'influence du lac cesse do se faire
sentir aussitôt que l'on arrive au-dessus du niveau du lac. Je suis allé à la rivière du
Pic et à Népigon, et partout par-là, et, à mesure que je m'éloignais du lac, je trouvais
que la température changeait, et à un ou deux milles du lac elle devenait la même
que sur tout le reste de la route. Je suis positif à dire qu'il ne faut qu'appliquer le
sens commun aux connaissances que nous possédons pour comprendre que notre vaste
iniérieur possEde un climat qui convient à la croissance de tout ce qu'il nous faut.
Mais les causes locales produisent des effets locaux, et je ne parle qu'en général, Je
n'ai aucun doute que tout le terrain qui borde le chemin de fÉr du Pacifique se trou-
vera propre aux établissements, sauf les marais et savanes.

Par M. Dawson:
Q. La moitié de cette région, ou du moins une très grande partie, est couverte

d'eau, Il y a baucoup de lacs profonds entre le lac Nipissingue et le lac des
Bois, tant au snur qu'au nord du plateau d'épanchement. Ces lacs sont excessivement
réchauffés en ét j, bien qu'ils soient froids au printemps. Vous trouvez souvent l'eau
à une température de 70' dans ces lacs. Cela ne doit-il pas avoir quelque influence
sur le climat à l'automne ?-Oui. La neige y tombera avant les gelées, etje ne serais
pas du touo étonné que l'on y pourrait laisser les pommes de terre dans la terre tout
l'hiver, rnmplement parce que la gelée y vient si tard. Grâce à l'eau et à la chaleur
qui s'en dégage, la température ne baisse pas localement avant qu'elle ne s'abaisse
généralement, et s'il survient un changement subit de température, la neige tombe
pendant que tout croît encore et le couvre.

Par M. Cochrane:
Q. J'ai compris que vous nous avez dit que les forêts avaient l'effétd'attirer la

pluie. Quelle étendue de terrain boisé faut-il pour produire ce résultat ?--Dans une
longue sé.heresse il, on faudrait beaucoup pour changer cette condition, mais lorsque
la sécheresse n'a pas e-é de longue durée, il suffirait de très peu de bois pour changer
la température de maniè:-e à produire la condensation et la pluie; mais dan une
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longue sécheresse il ne m'appartient pas de dire combien il en faudrait;. je ne le
pourrais pas ; j'entrerais dans la région de la théorie.

Q. Vous avez dit que la pluie tombait tout autour des collines où vous étiez ?-
Oui, et qu'elle n'approchait pas de ces buttes de sable parce qu'elles étaient trop
chaudes.

Q. Quelle éteit leur étendue ?--Cinq ou six milles carrés tout au plus.
Par . Ferguson (Leeds) :

Q. Los arbres empêchent-ils l'évaporation de la chaleur absorbée ?-Oui, et ils
en causent la condensation.

Par M. Bain:
Q. Comment sont les vents dans le Nord-Ouest?-Il existe certaines lois natu-

relles qui gouvernent la direction des vents. Aussitôt que les plaines deviennent
réchauffées, l'air doit venir de queliue point à la surface chaufféo si la chaleur en
provenant est rayonnante. Si vous êtes au pied de la montagne, l'air viendra d'un
point plus frais, et apparemmont les vents que l'on rencontre là viennent de l'ouest,
mais je ne dis pas qu'ils viennent du Pacifique, en passant par dessus les montagnes,
comme on le dit généralement. Rtègle générale, ils viennent du sud et du sud-ouest
en été. A l'automne, aussitôt qu'ils changent, il y a un repos dans l'atmosphère, et
graduellement la température baisse, et lorsque le soleil perd son pouvoir de réchauf-
fer le sol, alors les vents changent et deviennent secs et froids e't soufflent générale-
ment du nord-ouest au commencement de l'hiver. En été, les dix-neuf vingtièmes
des vents viennent du sud et du sud-ouest, et amèn- t l'humidité et la chaleur.

Par M. Dawson:
Q. Qu'est-ce que les vents chinooks ?-Ce sont des vents qui viennent du golfe

de Californie. On les rencontrejusque dans les montagnes des Cyprès, mais ils ne
sont pas aussi favorables au pays qu'on le croit. ils ne sont favorables qu'aux éle-
veurs. Vous n'aimeriez pas à vous trouver dans la prairie evec un pied de neige et
voir arriver un vent chaud qui la fondrait, vous laissant sans moyens de revenir. Ce
sont là les vents exceptionnels de l'hiver.

Par M. Orton:
Q. Le vent du sud est quelquefois un vent froid ?-C'est parfois un vent glacial,

c'est-à-dire quand la prairie du sud est froide.
Q. Est-il vrai que dans la Colombie-Britannique le vent du sud soit le plus froid?

-Le vent du sud, lorsqu'il est froid, vient des prairies du Dakota, et comme elles
sont plus élevées, il descend dans la nôtre comme un ouragan. Ainsi, un veut du
sud en hiver sera froid, parce que le pays au sud est plus froid que celui du nord.
Hier, j'ai reçu une lettre du lac Athabaska. lat. 39°, et on m'informe que l'hiver a été
beaucoup plus doux que dans nos prairies de l'ouest.

Q. Connaissez-vous quelques petits fruits qui viendraient bien dans le Nord.
Ouest ?-Les groseilles et les gadelles, ainsi que les framboises. Les framboises ordi-
naires et les fraises devraient produire considérablement.

Par M. Mc.Neîll :
Q. Croyez-vous que les groseilles viendraient bien ?- -Oui.

Par M. Trow :
Q. Quelle espèce, celle avec des piquants ?-Je la préférerais à toutes les autres,

parce qu'elle est plus vigoureuse.
Par M. Bain :

Q. En avez-vous vu faire l'expérience dans le Nord-Ouest ?-Non, mais je dis
cela parce que toutes les espèces de groseilles sauvages que nous avons ici viennent
très bien dans le Nord-Ouest; c'est ce qui me fait dire qu'elles réussiraient bien.

Par M. Ferguson (Leeds) :
Q. Y avez-vous jamais vu des gadellos sauvages ?-Oui, deux espèces, et des

plus belles. J'en ai cueilli en quantités; Elles croissent dans les savanes en haut de
Fort-Kelly.
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Par M. Cochrane:
Q. Sont-elles plus sucrées qu'ici ?-Oui; toute espèce de fruits dans le Nord-

Ouest est plus sucrée qu'ici. Je n'en dirai pas la raison, quoique je le pourrais. Je
suis certain que le jour n'est pas éloigné où l'on cultivera le raisin dans le Nord-
Ouest, et il sera très savoureux.

Par M. Dawson:
Q. Quelle en est la raison ?-C'est de la théorie.

Par M. Fairbank :
Q. Cela n'est-il pas dft à la chaleur prolongée du soleil?-C~est là la raison que

j'en donnerais. Ma conviction est que c'est la quantité de chaleur du soleil qai pro-
duit la saveur et qui fait que tout vient en si grande abondance, toute esp èce do
grains. Il fait toujours soleil. Lorsque les Anglais me parlent de différence dans la
température, je leur réponds : "Votre pays est couvert de nuages, tandis qu'il u'y en
a pas dans l'Ouest," et c'est l'absence de nuages dans l'ouest qui fait que l'on poe't si
bien supporter la température de l'hiver, et que les grains et les fruits viennent en si
grande abondance et qu'ils sont si bons.

Par M. McGraney:
Q. Quant aux eaux du Manitoba et du Nord-Ouest, sont-elles propres à la culture

du poisson ? La glace devient-elle trop épaisse ? Si on y mettait du poisson, vivrait-il,
et y en a-t-il beaucoup dans le pays ?-Au commencement de l'hiver je reçus instruc-
tion du ministre de la marine et des pêcheries d'écrire aux employés de la compagnie
de la baie d'Hudson afin de connaître le rapport des pêches de l'intérieur. J'ai reçu
deux réponses, lune il y a un mois, et l'autre hier. On fait sécher le poisson blanc
du lac Athabasia-de 25,000 à 30,000, d'une pesanteur de 2 à 5 lbs. La truite
atteint un poids de 6 à 50 lbs. Je parle du lac Athabaska. Le brochet et plusieurs
autres espèces pèsent jusqu'à 40 lbs. Je suis fâché de n'avoir pas apporté la lettre.

utr'e leitre vient du district de la rivière des Anglais, à 300 milles au nord de
Carlton,et son auteur donne plus de détails.H dit qu'il s'est pris au-delà de 600,000 Ibs
de poisson blanc dans le lac de l'Ile-à-la-Crosse, en une seule année. Je l'ai vu en
si grande quantité qu'on aurait pu les tuer avec une perche. On aurait dit une bat-
ture. Le poisson se prend par milliers et il sert de nourriture à l'homme et aux
chiens. Trois petites seines qu'il y avait là ont été suffisantes pour approvisionner
tout le poste pendant la fin du mois de septembre. L'auteur de cette lettre, M. Irving
Macdonald, m'a fait une description de tout cela. Vous ne pouvez vous imaginer
l'immense quantité de poisson, de beau poisson, qu'il y a dans ce pays. Je ne connais
aucun lac dans le Nord-Ouest qui n'en soit pas rempli.

Par M. Trow.:
Q. Voulez-vous parler des grands lacs ?-Ce qu'ici nous appelons des lacs ne

sont que aes étangs là-bas. J'avais emporté une seine quand je suis passé par les lacs
Manitoba et Winnipegoosis, et j'ai pu prendre du poisson partout où je sais arrêté.
Les sauvages prennent du poisson toute l'année au coude de la rivière à la Poule-
d'Eau, là où les deux bras se dirigent l'un vers le lac Winnipegoosis et l'autre vers
le lac Manitoba. En hiver les sauvages prennent du poisson sous la glace.

Par M. Orton :
Q. Y a-t-il du poisson dans les petits cours d'eau ?-Les petits cours d'eau sont

remplis de sucets. - J'ai mangé du sucet dans Ontario ; mais offrez-en à un habitant
du Nord-Ouest, et il croira que vous voulez l'insulter.

Par M. McCraney:
Q. N'y a-t-il pas de carpe làl?-Non; nous appelons carpe le sucet.
(Copies des lettres ci-dessus mentionnées à déposer.)

Par M. Watson :
Q. Si vous demeuriez à Winnipeg, vous ne prendriez pas un diner sans barbote.

On l'appelle le saumon de la Rivière-Rouge. Est-ce un beau poisson ?-Je n'ai
jamais été à Winnipeg en été.
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Par M. Orton:
Q. Y a-t-il de la truite mouchetée ?-Chaque cours d'eau qui sort des Montagnes-

Rocheuses, soit à l'ouest ou à, l'est, est rempli de belle truite. Il y a trois espèces de
truites. Dans les eaux pures de la Saskatchewan il y en a qui pèsent jusqu'à 30 et
même 40 livres ; mais je n'ai jamais vu de truite mouchetée dans aucune rivière des
plaines, à l'est des montagnes. Il n'y a pas de truite mouchetée dans aucun cours
d'eau qui ne soit pas des montagnes.

Par X. Dawson :
Q. Le saumon des mers arctiques pourrait se rendre jusqu'au fleuve Mackenzie.

En avez-vous jamais entendu parler ?-Non, si ce n'est ce que j'ai lu dans cette lettre
de M. Macfarlane que j'ai reçue hier. Je-n'en ai aucune connaissance positive ; mais
il y a du poisson dans le Grand Lac de l'Esclave qui ne remonte pas plus haut. Il y
en a un qu'on appelle l'Inconnu, qui est peut être la truite saumonée.

Par M. Orton :
Q. Où se procure-t-on le sel dans le Nord-Ouest ?-J'en ai une connaissance

personnelle. J'ai examiné les dépôts.de sel le long du lac Winnipegoosis, et je suis
certain que sur une distance de 150 à 200 milles en peut en trouver en abondance, le
long de la rive sud, dans la lat. 53°, à la tête du lac. J'ai remonté la rivière du Daim-
]Rouge, et j'ai vu des ruisseaux d'eau salée claire comme le cristal jaillissant des
sources, plus que cela, j'ai trouvé du sel là où l'eau avait coulé sur le sol nu et s'était
évaporée. J'ai rempli des boîtes à tomates de sel pur; ramassé là où l'eau s'était éva-
porée; et j'ai vu des étendues de plus de 200 acres couvertes de ces sources salines.
Les métis font du sel chaque année près du lac du Cygne, et il y a là deux ou trois
rivières a.ppelées " rivières à sel," où les sauvages ont fait du sel depuis 200 et même
300 ans. A propos des pêcheries, je désire ajouter que tout le poisson de quelque
valeur qui existe au monde vient du nord ; c'est pourquoi notre région septentrionale,
qui est considérée comme n'ayant aucune valeur, mais où les lacs sont par centaines
et les rivières par vingtaines, fourmille d'excellents poisson et en produira assez pour
subvenir à la subsistance des colons des prairies du sud et pour l'exportation à l'est.
Vous ne pouvez vous faire une idée de leur valeur. Tout le poisson de quelque
valeur est un produit du nord. Il se reprodnit dans les eaux froides, et Dieu sait si
celles du nord le sont assez.

La séance s'ajourne.

OTTAWA, 9 mai 1883.

MoNsIsUR,-J'ai l'honneur de vous expédier copie de deux lettres reçues par le
département du professeur Macoun, au sujet des pêcheries des territoires du Nord-
Ouest.

Je suis, monsieur, votre obéissant serviteur,
W. WHITCHER,

Pour le ministre intérimaire de la marine et des pêcheries.

P. WHITE, écr , M.p.
Chambre des Communes.

MoNSIEUR,-Veuillez trouver ci-dessous partie d'une lettre venant du lac Atha-
basca, reçue hier. La lettre vient du facteur en chef Macfarlane, qui a été pendant
plusieurs années le préposé du district d'Athabasca.

COPIE.

Le lac Athabasca abonde en plusieurs espèces de poisson blanc, truite, brochet,
doré, loche et perche. Tous ces poissons sont pris à la seine, mais la truite est prise
principalement à l'hameçon. Le poisson blanc pèse généralement de 2 à 5 livres, le
brochet de 4 à 40 livres; la truite de 6 à 50 livres, et les autres espèces de 2 à 5 livres.
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Le poisson pris l'é:é et de bonne heure à l'automne, et dont on n'a pas besoin
pour la conommation immédiate, est fumé après qu'on en a enlevé les arêtes. Tard
en automme :1 est suspendu, et durant l'hiver le froid le conserve jusqu'à ce qu'on en
ait besoin, tandis que celui que l'on veut garder pour le printemps et l'été est con-
servé dans des glacières.

"Ici (Fort Chippaweyan), nous prenons annuellement 25,000 à 30,000 poissons
qui servent de nourriture aux hommes ét aux chiens de cet établissement, ainsi
qu'aux sauvages qui résident ici durant l'hiver.

" Je suis tellement pressé que je ne puis vous donner d'autres renseignements
aujourd'hui, ce que j'aurais pu faire si vous m'aviez écrit plus tôt.

J'ai l'honneur d'être, etc.,
MALCOLM McFA.RLANE, facteur-chef.

" A l'honorable minitre de la marine et des pecheries."
L'extrait ci-dessus est tout ce qui, du contenu de sa lettre, est d'un -intéi êt

public.
Bien à vous,

JOHN MACOUN.
Ottawa, 2 mai 1883.

" ILE A LA CRossE, DISTRICT DE LA RIVIÈRE DES ANGLAIS, 15 février 1833.
"CHER MoNIEU,-Je viens de recevoir votre lettre du 15 novembre.
"Il m'est impossible de vous donner les renseignements que vous'lemandez au

sujet de la quantité de poisson, etc., pris dans ce district. Comme cela n'entre pas
dans mes attributions, je ne m'en suis pas occupé. Cependant, vous trouverez ci-
dessous une estimation de ce que je crois être le rendement de la pêche :

170,000 poissons blancs, pesanteur moyenne..........0 S bs.
90,000 carpes ou sucets "....... 3
50,000 perches ou dorés "....... 2
90,000 brochets " 8

2,000 loches "
150 truites " ,...... 8 "

"La pêche se fait à la seine et à l'hameçon. On emmagasine le poisson à l'état
gelé l'hiver. On n'en conserve pas l'été. Presque tout le poisson sort aux deux fins
mentionnées dans votre lettre.

EWEN MACDONALD,
Facteur, Cie Baie d'Budson.

À M. Jonsx MACOUS.",

EXTRAITS DES RÉPONSES AUX QUESTIONS.

PRIx DES FERMES A VENDRE ET CAPACITÉS DE PRODUCTION AGRICOLE EN GÉNÉRaIL
DES COMTÉS DE CHAQUE PROVINCE, AINSI QUE LE TAUX DES GAGES ET LA

DEMANDE DE MAIN-D oeUVBE.

Ci-suit un rapport sommaire préparé par un sous-comité du comité d'immigration et
de colonisa!ioni, des réponses aux questions qui se trouvent dans le rapport du
comité.

O N T A R 10.

ADDINGTON.

On peut acheter quelques fermes dans ce coínft à des prix variant entre $15 et
$20 l'acre pour les terres coiltivées, et 82 à $C pour celles incultes. La superficie
moyenne des fermes est de 100 acre., dont entre 20 et 50 défrichées. La valeur
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moyenne des améliorations est de $500. Le sol est représenté comme étant de terre
franche sableuse, et les principaux produits, le blé, 15 boisseaux à l'acre; l'avoine,
30 boisseaux; le seigle; les pois, 20 boisseaux; l'orge, les racines et le foin, une tonne
à l'acre. Les facilités pour l'élevage sorM grandes. L'eau est bonne et en abondance.
On peut se procurer du bois de chauffage pour $ 1.50 et $2 la corde, et le bois de
service pour $8 et $15 les 1,000 pieds. Le marché et l'église sont de facile accès. Le
prix moyen des taxes, y compris les cotisations d'écoles, est d'environ $15 pour 100
acres en culture. La demande de main-d'œuvre agricole n'est pas grande.

DISTRICT D'ALGOMA.

Beaucoup des terres de ce district sont encore offertes à la colonisation en vertu
du système provincial de terres gratuites et de homesteade. Quelques fermes sont à
vendre à des prix divers, depuis $1 l'acre en montant. Les terres incultes sont très
à bon marché. La grandeur moyenne des fermes est de 160 acres, sur lesquelles les
améliorations varient considérablement. Le défrichement et le clôturage, à part la
confection, coûtent à peu près $16 l'acre au colon, d'après une des personnes qui ont
donné des renseignement. Les principaux produits sont le blé du printemps, l'orge,
l'avoine, les racines, les légumes, etc., avec le rapport suivant: blé du printemps, 20
à 30 boisseaux l'aere; orge, 25 à 40; avoine, 30 à 60; pois, 20; pommes de terre,
200; navets, 200 à 500; foin, 1½ à 3 tonnes. Les hivers sont un peu trop rigou-
reux pour l'élevage. Il y a abondance de bonne eau. Le bois de chauffage est en
quantité à $2 et.83.50 la corde; et le bois de service se vend depuis $8 en montant,
le prix ayant une tendance à s'élever. Le marché, les écoles, les églises, etc., sont de
facile accès dans les parties depuis longtemps établies, aux environs du Sault Sainte-
Marie, Prince-Arthur's-Landing, etc. Le chemin de fer Canadien du Pacifique, main-
tenant en voie de construction, traversera tout ce district. Les taxes varient entre
$ [ et $25, selon la localité. Quelques immigrants du sexe masculin feraient bien
d'aller à Algoma. Les domestiques sont toujours en grande demande. Les journaliers
gagnent de $20 à $30, avec pension, en été, et presque autant l'hiver, à conduire les
chevaux, bucher, etc. Les servantes gagnent de $4 à $10, avec pension. Pas de
demande en particulier pour les artisans, à cause de la nouveauté du pays; cependant
les charpentiers trouvent assez généralement de l'emploi.

3RAN .

On peut acheter quelques fermes dans - comté à des prix variant entre $40 et
$80 l'acre pour les terres cultivées, et à $40 pour celles incultes. Le sol est une .
bonne terre franche sableuse, et la grandeur des fermes varie de 50 à 200 acres, pres-
que tous défrichéi, avec de bons bâtiments et clôtures. La valeur moyenne des
améliorations, sur une ferme ordinaire, est de $2,000. Les principaux produits sont
le blé, 25 boisseaux à l'acre; l'orge, 35 boisseaux; les pois, 25; l'avoine, 50 ; les
racines; les navets, 600; le blé-d'inde; et le foin 2 tonnes par acre. Il y a de grandes
facilités pour l'élevage. L'eau est en quantité suffisante. On peut se procurer du
bois pour $4 la corde, le charbon pour $5.50 la tonne, et le bois de construction
pour $10 à $20 les 1,000 pieds. Il y a des grandes facilités pour aller au marché, à
l'église et à école. Les taxes varient entre $15 et $20 par 100 acres, y compris les
cotisations -e .oles. La demande de main-d'ouvre est grande, principalement pour
les servant. Les journaliers gagnent de $15 à $18 par mois en été, et de $10 à $14
on hiver, aveu pension, et les servantes de $6 à $8 par mois. On aurait besoin de
maçons et de charpentiers.

BRUcE.

Il y a quelques fermes à vendre dans ce comté, à des prix variant entre $20 et
$60 l'acre pour les terres cultivées et $5 et 815 pour celles incultes, l'étendue moyenne
des fermes étant de 100 acres, dont 50 à 75 défrichées. Le sol est de terre franche.
Les principaux produits sont le blé, 25 à 30 boisseaux l'acre; l'orge, 30 à 50; les
pois, 25 à 30; l'avoine, 30 à 50; les navets, 500 à 700 boisseaux; et le foin entre
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une et deux tonnes par acre. L'eau est excellente et en abondance. Le bois de
ehauffage vaut $2.50 la corde, et le bois de construction (pruche) 66.50 par 1,000
pieds. Le marché, l'église et l'école sont de facile accès. les taxes ordinaires, pour
100 acres, sont de $25 à $30 annuellement, et les taxes spéciales, pour une durée de,
dix ans, environ $50 par année sur une ferme de 100 acres. Il y a une bonne
demande do main-d'ouvre à des prix variant entre $18 et $25 par mois en été, et $12
et $15, avec pension, l'hiver. Les servantes gagnent de $5 à $8 par mois. La
demande pour les artisans n'est pas considérable.

CARLETON.

On peut acheter quelques fermes dans ce comté à des prix variant entre $30 et
$60 l'acre pour les terres sous culture, et $15 et $30. pour celles incultes. Le sol est
de terre franche et en quelques endroits de terre sablonneuse ; l'étendue moyenne des
fermes est de 100 acres, dont 60 défrichés; la valeur des améliorations sur une ferme
ordinaire est de $,000. Les produits principaux sont le blé, 15 boisseaux à l'acre ;
l'avoine, 40 ; l'orge, 35; les pois, 20 à 30; le foin, 1 à* 2 tonnes par acre. Il -A de
très grandes facilités pour l'é!evage. L'eau est en abondance. Le bois de chauffage
vaut $1.50 à $3 la corde, et le bois de construction $10 à $20 les 1,00') pieds. Le
marché, l'église et l'école sont de facile accès. Les taxes varient de $15 à $20 par
année pour une ferme ordinaire. Il y a une grande demande de main-d'œuvre à des
prix variant de $16 à $20 par mois en été, et de $10 à $15 en hiver,avec pension. Les
servantes gagnent $6 par mois. Quelques artisans trouveraient de l'emploi.

DURHAM.

On peut acheter quelques fermes dans ce comté à des prix variant entre $10 et
$100 l'acre pour les terres cultivées, et $25 et $30 pour celles incultes; l'étendue
moyenne des fermes est de 100 acres, dont 60 à 70 défrichés. Le sol est sablonneux
et de terre franche. Les principaux produits sont le blé, 20 boisseaux à l'acre ; l'orge,
25; les pois, 20 à 25; l'avoine, 20 à 40; les navets 400 à 500; et le foin, 1 ½ à 2 tonnes
par acre. Il y a de très de grandes facilités pour l'élevage et l'eau est en abondance.
Le bois de chauffage se vend $2.50 à $5 la corde, et le bois de contruction $8 à $12
les 1,000 pieds. Le marché, l'église et l'école sont de facile accès. Les taxes, y com-
pris les cotisations d'école, sont de $20 à $80 pour 100 acres de terre cultivée. Il y
a une assez grande demande de main-d'œuvre à des prix variant de $14 à $20 par
mois en été, et de $12 à $14 en hiver, avec pension. Les servantes gagnent $j à $8
par mois.

DUFFERIN.

On peut acheter quelques formes dans ce comté à des prix variant entre $ 0 et
$50 l'acre pour les terres cultivées,et $7 et $14 pour celles incultes. L'étendue moyenne
des fermes est de 100 acres, dont 60 à 70 défrichés. Le sol est sablonneux et de terre
franche. Les principaux produits sont le blé, 20 boisseaux à l'acre; l'avoine, 35 à
55; les pois, 20 à 30 ; l'orge, 40; 'les navets, environ 500; et le foin 1i à 2 tonnes
par acre. . Les facilités pour l'élevage sont grandes, et l'eau *,t en abondance.
Le bois de chauffage vaut $2 la corde, et le bois de construction .a $6 à $12 les 1,000
pieds. On arrive facilement au marché, à l'église et à l'école. Les taxes sont de
$10 à $20 les 100 acres pour le terrain cultivé. Il y a une assez grande demande de
main-d'œuvre à $20 par mois l'été et $10 l'hiver, avec pension. Les servantes gagnent
entre $5 et $6 par mois.

DUNDAS.

Il y a plusieurs fermes à vendre dans ce comté, à des prix variant de $50 à $60
l'acre pour les terres cultivées, et $30 pour celles incultes; l'étendue moyenne des
formes est de 100 acres, dont 60 à 100 défrichés. La valeur moyenne des améliora-
tions sur une ferme de 100 acres est d'environ $8,000. Le sol est principalement de
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terre franche. Les principaux produits sont le blé, 15 boisseaux à l'acre; l'orge, 35;
l'avoine, 40; les pois, 20 ; et le foin, 1Î à 2 tonnes par acre. Il y a de très grandes
facilités pour l'élevage et l'eau est excellente èt en abondance. Le bois de chauffage
vaut de $1.50 à $2 la corde, et le bois de construction $9 à $18 les 1,000 pieds. On
arrive facilement au marché, à l'église et à l'é3ole. La moyenne des taxes o dinaires
est d'environ $12 pour 100 acres. Il y a une assez grande demande de main-d'œuvre
à des prix variant de $16 à $20 par mois avec pension. Les servantes gagnent $5
par mois. On a besoin de charpentiers.

EsSEX.

On pourrait acheter quelques fermes dans ce comté à des prix variant de $30 à
$60 l'acre pour les terres cultivées, et de $20 à $30 pour celles incultes; l'étendue
moyenne des fermes est de 50 à 200 acres, dont les deux tiers environ défriché3. Le
sol varie entre la marue sableuse et l'argile. Les principaux produits sont le blé,
25 à 35 boisseaux; l'orge, 35 à 40; l'avoine, 40 à 50; les pois, 20 à 30; les navets,
300 à 500; et le foin, 1 à 3 tonnes l'acre. Il y a de très grandes facilités pour l'éle-
vage. L'eau est en abondance. Le biis de chauffage vaut de $1 à $3 la corde, et le
bois de construction $10 à $25 par 1,000 pds. Le marché, l'église et l'école sont de
facile accès. Les taxes ordinaires sont de $20 à $10 par année pour une forme de
100 acres. Dans cinq townships de ce comté il y a des taxes spéciales (qui finissent
en 1891) d'environ $10 pour 100 acres de terre cultivée. La main-d'ouvre est en
assez grande demande, à des gages de $:6 à 20 par mois en été et de $12 à 15 en
hiver, avec pension. Les servantes obtiennent de $5 à $3 par moi<.

ELGIN.

On pourrait acheter quelques fermes dans ce comté à des prix variant de $30 à
$70 par acre pour les terres cultivées, et de $15 à $30 pour celles incultes; la gran-
deur moyenne des fermes est de 100 acres, dont 60 à 80 défrichés. La valeur des
améliorations sur une ferme est de $300 à $ 1,500. Le sol est généralement de la
terre franche. Les principaux produits sont le blé, 20 à *0 boisseaux l'acre; l'orge,
20 à 25; les racines, 250 à 800; et le foin, 1ý à 2 tonnes l'acre. Il y a de grandes
facilités pour l'élevage. L'eau est en abondance. Le bois de chauffage se vend: de
$1.25 à $2.50 la corde, et le bois de construction de $10 à $30 les 1,000 pds. Le
marché, l'église et l'école sont de facile accès.. Les taxes ordinaires, y compris les
cotisations d'école, sont de $18 à $35 pour une ferme de 100 acres. Il y a des taxes
spéciales qui se termineront dans à peu près 12 ans, au montant d'environ $5 pour
100 acres additionnels. Il y a une bonne demande de main-d'ouvre à des gages do
$15 à $20 par mois en été, et de $10 à $12, avec pension, en hiver. Les servantes
gagnent de 86 à $3. Quelques charpentiers trouveraient de l'ouvrage.

FRONTENAC.

On pourrait acheter des fermes dans ce comté à des prix variant de $15 à $50
l'acre pour les terres cultivées et de $10 à $20 pour celles incultes. Dans une partie
de ce comté, les colons de bonne foi peuvent obtenir des octrois de terre grataits.
L'étendue des terres varie entre 50 et 200 acres, dont les deux tiers environ défrichés.
La valeur moyenne des améliorations sur une ferme de 100 acres est de $600 à $800.
Les principaux produits sont le blé, 20 boisseaux; l'orge, 30 à 40 ; les pois, 18 à 25;
l'avoine 30 à 35 ; et le foin 1 à lî tonne par acre. Il y a de grandes facilités pour
l'élevage. L'eau est en abondance. Le bois est en quantité à $2.50 et $4 la corde, et
le bois de construction à $6.50 et $20 par 1,000 pds. L'école et l'église sont de facile
accès. Dans cette partie en arrière du comté le commerce du bois de construction
offre un marché avantageux. La moyenne des taxes sur une ferme ordinaire de 100
acres s'élèverait à environ 815 par année. JI y a aussi une taxe spéciale qui ajoute à peu
près $2 aux précédentes, qui durera 28 ans, et dont le produit servira à aider aux
chemins de fer. La demande de main-d'œuvre est considérable à des gages de $,15 à

92

46 Vcoi. Appendice (No. 6.) A. 188 3



Appendice (No. 6.)

$20 par mois en été et de $10 à $12 en hiver, avec pension ; les cantonniers gagnent
$1.50 par jour sans la pension. Les servantes ont $3 à $5 par mois sans la pension.

GREY.

Il y a un nombre considérable de fermes à vendre dans ce comté à des prix
variant de $25 à $70 l'acre pour les terres cultivées et de $5 à $20 pour celles incultes.
l'étendue des fermes varie de 50 à 200 acres, dont les deux tiers environ défrichés,
et les améliorations sur une ferme de 100 acres valent entre $200 et $1,500. Les
principaux produits sont le blé, 15 à 24 boisseaux l'acre; l'orge, 20 à 30 ; l'avoine,
30 à 50 ; les navets 200 à 300 ; et le foin, 1 à 2 tonnes pa- acre. 1es fruits de toutes
espèces viennent très bien dans ce comté. Les facilités pour l'élevage sont considé-
rables. L'eau est en abondance. Le bois de chauffage se vend $1.75 à $3.50 la corde.
Ja pruche (bois de construction) vaut de $6 à $8, et le pin $10 à $25 les 1,000 pds.
Les taxes ordinaires s'élèvent à $15 sur une ferme de 100 acres, et dans cinq comtés
il y à une taxe spéciale qui durera 9 ans, et qui leur ajoute environ $9. La demande
de main-d'œuvre est grande à des gages de $20 à $25 par mois en été et $10 à $14 en
hiver, avec pension. Les servantes gagnent de $4 à $6 par mois, avec pension. On
arrive facilement au marché, à l'église et à l'école.

GLENGARRY.

Il y a très peu de fermes à vendre dans ce comté. Les prix varient de $30 à $60
l'acre pour les terres cultivées. L'étendue moyenne de; ferm-s est de 100 acres, et
la valeur des améliorations sur une ferme ordinaire de $1,200 à $3,000. On dit que
le sol est généralement bon. Les principaux produits sont le blé, 15 à 20 boisseaux à
l'acre; les pois, environ 30; et le foin 1½. tonne par acre. Il y a de très grandes
facilités pour l'élevage. L'eau est en abondance. Le bois vaut de $1.5C à $2.50 la
corde, Le marché, l'église et l'école sont d'assez facile accès. La moyenne des
taxes pour une ferme de 100 acres est de $15. Il y a une taxe spéciale qui expirera
en 1891, mais dont le montant annuel n'est pas donné, qui servira à aider à la cons-
truction de chemins de fer dans le township de Lochiel. il y a une grande demande
de servantes à des gages de $1 à $7 par mois avec pension. La demande d'arti-
sans est t ès limitée,

GRENV ILLE,

Il y a très peu de fermes à vendre dans ce comté. Les prix varient de $20 à
$50 l'acre pour-les terres cultivées, et de $10 à $30 pour celles non cultivées.
L'étendue des fermes est de 50 à 150 acres, dont les deux tiers défrichés. Le sol
varie entre la marne sablonneuse et la terre argileuse. Les principaux produits sont
le blé, 15 à 2) boisseaux l'acre; l'orge, 30 à 40; l'avoine, 35 à 50; les pois, 20; le
seigle, 20; et le foin l à 2 tonnes par acre. L'élevage peut se faire assez facilement.
Il y a abondance d'eau. Le bois de chauffage vaut $1.50 à $3 la corde, et le bois de
construction $S par 1,000 pieds, Le marché, l'école et l'église sont de facile accès.
Les taxes ordinaires équivalent à $15 pour une ferme de 100 acres. Les gages de la
nain-d'euvre sont de $16 à $20 par mois en été, et de $12 à $13 en hiver, avec pen-
sion. Les servantes obtiennent de $1 à $3 par mois. La demande d'artisans n'est
pas considérable.

HIALDIMAND,

Il y a quelques fermes à vendre dans ce comté, principalement dans les townships
de Walpole, Seneca et Cayuga-toutes des fermes cultivées-à des prix variant de
$25 à $50 l'acre. L'étendue des fermes est entre 50-et 200 acres, dont la moitié ou
les deux tiers defrichés, Les améliorations valent de $ 1,000 à $3,000 sur une ferme
ordinaire de 100 acre,3. Le -sol est une riche terre argileuse. Les principaux produits
sont le blé, 15 à 30 boisseaux l'acre, l'orge, 20 à 40 ; les pois, 18 à 25; l'avoine, 30 à
50; et le foin, 1 à 3 tonnes par acre. Le blé-d'inde est le produit principal, et il y a
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un verger sur chaque ferme, Il y a de grandes facilités pour l'élevage et l'eau est
en abondance. Le bon bois de chaufiage vaut $2,50 à $3.50, et le bois de construc-
tion $ 10 à $30 les 1,000 pieds, selon l'espèce. Le marché, l'école et l'église sont de
facile acès; on y arrive aussi par chemin de fer. Les taxes varient entre $18 et $20
par année pour une ferme de 100 acres. La demande pour les journaliers et les
artisans n'est pas considérable ; les gages en été sont de $15 à $20 par mois, et à
l'année, 812 à $15, avec pension ; les servantes gagnent de $75 à $tOO par année,

HALIBURTON

Est un comté provisoire près des trois grands districts à concessions gratuites
d'Ontario, qui contient un nombre considérable de fermes à vendre. Elles sont pres-
que toutes incultes ou partiellement défrichées et valent environ $5 l'acre. L'étendue,
des fermes est de 100 à 200 acres, avec éclaircies de 20 à 30. Le sol est principale-
ment une riche terre sablonneuse. Les produits et le rapport par acre sont: le blé, 12 à
15 boisseaux; l'avoine, 20 à 40 ; l'orge, 20 à 25; les pois, 20 à 25; les navets, 100 à
500 ; le sarrasin, 20 à 40 ; les pommes de terre, 50 à 150 ; les betteraves, 100 à 500 ;
et le foin 1 à 1), tonne par acre. Il y a de grandes facilités pour l'élevage et l'eau
est en abondance. Le marché, l'église et l'école sont de facile accès, si on considàre le
recent établissement et l'organisation du comté, Il existe une taxe qui expirera en
1896 pour un boni à un chemin do fer. La demande pour main-d'œuvre est très
limitée-les bucherons gagnent de $18 à $28 par mois, avec pension.

H1ALTON.

Quelques fermes cultivées à vendre, 100 acres, dont à peu près 80 défrichés; elles
valent de $45 à $55 l'acre. La grandeur des fermes varie entre 50 et 200 acres. La
valeur des améliorations sur une ferme ordinaire de 100 acres est de $1,000 à $2,000.
Le sol est généralement de la terre sableuse et de la terre franche, et ses produits le
blé, 25 boisseaux par acre; l'orge 30; l'avoine 40 ; les pois, 20; les navets, 300, et le
foin, 1ý tonne à l'acre. L'élevage est très limité. L'eau est abondante. Il y a assez
de bois de chauffage, :ux prix de $3.50 pour le bois dut-, et $1.50 à $2.00 pour le bois
mou; le bois de construction vaut de $10 à $30 les 1,000 pds. Le marché, l'église,
l'école et le chemin de fer sont de facile accès. Les taxes ordinaires pour une ferme de
100 acres sont de $20 par année ; la taxe pour boni au chemin de fer est de $5 à $5.50.
On demande des servants et servantes, principalement les dernières. Les domestiques
gagnent $20 par mois l'été, ou $15 à $18, à.l'annéo, avec pension. Les servantes
obtiennent de $5 à $8 par mois à l'année, mais les immigrants inaccoutumés au travail
n'obtiendraient pas ces prix la première année. On ne devrait pas conseiller d'immi-
grer aux gens mariés ayant de jeunes fatailles et pas de capital.

HURON.

Il y a un assez grand nombre de fermes cultivées à vendre dans ce comté à des
prix variant entre $30 et $70 l'acre. L'étendue des fermes est de 50 à 100 acres, dont
environ 40 défrichés sur les petites et 80 sur les plus grandes. Le terrain inculte vaut
$20 à $25 l'acre. La valeur des améliorations est de $1,000 à $2,500. Les produits et
le rapport sont le blé, 15 à 40 boisseaux par acre; l'orge, 30 ; l'avoine, jusqu'à 60 ; les
navets, 500; et le foin 1 à 2 tonnes l'acre. Il y a de grandes facilités pour l'élevage.
L'eau est en général en abondance. Le bois de chauffage est on abondance à $2.25 et
$3.00 pour le bois dur ; le bois de construction vaut de $7 à $20 les 1,000 pds. Il y
a de très grandes facilités d'accès au marché, à l'église et à l'école. Les taxes an-
nuelles ordinaires sont de $25 à $45 pour une terre cultivée; il y a aussi une petite
taxe à payer pour boni au chemin de fer qui expirera dans deux ans. Les journa-
liers et les servantes sont en demande. Les journaliers gagnent $16 à $25 par mois en
été, avec pension, ou de $13 à $15 par mois à l'année. Les servantes ont de $5 à $7
par mois . La demande pour artisans n'est pas grande. Un rapport du township
d'Osborne, dit qu'une trentaine de jeunes gens robustes pourraient trouver de l'emploi
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comme garçons de forme dans l'espace de 24 heures. Le rapport recommande que
cela soit communiqué aux agents d'immigration.

HASTINGS.

Il y a quelques fermes à vendre dans ce comté à des prix variant entre $10 et $75
l'acre pour les terres cultivées, et $2 à $25 pour les terres incultes. Une partie
de ce comté se trouve dans le district des concessions gratuites, et on peut obtenir des
terres dans le township de Wicklow. L'étendue des terres varie de 50 et 200 acres,
dont environ 20 à 100 défrichés. La valeur des améliorations sur une forme ordi-
naire de 100 acres est de $200 à $ 1,000. Le sol varie entre la terre sablonneuse et la
terre argileuse. Les principaux produits sont le blé, 15 à 25 boisseaux l'acre; l'orge,
20 à 40 ; les pois, 15 à 25; l'avoine, 25 à 50 ; et le foin, 1 à 2 tonnes par acre. Il y
a de très grandes facilités pour l'élevage, et l'eau est en abondance et excellente. Le
bois de chauffage vaut entre $1.50 et Z5 la corde; le bois de construction se vend de
$7 à $15 les 1,000 pds. Le marché, l'église et l'école sont de facile accès. Les taxes
sont d'environ $20 pour une ferme de 100 acres. La demande de main-d'œuvre est
assez considérable à des prix variant entre $18 et $22 par mois en été, et entre $14 et
$16 en hiver, avec pension. Les journaliers sur chemin de fer et dans les mines
gagnent $ 1.50 par jour, sans la nourriture. Las servantes gagnent $4 à 66 par mois.
La demande pour artisans n'est pas forte.

KENT.

Tl y a un assez grand nombre de fermes à vendre et qui se sont venlues dans ce
comté à des prix variant entre $35 et $60 l'acre. Trôs peu de terres incultes dans
ce comté. L'étendue des fermes est de 100 acres, très bien défrichées généralement.
La valeur des améliorations varie entre $500 et $3,000. Le sol se compose d'une riche
terre franche et en quelques endroits de terre sableuse. Les principaux produits et
leur rapport sont le blé d'automne, 25 boisseaux à l'acre ; l'orge 20 à 30 ; l'avoine 30
à 50 ; le blé-'inde est très cultivé , le foin 1x tonne à l'acre. Il y a des facilités su-
périeures pour l'élevage. L'eau est en abondance. Le bois de chauffage est en grande
quantité et se vend $2.40 à $3.00 la corde ; le bois de construction est aussi en abon-
dance et vaut de $10 à $20 les 1.000 pieds. Le marché, l'église, l'école et les chemins
de fer sont de facile accô. La moyenne de la taxe ordinaire annuelle sur une ferme
de 100 acres est de $25 à $80. Pas de taxes spéciales, La demande de maia-d'ouvre
et de servantes est considérable; les hommes capables gagnent environ $20 par mois
l'été, ou $200 à l'année ; les servantes ont de $6 à 89 par mois. On n'a pas besoin
d'artisans en général, mais quelques forgerons et charpentiers tr' iveraient de l'em-
ploi.

LAMBTON.

Un grand no:nbrede fermes à vendre àdes prix variant de $10à $60, jusqu'à $'0.
L'étendue moyenne des fermes est de 1,000 acres, dont la moitié ou les doux tiers dé-
frichés. Les améliorations valent entre $1,000 et $3,000. Le sol est principalement
de la marne argileuse variant entre la terre franche et la terre sableuse. Principaux
produits : blé d'automne, rapport de 15 à 25 boisseaux par acre; orge, 15 à 30 ;
avoine, 20 à 60 ; pois, 10 à 30 ; foin, 1 à 3 tonnes; le maïs, les pommes de terre et les
fruits sont aussi cultivés. Il y a de grandes facilités pour l'élevage. L'eau est en
abondance. Le bois de chaufage se vend de $2 à $8.50 la corde; le bois de construc-
tion est abondant et vaut de $7 à $25, selon l'essence et la qualité. Les marchés, les
églises, les écoles et les chemins de fer sont de facile accès. Les taxes ordinaires sont
de $20 à $25 pour une ferme de 100 acres. La demande de servants et servantes, est
considérable. Les gages sont de $15 à $25 par mois en été, avec pension, $10 à $15 en
hiver, ou de $150 à $200 par aniée. Les servantes obtiennent $6 à $10 par Tnois.
la demande d'artisans n'est pas considérable.
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LEEDS.

Il y a quelques fermes à vendre dans le township vis-à-vis Leeds et Lansdowne,
à des prix variant de $35 à $50 l'acre pour les terres améliorées, et $25 pour celles
incultes. L'étendue moyenne, 100 acres. Valeur des améliorations, de $1,000 à $3,000.
Sol: argile, terre argileuse, et marne sablonneuse. Les principaux produits sont
l'orge, l'avoine et ceux de la laiterie ; le rapport moyen, par acre, est de blé, 20 bois-
seaux ; d'orge, 40; de pois, 20; d'avoine, 30 ; de maïs, 70 ; de pommes de terre, 150;
de navets, 300. Le foin donne à peu près 2 tonnes l'acre. Il y a de grandes facilités
pour l'élevage. L'eau est bonne et en abondance. - Le bois de chauffage est en quantité
suffisa nte à environ $3 la corde ; le bois de construction (pruche) vaut $10, et le pin de
$10 à 20 les 1,000 pieds. Le marché, l'église et l'école sont de facile accès. Les taxes
ordinaires et spéciales sont, en moyenne, de $20 pour une ferme de 100 acres. Les
domestiques et ies servantes sont en grande demande. Les journaliers gagnent de $16
à $20 par mois en été et de $10 à $15 en hiver, avec pension. Les servantes ont de $4
à $8 par mois. On n'a pas besoin d'artisans en général, mais des selliers, des voituriers
et des forgerons trouveraient de l'emploi dans quelques sections.

LANARK.

Quelques fermes à vendre à des prix variant entre $10 et $50 l'acre. L'étendue
moyenne des fermes est de 100 acres, bien cultivés généralement ; il y a très peu de
terres incultes à vendre. Le sol se compose d'argile, de terre argileuse et de marne
sablonneuse.

Les principaux produits sont le blé d'automne, d'un rapport de 15 à 25 boisseaux
l'acre; le blé du printemps, 8 à 10; l'orge, 25 à 80; l'avoine, 30 à 50; le foin, 1 à 2
tonnes; les racines aussi, sont d'un bon rapport.

Les facilités pour l'élevage sont passables. L'eau est bonne et en abondance. Il
y a quantité de bois de chauffage à $2.50 et $4.50 la corde; le bois de construction se
vend de $8 à $20 les 1,000 pieds.

On arrive facilement au marché, à l'église et l'école. Les taxes ordinaires sont
de $10 à $20 sur une ferme de 100 acres.

La demande de main-d'oeuvre est modérée. Les journaliers gagnent de $15 à
$22 par mois en été, avec pension, et $14 en hiver. Les servantes gagnent $5 à $10
par mois. Il n'y a pas de demande d'artisans.

LINcOLN.

Très pou de fermes à vendre dans ce comté. Les prix sont de $30 à $200 l'acre,
selon la localité et les améliorations. L'étendue varie entre 50 et 60 acres, dont les
quatre cinquièmes souvent sont défrichés. La valenr des améliorations est considé-
rable et vaut de $300 à $7,000. Le sol est principalement de la marne argileuse,
parsemée de terre sableuse, de terre noire et d'argile.

Les céréales, les légumes et divers fruits sont les principaux produits. Le blé
donne 25 à 30 boisseaux à l'acre; l'orge, 30 à 40 ; l'avoine, 36 à 50; les navets, 300 et
au-dessus ; le foin, 1½ à 2 tonnes. Le rapport des pommes, pêches, poires,
cerises et divers autres fruits est abondant. Il y a d'assez bonnes facilités pour l'éle-
vage. L'eau est bonne et abondante. Il y a assez de bois de chauffage à $2 et $6 la
corde; le bois de construction vaut de $12 à $40 par 1,000 pieds, selon l'essence
mais les deux espèces se font rares. Les facilités pour aller aux marchés, aux églises
et aux écoles sont grandes. Les taxes sont de $20 à $40 pour une ferme de 100 acres.
Les servantes et autres sont en grande demande. Les journaliers gagnent de $15
à $20 par mois en été, avec pension, et $150 à $250 pargnnê3. Les servantes ont de
$5 à $6 par mois. Les bons ouvriers, charpentiers ou maçons, obtiennent du travail
en arrivant.

MIDDLESEX.

Les fermes se vendent entre $20 et $100 l'acre dans ce comté. L'étendue moyenne



des fermes est de 100 acres, dont les trois quarts défrichés. Les améliorations sont
de qualité supérieure et valent de $500 à $5,000. La nature du sol-généralement
très fertile-varie entre la terre sablonneuse et la marne argileuse. Les produits se
composent des céréales, racines et fruits généralement cultivés en Canada. Le blé
donne 25 à.30 boisseaux à l'acre ; l'orge, 25 à 40; l'avoine, 25 à 50; les pois ne sont
pas-beaucoup cultivés à cause des pucerons; le foin, 1 à 2 tonnes. Les fruits viennent
en abondance.

Les facilités pour l'élevage sont grandes et plusieurs personnes s'y adonnent.
L'eau est bonne et en abondance.

Le bois de chauffage est en quantité suffiante. et vaut $2 à SC la corde. Le bois
de service se fait rare et Eo vend de 88 A $50 les 1,000 pieds, selon l'espèce et la
qualité.

On arrive au marché, à l'église et à l'é2ole très facilement. Les taxes ordinaires
sont de $20 à $35 pour une ferme de 100 acres.

Il y a une grande demande de domestiques et de servantes. Les hommes gagnent
de $16 à $35 par mois en été, avec pension. Les servantes obtiennent de $5 à $9 par
mois.

Les artisans ne sont pas en grande demande.

MONCK.

Tiès peu de formes offertes en vente et à de très hauts prix-environ $50 l'acre.
La grandeur des fermes est d'environ 100 acres, presque tous défrichés. Les

améliorations sont considérables et il y a très peu de terres incultes.
Nature du sol, varié et fertile.
Principaux produits et rapports:
Blé; 20 boisseaux à l'acre; orge, 25; avoine, 50; foin, 1½. tonne.
L'élevage est facile.
L'eau est abondante.
Le bois de chauffage est en assez grande quantité, mais le bois de construction

est rare.
Le marché, l'école et l'église sont de facile accès. Les taxes ordinaires sont de

$25 pour 100 acres.
Les servants ne sont pas en grande demande. Les journaliers gagnent environ

$18 par mois l'été, avec pension, et $10 en hiver, ou environ $150 par année.
Les artisans ne sont pas en demande cependant les charpentiers trouveraient

de l'ouvrage.

MUSKOKA ET PARRY-SOUND.

Un grand nombre de fermes offertes en vente à des prix variant de $4 à $30
l'acre. L'étendue des fermes est de 100 à 200 acres, dont un sixième ou la moitié
défriebé. Les améliorations valent de $100 à $1,000. On donne des titres aux terres
gratuitement dans ce district. Le sol varie entre la terre sablonneuse et la marne
argileuse; quelques parties sont rocheuses. Les terres incultes se vendent St et plus
par acre. Les principaux produits sont les céréales et les racines.

Rapport par acre: blé, 10 à 30 boisseaux; orge, 20 à 30; avoine, 25 à 40;
pommes de terres, 100 à 200; navets, 300 à 600; foin, 1 à 2 tonnes.

Ce district est très propre à l'élevage. L'eau est abondante et bonne.
Le bois de chauffage est en quantité et à bon marché. Lo bois de construction

est abondant et se vend à des prix raisonnables.
Le marché, l'église et l'école sont un peu de difficile accès, mais les chemins

s'améliorent rapidement.
Les taxes ordinaires sont de $5 en montant pour une ferme de 100 acres.
La demande est plus grande pour les servantes que pour les journaliers. Les

domestiques gagnent de $25 à $ i0 par mois en été, avec pension, ou $15 par mois à
l'année. Les servantes obtiennent de 05 à $10. Il y a beaucoup d'emploi pour les
bûcherons et les employés des scieries à des gages variant de $20 à 810 par mois.

97

46 'Victoria. Appendice (No. 6.) A. 1888



Les charpentiers et les tonneliers trouveraient de l'emploi.

NoRTHUMBERLAND.

Il y a un assez grand nombre de fermes à vendre dans ce comté à des prix
-variant entre $0 et $55 l'acre pour les terres cultivées; il y a très peu de terres
incultes. L'étendue ordinaire des fermes est de 100 acres, dont environ les trois
quarts défrichés. Les améliorations sur les fermes valent de $1,000 à $2,000. La
nature du sol varie de la terre sableuse légère à la marne argileuse. Les principaux
produits sont le blé, l'orge, les pois, l'avoine, le foin et les racines. Le rapport par
acre : blé, 25 à 30 boisseaux; orge, 35 à 40 ; avoine, 30 à 50; navets, 400 ; foin, 1 à 2
tonnes. Il y a toutes les facilités possibles pour l'élevage. L'eau est abondante et
excellente.

Le bois de chauffage est abondant et vaut de $ à $3 la corde. L3 bois de cons-
truction vaut de $8 à $15 les 1,000 pds.

Le marché, l'école et l'église sont de facile accès. Les taxes sont de $12 à $13
pour une ferme de 100 acres.

La main-d'oeuvre est en grande demande ; les journaliers gagnent de $18 à $20.
par mois en été, avec pension, et environ $15 en hiver; cependant la demande n'est
pas considérable pour l'hiver. Les servantes gagnent de 81 à $6 par mois.

On n'a pas besoin de beaucoup d'artisans.

NoRFoLK.
Plusieurs fermes à vendre dans ce comté à des prix variant entre $15 et $10

l'acre. Les améliorations valent généralement de $1,000 à $2,000. Le sol est en
général de la terré franche légère. Les céréales, les racines et les fruits sont cultivés.
Le rapport est, de blé, 15 à 40 boisseaux à l'acre; pois, 20 à 30; avoine, 30 à 50;
navets, 200 à 400; le foin, l tonne. Les facilités pour l'élevage sont grandes. L'eau
est bonne et en abondance.

Il y a encore une grande quantité de bois debout, ce qui hausse la valeur des
terres, et elles se vendent de $30 à $10 l'acre. Le bois do chauffage est abondant et
vaut de $1 à $3.50 la corde. Le bois de construction est abondant et se vend à
divers prix.

On arrive facilement au marché, à l'église et l'école.
Les taxes ordinaires sont de $20 à $25 sur une ferme de 100 acres.
La main-d'ouvre n'est pas en demande. Les domestiques gagnent de $12 à $20,

avec pension, en été, et de $26 à $30 sans pension. On donne souvent $200 par année
avec logement et jardin, sans la nourriture, à un homme actif. On n'a pas beaucoup
besoin de domestiques l'hiver. Les servantes gagnent de $4 à $6 par mois.

Les artisans ne sont pas en demande.
La laiterie est la principale industriede ce comté.

COMTÉ D'ONTARTO.

Pon de fermes à vendre dans ce comté et celles offertes en vente valent de $50 à
$100 l'acre. La superficia des fermes est généralement de 100 acres, dont la moitié ou
les trois quarts défrichés. Valeur des améliorations de $1,000 à $3,000. Peu ou point
de fermes incultes dans ce comté. Nature du sol, terre argileuse généralement. Les
produits sont principalement les céréales et les racines; le rapport par acre est, de blé,
20 à 40 boisseaux; d'orge, 30 à 40; d'avoine, 40 à 50; de pois, 25 à 40; de foin, 1 à 3
tonnes.

Il y a de très grandes facilités pour l'élevage. L'eau est bonne et en abon-
dance.

Bois: L'approvisionnement de bois de chauffage et de construction est en quan-
tité suffisante. Le bois de chauffage vaut de $ 1.50 à $3.50 la corde. Le bois de cons-
truction se vend selon l'essence et la qualité.

Marché, église et école de facile accès. Taxes ordinaires $20 à $33 pour une
ferme de 100 acres. l y a une légère taxe dans certains townships pour aider aux
chemins de fer.
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la demande de main-d'ceuve n'est pas considérable. Les garçons de ferme
gagnent de $15 à $25 par mois en été, avec pension; en hiver $10 à- $15. Les
servantes obtiennent de $5 à $10.

On n'a pas besoin d'artisans.

OXFORD.

Il n'y a pas beaucoup de fermes à vendre dans ce comté ; les prix sont $10 à $100
par acre. L'étendue moyenne des fermes est de 100 acres, dont les deux tiers envi-
ron défrichés. Valeur des améliorations de $500 à $ 1,000. Très peu de terres in-
cultes dans ce comté.

Le sol varie entre la terre franche et la marne sablonneuse, et est très fertile.
Les produits sont les ceréales, les racines et les fruits en général. Rapport: blé, 20
à 80 boisseaux l'acre; orge, 25 à 35; avoine, 35 à 50; navets, 500; foin, 1½ à 2
tonnes. De plus, la laiterie est une des principales industries.

L'élevage est très facile.
L'eau est bonne et en abondance.
le bois do chauffage et de construction est en quantité suffisante. Le premier

vaut de $2 à $1 la corde, et l'autre de $12 à $25 par 100 pieds, selon l'essence et la
qualité.

le marché, l'église et l'école sont de facile accès. Les taxes ordinaires sont de
$16 à $24 par année pour une ferme de 100 acres; il y a aussi dans certains townships
une taxe se terminant dans Il ans, de $3.50 à $12, pour aider aux chemins de fer.

On a un grand besoin de main-d'œuve, spécialement de servantes. les domesti-
ques gagnent de $13 à $20 par mois, avec pension en été, ou $180 par année.

les servantes gagnent de $6 à $8 par mois, à l'année.
les artisans ne sont pas en grande demande.

PRESCOTT.

Il y a quelques fermes à vendre dans ce comté et elles se vendent très rapide.
ment. Elles valent de $20 à $50 l'acre; l'étendue ordinaire des terres est de 100
acres, dont la moitié ou les trois quarts défrichés. La valeur des améliorations est
en moyenne de $1,500. les terres inculte sont rares. La nature du sol est de la
terre sablonneuse et de la marne argileuse graveleuse. Les principaux produits sont
les céréales et racines canadiennes ordinaires, avec un rapport : de blé, 10 à 20 bois-
seaux à l'acre ; orge, 25 à 30 boisseaux; avoine, 30 à 35 boisseaux; navets, bon
rapport ; foin, une à deux tonnes.

Il y a d'assez bonnes facilités pour l'élevage.
L'eau est bonne et abondante.
le bois de chauffage est en quantité suffisante et vaut $1.50 à $1 la corde; le

bois de construction se vend de 87 en montant les 1,000 pieds.
Il y a d'excellentes facilités pour aller au marché.
Les taxes ordinaires sont de $10 à $25 pour une ferme de 100 acres.
les servantes sont en assez. grande demande. Les domestiques gagnent de $18

à $26 par mois en hiver, ou de $172 à $240 à l'année.
Les servantes gagnent de $4 à $10 par mois.
On n'a pas besoin d'artisans.

PEEL OU CARDWELL.

Il n'y a presque plus de fermes à vendre dans ce comté. Les prix varient de $40
à $60 l'acre. L'étendue ordinaire des fermes est de 100 acres, dont environ les
trois quarts défrichés. les améliorations valent de $2,000 à $4,000. Pas de terres
incultes à vendre. Nature du sol, généralement de la terre argileuse. les princi-
paux produits sont les céréales ordinaires et les racines, avec le rapport suivant par
acre:. blé, 25 boisseaux; orge, 30 à 35; pois, 20 à 30; avoine, 35 à 50; foin, 1 a 2
tonnes.
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Il y a d'assez grandes facilités pour l'élevage.
L'eau est bonne et en abondance.
Le bois de chauffage se fait rare et vaut $3.50 à $4 la corde. Le bois de

construction se vend de 88 à 814 les 1,000 pieds.
On arrive facilement au marché, à l'église, à l'école et au chemin de fer.
Les taxes ordinaires sont de $15 à $20 pour une ferme de 100 acres. Il y a une

taxe spéciale de $7 à $9 pour les chemins de fer, dans quelques townships.
Il y a une assez bonne demande pour des journaliers et des servantes. Les jour-

naliers gagnent de 816 à $22 par mois en été, ou $150 à $200 à l'année; les servantes
ont de $ à 88 par mois.

La demande d'artisans est très limitée, principalement pour les charpen-
tiers.

COMTÉ DE IRINCE-EDOUARD.

Pas beaucoup de fermes à vendre dans ce comté. Celles à vendre valent de $30 à
$100 l'acre. Etendue ordinaire, 100 acres dont environ les trois quarts ou les
quatre cinquièmes défrichés. Valeur des améliorations de $1,000 à e2,500. Pas de
terres incultes à vendre. Sol, principalement de l'argile, et çà et là graveleux. Prin-
cipaux produits, blé, orge, seigle, blé-d'inde, pommes de terre et houblon. -Rap-
port: blé, 20 boisseaux à l'acre ; orge, 30 ; avoine, 35; navets, 200 ; foin, 1
tonne.

Grandes facilités pour Félevago.
L'eau est généralement en abondance.
Il y a assez de bois de chauffage et il vaut généralement de 81 à $4 la corde.

Le bois de construction se vend facilement à $10 et $20 les 1,000 pieds.
Le marché, l'église et l'école sont de très facile accès.
Les taxes sont de $10 à $25 pour une ferme de 100 acres.
Les journaliers ne sont pas en grande demande-quelques-uns trouveront de

l'emploi à des prix raisonnables. Les gages sont do $15 à 820, avec pension, en été,
ou environ $15 par mois à l'année. Les servantes gagnent $5 par mois.

La demande pour artisans n'est pas considérable.

PETERBOROUGH.

Quelques fermes à vendre à $30 et $80 l'acre. L'étendue moyenne des fermes
est de 100 acres, dont à peu p: ès 65 à 80 défrichés. Les améliorations valent de $500
à $2,000. Il y a quelques terres à titre de concession gratuite en arrière du comté-
il y a très peu de terres cultivées au sud du comté. Nature du sol : terre argileuse
et marne sableuse; parties des terres sont quelque pou rocheuses. Les principaux
produits sont les céréales et les racines ; rapport par acre : blé, 20 à 30 boisseanx;
orgp, 20 à 40 ; avoine, 25 à 50 ; ýpois, 20 à 25 ; foin, 1 à 3 tonnes; navets, 300 à 500.

Grandes facilités pour l'élevage.
Eau bonne et abondante.
Le bois de chauffage est en abondance et vaut de$81.90 à $4 la cordo ; lé bois de

construction se vend de $9 à $20 par 1,000 pieds.
Le marché, l'église et l'école sont de facile accès dans la partie sud du comté;

les taxes ordinaires sont de 85 dans les nouveaux townships, jusqu'à 830 dans les
vieux pour une ferme de 100 acres.

La demande de journaliers n'est pas grande ; on a plus besoin de servantes. Les
journaliers gagnent de $15 à $24 par mois, avec pension, en été. On a besoin d'un
grand nombre de bucherons pour l'hiver aux gages de $20 à $35 par moie.

Pas besoin d'artisans.

PERTH.

Quelques fermes à vendre dans ce comté, de $20 à $80 l'acre ; étendue moyenne
des fcrmes, 100 acres, dont la moitié ou les trois quarts défrichéi. Valeur des amé-
liorations, de $1,000 à $ ;,000. Pas de terres incultes dans le comté. Nature du sol:
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terre argileuse de belle qualité. Produits généraux : céréales, racines et fruits
rapport par acre : blé, 15 à 30 boisseaux ; orge, 25 à 45 ; avoine, 35 à 50 ; pommes
de terre, 100 ; foin, li à 2 tonnes. Grandes facilités pour l'élevage. L'eau est en
abondance.

Le bois de chauffage est en quantité suffisante et vaut de 82 à $4 la corde. Le bois
de construction se vend à divers- prix, selon l'essence.

Le marché, l'église et l'école sont de très facile accès. Taxes ordinaires, $23 à
$33 pour une ferme de 100 acres, il y a une taxe spéciale pour boni au chemin de
fer dans quelques townships, de $11 par année.

Les journaliers sont en grande demande. Les hommes gagnent $18 à $21 par
mois en été, avec pension, et $10 à $16 en hiver. Les servantes obtiennent $1 à $8
par mois.

Pas besoin d'artisans.

RENFREW.

Certain nombre de fermes à vendre dans ce comté à des prix variant de $6 à $30
l'acre. Grandeur moyenne des terres, 100 acres, dont la moitié ou les trois quarts
défrichés. Les améliorations valent de $500 on montant; les terres incultes se ven-
dent de $1 à $10 l'acre. Nature du sol-terre argileuse et sablonneuse, et souvent
graveleuse. Principaux produits, céréales ordinaires et racines; rapport par acre, blé,
10 à 30 boisseaux; avoine, 20 à 40 ; pois, 18 à 20 ; seigle, 20; orge, 20 à 25 ; pommes
de terre, 100 ; navets, 500; foin, 1 à 3 tonnes.

Girandes facilités pour l'élevage.
Bonne eau et en abondance.
Le bois de chauffage et de construction abondent ; le premier se vend de $ 1.50 à

$3 la corde; le dernier vaut $6 en montant par 1,000 pds.
On arrive facilement au marché, à l'église et l'école.
Les taxes ordinaires sont de $8 à $20 par ferme de 100 acres. Dans les town-

ships d'Admaston et Horton il y a une taxe spéciale de $1.20 comme boni au che-
min de fer, qui expirera en 1892.

La demande de journaliers est assez considérable ; les gages sont de $20 à $26 par
mois en été, ou de $12 à $20 à l'année. Les servantbs sont demandées et gagnent de
$5 à $8 par mois.

On aurait besoin de forgerons, charrons, charpentiers et cordonniers.
Beaucoup de travail pour les bucherons aux gages de $20 à $45 par mois avec

pension.

RUSSELL.

Il y a peu ou point de fermes cultivées à vendre dans ce canton. Les terres à bois
se vendent de $5 à $10 l'acre, et il en coûte de $10 à $15 pour le défrichage.

Principaux produits, avoine et céréales en général ; moyenne du rapport par acre,
blé, 10 boisseaux; orge, 15 ; pois, 15 ; avoine, 20; foin 1 tonne.

Très propre à l'élevage.
Eau bonne et abondante.
Bois de chauffage et de construction en quantité suffisante.
Marchés, églises et écoles de facile accès.
Taxes ordinaires, de $15 par ferme de 100 acres.
Les domestiques et servantes ne sont pas en demande, Les journaliers gagnent

environ $20 par mois avec pension, les servantes ont $4 par mois.
On n'a pas besoin d'artisans.

SIMOE.

Il y a un grand nombre de fermes à vendre dans ce comté aux prix de $10 à
$60 l'acre. L'étendue moyenne des terres est de 100 acres, dont un tiers ou les deux
tiers défrichés; les améliorations valent de $800 à, $3,500. Le sol se compose de
terre sableuse et d'argile, et en quelques endroits il est pierreux. Les produits sont
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les céréales, les racines et le foin; le rapport par acre est, de blé, 18 à 25 boisseaux,
avoine, 30 à 50 ; orge, 30 à 35 ; pois, 20 à 35; foin, 1 à 1½ tonne; les racines viennent
en abondance.

Il y a de grandes fàcilités pour l'élevage.
L'eau est bonne et en abondance.
Le bois de chauffage vaut entre $1.50 et $3.
Le bois de construction se vend de $5 à $12 par M.
Le marché, l'église et l'école sont de facile accès.
Les taxes ordinaires sont de $12 à $20 pour une ferme de 100 acres.
La demande de journaliers est modérée.
Les bûcherons gagnent de 818 à $35 par mois. Les journaliers ont $15 à $20, ou

$180 à $200 par année, avec pension.
Les servantes obtiennent de $4 à $8 par mois.
On n'a pas besoin d'artisans-quelques constructeurs trouveraient de l'emploi.

STOREONT.

Peu de fermes à vendre dans ce comté. Les prix sont de $15 à $40 l'acre. La
valeur des améliorations varie de $500 à $1,500. Très peu de terres incultes. Na-
ture du sol, terre argileuse, marne sableuse et un peu de terre graveleuse. Les pro-
duits et le rapport par acre sont : blé, 15 à 25 boisseaux ; orge, 20 à 30; pois, 20 à
30; avoine, 25 à 50 ; foin, 1½ à 3 tonnes.

Grandes facilités pour l'élevage.
Eau en quantité suffisante.
Le bois de chauffage et de construction en assez grande quantité-prix, bois de

chauffage, $1.50 à $3.50 ; bois de construction, $8 à $20 par M.
Marché, église et école de facile accès.
T-xes ordinaires, $10 à $20 par ferme de 100 acres.
Ouvriers et servantes, en demande.
En été les ouvriers obtiennent de $15 à $20 par mois, avec pension, et les ser-

vantes de $4 a 6 par moie,
Pas de demandes d'artisans.

'VICTORIA.

Un nombre considérable de fermes à vendre, à des prix variant de $5 à $50 l'acre.
Etendue moyenne, 100 acres, dont Î à ý défrichés. Valeur des améliorations, $500
et plus. Nature du sol, très variable : de rocheux, sablonneux et spongieux à une
glaise sèche et sablonneuse. Principaux produits et rendement par acre: blé, 15 à 30ý
boisseaux ; orge, 20 à 35 ; avoine, 35 à 50; pois, 20 à 35; foin, l tonne.

On s'occupe beaucoup de l'élevage des bestiaux.
Eau, bonne et abondante.
Combustible et bois de charpente, abondants.
Bois de chauffage, $1.50 à $4.00 la corde; bois de construction, $8 par mille et

plus.
Facilité d'accès au marché, à l'église, à l'école et au chemin de fer, excellente.
Taxes ordinaires, $10 à b25 par ferme de 100 acres.
Ouvriers, en bonne demande, avec gages de $15 à $30 par mois, y compris la pen-

sion en été, ou de $13 à $17 par mois à l'année. Les servantes sont rares et reçoivent
de $5 à $7 par mois.

De bons avantages sont offerts à certains artisaks.

WENTWORTH.

Pas beaucoup d'offres de fermes dans ce comté. Les prix varient de $40 à $200
l'acre pour les fermes améliorées ; il n'y en a pas d'autres dans le comté. Dimension
générale des fermes, 100 acres, presque tout défrichés. Sol, bon, mais très variable;
il est surtout formé de glaise. Les principaux produits sont le foin, les racines et les
grains ordinaires dont le rendement par acre est comme suit: blé, 17 à 30 boisseaux;
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orge, 25 à 35; avoine, 30 à 50; foin, 1 à 3 tonnes; navets, rendement abondant.
Facilités pour l'élevage des bestiaux, excellentes. Approvisionnement de bonne eau,
suffisant. Bois de chauffage devient rare et se vend de $2 à $5 la corde. La houille
est en grand usage. Hausse dans le prix du bois de construction qui se vend $10 par
M. et plus. Voies de communication des plus faciles avec le marché, l'école, l'église,
le chemin de fer, etc., la ville d'Hamilton (35,000) se trouvant dans le comté et don-
nant plus de valeur aux fermes. Les taxes varient de $16 à $25 par ferme de 100
acres. Assez bonne demande de domestiques, surtout de servantes; les hommes
obtiennent de $16 à $22 par mois en été, de $10 à 814 en hiver, ou de $12 à $18 par
mois à l'année, avec pension ; les femmes, de $5 à $8 avec pension. Pas de demandes
spéciales d'artisans dans le comté.

WELLINGTON.

Un nombre considérable de formes à vendre dans quelques localités, à des ,prix
variant de $20 à $75 l'acre. Dimension moyenne des fermes, 100 acres, avec beau-
coup de défrichement et d'améliorations. Très peu de fermes non-améliorées. Sol,
principalement composé de sable et de glaise. .es produits sont les grains, racines,
etc., ordinaires. Le blé d'automne donne de 15 à 85 boisseaux par acre ; l'orge, de
20 à 35 ; l'avoine, de 30 à 50 ; les pois, de 20 à 30; le foin, de 1 à 2 tonnes. Abon-
dance d'excellente eau. Le bois combustible devient rare et se vend $2 à $4 la corde.
Le bois de construction, de $8 en montant. Superbes facilités de communication
avec le marché, l'église et le chemin de fer. les taxes sur les fermes de dimensiou/
moyenne varient de $15 à $25, avec, dane une municipalité, une taxe spéciale de
$6.50 par année et devant cesser dans onze ans, à titre de bonus au chemin de fer.
Faible demande de serviteurs des deux sexes:. les hommes reçoivent de 815 à $22 par
mois en été et de $10 à $15 en hiver ou environ $160 par année, avec pension; les
femmes reçoivent de.$5 à $8 par mois. La demande d'artisans est assez bien fournie.

WELLAND.

Quelques fermes à vendre dans ce voisinage, à des prix variant de $30 à $100 de
l'acre. Dimension ordinaire des fermes, 100 acres, dont les î ou ý défrichés. Très
peu de terres non-améliorées dans le comté. En général, les améliorations sont impor-
tantes et considérables. Sol principalement composé d'argile et de glaise. Les prin-
cipaux produits sont les grains, légumes, racines et fruits ordinaires; magnifique dis.
trict pour la culture des fruits. Rendement, à peu près comme suit : Blé, de 15 à
25 boisseaux par acre ; orge, de 15 à 30; avoine, de 30 à 40; pois, de 15 à 20 ; foin,
de 1 à 3 tonnes. Ce coînté est très favorable pour l'élevage des bestiaux. Eau, bonne
et suffisante. Le bois de chauffage devient rare, et rapporte de $1 à $4.50 la corde,
selon la qualité. Bois de conste2ction, de $10 à $20 par 1000 pieds. Les meilleures
facilités possibles pour aller aux marchés, aux écoles, églises et chemins de fer. Les
taxes sur les fermes de moyenne grandeur, avec améliorations passables, sont de $15
à $25. Demande de serviteurs des deux sexes, modérée: les hommes reçoivent de
$16 à $20 par mois en été, de $8 à $15 en hiver, ou de $150 à $200 par année, avec
pension. Quelquefois les hommes mariés reçoivent le logement et le chauffage gra-
tuitement, mais pas la pension, et $250 par année; les servantes reçoivent de $4 à $8
par mois, avec pension. Pas de demande spéciale d'artisans.

WATERLOO.

Pas un très grand nombre de fermes à vendre, les prix étant élevés, de $50 à $90
l'acre. Dimension générale des fermes, environ 100 acres dont ¾ défrichés. En
général, les améliorations sont importantes. Les terres à bois se vendent aussi cher
que les terres défrichées modérément améliorées. Sol, partie argileux et partie sablon-
neux. Les grains, racines, fruits, etc., ordinaires sont cultivés avec profit. Rendement
par acre, comme suit: blé, de 20 à 35 boisseaux; orge, de 30 à 40 ; avoine, de 30 à
50; pois, de 20 à 30; foin et navets, rendement libéral. Excellentes facilités pour
élever le bétail. Eau, bonne et abondante. Bois de corde, en quantité suffisante, de
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$3 à $6 la corde; bois de construction, de $10 à $25 par 1000 pieds, selon l'espèce et
la qualité. Magnifiques facilités quant aux villes, marchés, églises, écoles, chemins
de fer, etc. Les taxes sur les fermes de dimensions et améliorations moyennes, de
$12 à $30 par année. Bonne demande de serviteurs: les gages des hommes en été
varient de $12 à $20 par mois, avec pension ; en hiver, de $8 à $10 ; quelques fois,
de $12 à $17 par mois pour toute l'année. Les servantes reçoivent de $5 à $8 par
mois. Légère demande d'artisans, principalementde constructeurs.

YoRK.

Très peu de fermes à vendre dans ce comté, les prix variant de $40 à $120 l'acre
Dimension générale des fermes, 100 acres, presque tout défrichés. Améliorations,
généralement bonnes et nombreuses. Pas de fermes non-améliorées dans %i comté.
Sol généralement composé de glaise. Les grains, racines et fruits ordinaires sont
cultivés. Le blé d'automne donne de 15 à 40 boisseaux par acre; le blé de printemps,
de 15 à 30 ; l'orge, de 25 à 40 ; l'avoine, de 30 à 60 ; les pois, de 20 à 40 ; les navets,
de 200 à 800 ; le foin, de 1 à 3 tonnes. De bonnes facilités pour l'élevage des bes-
tiaux. Abondance de bonne eau. Bois de chauffage et de construction, en assez
bonne quantité, le premier se vendant de $2 à $4 la corde, et le second de $10 et plus
par M. Facilités de première classe quant aux marchés, écoles, églises, chemins de
fer, etc. La ville de Toronto (80,000), capitale de la province d'Ontario et la
seconde plus grande ville du Canada, se trouve dans ce comté et offre un abondant
marché de tous les produits de la ferme. Les taxes varient de $16 à $30 sur les
fermes de dimensions et améliorations moyennes ; il y a aussi des taxes spéciales,
dans quelques-unes des municipalités, pour boni aux chemins de fer. Demande très
active de serviteurs des deux sexes. Les hommes reçoivent en été de $15 à $30 par
mois avec pension, ou de $150 à $200 par' année, mais il faut qu'ils soient de bons
travailleurs. Les servantes reçoivent de $4 à $8 par mois toute l'année. Pas de
demande spéciale d'artisans dans le comté.

QUÉBEC. A

ARGENTEUIL.

Un nombre considérable de fermes à vendre dans ce comté à des prix variant de
$8 à $60 l'acre. Dimension des fermes, de 100 à 200 acres, dont les deux tiers à peu
près sont défrichés. Améliorations, pour une valeur de $600 par 100 acres. Sol,
sablonneux et argileux. Terres non-améliorées, valant $2 l'acre et plus. On cultive
le foin, l'avoine, les pois, le sarrasin, le blé en petite quantité, et les racines. Le blé
donne de 12 à 15 boisseaux par acre ; l'orge, 15; les pois, 20 ; l'avoine, 30 ; le foin,
1 tonne. De bonnes facilités pour l'élevage des bestiaux. Eau, bonne et abondante.
Bois de chauffage, de $2 à $4 la corde. Bois de sciage, $7 et plus par 1,000 pds. De
bonnes facilités quant aux marchés, écoles, églises, chemins de fer, etc. Moyenne des
taxes sur une ferme ordinaire, de $3 à $3.50 par acre. Demande considérable d'ou-
vriers agricoles ; en moyenne les hommes gagnent $15 par mois et la pension; les
femmes, de $4 à $8. Demande modérée d'artisans. Les gens vendent leurs terres
pour s'en aller dans l'ouest.

BROME.

Un grand nombre de fermes à vendre dans ce comté, à des prix variant de
$5 à $40 l'acre. Dimension ordinaire des fermes, 100 acres, généralement bien
défrichées, en bon état de culture, et avec de très bonnes constructions. Les terres
à bois varient de $3 à $15 l'acre, selon la valeur du sol et du bois. Sol, pour la
plus grande partie, composé de glaise demi-ferme, foncée, quelquefois pierreux.
Les principaux produits sont le beurre, le fromage, le bétail, les pommes de terre
et le grain commun. Le blé et le blé-d'inde sont bien venus dans ces dernières
années. Le blé et l'orge donnent de 12 à 30 boisseaux par acre; l'avoine de 30û
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à 40 ; le foin, de 1 à 2 tonnes. Pâturage excellent, et un des meilleurs comtés
de la province pour l'élevage des bestiaux. Eau, excellente et abondante. Quantité
suffisante de bon bois combustible, de $2 à $3 la corde. Bois de construction en
abondance, de $6 à $20 par 1000 pieds. Commodités supérieures quant aux marchés,
écoles, églises, chemins de fer, etc. Taxes sur les fermes ordinaires avec des amélio-
rations moyennes, de $20 à $25 par année, et quelques piastres de plus pour le bonus
au chomin de fer. Demande considérable de serviteurs des deux sexes; gages des
homme do $120 à $200 par année, ou de 815 à $20 par mois l'été et $8 à $14 l'hiver,
toujours avec pension ; gages des femmes de $10 à $14 par mois, avec pension. Pas
de demande spéciale d'artisans.

BELLECHASSE.

Un grand nombre de fermes à vendre dans ce comté, pour environ $1,000 par
ferme améliorée. Sol, bon. Dimension ordinaire des fermes, 3 arpents sur 60. Les
produits sont le blé, le seigle, lavoine, leq pois, le sarrasin et les pommes de terre.
Le blé donne environ 30 boisseaux par arpent; le seigle, 30; les pois, de 20 à 30 ;
l'avoine, 40; le foin, 1 tonne. Eau, abondante et bonne. Bois, abondant et à bon
marché. De bonnes commodités pour les marchés, les écoles, les églises et les che-
mins de fer. Taxes, à peu près $5 sur une ferme ordinaire. Pas de demande
extraordinaire d'ouvriers agricoles; les hommes reçoivent environ $10 par mois en
été et $6 en hiver, avec pension. Légère demande d'artisans. La nouvelle pr-'oisso
de Saint-Damien offre beaucoup d'encouragement aux colons.

BERTHIER.

Réponses très incomplètes venues de ce comté. Pas de fermes à vendre. Les
principaux produits sont les pois, l'avoine, le sarrasin et lo foin. Les pois donnent
10 boisseaux par arpent; le foin, 3 tonnes. Bonnes facilités pour l'élevage des bes-
tiaux. Splendide approvisionnement d'eau. Abondance de bois de chauffage et de
construction; le premier se vend environ $3 la corde, le second 88 et plus par M,
Facilites, de première classe, en fait de chemin de fer, navigation, marchés. Pas de
demandes d'artisans ou d'ouvriers agricoles.

cHARtLEVOIX,

Un nombre considérable de fermes'à vendre, à des prix variant de $100 à $200
par ferme de 100 arpents. La plupart des fermes sont bien défrichées. Sol de glaise
sablonneuse, produisant toutes les céréales et racines ordinaires. Le blé donne à peu
près 10 boisseaux par arpent; l'avoine, 40; le seigle, 25; les pois, 20; les navets, 200;
le foin, 3 tonnes. De bons pâturages pour l'élevage du bétail. Eau, bonne et abon.
dante. Bois de chauffage, à peu près $2 la corde. Assez bonnes communications
avec l'extérieur. Taxes, extrêmement légères. pas de demande d'ouvriers agricoles
et d'artisans; les bommes reçoivent environ $10 par mois en été et!$6 en hiver, avec
pension.

GASPÉ.

Il y a, dans les townships de Chattle et de Tourelle, plusieurs paroisses qui ne
sont encore ni établies ni cultivées. Le sol y est composé de glaise jaune, et ailleurs
de glaise noire et sablonneuse. Etendue des fermes ordinaires, 80 acres, dont 50 ou
60 en culture et le reste en buissons ; prix, de $500 à $800, selon les constructions qui
s'y trouvent. Prix des terres incultes, 20c. l'acre; une ferme de 100 acres, avec de
bonnes constructions, environ $900. Produits, blé, seigle, orge avoine, pois, sarrasin
et toutes espèces de légumes. Le blé et les autres grains donnent de 15 à 20 boisseaux,
selon les saisons. Le bétail est acheté par les marchands. Abondance d'eau partout
et de première qualité. Toutes les espèces de'bois en grande quantité, excepté le pin.
Bois de chauffage, érable de 3 pieds, $1.50; bouleau de trois pieds, $1. Epinette
de charpente, 12 pds. 12 pes., $6.00. Communications avec les villes par steamers et
par-le chemin de fer à Metis, à 90 milles d'ici; mais les marchands achètent ici.
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Tas scolaires, 30 pour cent, municipales, 20 pour cent. Nos émigrants vont aux
Etats-Unis et plusieurs y trouvent de l'emploi. Les serviteurs obtiennent de $14 à
$16 par mois en été et de $9 à $10 en hiver, avec pension ; les femmes, de $2.50 à
$3.00 par mois, en été et en hiver. Les charpentiers ne sont pas en grande demande.
Plusieurs fermes sont à vendre, parce que leurs propriétaires les ont négligées pour
la pêche.

JACQUES CARTIER.

Fermes à vendre ici, peu ou point. 'Une ferme de 100 arpents vaut de $4,000 à
$6,000, ou de $40 à $50 l'acre. Le sol est bon, toutes les terres sont défrichées et les
fermes améliorées. Toutes les céréales et racines, ainsi que le foin, sont cultivés,
Voici quelques-uns des rendements par arpent: orge, 40 boisseaux; blé, 25; pois,
40; avoine, 50; foin, 2½ tonnes; racines, 200 boisseaux. Eau, bonne et abondante.
Le bois devient rare. Voies de communication de première classe, par chemins de
fer et macadamisés, pour aller aux écoles, églises, marchés, etc. Taxes, environ 4 on
5 centins par cotisation de $100. Demande considérable de serviteurs des deux
sexes: pour les hommes, $20 par mois en été et $10 en hiver, avec pension; de $6 à
$10 pour les femmes. Pas de demande d'artisans.

MIssIsQUOI.

Un grand nombre de formes à vendre dans ce comté, à des prix variant de $25 à
$50 l'acre. Dimension des formes, généralement 100 ou 150 acres, défrichées pour la
plupart et avec des maisons confortables. Améliorations, pour une valeur de $1,000
à $2,500 par ferme. En général le sol est de bonne qualité, mais varie considérable-
ment entre l'argile, la glaise et le gravier. Les terres non-améliorées se vendent de $15 à
$30 l'acre. La laiterie constitue la principale occupation, le beurre et le fromage
étant exploités sur une grande échelle. Cependant, les grains, racines et fruits ordi-
naires sont aussi cultivés. Le blé donne de 15 à 25 boisseaux par arpent; l'orge, de
20 à 40; les pois, de 15 à 30; l'avoine, de 40 à 50; les navets, de 200 à 400; le foin,
de 1 à 2 tonnes. Les conditions pour l'élevage des bestiaux sont excellentes. Ample
approvisionnement de bonne eau, en général. Abondance de bois pour quelques
années encore: bois de chauffage, $2 à $3 la corde; bois de construction, tous prix à
partir de $5 par M., en montant. Comté très bien situé pour les commodités de
marchés, d'écoles, d'églises et de voyage. Taxes sur une ferme ordinaire, de $13 à
$32 par année, avec quelques piastres de plus dans quelques municipalités pour aider les
chemins de fer. Bonne demande d'ouvriers agricoles. Gages des hommes, de $12 à
$30 par mois en été et de $10 à $12 en hiver, avec pension ; gages des servantes, de
$4 à $10 et quelque fois $12 par mois,"avec pension. Demande restreinte d'artisans.
Les immigrants ne doivent pas s'attendre à recevoir de gros gages en arrivant ni
avant do s'être familiarisés avec l'ouvrage, etc.

MONTCALM.

Un grand nombre de formes à vendre dans ce comté, à des prix variant de $20 à
$70 l'arpent. La dimension des fermes est de 50 à 100 arpents. Sol sablonneux;
les céréales, racines et foin y viennent bien, Le blé donne à peu près 25 boisseaux
par arpent; les pois, 30; le foin, 2 tonnes. Bonne eau partout. Bois de chauffage
à très bon marché; celui de construction, de $6 à $50 par 1,000 pieds, selon la qualité
et l'espèce. Bonnes facilités pour marchés et voyage. Taxes sur une ferme ordinaire,
de $6 à $12. On a besoin d 'un plus grand nombre de serviteurs. Les hommes
reçoiv qnt à peu près $25 par mois avec pension, en été, mais moins en hiver; les
femmes, de $3.50 à $4 par mois, avec pension. Artisans et maçons en grande
demando.

OTTAWA.

Pas b eaucoup de fermes à vendre, en somme. Le sol est composé d'une argile
jaune, no re et sablonneuse. Prix des fermes, de $15 à $20 l'acre, selon les construo
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tions qui s'y trouvent; les fermes de 100 acres non améliorées valent de $5 à $10
l'acre. Les produits sont: le blé, le seigle, l'avoine, les pois, le sarrasin, le blé-d'inde,
les navets, le foin, les pommes de terre et toutes espèces de légumes. Le blé donne
de 15 à 20 boisseaux par acre; l'orge, très peu semé; les pois, 15 à 20 boisseaux;
l'avoine, 20 à 30; le foin, 1½ tonne. Bons pâturages pour l'élevage des bestiaux.
Eau, excellente et facile à se procurer en grande quantité. Bois de chauffage et de
construction, abondant; le premier se vend $2 la corde bois tendre, et $4 bois dur;
le second, de $6 à $12 par mille pieds. Les communications avec les marches des
villes et des villages sont faciles, en somme. Beaucoup d'écoles et d'églises. Taxes
sur une ferme ordinaire de 100 acres, de $15 à $20 par année, tout compris; aucune
pour bonus. Girande demande de serviteurs des deux sexes; les hommes reçoivent de
$20 à $30 par mois, et les femmes de $2 à $5. Grande demande d'artisans. Il y a
quelques bonnes mines de phosphate de chaux, et beaucoup de terres à vendre.

PoNTIAC.

Très peu de fermes à vendre dans ce comté, si même il y en a. Prix des bonnes
terres améliorées, $2 l'acre; des terres non améliorées, 30 ou 60 ets. l'acre, et plus.
Dimension générale des fermes, 90 ou 100 acres, dont une bonne partie défrichée.
Valeur des améliorations, de $800 à $ 1,000. Sol, argile, glaise, sable, et un peu de
roche. Produits, blé, avoine, blé-d'inde, orge, foin, pommes de terre, etc. Le blé
donne de 10 à 20 boisseaux par acre; l'avoine, 20 à 40; l'orge, 15 à 25; lespois, 20
à 30; les navets, 40 à 50; les pommes de terre, 200; le foin, 1 à 4 tonnes. Les con-
ditions pour l'élevage des bestiaux ne sont pas très favorables. Eau abondante et
bonne. Bois de chauffage et de construction, en abondance; le premier, de $1 à
$3.60 la corde; le second, $6 par 1,000 pieds, et plus, selon la qualité et l'espèce.
Assez bonnes facilités pour le marché, l'école et l'église. Il n'y a pas encore de che-
min de fer dans le comté. La taxe varie inégalement de $4.50 à $20 sur les fermes
ordinaires. Le comté a voté un bonus de $ 100,000 pour le chemin de fer Pontiac
Pacific, mais la construction de ce chemin n'est pas encore commencée. Bonne
demande de serviteurs, surtout do femmes, qui reçoivent de $4 à $8 par mois durant
toute l'année, avec pension ; les hommes reçoivent de $15 à $26 par mois en été,
avec pension, et un peu moinsen hivor. Une très faible demande d'artisans, tels que
forgerons, charpentiers, cordonniers et tailleurs.

RIcIIMOND.

Il n'a été reçu de ce comté qu'une seule réponse qui dit qu'il y a là bon nombre
de fermes à vendre, à des prix de $15 à $25 l'acre, y compris les constructions.
Dimension générale des fermes, une centaine d'acres dont les trois quarts environ dé-
frichés. Les améliorations valent en moyenne $1,500. Sol, de légèrement sablon-
neux à fortement marécageux. Pas beaucoup de fermes non améliorées à vendre;
prix, environ $5 l'acre. Principaux produits : avoine, blé, orge, blé-d'inde, pommes
de terre, navets et foin, Le blé rapporte à peu près 20 boisseaux par acre ; l'avoine,
30 ; l'orge, 25 ; les navets, 200 ; le foin, 1ý tonne ; très peu de pois. Eau, bonne et
en quantité suffisante. De même pour le bois de chauffage et le bois de construction;
le premier se vend en moyenne $2.50 la corde ; le second, d'assez bonne qualité, de
88 à $12. Très bonnes facilités quant aux marchés, écoles, églises et chemins de fer.
Moyenne des taxes, $20. Ouvriers agricoles, un peu en demande. Gages des hommes,
à peu près $14 par mois, avec pension, en été; en hiver, $10, ou $5 de plus sans pen-
sion ; gages des femmes, de $3 à $8 par mois, avec pension. Demande d'artisans, mo-
dérée.

BIMOUsKI.

Un bon nombre de terres ou 'fermes à vendre. Le sol est bon en général, et la
dimension des fermes est de 80 à 100 acres, dont les trois quarts défrichés. Les terres
incultes sont rares, mais ce qui en existe se vend do $4 à $5 l'acre. Les principaux
produits sont le blé, le seigle, l'orge, l'avoine, les pois et les pommes de terre.

107



Moyenne du rendement: blé, de 10 à 20 boisseaux par acre ; orge, 20 ; avoine, 30 ;
pois, de 10 à 15 ; pommes de terre, 150 à 200. L'élevage du bétail n'est pas beaucoup
pratiqué. Eau, abondante et de première qualité. Le bois de construction est rare
dans quelques localités, mais en quantité suffisante dans d'autres ; et le bois de chauf-
fage, qui se vend de $2 à 83 la corde, est abondant. Bonnes communications par che-
mins de fer et steamers. Taxes, faibles, et il n'y en a pas sous forme de bonus. Ser-
viteurs des deux sexes en demande ; les hommes reçoivent de $15 à $25 par mois avec
pension, et les femmes de $2 à $5. Charpentiers en grande demande. Grand nombre
de fermes à vendre, pour la raison que les cultivateurs.ne peuvent, faute de moyens,
les garder.

SHEFFORD.

Près de la moitié du territoire de ce comté est à vendre. Le sol est en général
de bonne qualité: il consiste en argile et terre jaune, et très peu de roches. Les
fermes sont à moitié défrichées et en bon état de culture, mais il reste encore à enlever
beaucoup de souches. Les terres à bois se vendent $4 l'acre, et les fermes améliorées
de $10 à $15 l'acre. Les grains et légumes de toutes espèces sont cultivés avec beau-
coup d'avantage. Le blé est aussi produit en grande quantité depuis quelques
années. On ne donne aucune moyenne de rendement des différents grains à l'acre.
Bons pâturages pour l'élevage des bestiaux. Eau abondante et de bonne qualité.
Beaucoup de combustible, mais peu de bois de construction. Bois de chauffage, à peu
'près $2 la corde. La pruche se vend $5 par 1,000 pda.; l'épinette blanche, de 86 à $8;
et le tilleul, $13 par 1,000. Bonnes communications, par chemins de fer et bateaux
à vapeur, avec les marchés. Taxes peu élevées; il y en a une pour bonus. Serviteurs
des deux sexes en grande demande; les ouvriers agricoles reçoivent de $15 à $25 par
mois, avec pension. Les charpentiers sont aussi en grande demande. Un grand
nombre de familles sont dernièrement parties pour les Etats-Unis et le Nord-Ouest.

sOULANGES.

Pas de fermes à vendre dans ce comté. Prix, à peu près $50 l'acre. Les fermes
sont presque toutes défrichées. Terres non. améliorées, $25 l'acre. Les pois, le blé,
l'orge et l'avoine sont les principaux produits. Le blé donne environ 15 boisseaux
par acre; l'orge, 18; l'avoine, 20. Abondance d'eau excellente. Bois de corde, à peu
près $4 la corde; bois de construction rare. Assez bonnes voies de communication
avec les marchés, écoles, églises, etc. Taxes sur les fermes ordinaires, à peu près
$8 par année. Ouvriers agricoles en assez bonne demande; gages des hommes, $18
par mois en été, de $10 à $12 en hiver, ou $150 par année. avec pension; la moyenne
des gages des femmes est de $5 par mois, avec pension. Les artisans sont rares et
en demande; ils font souvent $1.50 par jour, avec pension.

STANSTEAD.

Plusieurs fermes du comté cherchent des acheteurs, à des prix variant de $6 à
830 l'acre. Dimension ordinaire des fermes, une centaine d'acres, dont une grande
partie défrichée. Sol, bon et fécond; parmi les meilleurs des townships de l'est.
Très peu de fermes non améliorées, se vendant de $3 à $10 l'acre. Les grains, les
pommes de terre, le beurre, le fromage, etc., forment les principaux produits. Voici
quelques-uns des rendemefits à l'acre : blé, de 15 à 40 boisseaux; l'orge, de 25 à 50;
l'avoine, de 40 à 75; les pommes de terre, de 200 à 300 ; les navets, rendement très
libéral; le foin, de 1 à 2 tonnes. La laiterie constitue une industrie importante.
Conditions très favorables pour l'élevage des bestiaux. Abondance de bonne eau.
Bon approvisionnement de bois de chauffage et de construction; le premier se vend
de $2 à $4 la corde; le second, d'assez bonne qualité, de $6 à $10 par 1,000 pieds.
Communications faciles avec les marchés, écoles, églises, chemins de fer, etc. Taxes
sur les formes ordinaires, de $10 à $20, avec en plus, dans quelques townships, une
légère taxe additionnelle pour former le bonus au chemin de fer. Demande d'ouvriers
considérable, mais d'artisans moindre. Gages des ouvriers agricoles, de $14'à $20 en
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été, de $10 à $14 en hiver, ou de $12 à $15 par mois d'uae année à l'autre, avec pen-
sion. Les bons ouvriers n'ont pas de misère à trouver un emploi lucratif. Les meu-
niers reçoivent de $1 à $1.50 par jour. Les servantes ont de 84 à $10 par mois toute
l'année, avec pension.

TÉMISCOUATA.

Quelques fermes à vendre dans ce comté, à raison de $30 l'acre pour les terres
défrichées et de $10 pour les terres non-défrichées. Dimension générale des formes, 75
acres. Sol, très bon, principalement composé de glaise et de to ru noire. Valeur des
fermes bien améliorées, contenant de bonnes constructions, etc., à peu près $50 l'acre.
Valeur moyenne des améliorations sur une terre de 100 acres, de $800 à $1,000.
Principaux produits: foin, avoine, seigle, orge, pois et pommes de terre. Voici
quelques-uns des rendements à l'acre : blé, environ 20 boisseaux ; orge, 20 ; pois, 25;
avoine, 50 ; légumes, de 300 à 400; foin, 2 tonnes. Magnifiques avantages pour
élever le bétail. Bonne quantité d'eau excellente. Bois de chauffage et de construe.
tion, généralement abondants : le premier coûte de $1 à 83.50 la corde, le second $5
et plus par 1,000 pieds. Communications faciles avec le marché et l'école. Moyenne
des taxes sur une ferme ordinaire, de $6 à $8 par acre. Pas beaucoup de demandes
d'ouvriers agricoles : les hommes reçoivent $10 par mois en été, $6 en hiver, ou $100
par année, avec pension ; les femmes, environ $30 par année, avec pension. Pas
beaucoup de demandes d'artisans. Une grande étendue de bonnes terres appartenant
à des compagnies privées n'est pas encore défrichée. Des centaines do familles pour-
raient trouver de bons établissements dans le comté.

VAUDREUIL.

Une seulo réponse a été reçue de ce comté, et elle nous apprend qu'il y a quelques
fermes à vendre. Dimension générale des formes, environ 90 acres, dont 60 défrichés,
et valant $3,000 ou $4,000 chacune. Les terres non-améliorées valent $20 ou $25
l'acre. Sol, très bon pour la plus grande partie. Le blé, l'avoine, l'orge, le blé-d'inde,
les pommes do terres et autres racines constituent les principaux produits. Voici
quelques-uns des rendements à l'acre : blé, de 10 à 12 boisseaux; orge, 12 à 15 ; pois,
15 à 20 ; avoine, 20 à 25 ; pas beaucoup de navets ; foin, 1 à 2 tonnes. Très bonnes
facilités pour élever le bétail. Eau excellente en abondance. Lo bois de chauffage
et de construction devient rare. Communicationss de première classe avec le
marché, l'école, l'église et le chemin de fer, Vaudreuil se trouvant sur la rivière des
Outaouais, près de la réunion de cette dernière au fleuve Saint-Laurent, entre
Montréal et Ottawa. Bonnes communications par eau en été. Moyenne des taxes sur
les formes ordinaires, de $8 à $10 par acre. Ouvriers des deux sexes en demande;
gages, de $10 à 812 par mois. Faible demande d'artisans.

WOLFE.

Un nombre considérable de fermes à vendre dans ce comté : prix, de $10 à $12
l'acre ; sans améliorations, de $3 à $4. Le sol est bon, et la dimension générale des
fermes est de 100 acres. Les principaux produits sont le foin, les grains et les racines.
Le blé donne environ 15 boisseaux par acre ; l'orge, 25 ; les pois, 20 ; l'avoine, 40 ;
les légumes, de 200 à 400 ; le foin, l tonne. Bon pâturage pour le bétail. Bois de
chauffage et de construction en abondance : le premier se vend $1 et plus la corde ;
le second, de $8 à $20, selon la qualité et l'espèce. Bonnes facilités pour le marché,
etc. Taxes, environ 50 contins par $100 de cotisation, avec un bonus de chemin de
fer de 88 par ferme dans quelques districts. 'Demande restreinte d'ouvriers agri.
coles : les hommes reçoivent de $15 à $20 par mois en été et environ $10 en hiver,
avec pension ; les femmes, de $4 à 86 par mois, avec pension. Demande restreinte
de constructeurs. Plusieurs fermes à vendre par des cultivateurs qui veulent s'en aller
dans l'ouest.
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YAMASKA.

Un bon nombre de fermes à vendre, à des prix variant de $10 à $35 l'acre. Les
bonnes fermes sont assez bien défrichées et cultivêes ; les terres moyennes seules se
vendent $5 l'acre. Les céréales et le foin sont les principaux produits. Les pois don-
nent environ 10 boisseaux par acre ; le blé, 10; l'avoine 20; le foin, 2 tonnes. Bon·
approvisionnement d'eau. Approvisionnement suffisant de bois de chauffage et de
construction : le premier se vend environ $2 la corde, le second 84 par M., et au-
dessus. Assez bonnes facilités de communication avec le marché, l'église et l'école.
Moyenne des taxes sur les fermes de 90 acres, de $6 à $9. Pas de taxes spéciales.
Pas de demande d'ouvriers agricoles ni d'artisans. Gages des ouvriers: environ $25
par mois en été et $18 en hiver, avec pension.

NOTE IMPORTANTE.

La province de Québec est divisée en 65 comtés, dont 60 sont agricoles. Chacun
d'eux renferme, en moyenne, dix paroisses. Des circulaires ayant été envoyées à
toutes les municipalités, qui sont plus nombreuses que les paroisses, le comité aurait
dû recevoir au moins 600 réponses. Il regrette de n'en avoir reçu que 60 de 20 comtés
-c'est-à-dire seulement 3 par comté.

Ce résultat est dû au fait que le secrétaire n'a demandé des renseignements que
pour les townships, et nor pour les comtés composés de paroisses qui sont les plus
fertiles. Cet exposé est si incomplet, qu'il ne représente en aucune manière la situa-
tion de la province de Québec.

En effet, il est à la connaissance personnelle de quelques membres du comité que
les terres à vendre (à part les terres de la Couronne, dont il y a des millions d'acres),
le prix des terres améliorées, les produits agricoles, le prix et la demande de la main-
d'ouvre, sont beaucoup plus considérables et élevés que ne les représentent la plupart
des réponses reçues de cette province.

NOUVEAU-BRUNSWICK.

cARLETON.

Peu de fermes à vendre dans ce comté. Le sol se compose d'une glaise sablon-
neuse rouge-pÉle, de très bonne qualité. Les fermes contiennent chacune de 100 à
150 acres, dont 60 à 70 sont défrichds. Les maisons et les granges sont confortables
et commodes. Les prix varient de $10 à $20 l'acre, selon la localité et les améliora-
tions. Les terres incultes se vendent environ $6 l'acre, et les fermes améliorées de
100 acres de $8SOO à $900. Les produits consistent en grains et légumes ordinaires.
Le blé donne environ 25 boisseaux par acre; l'avoine, 40; le sarrasin, Il. De bonnes
facilités pour l'élevage du bétail et exploitation considérable de foin. Eau abondante
et pure. Abondance de bois de construction et de chauffage. Les marchés sont
d'accès facile, et les communications par chemins de fer excellentes; les écoles sont
supérieures, et il y a des églises partout. Pas de taxe de chemin de fer ; pour les
taxes d'écoles, de paroisse et de comté, une ferme ordinaire de 100 acres paie de 84 à
$5. Il y a une grande demande d'ouvriers agricoles et de servantes. Les garçons de
ferme obtiennent de $16 à $20 par mois, avec pension. Les cultivateurs prospèrent
et amassent de l'argent.

GLOUCESTER.

Très peu dé fermes à vendre dans ce comté. Le sol est bon. Les terres non
améliorées se vendent $1 l'acre; celles qui le sont ont une grande valeur. Les grains,
racines et fruits ordinaires sont produits en grande quantité. L'eau est bonne et
abondante. Il y a un bon approvisionnement de bois de chauffage et de construction:
le premier se vend de $1.80 à $2 la corde, le second 84 et plus par 3., selon la qualité.
Facilités de première classe quant aux marchés, villes, églises et écoles. Les taxes
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varient de $12 à $15 sur les fermes améliorées ordinaires, y compris les taxes sco-
laires. Il n'y a pas de taxes sous forme de bonus aux chemins de fer. Très peu de
demandes d'immigrants comme serviteurs: gages de $26 à $30 par mois en été et de
$16 à $26 en hiver, avec pension. Très peu de demandes d'artisans. Il y a des mi-
néraux de valeur dans le comté; les rivières, havres et baies abondent en poisson,
particulièrement en saumon, morue, maquereau, hareng, truite, anguille, éperlan, etc.

KENT.

Il y a quelques fermes à vendre, et une grande étendue de terres du gouverne-
ment. Le sol est très bon. Les fermes contiennent de 100 à 200 acres, dont plus de
la moitié est défrichée, et elles se vendent à des prix variant de $5 à $25 l'acre. Les
terres non améliorées se vendent à peu près 81 l'acre ; et les fermes de 100 acres
améliorées, de $500 à $1000, y compris les constructions. Les produits ordinaires
consistent en grains, racines et légumes. Le blé donne de 20 à 25 boisseaux par acre;
l'avoine, 35 ; l'orge, 40; les pois, 25; les navets, 400; les pommes de terre, 300 ; le
foin, l tonne. Les facilités pour l'élevage des bestiaux sont assez bonnes. L'eau
est excellente et abi>dante. L'pprovisionnement de bois de chauffage et de cons-
traction est considérable ; le premier se vend de 82 à $3 la corde; le second, de $6 à
$8 par 1000 pieds pour l'épinette, et un peu plus cher pour le pin, selon la qualité.
Les communications avec les marchés, villes, écoles, églises et chemins de fer sont
excellentes. Les taxes ordinaires, y compris celles des écoles, sur une ferme de 100
acres, sont d'environ $6. Pas de taxe spéciale pour les chemins de fer. Bonne
demande de serviteurs des deux sexes : les hommes reçoivent de $12 à 820 par mois
en été, avec pension; les femmes, environ 84 par mois toute l'année. Les rivières et
cours d'eau sont remplis de poissons de toutes espèces, tandis que la côte du détroit
de Northumberland abonde en homard, ce qui donne de l'ouvrage à un très grand
nombre de gens. Les cultivateurs sont prospères, et il y a d'excellentes perspectives
de succès pour les jeunes gens qui prennent des terres du gouvernement dans les nou-
veaux établissements où le sol est supérieur. Le chemin de fer Intercolonial traverse
les localités nouvelles qui sont destinées à devenir de beaux et riches villages. Le
comté fait un commerce considérable de l'épinette, de l'écorce et du bois de charpente,
et construit tous les ans quelques navires. Il renferme trois ports maritimes où les
navires de mer trouvent un mouillage sûr.

Les cultivateurs du comté de Kent possèdent un grand avantage dans la facilité
qu'il a de se procurer le " fumier de coquillage " qu'ils répandent sur leurs terres. Ce
fumier est un puissant amendement qui va bien au sol, et que très peu d'autres par-
ties du Canada peuvent se vanter de posséder. Le cultivateur, avec un bon atte-
lage, peut, en hiver, enlever quinze ou vingt-cinq charges de cet engrais par jour et
les transporter sur la glace à sa ferme: en sorte que, le printemps arrivé, une
bonne partie de sa terre se trouve couverte de cet amendement naturel.

KINGS (N.-B).

Une quinzaine de fermes à vendre. En général le sol est bon, et les fermes se
composnt de 100 à 500 acres, dont la moitié est défrichée, le prix en est de $10 à$20
l'acre. Les terres non améliorées se vendent de $2 à $5 l'acre; celles qui sont amé.
liorées se vendent, y compris les constructions, à peu près $1,000. Produits: grains et
légumes. Le blé rapporte 20 boisseaux par acre; l'avoine, 40; les pommes de terre, 200;
le foin, de 1 à 1½ et 2 tonnes. Les facilités pour l'élevage des bestiaux sont assez
bonnes. Eau, bonne et abondante. Abondance de bois de chauffage et de construc-
tion. Prix de l'épinette, $8 par 1,000 pieds, du merisier et de l'érable, de $12 à $15
par 1,000 pieds. Bonnes communications avec "les marchés, églises, écoles, villes,
chemins de fer. Taxes ordinaires, y compris celles des écoles, $10 ou 75 ets. par
$100. Pas de taxe spéciale pour les chemins de fer. Bonne demande d'ouvriers
agricoles. Les gages varient de $12 à $15 avec pension, en été; en hiver de $10 à
$12, toujours avec pension ; dans les chan+iers, de $16 à $20. Presque tous les arti-
sans peuvent trouver de l'ouvrage en été. ·On aurait besoin d'industriels munis de
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capitaux pour lancer des manufactures ; une grande quantité de bois de construction
est à leur disposition.

NORTHUMBERLAND.

Très peu de fermes à vendre dans ce comté. Les fermes contiennent généralA-
ment,200 acres dont 100 sont défrichés. La qualité du sol est bonne. Le prix des
terres sans améliorations est de $1 l'acre. Le grain et les légumes sont cultivés en
grande quantité. Le blé donne 25 boisseaux par acre; l'avoine, 40; le foin, li tonne.
L'eau est excellente et en abondance. L'approvisionnement de bois de chauffage et
de construction est suffisant, et les prix sont bons. Bonnes communications avec les
villages, églises et écoles, mais il n'y a pas de chemins de fer. Les taxes de comté
sur une ferme de 100 acres sont d'environ $1.50; celles des écoles, environ $3. Il y
a une forte demande de serviteurs, hommes et femmes. Les manoeuvres ordinaires
reçoivent $14 par mois en hiver et $18 en été, avec la pension. Assez binne demande
d'artisans. Le sol est généralement très bon et bien bois4, et lorsque le chemin de
fer de la vallée Miramichi sera construit, le comté sera l'un des meilleurs de la Confé-
dération.

RIsTIGOUCHE.

Il y a une étendue considérable de terres publiques à vendre, mais aucune ferme.
Les terres du gouvernement se vendent 80 centins l'acre, les autres terres incultes
environ $1 l'acre. Les produits cultivés sont les grains et les légumes ordinaires.
Le blé rapporte 16 boisseaux par acre ; l'orge, 24 ; les pois, 24; l'avoine, 24; les
navets, 100 barils ; et le foin 2ý tonnes par acre. L'approvisionnement d'eau est
excellent et abondant. Il en est de même du combustible et du bois de construction.
Le bois franc se vend $2 la corde ; le bois mou, $1.50 ; les planches d'épinette de 85
à $10 par 1000 pieds; les planches de pin, de $10 à $20. Il y a des écoles et des
églises de premier ordre ; le marché local est restreint, mais nous avons des commu-
nications par chemins de fer avec les meilleurs marchés. Les taxes sont de $8, y
compris les taxes pour le bonus et les pauvres, les taxes d'écoles et la corvée sur les
chemins. Il n'y a pas de taxe spéciale pour le chemin de fer, et aucune demande
d'immigrants comme serviteurs ; il en est de même des artisans. Il y a de grandes
étendues de terres arables de première classe encore à ouvrir dans le comté, par, des
chemins, et les récoltes de ces terres se vendraient' facilement aux grands marchands
de bois.

SUNBURY.

Très peu de fermes à vendre dans ce comté. Environ $10 l'acre avec améliora-
tion. Dimension ordinaire des terres, 100 acres. Quarante à cinquante acres défri-
chés et bien cultivés. Sol bon. Prix des améliorations sur les fermes, environ $300.
Les grains et les légumes sont cultivés. Eau très bonne et approvisionnement suffi-
sant. Combustible et bois de construction suffisants. Prix du bon bois franc, 82.00
la corde. Les facilités de communication avec les marchés, les villes, les écoles, les
églises et les chemins de fer sont grandes. $3.50 de taxes sont payables sur 100 acres
de terres ; taxes des écoles, $2; aucune taxe spéciale pour les chemins de fer. Au-
cune demande d'immigrants comme serviteurs ou servantes. Gages en hiver $18
par mois ; au printemps, $40 ; en été, $16. Il n'y a pas de demande d'artisans.
Quelques propriétaires fonciers ont l'intention d'aller au Manitoba, et veulent vendre
leurs fermes. D'autres veulent se lancer dans le commerce de bois et n'ont pas de
terres.

NOUVELLE-ECOSSE.

ANTIGONIsH.

Peu ou pas de fermes à vendre dans ce comté-quelques fois une terre change de
propriétaire, mais elle est achetée par un voisin. . La dimension des terres varie de
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100 à 200 acres, dont 50 à 70 défrichés. Valeur des améliorations $500, et au-dessus
sur une fermc de 100 agres. Le sol est généralement très fertile et vario d'argileux
à une terre argileuse, sablonneuse et rocheuse, Les principaux produits et les
rendements sont : blé, 20 boisseadx par acre ; avoine, 30 ; orge, 25 ; pois, 40; foin,
2½ tonnes. Facilités pour l'élevage bonnes, et très-beaux animaux élevés. L'ap-
provisionnement d'eau est abondant et bon.

Combustible abondant ; il en est de même du bois de construction, à des prix
variant de $7 à $16 par M., selon l'espèce.

Accès aux marchés, aux écoles et aux églises, facile.
Taxes ordinaires, $4 à $8 sur une ferme de 100 acres-une légère taxe de chemin

de fer, à cesser dans deux ans.
Pas beaucoup de demande de travailleurs étrangers. Les ouvriers agricoles ob-

tiennent de $12 à $18 par mois, avec pension, en été. Les servantes ont de $4 à $6
par mois en été et de 83 à 4 en hiver,

Aucune demande d'artisans, à part ceux qu'en fournit le comté.

COLCHESTER.

Quelques fermes à vendre dans ce comté. Dimension des formes, ne dépassant
pas 100 acres en moyenne ; quantité défrichée, une moitié ou les trois-quarts. Prix
par acre, de $2 à $4 pour les terres élevées ; $8 à $10 pour les terres basses avec inter-
valles. Valeur des améliorations, de $800 à $4,000. Caractère du sol, terre argi-
leuse et sablonneuse. Principaux produits et rendement par acre : blé, 20 boisseaux;
avoine, 30 ; orge, 25 ; pois, 40 ; navets, 500 ; foin, 2 tonnes, plus considérable sur les
terres marécageuses. Les chances pour l'élevage sont excellentes ; on n'élève pas de
meilleurs animaux au Canada.

CUMBERLAND.

Quelques fermes à vendre dans ce comté, à des prix variant de $10 à $40 l'acre.
Dimension moyenne des fermes, 100 acres, dont un quart ou une moitié en friche.
Les améliorations valent de $500 à $ 1,500. Peu de terres non améliorées ayant
quelque valeur. Sol, terre sablonneuse, avec intervalles de bon sol argileux et gra-
veleux. Principaux produits : blé, 16 à 20 boisseaux par acre; orge, 25 à 30; avoine,
30 à 44; navets, 500; foin, und tonne et demie à deux tonnes; les autres céréales et
grains sont cultivés avec profit. Les facilités pour l'élevage sont assez bonnes;
L'eau est bonne et abondante. Combustible et bois de construction, abondant pour
les fins ordinaires. Les commodités quant aux marchés, écoles, églises,chemins de fer,
etc., sont passables. Les taxes s'élèvent habituellement à $6 par année sur une ferme
de dimension ordinaire. Légère demande d'ouvriers de fermes.,Les bons serviteurs
ont de $14 à 820 par mois en été et de $10 à $18 en hiver, avec pension. Aucune
demande particulière d'artisans.

CAP-BRETON.

Plusieurs fermes sont à vendre dans ce comté, à des prix variant de $1 à $10
l'acre. Dimension ordinaire des fermes, 100 acres, dont un tiers défriché. Valeur
des améliorations, très variable. Les terres non-améliorées se vendent bon marché.
Le sol est pierreux, mais fort et productif, et en somme de bonne qualité. Les prin-
cipaux produits sont: les pommes de terre et les légumes, le grain, le foin, le beurre,
les animaux, le poisson, le bois, etc. Quelques-uns des rendements sont comme suit :
-blé, pas toujours certain, de 10 à 30 boisseaux par acre ; l'orge, de 20 à 30; avoine,
30 à 40; foin, trois à quatre tonnes, etc. Facilités pour l'élevage, bonnes. Splendide
approvisionnement d'eau. Le charbon est le principal combustible ici et coùte de 50
centins à $2 la tonne, suivant la quantité et l'espèce. Bois, $2 et $2.50 la corde.
Suffisamment de bois de construction, à $8 et au-dessus. Excellents marchés et accès
facile aux écoles et aux églises; aucun chemin de fer jusqu'à présent. Les taxes
varient de $5 à $20 sur une ferme de dimension ordinaire. Aucune demande spFé.
ciale d'ouvriers agricoles. Ils reçoivent de 812 à $20 en été et moins en hiver, oi
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$100 à $120 pour l'année. les servantes reçoivent de $3 à $7 par mois, avec la
pension. Les mineurs gagnent environ $1.50 par jour, sans pension, pendant envi-
ron dix mois de l'année. Les artisans ne sont pa.s spécialement en demande, bien
qu'il y ait une légère demande de menuisiers, de charrons, de constructeurs, etc. Ce
comté est un des plus grands districts minlei-s de la «Nouvelle-Ecosse. On y trouve
aussi du fer.

HANTS.

Quelques fermes à vendro dans ce comté, à des prix varian t de $10 à $20 l'acre
pour les terres défrichées, et pour les terres marécageuses asséchées de $100 à $120
l'acre. Dimension moyenne des formes, 100 acres, presque tout défrichés. Amélio-
rations d'une valeur considérable. Sol glaiseux et fertile. Les principaux produits
sont le foin, les pommes do terre, l'avoine, le blé, le sarrasin, l'orge, les navets, les
légumes en général, les fruits, etc. Ci-suit la moyenne du rendement par acre de
quelques-uns de ces prodÈits : Blé, 16 à 20 boisseaux ; avoine, 25 à 40; pommes de
terre, 150 à 300 ; foin 1 à 2 tonnes; les légumes. donnent abondamment. L'élevage
réussit bien. Le combustible est abondant: bois $1.50 à $3.00, la corde; charbon
$3.50 la tonne; bois de constructiou $8 à 820 par M., selon l'espèce. 'Une bonne
partie des produits du comté va aux Etats-Unis. Marché, écoles, églises et autres
commodités, à proximité. Taxes légères, environ $8 par année en moyen'ne sur une
forme ordinaire. Une demande limitée d'ouvriers agricoles. Les hommes ont de
$14 à $20 par mois en été, avec pension; en hiver de $10 à 12; les femmes environ
$5 par mois toute l'année. Aucune demande spéciale d'artisans, à part les charpen-
tiers de navires, les menusiers, etc., qui sont un peu en demande.

INVERNESS.

Un nombre considérable de fermes dans ce comté sont offertes en vente, à des
prix variant de $2 à $25 l'aere. Dimension ordinaire des fermes,100 acres, dont j ou J
défriché. Améliorations, d'une valeur raisonnable. Les terres non améliorées se
vendent $1 l'acre et plus, suivant la qualité du sol et du bois. Le sol est en partie de
terre glaiseuse, de sable et d'argile, mêlé d'alluvion, et quelque peu pierreux par
endroits. Les produits principaux sont : le blé, l'avoine, l'orge, les pommes de terre
et les légumes de toute sorte, le foin, etc. Quelques-uns des rendements sont comme
suit : blé 10 à 25 boisseaux par acre ; orge, 10 à 30; awoine, 30 à 40 ; sarrasin, 30 ;
foin, 2 à 3 tonnes ; navets 100 à 200 boisseaux. Bon pâturage et autres commodités
pour l'élevage. Abondance de bonne eau. Beaucoup de combustible et de bois de
construction. Bois de chauffage, 82 à 2.50 la corde ; charbon, 82.50; bois de cons-
truction $7.50 et plus. Très commodément situé sous le rapport des marchés, écoles,
églises, etc., mais pas de chemins de fer. Taxes sur une ferme ordinaire, de $3 à $10
par année. Aucune demande spéciale de travailleurs. Les hommes reçoivent on été
de $10 à $2.8 par mois ; en hiver de 88 à $15 ; les femmes de $2 à $5, avec pension.
Aucune demande d'artisans.

PICTOU.

Quelques fermes à vendre dans ce comté, à des prix variant de $6 à $20 l'acre.
Dimension ordinaire des fermes, 100 acres, dont une moitié ou les trois quarts défri-
chés. La valeur des améliorations varie de $500 à $2,500. Très peu de terres non-
améliorées dans le comté, excepté les terres à bois dépendant des fermes. Sol princi-
palement d'argile, avec une certaine proportion de sable. Les principaux produits
sont: le foin, les légumes et les grains, dont voici quelques rendoments : blé, 12 à 25
boisseaux par acre, assez variable; orge, 20 à 25 ; avoine, 25 à 50; navets, 200 à 300;
foin, 2 à 3 tovnes. Bonnes facilités pour l'élevage; eau, bonne et abondante. Le
charbon est le principal combustible, le bois do chauffage devenant rare. Le charbon
coûte de $1 à $2.50 la tonne. Bois de construction, en quantité suffisante, pour $8 par
M. et au-dessue. Marchés, écoles, églises et chemin de fer à proximité. Taxes sur
une ferme ordinaire, 810 à $26 par année, avec en plus une légère taxe pour le bonus
au chemin do fer. Demande limitée de travailleurs agricoles. Les hommes reçoivent
on été de $12 à $22 par mois; en hiver de 88 à $12, on $150 à 180 pour l'année.
Les femmes de $4 à $7 par mois pour l'année. Artisans en nombre suffisant.
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QUEEEN.

Très -peu de fermes offertes en vente dans ce comté. Dimension ordinaire des
formes, 100 acres. Sol passable, mais rocherx. Les terres non améliorées se vendent
environ $2 l'acre. Les principaux produits sont: les pommes de terre, les navets,
les pommes, le foin, l'avoine, l'orge, le blé, etc, Le blé rapporte de 20 à 30 boisseaux
par acre; l'orge, à peu près autant; les pois el, l'avoine, à peu près autant; les navets,
environ 200; les pommes de terre, de 100 à 150; le foin, 2 tonnes. Beaucoup de
facilités pour l'élevage. Eau magnifique et abondante. Quantité suffisante de
combustible; bois, environ $2 la corde; le charbon, environ $5. Bois de construc-
tion, en quantité suffisante pour $5.50, et au-dessus. Accès aux marchés, facile ;
bonnes commodités quant aux écoles et aux églises; un chemin de fer actuellement
en construction dans le voisinage. Taxes sur une ferme ordinaire, $12, ou à peu près.
Faible demande de serviteurs, connaissant la préparation du bois de construction
ainsi que la culture. Gages, de $16 à $20, avec pension, durant les mois d'été, ou de
$12 à $15 en hiver. Sans pension on donne quelquefois $26 par mois. les artisans
ne sont pas en demande.

RICHMOND.

Une seule réponse a été reçue de ce comté ; elle vient du township d'Hawkes-
bury, et dit qu'il y a quelques fermes à vendre. Prix variant de $4 à $8 l'acre.
Dimension ordinaire des fermes, 100 acres, dont un cinquième ou un tiers défriché.
Les travaux se font d'une manière très primitive ; les fermes pourraient rapporter
quatre fois plus. Sol généralement bon. Les principaux produits sdnt . le foin,
l'avoine, l'orge, le blé, le sarrasin, les pommes de terre et les légumes. Le blé rapporte
environ 12 boisseaux par acre ; l'avoine, 25 ; l'orge 20 ; le foin 1ý tonne. L'hiver
est un peu long pour l'élevage. L'eau est bonne et abondante. Le bois en quantité
suffisante pour tous les besoins. Les écoles, églises, etc., à proximité ; les marchés
pourraient être meilleurs. Taxes, environ $1.10 par $100 de cotisation. Aucune
demande de travailleurs. Les fermiers paient de $8 à $10 par mois à l'année; en été,
de $12 à $15, avec la pension. Aucune demande d'artisans.

SHELBURNE.

Un bon nombre de fermes à vendre dans ce comté, à des prix variant de $10 à
$20 l'acre. Dimension ordinaires des fermes, 100 acres, dont 20 à 40 défrichés. Terres
non améliorées à vendre à bon marché. Sol bon, sablonneux et glaiseux. Les prin-
cipaux produits sont: les pommes de terre, les navets,les légumes de toutes sortes, les
fèves, l'avoine, l'orge, le blé, le foin, etc. Voici ce que rapportent quelques uns de
ces produits : le blé, 25 à 40 boisseaux par acre; L'orge 25 ; l'avoine, 30; le foin de
1 à 3 tonnes. Facilités pour l'élevage, bonnes. Il ne manque pas de bonne eau.
Abondance de bois de chauffage, $1.50 à $3 la corde, selon la qualité. Bois do cons-
truction, en bonne quantité, pour $6 à $20 par 1000 pieds. Charbon, $4 la tonne.
Excellents marchés, églises et écoles, mais aucun chemin de fer encore. Les taxes
sur les fermes ordinaires sont de $5 à $12. Demande modérée de travailleurs. $20 à
$40 par mois sont payées en été, et moins en hiver. Les servantes reçoivent environ
$4 par mois, avec la pension, toute l'année. M. Wm. B. Smith, le préfet, écrit que le
comté est plutôt un district de pêche qu'un district agricole, et que les Allemands et
ceux qui connaissent cette branche d'indusprie trouvent facilement de l'emploi et
réussisent généralement dans leurs entreprises; ils se contruisent bientôt de coquettes
et confortables maisons et deviennent les meilleurs fermiers.

VICTORIA.

Pas beaucoup de fermes à vendre dans ce comté; les prix varient de $6 à $10
l'acre. Dimension ordinaire des formes, 100 à 200 acres, dont 50 à 60 défrichés.
Valeur des améliorations, $800 à $1,000; pas de terres sans quelques améliorations.
Sol, en moyenne passable. Les principaux produits sont: le foin, l'avoine, l'orge et
les pommes de terre. Le blé rapporte environ 18 boisseaux par acre ; l'orge, à peu
près autant-ces deux produits sont assez incertains; l'avoine, 12 à 25; le foin, 2 à 3
tonnes. Pas de grandes facilités pour l'élevage; eau bonne et abondante. Combus-
tible et bois do construction, abondants; le charbon est généralement employé pour
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le chauffage et coûte environ $2 la tonne. Bonnes facilités quant aux marchés,
écoles et églises; on a grandement besoin de chemins de fer. Les taxes sont légères.
Aucune demande de travailleurs. Les hommes reçoivent de $6 à $14 par mois avec
pension, et les femmes de $4 à $5. On ne demande pas de nouveaux artisans.

YARMOUTH.

Une seule réponse reçue de ce comté; elle vient du township de Yarmouth et con-
tient les renseignements suivants :-On offre en vente quelques fermes d'environ 65
acres chacune, valant de $1,000 à $1,200. Une moitié environ est défrichée. Le sol
est décrit comme bon. Les principaux produits sont: le foin, le blé, l'orge, l'avoine,
les pommes de terre, et autres légumes. Le blé rapporte bien quelques années;
l'orge, l'avoine et les pois rapportent bien; les navets et le foin donnent aussi de
bons rendements. Facilités pour l'élevage, bonnes; eau excellente; bois de chauf-
fage, environ $3.50 à 84 la corde. Communications avec les marchés, églises, écoles
et chemins de fer, bonnes. Moyenne des taxes environ $6, avec qelques piastres
de plus pour le bonus du chemin de fer. Légère demande de travailleurs.' Les
hommes reçoivent de $25 à $30 par mois en été, avec pension; les femmes, $1 à 88
par mois; les pêcheurs ont environ $35 par mois, avec la pension. Aucune demande
d'artisans, à moins que ce ne soient des charpentiers. Il est probable que quelques
immigrants feraient bienidans le comté.

ILE DU PNCE-EDOUARD.
KING.

Un nombre considérable de fermes offertes en vento dan- ce comté, pour $6 à
$30 l'acre. Dimension ordinaire des fermes, 100 acres, dont un quart ou les deux
tiers défrichés. Améliorations très passables en général. Torres non améliorées en
vente, de 81 à $10 l'acre, suivant la qualité et l'endroit. les principaux produits
sont : les pommes de terre et toutes sortes de légumes, le blé, l'avoine, le sarrasin,
l'orge, le foin, les porcs et les bêtes à cornes. Voici quelques-uns des rendements:
blé, de 10 à 20'boisseaux par acre; l'orge, 20 à 30; l'avoine, 20 à 40, une récolte im-
portante; les pommes de terre, 200 à 300, aussi une des récoltes importantes; le foin,
de l à 2½ tonnes, etc. Conditions très favorables pour l'élevage, auquel on porte une
attention croissante. Approvisionnement raisonnable de bois de chauffage, coùtant
$1.50 à $2 la corde; on peut se procurer facilement du charbon pour $2.50 à $4 la
tonne; bois de construction, un peu rare et se vendant de $8 par 1,000 pieds et au-
dessus. Très bonnes facilités quant aux églises, écoles, marchés, etc. Taxes extrê-
mement légères, dépassant rarement $4 sur une ferme ordinaire de 100 acres. Assez
bonne demande d'ouvriers agricoles; les hommes reçoivent de $10 à $20 par mois en
été, avec pension; en hiver, $6 à $14; les servantes reçoivent de $3 à $8 par mois:
Déjà assez bien pourvu d'artisans. L'île est un endroit désirable où l'on peut vivre à
très bon marché, mais elle se ressent du manque de communications fréquentes et
rapides par bateaux à vapeur avec le reste de la Confédération.

PRINCE (I. P.-E.).

Un bon nombre de fermes sont offertes en vente dans ce comté, à des prix
variant de 810 à $20 l'acre. Dimension moyenne des fermes, 100 acres, dont 20 à 50
défrichés. Les améliorations sont en général d'une valeur ordinaire. Les terres sans
améliorations se vendent de 80 ets. à $10, suivant la localité et lasqualité. Sol de qua-
lité variable, mais généralement bon. Les principaux produits sont: le grain, le foin,
les pommes de terre et autres légumes. Le blé rapporte de 8 à 20 boisseaux par
acre; l'orge, 20 à 40; l'avoine, 20 à 35; les navets, 200 à 0; le foin, deux à trois
tonnes. Les chances d'élevage sont bonnes. L'eau est excellente et abondante.
Quantité limitée de bois de chauffage, de $1 à $4 la corde; charbon, $2.50 à $4.50 la
tonne. Bois de construction, $10 à $20 par 1,000 pieds. Excellentes commodités
avec les marchés, écoles, églises, chemins de fer, etc. Taxes extrêmement légères,
excédant rarement 83 sur une ferme moyenne. Pas grande demande d'ouvriers
agricoles. Les gages des hommes sont de $10 à $30 par mois en été, avec pension ;
en hiver, de 85 à $20, ou à l'année environ 88 par mois. Les femmes reçoivent de
$3 à 85 par mois. Les artisans sont en nombre suffisant.
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A CADIE, COIPAGNIE DES POUDRES DE L':-Pétition demandant une
charte, 46. Avis, 66. Bill, 67. Renvoyé au comité, 92. Rapporté avec
des amendements ; la question de juridiction étant soulevée au sujet de ce
bill,-elle est réservée pour être décidée par la Chambre, 125. En comité
général ; rapporte progrès, 132. Tpporté; 165. Motion pour la troisième
lecture; amendement proposé par M. Amyot, que ce bill est en dehors de la
jnridction du gouvernement fédéral de la Puissance du Canada; débat
ajourné, 173. Repris ; sous-amendement proposé, que le bill soitrenvoyé de
nouveau à un comité général pour plus ample considération ; adoptée ; bill
renvoyé de nouveau en comité général ; Rapporte progrès, 188. La Cham-
bre se forme de nouveau en comité général ; Bill modifié ; examiné; adopté;
passé, 201. Par le Sénat, 265. S.R, 439. (46 Vie, chap. 94)

"ACCUMULATEUR ÉLECTRIQUE DE FAURE ": Voir Paure.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES :-Voir Elections, 5.

ACTE D'INSPECTION GÉNÉRALE :- Ior fnspeetion, 1-3.

ACTE PROHIBANT LA VENTE DES LIQUEURS ENIVRANTES :-Péêiiion demandant la pas-
sation d'un acte prohibant la vente des boissons enivrantes, 120.

ACTE REFONDU DES CHEIINS DE FER, 1879:-Voir chemins de fer, 3, 6, 8, 10, 12, 15.

" ADELINE, ' BRIo :-Voir 270, des documents de la session.

Adresses:
A SoN EXCELLENCE LE GOUVERNEUR G6ÉNÉRAL:

1. Résolution au sujet d'une adresse pour remercier Son Excellence de son
gracieux discours à l'ouverture de la session, 17. Lue et adoptée ; renvoyée
à un comité spécial; rapporlée, 18. Adoptée; grossoyée; devant être pré-
senté3 par ceux des membres qui font partie du Conseil Privé, 20. Message
de S. E., en réponse, 58.

2. Résolution au sujet d'une adresse à Son Excellence exprimant le sentiment de
regret général avec lequel le pays a appris que les relations officielles le San
Excellence avec le Canada vont bientôt cesser; adoptéo .,mine contradicente
429. Renvoyée à un comité spécial; rapportée, 430. Adoptée; grossoyée;
message au Sénat demandant son concoirs, 431. Le Sé,at concourt, 436.
Réponse de S. E., 437.

Voir documents de la session, adresses sur les sujets généraux.
1
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ADULTÈRE LT SÉDUCTION:-Bill à l'effet de pourvoir à la punition de l'adultère, de la
Féduction et des crimes de même nature (M. Charlton) ; ordonr.é; présenté,
31. Lu !a seconde fois; renvoyé à un comité spécial, 85. Rapporté avec
amendement, 100. En comité général; amendé; rapporté, 121. Motion
(ordre du jour pour la prise en considération étant l) que le bill soit
renveyé de nouveau en comité afin d'ajouter ce qui suit : Tout homme qui,
sous promesse de mariage, Eéduira une personne du sexe non-mariée et de
mours chastes jusque-là, sera coupable de délit, etc , 141. Adoptée; bill
renvoyé de nouveau au comité et amendé; rapporté; motion pour la prise
en considération; amendement proposé pour renvoyer de nouveau le bill au
comité afin d'amender la 4me clause; débat ajourné sur icelui, 142. Repris
152. Amendement adopté; bill renvoyé de nouveau au comité; procédés
interrompus par l'appel des bills privés en vertu de la 19e règle, 153.
Chambre de nouveau en comité général; bill amendé; rapporté, 154.
Examiné; passé; titre comme suit : " Acte à l'effet de pourvoir à la puni-
tion de la séduction et des crimes de même nature, 157.

AGRIC ULTURE, RAPPORT DU MINISTRE D':-Yoir 2 des documents de la sessicn.

ALIMENrS, FALSIFICATION OU ANALYSE DES:-YOir 7, 183, des dOCuments de la session.

ALLEMAGNE, COMMUNICATION DIRECTE AVEC LES PORTS DE MER DE L':-Voir 8 des docu-
ments de la session.

ALLEMANDS, NATU.RALISATION DES :-Motion pour copie de la correspondance au sujet
de la naturalisation des Allemands; aussi de l'immigration allemande, etc.;
Débat sur icelle ajourné, 69. Repris; motion adoptée, 74. Voir 9 des docu-
ments de la session.

ANGLo-AMÉRICAINE, DE TÉLÉGRAPHE, COMPAGNIE :-Voir Canadienne de télégraphe
rapide, Cie, 2.

ANGLO-CANAD1ENNE, DE PRÊT ET PLACEMENT, CIE :-Voir 10 des documents de la ses-
sion.

ANIMAUX, CEUAUTÉ ENVERS LES:-

L. Bill à l'effat de modifier la loi concernant la cruauté envers les animaux (M.
Richey); ordonné; ptésenté, 47. Lu la seconde fois; renvoyé à un comité
spécial, 121. Rapporté avec amendements, 203. En comité général;
amendé; examiné. 249. PasEé, 278-

2. Pétition en favear du bill précédent, 177, 186.

ARPENTEURS FÉDÉRAUX :-VOir Collège Militaire Royal, 1-3.

ARRANGEMENTS COMMERCIAUX AVEC LA FRANCE :-Voir il des docurAents de la session.

ARTILLERIÈ, TERRES DE L' : -Voir 12, 13, des documents de la session.

AsSoCIATION NATIONALE DES DISTILLEURS DES ETATS-UNIS :-Voir 120 des documents
de la session. i

ASSOCIATION ORANGISTE DE L'AMÉRIQUE ANGLAISE :-Voir Orangiste loyale, etc.

AsSURANCE :-Voir 14, 15, des documents de la session.
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ASSURANCE DE LA COURONNE DU CANADA, CIE D':-Pétition demandant la passation
d'un acte pour faire revivre et amender les actes concernant la compagnie
d'assurance l'Union du Canada, et pour changer le nom de la dite compagnie
en celui de compagnie d'assurance de la Couronne du Canada, 33. Avis, 78.
Bill, 80. Renvoyé au comité, 93. Bill retiré et honoraires remboursés sur
la recommandation du comité des banques, 255.

AssURANcE DE QUÉBEC, CONTRE L'INCENDIE :-Voir Québec, Cie d'assurance contre 'in-
cendie de.

AssURANcE FÉDÉRALE SUR LA VIE, CIE. D' :-Pétition demandant une charte, 33.
Avis, 52. Bill, 67. Renvoyé au comité, 104. Comité fait rapport que les
promoteurs ayant exprimé le désir de retirer le bill, il recommande que les
honoraires soient remboursés. Bill retiré et honoraires remboursés, 183.

AssuRANCE L'UNION DU CANADA, CoMPAGNIE D' :-Voir Assurance de la Couronne du
Cana«a, Cie d'.

AssURANcE NATIONALE, COMPAGNIE D' :-Pétition demandant qu'il soit passé un acte
qui l'autorise à liquider ses affaires, 32. Avis, 39. Bill, 40. Renvoyé au
comité, 56. Rapporté, 156. En comité général. Rapporté, 173. Passé. Titre
comme suit: 'QBill autorisant la Compagnie Nationale d'assurance à
liquider ses affaires et renoncer à sa charte, et pourvoyant à sa dissolution,"
183. Par le Sénat, 222. S. R, 438. (46 Vic,, chap. 82.)

ATLANTIQUE Er DU NOED-OUESt, COMPAGNIE DU flEMlIN DE FER DE L' :-Pétition de-
mandant la passation d'un acte pour étendre ses pouvoirs, etc. 156. Avis,
88. Bill, 88. Renvoyé au comité, 105. Rapporté avec amendements, 176.
En comité général ; rapporté ; passé, 184. Par le Sénat, 246. S. R., 439.
(46 Vic., c. 63.)

AWLANTIQUE, PAoIFIQUE ET RIVIÈRE 1.LA-PAIX, COMPAGNIE DE TÉLÉGRAPffE DE L'
Pétition demandant une charte, 77. Avis, 88. Bill, 97. Renvoyé en comité,
106. Recommande que le bill soit retiré, 214.

AUDITEUR-0ÉNÉRAL :-Voir 17 des documents de la sesdion.

BAIE-DES-CHALEURS, COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE LA :-Voir chemins de
fer, 16.

BAIE D'HUDsoN :-Voir 18 des documents de la session.

BAIE-DU-ToNNERRE :-Voir 293 des documents de la session.

BAIE LIVERPooL, BRISE-LAMES DE LA :-Voir 29 des documents de la session.

BANQUEs :

1. Chambre en comité pour considérer une certaine résolution concernant les
banques; résolution prescrivant une transmission plus régulière et plus
expéditive au gouvernement de la liste certifiée des actionnaires, etc.,
rapportée; adoptée; biU, 72. Voir ci-dessous, 2.

2. Bill à l'effet d'amender de nouveau l'acte intitulé : " Acte concernant les ban-
ques et le commerce de banque," et les différents actes qui le modifient (Sir
S. L. Tilley); ordonné; présenté, 72. Lu la seconde fois, 113. En comité
général; amendé; examiné, 140. Passé, 170. Par le Sénat, avec amende-
ments, 222. Examiné; adopté, 263. S. R., 439. (46 Vie., chap. 20.) Voir
19, 20, des documents de la session. Insolvables, 7.
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BANQUE BRITANNIQUE CANADIENNE :-Voir Nord-Ouest, Banque du.

BANQUE CENTRALE DU CANADA :-Pétition demandant une charte, 25. Avis, 29.
Bill, 34. Renvoyé au comité, 55. Rapporié, avec amendements, 71. En
comité général; rapporté, 80. Passé, 104. Par le Sénat, 140. S. R.,
438. (46 Vic., chap. 50.)

BANQUE DES CULTIVATEURS DE RUsTICo :-Voir Farmers Bank of Rustico.

BANQUES ET COMMERCE -Nomination du comité permanent, 15, 27. Députés ajoutés,
47, 71, 8 1. Bills qui lui sont renvoyés, 55, 58, etc. Nom d'un député
substitué à celui d'un autre, 125. Rapports sur différents bills, 71, 94, 146,
156, 182, 214, 254. Rapports recommandant une extension de temps pour
recevoir les rapports sur bills privès, 146. Recommandant que certains
bills soient retirés, 183, 214, 254. Honoraires remboursés, 183, 254. Que
les bills concernant des matières qui lui sont déférées devraient, dans les
sessions à venir, être dressés da manière à incorporer, par mode de renvoi,
les clauses des actes généraux se rapportant aux détails auxquels ces bills
doivent pourvoir, etc., 215.

BANQUE UNION DE L'ILE DU PRINCE-EDOUARD :-Pétition demandant la passation d'un
acte l'autorisant à se fondre avec la banque de la Nouvelle-Ecosse, 24. Avis,
29. Voir Nouvelle-Ecosse, Banque de la.

BAPTÊMES, MARIAGFS ET SÉPULTURES :-Voir 21 des documents de la session.

BATEAUX À VAPEUR, ACTE D'INPECTION DES :-VOir Inspections, 4.

BATTERIES A ET B.-Voir 100, 186, des documents de la session.

BATTERIE DE CAMPAGNE DE 1l[CIH31OND:-Voir lichmond, batterie de campagne de:

BAYFIELD, HAVRE DE :-Voir 144 des documents de la session.

BAYLIss, JONES ET BAYLISS : -Voir S des documents de la session.

BERNATCHEZ, N. :-Voir 271 des documents de la session.

BERTHIER, CAMP DE :-Voir 187 des documents de la session.

BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT:-

1. Rappôrt du bibliot-Hcaire déposé sur le bureau, 15. (Documents de la session
.No 15 )

2. Comilé conjoint de la bibliothèque; membres de la Chambre des communes,30. Membres du Sénat, 40. Nom de M. Brecken, substitué à celui de M.
Jenkins; message au Sénat à cet effet, 80. Premier rapport, recommandant
de prendre les moyens d'augmenter et-de rendre plus uti!e la bibliothèque,
qui est loin d'être complète surtout en ce qui regarde les sections impor-
tantes des ouvrages sur l'Amérique du Nord, et des recherches scientifiques;
aussi il soumet le rapport du sous-comité sur divers sujets, 178-82. Second
rapport soumettant les règlements concernant la - circulation des livres;
aussi, concernant la vérification des comptes de la bibliothèque, 355.

BIENS DES INSOLTVABLEs :-Voir Isolvables, 2-5.

BIENS TEMPORELS, LÈ FoNDS DES: -Voir 'giise presbyUé,ienne, 1,
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BILLETS PROMISSOIRES:

1. Bill à l'effet de modifier l'acte paseé en la quarante-cinquième année du règne
de Sa Majesté, intitulé: " Acte à l'efet d'abroger les droits sgr les billets promis-
soires, traites et lettres de change," et d'expliquer la loi relative aux timbres
sur les billets promissoires et les lettres de. change (M. Weldon); ordonné;
présenté, 101. Lu la seconde fois; renvoyé en comité spécial, 154. Bapporté,
avec amendements, 162. En comité général; amendé; examiné, 174. Passé,
202. Par le Sénat, avec amendements (Titre amendé en retranchant tous
les mots après " change " où ce mot se rencontre la première fois), 216. Exa-
miné; adopté, 247. . S. R., 439. (4C Vic., chap. 21.)

2. Bill intitulé: " Acte relatif aux lettres de change et aux billets promissoires
dans la province de l'Ile du Prince-Edouard ; " du Sénat; lu, 393. Lu la
seconde fois ; en comité général, 411. Rapporté; passé, 411. S. R., 440.
(46 Vict., chap. 22.)

BILLOTS D'ÉPI NETTE :-Voir Epinette, billots d'

BILLS:

1. Bills affectant les dépenses des deniers publics et basés sur des résolutionsrap.
portées de comités généraux (rògle 88), 44, 366, 367, 392, etc.. Bills affec-
tant le commerce et originant en comité général (règle 41) 196, 252. Bills
relatifs à l'imposition d'impôts et originant en comité général, 72. Exemp-
tant le paiement des honoraires, 236. Bills se rapportant incidemment à la
dépense de deniers publics, etc., présenté; et une résolution adoptée subsé-
quemment et renvoyéS au comité sur iceux, 228, 291, 312.

2. Bill présenté et lu une première foispro forma avant de prendre en considéra-
tion le discours du trône, 14.

3. Bill à l'effet d'amender un acte de la pré.ente session, 499, 428.

4. Bill lu une première et une seconde fois et renvoyé en comité général à la
même séance, 222, 251, 263, 402.

5. Motion pour seconde lecture d'un bill rescindé, 278. Ordre pour is seconde
lecture rescindé et bill retiré, 211, 219, 310, 432.

6. Bills lus la seconde fois et renvoyés à un comité spécial, 65, 85, 121, etc.

7. Bill la la seconde fois et renvoyé à six mois, 210, 211.

8. Comité fait rapport qu'il est inopportun de procéder plus loin avec la mesure
dans sa forme actuelle pendant la présent, session ; il recommande en con-
séquence que le bill soit retiré, 125.

9. Motion, que l'Orateur quitte le fauteuil pour que la Chambre se forme en
comité sur un bill; négativée, 202.

10. Ordre pour que la Chambre se forme en comité sur un bill, rescindé, et bill
retiré, 278. Renvoyé à un comité spécial, 74, 84.

11. Le président du comité général rapporte progrès sur, un bill, 119, 115, 132,
etc.

12. Bill modifié en c>mité général et ordre de le prendre en considération à un
jour ultérieur, 84. Examiné immédiatement, 115, 131, 245, etc.

13. Le comité général sur un bill se lève sans faire rapport, 157.
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BILLS-Suite.

14. Procédés sur un bill interrompus par l'appel des bills privés pendant l'heure
fixée par la 19e règle et repris ensuite, 153, 223, etc.

15. Objection étant faite au sous-amendement à la motion pour la troisième
lecture d'un bill, pour le motif que l'auteur de la motion n'en a donné aucun
avi.; objection maintenue; amendement semblable présenté subséquem-
ment par un autre député qui en avait donné avis, 118.

16. Ordre pour la troisième lecture rescindé et le bill renvoyé de nouveau à un
comité général, 275, 378, 432.

17. Bill renvoyé de nouveau à un comité général, 275. A la troisième lecture,
119, 162, 188, etc. Plus d'une fois, 420.

18. Bill devant être lu la troisième fois à la prochaine séance de la Chambre, 359.

19. Passés à plusieurs phases à la même séance, 132, 157, 314. Sans être renvoyés
au comité général, 253, 409, 413. Passé& à toutes leurs phases à la même
séance, 409, 410, 413, 429, 434.

20. Titres de bills modifiés, 157,183, 184, 185, etc. Préambule, 176, 225.

21. Bills modifiés par le Sénat et examinés immédiatement, 247, 251, etc. Plus
tard, 308, 413, etc.

22. Amendements du Sénat à un bill, amendé, 326. Désapprouvé pour certaine
raison, 326, 429. Le Sénat n'insiste pas, 352. Il insiste, 436.

23. Amendements de la Chambre à un bill du Sénat, 313. Adoptés par le Sénat,
358.

24. Bills réimprimés, 81.

25. Dispositions de deux ou plusieurs bills combinés en un seul, 91.

26. Bills sanctionnés à la clôture de la session, 433, 411.

BILLS PRIVÉs:

1. Nomination du comité permanent, 15, 26. Députés ajoatés, 47, 125. Nom
d'un député substitué à celui d'un autre, 125. Bills renvoyés à ce comité,
55, 58, etc. Rapports sur divers bills, 111, 125, 135, 146, 176, 198, 221, 250.
Sur les amendements du Sénat à un bill, 317. Recommande le rembourse-
ment des honoraires, 111, 135, 146, 176. Qu'un bill soit retiré à la demande
des promoteurs, 146. Fait rapport qu'il a modifié le préambule d'un bill,
176. Recommande que dans toute pétition pour constituer en corporation
des compagnies privées qui pourraient être constituées en vertu de l'acte re-
latif aux compagnies par actions, 1869, les raisons particulières pour les.
quelles un acte censtitutif spécial est requis, devront être exposées, 250.

2. 19me règle suspendue au sujet d'un bill sur la recommandation de la Cham-
bre, 199.

3. 51me règle suspendue sur la recommandation du comité des ordres perma-
nente, 100, 104ý 222, 250, 263.

4. Pétitions rapportées qui*ne sont pas de nature à exiger la publication de
l'avis, 39, 66, 67.
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I3ILLS raIvÉs-Suite.

5. Avis ordinaire a été donné pendant la période voulue, mais qu'iine mentionne
en aucune manière la dernière partie do la conclusion, 78.

6. Comité des O. P. fait un rapport défavorable à une pétition, 100.

7. Avis n'ayant pas été publié pendant le temps voulu par l'article 51 du règle-
ment, le comité recommande qu'il soit déclaré suffisant, comme les droits
des particuliers n'en peuvent souffrir, 100.

8. Avis dans la Gazette oflcielle du Canada seulement, considéré suffisant, comme
nuls droits existant ne peuvent être lésés, 100.

9. Pétition demandant permission de préenter des pétitions pour bills privés
après l'expiration du délai ; renvoyées au comité des ordres permanents,
103, 209, 236, 251. Permission accordée, par le rapport, 111, 215, 254.

10. Comité désire etirer l'attention de la Chambre sur le fait qu'aucune mention
des dispositiono d'un bill n'est faite dans l'avis ou la pétition concernant ce
bill, 317.

11. Comité fait rapport que les considérants d'"n bill ne sont pas prouvés d'une
manière satisfaisante, (Règle 65), 169, 205. Fait rapport qu'il a modifié les
considérants d'un bill pour certaines fins, 176,225.

12. Comité fait rapport que les promoteurs abandonnent la partie de leur bill qui
ne vient pas sous la juridiction ordinaire du comité, 176.

13. Comité recommande que l'amendement du Sénat à un bill, soit désapprouvé,
poar certaine raison, 317. -

14. Bill renvoyé de nouveau au comité permanent, après rapport, 165, 166, 251.

15. Bill retiré sur la recommandation du comité des bills privés, 140, 146, 183,
215, etc.

16. Ordre du jour pour que la Chambra se forme en comité général sur un bill,
après rapport du comité des chemins de fer, rescindé, et bill renvoyé de
nouveau au comité, 257.-Renvoyé à un autre comité, 184.

17. Amendements faits par le Sénat à un bill, renvoyés au comité permanent
auquel ce bill a été déféré, 308.

18. Honoraires remboursés sur bills privés sur la recommandation du comité,
- 113, 121, 146, 177, 183, 199, 205, 215, 236, 255.

19. Prolongation du temps pour recevoir les pétitions, sur la recommandation du
comité des O. P. 29, 67. Pour présenter les bills privés, 53, 104.

20, Le temps pour recevoir les rapports des comités sur les bills privés est
prolongé sur la recommandation du comité des bills privés, 146, 215, 250,
282.

21. Avis que doivent donner les comités aux termes de l'article 60 du règlement,
avant la prise en considération des bills privés, soit'réduit pendant le reste
dela session, 222.

22. Les ordres du jours pour bills privés appelés à une heure fixe en vertu de la
19e règle, suspendent les affaires devant la Chambre, 117 126, 153, etc.
L'ordre pour les bills privés étant appelé, la Chambre procède à prendre en
considération les ordres du gouvernement de ce jour, 161.
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BILLS PRIVÉS.-Suite

23. Procélés sur un bill interrompu3 par l'e.xpiration de l'heure, allouée aux bills.
privés, en vertu de la 19e règle, 151.

24. Résolution rapportée des comités des banques et des chemins de fer : Que les
bills concernant des matières qui lui sont déférées devraient, dans les
sessions à venir, être dressés de manière à incorporer, par mode de renvoi,
les clauses des actes généraux se rapportant aux détails auxquels ces bills
doivent pourvoir; que l'on devrait établir des règles spéciales pour toute
infraction à ce principe, ou pour l'introduction d'autres dispositions quant à
tels détails, et que telles autres dispositions devraient être imprimées en
italiques avec renvoi à la clause de l'acte général dont on désire s'écarter, et
que les bills qui ne seront pas rédigés conformément à cette règle, devraient
être remodelés et imprimés par les promoteurs, avant que le couité fasse
l'examen des clauses; et que cette résolution soit rapportée à la <Jhambre et
recommandée pour faire partie des ordres permanents de la Chambre ; que
cette résolution soit rapportée à la Chambre et recommandée pour faire
partie des ordres permanents de la Chambre, et que l'article 50 du règle-
ment soit modifié de manière à pourvoir à la publication de cette résolution,
198, 215. Forme partie des ordres permanents de la Chambre, 237.

25. Résolution rapportée du comité des divers bills privés: Que dans toute péti-
tion pour constituer en corporation des compagnies privées qui pourraient
être constituées en vertu de l'Acte relatif aux compagnies par actions, 1879-,
les raisons particulières pour lesquelles un acte constitutif spécial est requis,
soient exposées ; et, si l'on se propose d'exempter la compagnie de l'opéra-
tion d'aucune des clauses du dit acte, les promoteurs du dit bill devront faire
connaître au comité, avant qu'il passe à l'examen des clauses, les raisons qui
leur font désirer cette exemption ; et que la substance de cette règle soit
publiée par le greffier, conformément aux prescriptions de l'article 50 du
2òglement, 250.

BLACK, COLIN N. :-Voir 78 des documents de la session.

BLÉ ET FARINE :-Voir 23, 117, 119, des docaments de la session. Inspections, 1, 2.
Boîc, COUPE DU :-Motion pour un état indiquant le nombre total des licences pour la

coupe du bois demandées et accordées ou refueées, jusqu'au ler février, 1883,
etc.; Débat sur icelle ajourné, 49. Repris, 121. Motion adoptée, 122.
Voir 25 des documents de la session.

BoIs rE CONsTRUCrIcN ET DE CHARPENTE :-

1. Chambre en comité général pour considérer une certaine résolution concer-
nant la réglementation et la perception des péages et droits pour l'usage des
travaux construits par le gouvernement pour faciliter la descente du bois
de construction et de charpente, dans les rivières et cours d'eau, 226. Cham-
bre en comit é; résolution rapportée, 314. Adoptée; bill présenté, 315. Voir
ci-dessous, 2.

2. Bill établissant de nouvelles dispositions concernant la réglementation et la
perception des péages sur les glissoires et autres ouvrages de l'Etat cons-
truits pour faciliter la descente des bois de service et en grume,. (M. Costi-
gan) ; ordonné; présenté, 315. Lu la seconde fois; en comité général; rap-
porté, 366. Ordre pour la troisième lecture rescindé; bill renvoyé de
nouveau à un comité général; amendé; examiné; passé, 378. Par
le Sénat, 407. S. R., 440. (46 Vie., chep. 16.)
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BOIS DE SERVICE :-Voir 24 des documents de la session.

BôME S :-Voir eaux navigables, 1,2.

BOTIWELL, DISTRICT ÉLECTORAL DE :-Voir Elections, 6.

BOUÉES ET BALISES:-Voir 148 des documents de la session.

BRa, HAVRE DE, I. P. E.:-Voir 145 des documents de la session.

BRANT, BANQUE CANADIENNE DU CoMTÉ DE :-Pétition demandant une charte, 31.
Avis, 78. Bill, 80. Renvoyé au comité, 105. Avec amendements, 183.
En comité général; rapporté ; passé, 189. Par le Sénat, 237. S. R., 439.
(46 Vie., chap. 51.) -

BRÉSIL, COMMERCE AVEC LE :-Voir 206 des documents de la session.

BREVETS D'INVENTION, ACTE CONCERNANT LES:

1. Pétition demandant certains amendements à l'acte concernant les brevets d'in-
vention, 33.

2. Bill intitulé: "Acte à l'effet d'amender l'acte des brevets do 1872;" du
Sénat, 292. Lu, 297. La la seconde fois ; en comité général ; rapporté;
passé, 378. S. R., 440. (46 Vic., chap. 19.)

BREVETS D'INVENTION, DROITS DE :-Bill à l'effet .de mieux prévenir la fraude au sujet
de la vente de droits de brevets d'invention (M. Mulock) ; ordonné ; pré-
senté,157. Ordre pour la seconde lecture rescindé. Bill retiré,279.

BRISE-LAMES :-Voir 26-29 des documents de la session.

BUDGETS :--oir 30-33 des documents de la session. Gjuverneur-général, 13.

BUREAU DES PoSTES :-Bill intitulé: " Acte portant amendement de l'acte du bureau
des postes, 1875 ; " Du Sénat, 140. Lu, 141. Lu la seconde fois'; en
comité général ; rapporté ; passé, -314. S. R., 440. (46 Vic., chap. 18.)
Voir 215-225 des documents de la session.

BURLAND, G. B. :-Voir 169 des documents de la session.

.BURPEE, G. S. :--Voir 222 des documents de la session.

CABLE EUROPÉEN, AIMIÈRICAIN, CANADIEN ET ASIATIQUE, COM-
PAGNIE DU :-Pétition de la Compagnie du câble européen, américain,
canadien et asiatique (limitée), demandant qu'il lui soit permis de mettre
devant la Chambre sa pétidon pour la passation d'un acte l'autorisant à
changer son nom en celui de " Compagnie de câble américain, anglais et conti-
nental (limitée) ; Renvoyé au comité des O. P., 251. Rapport favorable du,
comité ; Pétition présentée, 254. Comité des O. P. recommande la suspension
de l'article 51 du règlement, 262. Règle suspendue; billiprésenté ; lu la secon-
de fois et renvoyé au comité, 263. Rapporté avec amendèmente, 282. En
comité général ; amendé ; examiné ; passé, 292. Par le Sénat, 385. S. R.,
440. (46 Vie. chap. 7!8)

CAISSE DES VEUVES ET DES ORPHELINS :-Voir Eglise presbytérienne, 3. -

CANADA, ACTE DU SERVICE CIVIL DU: -Voir Service civil, 1, 2.
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CANADA CENTRAL, CHEMIN DE FER DU :-Voir 76, 91 des documents de la session.

CANADIENS, REPATRIEMENT DES :-Voir Repatriement des Canadiens.

CANAUX :-Voir 34-39, des documents de la session.

CANONS DE GRAND MODÈLE :-Voir 40 des documents de la session.

CAP NoRD ET DE LA POINTE EST, PHARES DU:-Voir 41 des documents de la session.

CARAQUET, CIE DU CHEMIN DE FER :-Voir Chemins de fer, 16.

CARTOUCHES, FABRIQUE DE :-Voir Fabrique de cartouches.

CAUSES CRIMINELL ES :-Voir Lois criminelles, 1,'5. Procédures criminelle. Preuve, loi
de la, 1.

CENS ÉLECToRAL :-Voir Elections, 7, 8.

CÉRÉALES :-Voir Grain.

CERTIFICATS AUX PATRONS OU SECONDS :-oir Patrons et seconds,

CHAMBRE DES COM3UNES:

1. La Chambre se rend auprès du député.gouverneur, dans la chambre du Sénat,
à l'ouverture de la session, 1. Auprès du gouverneur général, après l'élec-
tion de son orateur, 3. A la clôture de la i ýssion, 438.

2. Comptes courants du comptable (tel qu'audités), 22.

3. Nomination des commissaires de l'Economie Interne, 70.

4. Etat déposé sur le bureau de la chambre, par le greffier, 354.

Réunions et ajournements de la Chambre:

5. Siégant après minuit, 134, 328, etc.

G. S'ajourne à cause des fêtes de Pâques, 147. Jour de l'Ascension, 286. Fête
de la Reine, 435.

7. Motion d'ajournement retirée, 293.

S. S'ajourne à une heure plus tôt qu'à l'heure ordinaire pour le jour suivant,
435.

9. Devant siéger les samedis, 286, 387.

Travaux de la Chambre:

10. Les mesures du gouveriement devant-avoir la priorité à certains jours. Voir
Ordres du jour.

CHARBON :-Pétition demandant l'abolition des droits sur le charbon, 99. Voir 119,
146, 147 des documents de la session.

CHARTES PROVINCIALES:-Voir 43 des documents de la session.
CHARYBDIS :-Voir 44 des documents de la session.
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CHEMINS DE FER:

1. Nomination du comité permanent sur les chemins de fer, canaux et lignes
télégraphiques, 15, 26. Députés ajoutés, 47, 71, 81. Bills renvoyé3 à ce
comité, 65, 74, etc. Rapports sur différents bills, 111, 125, 169, 171, 176,
192, 198, 203, 205, 214, 225, 234, 249, 262, 282. Sur amendements du
Sénat aux bills, 317. Il recommande le remboursement d'honoraires, 192,
205, 214. Qu'un certain bill soit retiré, 125, 205, 214, 225, 235. Autorisé
d'employer un sténographe, 140. Rapport que le préambule n'est pas
prouvé, 169, 205, 249. Qu'il a modifié le préambule d'un bill de manière à
le rendre conforme aux dispositions contenues dans le dit bill, 225. Qu'il
a changé les titres de certains bills, 172, 214. Que les promoteurs d'un bill
abandonnent une partie de leur bill, qui ne vient pas sous la juridiction du
comité, 176. Qu'aucune mention des dispositions d'un bill n'est faite dans
l'avis ou la pétition concernant le dit bill (règle 63), 317. Recommandant
que les bills concernant des matières qui lui sont déférées derraient, dans
les sessions à venir, être dressés de manière à incorporer, par mode de
renvoi, les clauses des actes généraux se rapportant aux détails auxquels ces
bills doivent pourvoir ; que l'on devrait établir des règles s péciales pouir
toute infraction à ca principe, ou pour l'introduction d'autres dispositions
quant à tels détails, et que telles autres dispositions devraient être imprimées
en italiques avec renvoi à la clause de l'acte général dont on désire s'écarter,
etc., 198. Que le délai pour la réception des rapports sur bills privés soit
prolongé, 215, 249, 282. Du comité des ordres permanents, 235.

2. Pétitions demandant la passation d'un acte pourvoyant au r iement des
difficultés s'élevant entre des compagnies de chemins de for et lo public,
relativement aux taux et péages, 25, 29, 77, 103, 120, 129.

3. Bill à l'effet de constituer une cour de commissaires des chemins de for pour
le Clajada, et d'amender l'acte refondu des chemins de fer, 1879 (M. Mc-
CartYy); ordonné; présenté, 22. Lu la seconde fois; renvoyé au comité
des chemins de fer, 98. Toutes pétitions pour ou contre le bill renvoyées
au comité, 131. 94e règle suspendue et 900 copies des déclarations faites
devant le comité, pour ou contre le bill, soient imprimées, 159. Comité
rapporte que le préambule n'est pas prouvé d'une manière satisfaisante;
soumet aussi en même temps les déclarations faites devant lui pour ou
contre la mesure projetée (App. n° 1), 169. Soient impriméas, 193. Ordre
pour que la Chambre se forme en comité général; lu; motion que l'Orateur
quitte le fauteuil; rejeté3, 202.

4. Pétitions en faveur du bill ci-dessus, Brant, 162. Carleton, 129. Elgin, 29.
Essex, 159. Hastings, 77. Huron, 33. Oxford, 29 Simcoe, 29. Ren-
voyées au comité des chemins de fer, 131.

5. Pétitions demandant que le bill ne devienne pas loi; Cie du chemin de fer
Atlantique du Canada, 148. Cie du chemin de fer d'Ontario Central, 120.
Cie du chemin de fer de Cobourg, Peterborough et Marmora, 77. Cies du
chemin de fer le Grand-Tronc ; du Grand-Tronc, de la baie Georgienne et du
lac Erie; du chemin de fer International; du chemin de fer de la vallée de
Mfassawippi; du chemin de·fer Midland du Canada; de la Chambre de com-
merce de Montréal; du chemin de fer de la ]Rive Nord, 1032. Cie-du chemin
de fer du Nord du Canada, 116. Cie du chemin de fer de Pmsumpsic, 103.
Cie du chemin de fer de Québec Central, 87. Cie du cheniin de fer du Sud-
Est, 103. Cie du chemin de fer Toronto, Grey et Bruce, 87. Cie du chemin
de fer Welland, 116, 144. Renvoyées au comité des chemins de fer, 131
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G. 13ill à l'effet d'amender l'acte refondu des chemins de fer, 1879, (M. Mulock);
ordoné; présenté. 31. Lu la seconde fois; renvoyé au comité des chemins
de fer, 74. Comité fait rapport qu'il est inopportun do procéder plus loin
avec le bill dans sa forme actuelle, et recommande qu'il soit retiré, 125.
Retil é, en conbéquence, 140.

7. Pétition demandant l'adoption de mesures à l'effet d'empêcher la circulation
des trains de chemin de fer le dimanche, 52, 56, 70, 76, 87, 94, 103, 120, 124,
129, 144, 143, 159, 162, 171, 175, 177, 186, 198, 203, 201, 209, 221, 254, 273,
298, 355. Voir 115 des documents de la session.

8. Bill à l'effet d'amender l'acte refondu des chemins de fer, 1879, (M. Riopel);
ordonné ; présenté, 57. Lu la seconde fois et renvoyé au comité des chemins
de fer, 83. Comité fait rapport qu'il est inopportun de procéler avec ce
bill, 235.

9. Pétition demandant certains amendements à l'acte des chemins de fer, 61.

10. Bill modifiant de nouveau "l'Acte refondu des chemins de fer, 1879," (M.
White, Renfrev) ; ordonné; présenté, 98. La la seconde fois ; renvoyé au
comité des chemins de fer, 142. Comité fait rapport qu'il est inopportun de
procéder avec la mesure dans sa forme actuelle, et recom -nande que le bill
soit retiré, 225, bill retiié, 226.

11. Pétition demandant la passation d'un acte pour c:npê3ber les compagnies de
chemins de fer d'imposer injustement dos tarifs différentiols et pour mieux
protéger la vie et la propriété aux' passages à niveau des chemins de fer,
120.

12. Pétitions demandant que l'Acte Refondu des chemins de fer soit amendé de
manière qu'il ne soit permis à aucun chemin de fer de se fusionner ou d'en-
trer en arrangements avec d'autres voies ferrées sans avoir préalablement
obtenu la sanction du parlement ou du gouvernement, 144, 148.

13. Bill modifiant "l'acte concernant les charges de receveur-général et de ministre
des Travaux publics," relativement aux pouvoirs du ministre des chemins
de fer et canaux, (Sir C. Tupper); ordonné ; présenté, 14). Lu la seconde
fois; en comité général; rapporté ; passé, 314. Par le Sénat, 351. S. R,
440. (46 Vict., chap. 5.)

14. Pétition demandant l'adoption de mesures propres à protéger la vie et la
propriété au passage à niveau de la voie ferrée sur la rue Queen, Toronto,
162.

15. Bill à l'effet de modifier de nouveau " l'Acte refondu des chemins de fer, 1879,"
et de déclarer que certaines lignes de chemins de fer sont des travaux pour
l'avantage du Canada, (Sir C. Tupper); ordonné; présenté, 324. Lu la
seconde fois; en comité général; examiné, 339. Motion pour troisième
lecture; amendement proposé par M. Blake, de renvoyer de nouveau le bill
au comité général afin de modifier la clause qui place des chemins de fer
provinciaux sous l'autorité législative du parlement, etc., 393. Rejeté;
amendement proposé par M. McCarthy de renvoyer de nouveau le bill à un
comité général afin de le modifier en retranchant les paragraphes 1, 2 et 3 de
la clause 16, concernant les clôtures, garde-bestiaux, etc., et en y substituant
d'autres, 394. Adopté; bill renvoyé de nouveau au comitégénéral; amendé;
examiné; pr.ssé, 395. Par le Sénat, avec amendements, 436. Eraminé;
Adopté, 437. S. R., 441. (46 Vict., chap. 24.)
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16. Motion pour que la Chambre se forme en comité géaéral pour considérer une
résolution accordant certaines subventions.à des compagnies de chemins de
fer dans les provinces de Québec, Nouveau-Brunswick, Nouvelle-Ecosse et
Ontario; sur recommandation de Son Excellence; motion pour ajourner le
débat sur icelle; rejeté; motion adoptée, 385. Chambre en comité général,
387. Résolution rapportée recommandant que des subventions soient accor-
dées aux compagnies des chemins de fer mentionnées ci-après, savoir -
Baie des Chaleurs, Caraquet, Vallée de la Gatineau, de la grande ligne
directe entre l'Amérique et l'Europe, l'international, Vallée de Mirami.-ii, de
Montréal et Occidental, de Napanee, Tamworth et Québec, de Qi ébec au
lac Saint-Jean, pour un chemin de fer à partir de l'Intercolonial, à Petico-
diac, jusqu'à Havelock Corner, N.-B, et pour un chemin de fer depuis Gre-
venburst jusqu'à Callander; iésolution amendéa en retranchant les mots
"de la vallée de Miramichi" et en insérant les mots "du Nord et de l'Ouest";
iéýolution ainsi amendée, adoptée; bill présenté, 402. Voir ci-dessous
I 7.

17. Bill à l'effet d'autoriser le paiement de subventions pour la construction de
certaines lignes de chemins de fer y mentionnées (Sir C. Tupper) ; ordonné;
présenté; lu la seconde fois, 402. En comité général; amendé; examiné;
motion pour troisième lecture; amendement proposé de renvoyer de nouveau
le bill en comité général; rejeté; bill lu la troisième fois et passé, 401. Par
le Sénat, 435. S. R, 441. (46 Vict., chap. 25.) Voir 45-97 des documents de
la session.

CHEM1IN DE FER DU GRAND NORD OUEST DU CANADA, CIE DU :-Voir Grand Nord-Ouest
du Canada, etc.

CHEMIN DE FER DE LA GRANDE LIGNE DIRECTE ENTRE L'AMÉRIQUE ET L'EUROPE, CIE
DU:-Voir Chemins de fer, 16.

CHEMIN DE FER DU LAC SAINT-JEAN: -Voir Lac Saint-Jean.

CHEMIN DE FER DU NORD DU CANADA, CIE DU, GRAND:-Voir Manitoba et du Nord-
Ouest, Oie du chemin de fer.

CHEMINs ET RÉSERVES DE CHEMINS:-Bill à l'effet do m.odifier l'acte concernant les
chemins et les réserves de chemins dans le Manitoba (M. Royal) ; ordonné;
présenté, 216. Lu la seconde fois, 310.

CHENAL À NAVIRES ENTRE MONTRÉAL ET QUÈBEC :-Vôir Montréal, havre de, 2, 3.

CHEVRQTIÈaE, 0. C. DE LA :-Voir 98 des documents de la session.

CHIGNECToU, COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE TRANSPORT MARITIME (LIMITÉE) :-Péti-
tion demandant la passation d'un acte qui l'autorise à augmenter son capi-
tal. 33. Avis, 78. Bill, 80. Renvoyé au comité, 126. Rapporté, avec
amendements, .214. En comité général; rapporté, 223. Passé, 224
Par le Sénat, avec amendements, 298. Examiné; adopté, 307. S. R., 439.
(16 Vie., chap. 60.)

CHINOIS: -Motion (par M. Shakesp 'are), que dans l'opinion de cette Chambre, il est
expédient de promulguer une loi semblable en principe à celle actuellement
en vigueur en Australie et qui est intitu!é: "Infilux of Chinese RBstriction Act,
1881; " Débat sur icelle ajourné, 157. Repris; motion pour ajourner de
nouveau le débat retirée; motion rejetée, 270. Voir 151 des documents de la
session.
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COCKBURN, HoN. JIAMES, A. :-Voir 261, 266, des documents de la session.

COLLÈGES ET BIBLIOTHÈQUES PUBLIQUES :-Voir Livres, 2.

COLLÈGE MILITAIRE ROYAL:

1. Bill à l'effet de pourvoir à l'admission des gradués du collège militaire royal
à la profession d'arpenteur fédéral (M. Casgrain); ordonné, 57. Présenté,
58. Ordre pour la seconde lecture rescindé ; bill retiré, 310.

2. Pétition demandant qu'avant de passer aucune mesure législative à l'effet
d'accorder aux gradués du collège militaire Royal certains privilèges excep-
tionnels dans la profession d'arpenteur des terres fédérales, il soit donné
pleine liberté aux personnes qui s'occupent de science, d'éducation et de

. question de génie civil dans les diverses provinces, de faire connaître leur
opinion sur cet important sujet, 124.

3. Pétition demandant que le bill ci-dessus ne devienne pas loi, à moins que
toutes les autres écoles'scientifiques du Canada ne soient admises à jouir du
même privilège, 178. Voir 99, 100, des documents de la session.

COLOMBIE-BRITANNIQUE, PÉNITENCIER DE LA :-Voir 209, documents de la session.

COLOMBIE-BRITANNIQUE :-Voir 10, 34, 101, 113, 151, 154, 210. Pêcheries, 6, -les do-
cuments de la session.

COLONISATION :-Voir 276, 282, des documents de la session.

COMMERCE ET NAVIGATION, TABLEAU DU !-Voir Tableaux du commerce et de la navi-
gation,

CoMMIssAIREs DE L'ÉCONOMIE INTERNE:-Voir Gouverneur-général, 12. Chambre des
Communes, 3.

Com1TÉs:

1. Résolution pour la nomination de neuf comités permanents, 15. Comité spé-
cial pour nommer les comités permanents, 20. Rapport, 26. Concours -en
ce qui concerne le comité des ordres.permanents, 27. Concours dans le rap-
port pour les autres comités, 30' Voir Banques. Bills privés. Lois expirantes.
Immigration. Impressims. Ordres permanents. Prviléges et Blections Comptes
Publics; Chemins de fer.

2. Comités généraux, 72, 73, etc.

3. Procédés des comités généraux entrés dans les journaux, 72, 73, etc.
4. Rapport de progrès et permission de siéger de nouveau, 185, 241, 328, etc.

5. Le comité se lève sans fairo rapport, 157.

6. Nomination de comités spéciaux. Voir Engrais agricoles. Débats, Commerce
Interprovincial, Liqueurs enivrantes, 1, Prince-Edouard, Ile du, 2.

7. Partie d'une motion pour la nomination d'un comité spécial, décidée irrégu-
lière, avis des noms n'ayant pas été donné, 82.

8. 78me règle, concernant le choix des comités, suspendant le cas d'un comité
spécial, 128, 195.

9. Cinq membres s'opposent à ce que l'auteur de la motion soumette les noms des
membres devant composer un comité srécial, 128.
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10. Membres déclinent toute participation dans un comité spécial, pour le motif
qu'ils sont opposés au principe et à la substance de la question devant être
examinée par le dit comité. (Règle 78), 128. Noms de d'autres membres
substitués, 195.

11. Pouvoir d'employer des sténographes, 81, 89, 140.

12. Comités conjoints. Voir : Bibliothèque ; impressions.

13. Réduction du quorum des comités permanents, 26, 71.

14. Membres ajoutés, 47, 71, 81, etc.

15. Nom d'un membre substitué à celui d'un autre, 71, 80, 125.

16. Rapportant de temps à autre, 20. Par bill ou autrement, 126.

17. Pour envoyer quérir personnes et papiers, 97.

18. Rapport renvoyé de nouveau au comité pour plus ample considération, 116.

19. Motion pour l'adoption du rapport d'un cormité spécial, retirée, 308.

20. Rapport d'un comité spécial retiré, 126, 188.

21. Rapport d'un comité spécial de la dernière session ordonné d'ètre imprimé, 82,
144.

Co1PT ES DE CaÉIITS : -Voir 17 des documents de la session.

COMPTES PUBLICS :-Nomination du comité permanent des comptes publics, 15, 27.
Nom d'un membre substitué à celui -d'un an're, 125. Documents renvqyýs à
ce comité; comptes publics pour 1881-82i rapport de 'auditeur général sur
les comptes de crédit; état conçernantles personnes mises à la retraite ; état
des paiements portés aux dépenses imprévues, depuis le 1er juillet 1882;
mandats du gouverneur-général émis pendant les exercies 1881.82 et 1882-83,
53. Etats inscrits aux. pages 28 et 29 du rapport du secrétaire d'Etat, con-
cernant les travaux d'impression exécutés par des personnes autres que les
entrepreneurs, 84. Certains articles du relevé des paiements portés au
compte des dépenses imprévues; et.certains articles du relevé des mandats
du gouverneur-général, émis pendant les exercices 1881-82 et 1882-83, 96.
Voir 103, 104, des documents de la session.

CoMPTEs.RENDUs OFFICIELS :-Voir Débats.

COMTÉ DE RING, . P. E. :-Voir Greier de la Couronne en Chancellerie, 3. Elections,
1, 2. Privilèges et élections. Orateur, 6, 7.

CONNAIsSEMENTs :-Bill à l'effet de modifier la loi concernant les connaissements (M.
McCarthy); ordonné; présenté, 125. Lu la seconde fois, 174.

CONSTITUTIONS PRoVINCIALEs :-Voir 43 des documents de la session.
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CONTRATS :-Bill pour mieux prévenir la fraude à l'égard des contrats entraînant le
paiement des deniers publics (M. Casgrain) ; ordonné; présenté, 25. Lu la
seconde fois, 69. Ordre pour que la Chambre se forme en comité rescindé,
et bill renvoyé à un comité spécial, 74. Rapporté avec amendements, 104.
En comité général; rapporté, 142. Motion pour troisième lecture; amende-
ment par Id, Ross (Middlesex) de renvoyer de nouveau le bill à un comité
général afin d'ajouter la clause suivante: "Quiconque, dans l- but d'aider
aux élections des membres du parlement du Canada, pendant l'exécution de
son entreprise, ou attendant le paiement du prix de l'entreprise stipulé au
dit contrat, souscrit, fournit, donne ou promet de donner et fournir quelque
somme d'argent, valeur ou considération quelconque, soit directement ou in-
directement, par lui-même ou par l'entremise d'autres personnes de sa part,
à qui que ce soit, est coupable de délit (misdemeanor), etc.," 151. Rejeté
Bill lu la troisième fois et passé, 153. Par le Sénat, avec amendements, 298.
Examiné; adopté, 310. S. R., 440. (46 Vie., chap. 32.)

COURONNE DU CANADA, CIE D'ASSURANCE DE LA :-Voir Assurance de la Couronne du
Canada, Cie d'.

CoURs CRIMINELLES, DES JUGES DE COMTÉ :-Bill à l'effet d'amender la loi au sujet de
l'auditon des causes portées devant les cours cri ninelles des juges de comté,
(NI. Robertson, Hamilton) ; Ordonné ; présenté, 31; lu la seconde fois, 74.
Ordre pour que la Chambre se forme en comité, rescindé, et bill renvoyé à
un comité spécial pour s'enquérir du système actuellement suivi pour le
procès expéditif sommaire dans certains cas des personnes accusées de félo-
nies et de délits, 84. M. Cameron (Huron) ajouté au comité, 89.

COUR DE COMUISSAIRES DES CHEMINS DE FER :.-Voir Chentins de fer, 3-5.
COURs DE COMTÉ: -Voir 105, 157, des documents de la session:
COURS DE COMTÉ, JUGES DES :-Voir Juges des Cours de comté.
COUR MARITIME :-Voir 106, 107, des documents de la session.
COUR SUPRÊIE '-Bill à l'effet de restreindre la juridiction de la cour suprême (M'

Landry) ; Ordonné; présenté, 170. Voir 108 des docùments de la session.
COUVERTES POUR LA MILICE :-Voir 184 des documents de la session.
CRÉDIT FoNcIER FR4ANCO-CANADIEN, LE:-Pétition demar.dantâà être placé sur le même

pied que les institutioné analogues en Canada, en ce:qui regarde le taux
d'intérêt qu'il peut exiger, etc., 29. Avis, 39. Bil, 47. Renvoyé au comité, 58.
Rapporté, 94. En- comité général,'104. Motion pour troisième lecture ; amen-
dement par (M. Auger) de remettre la troisième lécturies à six mois ; sous-
amendement par(M. Houde),'de renvoyer d6nouveau le bill au comité afin de
remplacer les mots " huit pour cent " par les mots "sept pour cent," 117.
Objection étant faite au sous-amendement, pour le mòtif que l'auteur de la
motion n'ena donné aucun avis tel querequis par la 67e règle; objection main-
tenue, (Voir Questions, 12) ; L'amendement susdit proposé par M. Orton,
118. Rejeté; premier amendement rejeté; motion pour troisième lecture; amen-
dement proposé par M. Abbott, de renvoyer de nouveau le bill à un comité
général dans le but de l'amender de nouveau ; adopté ; bill renvoyé de
nouveau; rapporte progrès, 119. Chambre de nouveau en comité; bill
amendé ; examiné, 133. Motion pour la troisièine lecture, 153. Amendement
(par M. Auger), troisième lecture remise à six mois; amendement proposé
à icelui (par M. Desjardins), que le bill soit renvoyé de nouveau au comité
afin de modifier la clause.2; débat sur icelui interrompu par l'appel des bills
privés en vertu de la 19e règle, 154. Débat repris ; dernier amendement
adopté ; bill renvoyé de nouveau au comité et amendé'; examiné ; motion
pour la troisième lecture; amendement proposé, de remettre la troisième
lecture à six mois, 163. Rejeté, 164. Bill lu la troisième fois et passé, 165.
Par le Sénat, 222. S. B., 438. (46 Vie., chap. 85.)
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CREDIT VALLEY, CIE DU CHEMIN DE FER:

1. Pétition demandant la passation d'un acte l'autorisant à réunir ou à louer sa
ligne ferrée à la compagnie du chemin de fer d'Ontario et Québec, etc., 46.
Avis, 66. Bill, 80. Renvoyé au comité, 105. Rapporté, avec amendements,
176. En comité général; rapporté ; passé, 184. Par le Sénat, avec un
amendement, 298. Examiné; renvoyé au comité des chemins de fer, 308.
Comité recommande que l'amendement soit adopté avec un amendement, et
désire attirer l'attention de la Chambre sur le fait qu'aucune mention de ces
dispositions n'est faite dans l'avis ou la pétition concernant le dit bill, 317.
Examiné ; Motion, que la Chambre ne concoure pas dans le dit amendement
pour certaines raisons, 325 ; Rejeté ; amendement modifié en ajoutant la
clause suivante: " Si, à aucune époque ultérieure, la compagnie conclut des
conventions de fusion ou d'affermage, etc., avec le Grand-Trone ; Amende-
ment tel que modifié, adopté ; Nessago au Sér-at, 326. Le Sénat concourt,
358. S.R., 440. (46 Vic., chap. 57.)

2. Pétition contre lebill précédent, 103.

Voir 68, 76, des documents de la session. PacifiZue Canadien, chemin de fer, du, 1.

CUMBERLAND, CIE. DE CHARBON ET DE CKEMIN DE FER DE :-Pétition demandant une
charte, 94. Avis, 99. Bill, 100. Renvoyé au comité, 106. Rapporté, avec
amendements, 203. En comité général; rapporté; passé, 207. Par le
Sénat, avec amendements, 282. Examiné ; adopté, 292. S. R., 439.
(46 Vic., chap. 77.)

IDAMOUR, DAVID :-Voir 109 des documents de la session.

DAUPHInÉE, JAMEs :-Voir 205 des documents de la session.

DAVIEs ET LAWRENcE, ciE.:-Pétition demandant une charte, 97. Rapport spécial
à l'avis (suspension de la 51e règle recommandée), 100. Règle suspendue
et bill présenté, 104. Renvoyé au comité, 126. Rapporté, avec amende-
ments, 198. En comité général; rapporté; passé, 210. Par le Sénat, 265.
S. R., 439. (46 Vic., chap. 90.)

DÉBATs :-Nomination d'un- comité spécial chargé de contrôler la publication des
débats officiels, 20. Premier rapport, recommandant que l'entrepreneur de
la traduction des "Débats " ou quelques-uns de ses aides ne pourront faire
partie du personnel de la Chambre, 71. Motion pour son adoption ; amen-
dement proposé, que le rapport soit renvoyé de nouveau pour plus ample
considération ; adopté; rapport renvoyé de nouveau, en conséquence, 116.
Second rappbrt demandant la permission de retirer le premier rapport, et
de lui substituer la résolution suivante, à titre de recommandation, que le
système d'adjudication pour la traduction du rapport officiel des " Débats "
de cette Chambre soit discontinué après la présente session, et qu'il soit
nommé quatre traducteurs permanents qui seront sous le dontrôle du-comité;
aussi que J. O. Marceau soit nommé sténogra'phe français supplémentaire
dans le personnel officiel des " Débats " pendant le reste de la session, 176.
Chambre concourt, 188. Troisième rapport recommandant que M. Mortimer,
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DEBATS-Suite.

entrepreneur pour la reliure de la dernière session, reçoive une augmenta-
tion; que trois volumes reliés additionnels des débats soient donnés à chaque
membre ; que des soumissions pour la reliure de la prochaine session soient
demandées ; et qu'à l'avenir, il nô soit pas relié de volume des débats de
plus de 1,200 pages ; adopté, 205. Quatrième rapport recommandant les
noms des traducteurs nommés aux termes et conditions du second rapport;
que les sténographes français des " Débats "soient requis d'aider à la traduc-
tion ; et que la soumission de A. S. Woodburn, pour la reliure du compte-
rendu officiel des " débats " soit acceptée, 269. Cinquième rapport, recom-
mandant que M. John A. Lumsden ayant mis sa démission elle soit acceptée,
que M. T. J. Richardson soit nommé à sa place, aussi, que six machines à
copier soient achetées, 286. Concours dans les quatrième et cinquième rap-
ports, 351. Sixième rapport, concernant le salaire de M. J. A. Lumsden
et recommandant la nomination permanente de M. Marceau, 391. Adopté,
391.

DÉCIIARGE DES PERSONNES QUI ONT FAIT FAILLITE PAR LE PASSÉ :-Voir Is0.'ables, 1.
DÉLÉGATION EN ANGLETERRE :-Voir 110 des documents de la'session.

DÉLITS :-Voir Féionies et délits.

DÉLITS POURSUIVABLES :-Voir Procédure criminelle.

DENIERS PUBLICS :-Voir Contrats.

DÉPARTEMENTS, RAPPORTS DEs :-Motion (M. Ross, Middlesex), que dans l'opinion
de cette Chambre, il est à désirer qu'il soit publié, à une date aussi rappro-
chée que possible de la clôture de chaque année fiscale, une analyse de tous
les rapports des départements contenant des renseignements sur la situation
financière du pays, son commerce, sa marine, ses importations et exporta-
tions et sa population, et telles autres données statistiques qui pourraient,
dans l'opinion du ministre de l'agriculture et des Statistiques, être utiles au
public. Motion retirée, 149.

DÉPENSES IMPRÉVUES :-Voir 111, 11?, des documents (le la session.

DÉPUTÉS :

1. Députés ayant prêté serment conformément à la loi, etc., prennent leur siège
dans la Chambre, 1.

2. Cinq députés s'opposent à ce lue l'auteur d'une motion soumette les noms de
députés devant composer un comité spécial (règle 78) 128.

3. Certains députés déclinent toute participation dans un comité spécial, pour le
motif qu'ils sont opposés au principe et à la substance de la question com-
prise dans la proposition, (règle 78), 128. Noms d'autres députés subs-
titués, 195.

DÉPTÉ-GOUVERNEUR :-Chambre des Communes, 1.

DETTE P1UBLIQUE, COMPTE DE LA :--Yoir 113 des d9,umnents de la &eSSOn.

DIGBY, e-AI À. :-Voir 114des dournents de la ses.ion.

DIMANCHE, REPOS DU :-\roir 115 ds doeumeâ/s (le la session. Chemins de fer, 7.
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DOCUMENTS DÉPOSÉS SUR LE BUREAU DE LA R N SENTas.

CHAMBRE: --
. Agents d'émigration :-Etat faisant connaître le nombre Par ordre 350

d'agents d'émigration ou de personnes (autres que 64
ceux mentionnés sur les listes officielles et publiées)
employés par le gouvernement et envoyes en Eu-
rope, pendant les années 1881 et 1882. (Imprimé,
403.) (Document No 93b.)

2. Agriculture :-Rapport du ministre de l'agriculture. Par ordre 203
(Document No 14.) de S.E.

3. Agriculture, instruments aratoires: -Etat de l'importa- Par ordre 310
tion des instruments aratoires dans le Manitoba et 189
le Nord-Ouest, et des wagons, traîneaux et voitures,
du 1er juillet jusqu'au 31 décembre 1882. (Impri-
mé, 356.) (Document No 103.)

4. Etat semblable de tous les instruments aratoires expé- 190 310
diés en entrepôt des autres provinces du Canada.
(Imprimé, 356.) (Document No 103a.)

5. Etat semblable pour l'année expirée le 30 juin 1882.11 190 .310
(Imprimé, 356.) (Docnment No 103b.)

6. Etat indiquant la valeur des instruments aratoires, voiJ 190 -
tures, wagons, etc., sur lesquels ont été basés lest
,nouveaux droits spénifiques projetés.

7. Aliments, analyse des:-Etat indiquant les divers arti- Sénat.
ticles servant à l'alimentation, aussi drogues dont
l'analyse a éte ordonnée par le département du reve-
nu de l'intérieur. (Non imprimé, 404.)

(Document Zo Aa.),

8. Allemagne, communication directe avec les ports de ' :- Par ordre 175
Correspondance au sujet de l'établissement d'une 69
communication directe par les bateaux à vapeur
entre Montréal, Québec, etc., et les ports de mer de
l'Allemagne. (Imprimé, 193.) ý (Document No 71)

9. Allemands, naturalisation des:-Correspondance au sujet Par ordre -
de la naturalisation des Allemands, de l'émigration 74
allemande, et copie du rapport des délégués alle-
mands qui ont visité les Territoires du Nord-Ouest
en 188].

10. Anglo-Canadienne de Prêt et Placement, compagnie:- Par acte 186
Etat des affaires à la date du 31 décembre 1882.1
(.Mon imprimé, 195.) (Document No 73.)
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ton,,Ottawa, Halifax et -Saint7Jean, N.-B., par les
différentes compagnies d'a:imurance autorisées à faire
affaires en ce pays. (NVon imprimé, 404.)

(Document No. 12c.)

17. Auditeur général :-]Rapport sur les comptes de c, édits
pour 1881-82. (Document No. 6.)

18. Baie d'Hudson :-Copie de tous rapports et documents,
etc., touehant la durée de la saison de navigation
dans la Baie d'ludson; aussi sur les ressources pro-
bables de la Baie et les richesses minières des régionsi
de la dite Baie d'Hudson. (Imprimé, 356.)

(Document No. 104)

Banques:
19. Liste des actionnaires des différentes banques, c. à-d.

(Non imprimée, 357.) (Document No. 19.)

Banque des Cantons de l'Est ................
Banque des Marchands du Canada.....................
Banque Union du Bas-Canada...........................
La Banque Jacques-Cartier ....... ... .............. .....
Banque de la Nouvelle-Ecosse...........................
Banque de W indsor, N.-E................................

Par acte

Adresse
49

Par acte 34
Vict., ch. 5,

sec. 12.

ORDoE N É S.
CUMENTS.-Suie.

11. Arrangements commerciaux:-Correspondance avec lei Adresse
gouvernement du Royaume-Uni ou le haut commis-1 54
saire, touchant les négociations pour les arrange-
ments commerciaux avec la France, l'Espagne ou
d'autres contiées. (Imprinié, 356.)

(Document No 89.)

Artillerie, terres de l' :
12. Etat donnant le montant des recettes provenant de la Par ordre

vente ou de la location des terres de l'artillerie ou 44
des réserves de la marine, depuis le 1er juillet 1856.
(7on imprimé, 244.) (Document No. 82.)

13. Réponse supplémentaire sur le sujet précédent. -
(1imprimé, 403.) (Document No. 82a.)

14. Assurance :-Relevés sommaires des compagnies d'as. Par acte
su:ance contre le feu et maritimes pour 1882.

(Document Ro. 12a.)

15. Sommaire des assurances sur la vie et contre les acci- -
dents en Ci-nada, pour 1882. (Document No. 12b.)

16. Etat des montants collectifs des primes d'assurance Par ordre
contre le feu pe-çues, et des pertes payées, pendant 309
les années 1880, 1881 et 1882, dans chacune des
cités suivantes : Montréal, Québec, Toronto, Hamil-

1883

PRÉ-
SENTÉS.

250

205

377

215

310

351

28

318

36
36
36
3657
57
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DOCUMENTS-Suite.

Banque de Yarmouth. N.-E ..............................
Banque Fédérale du Canada...... ..........
Banque de Saint-Hyacinthe...............................
La Banque du Peuple.......................................
Banque du Peuple d'Halifax.................
Banque Standard du Canada....... ...................
Banque do l'Amérique Britannique du Nord.........

21.

Rapports faits par la Banque de Saint-Jean, depuis
1875. (Non imprimés, 145.) (Document Yo. 34.)

Baptémes, mariages et sépultures :-Etats généraux et I
rapports sur ce sujet dans les districts de la province
de Québoc, pour l'année 1882. (Non imprime, 194.)

(Document No. 41.)

Bibliothèque du parlement :
22. Rapport du bibliothécaire. (Imprimé, 78)

(Document No. 15.)

23. Blé :-Ordes on conseil, etc., concernant la mouture
on entrepôt ou pour l'importation du blé ou de la
farine de provenance ou de manufacture des Etats-
Unis; aussi correspondance au sujet du transport
du blé du Canada aux Etats-Unis.

24. Bois de service :-Correspondance se rapportant à l'aboi
lition des droits sur le bois de service importé dans·
la pro-vince du Manitoba; aussi la quantité de bois
de charpente importé dans cette province pendanti
les années 1880-b1 et 82.

25. Bois, licences pour coupe du.:-Etat indiquant le nombre
total de licences ou pormis pour la coupe du bois
demandés et accordés ou refusés, jusqu'au 1er février, i

Par ordre
48

Par acte

Par acte

Adresse'
48

Par ordre.
69

Par ordre.
121

1883.

Brise-lames
26. Annonce relative à la construction dit brise-lames à Par ordre.

Port Lorne, N.-E. (Non imprimé, 194.) t 74
(Document No. 52.)

27. Correspondance con-ernant la construction d'un brise- Par ordre.
lames à Indian Ilarbour, N.-E. 81

28. Correspondance concernant la construction d'un briseJl Par ordre.
lames à Now-Harbour, N.-E. (INon imprimé, 194.)l 81

(Document No. 52a.)

29. Correspondance concernant la construction d'un brise-1 Par ordre.
lames sur le côté ouest de la Baie Liverpool, etc. 167
( Non imprimé, 404.) (Document No. 59b.)

Xxi

57
57
57
57
57
57

102

79

102, 186

15

155

155

317
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DOCUMENTS-Suite.

Budgets, service public:
30. Budget pour le service de 1883-84. Renvoyé; (voir

,Subsides 1.) (Documents NVo. 1)

31. Budget supplémentaire pour le service 1882-83. Ren-
voy4; (voir Subsides, 1.) (Document No. 1.)

22. Budget supplémentaire pour le service de 1883-84.'
Renvoyé; (voir Subsides, 1.) (Documents No.1.)

33. Budget supplémentaire additionnel pour le service de
1883-84. Renvoyé; (voir Subsides, 1.)

(Document No. 1.)

Canaux;-
24. Correspondance, etc., se rapportant aux études faites

en 1882, pour la construction d'un canal entre les
lacs Shnshwac et Okanagon, Colombie Anglaise.
(Imprimé, 243) (Document No. 81.)

25. Sentence arbitrale sur la demande d'indemnité pour,
dommages présentée par l'entrepreneur du canal de
Grenville et Carillon en 1871-72. (Imprimé, 356.)

(Document No. 105.)

36. Papiers relatifs à la construction de deux écluses, et
autres travaux, à Greece's Point, canal de Grenville.
([mprimé, 403.) (Document No. 105a.)

37. Sentence arbitrale, 817,370, de John Page, écr., sur lai
réclamation de MM. iHeney, Stewart et Cie, entre-'i
preneurs de travaux à Greece's -Point.
(Imprimé, 403.) (Document No. 105b.)i

38. Soumissions reçues pour la construction du canali
Murray, etc. (Imprimé, 243 ) (Document Ro. 83.)

39. Rapport de J. Page, écr., sur le canal du Rapide Plat.
(Document No. 105c.)

40. Canons:-opie du contrat des paiements, corresp on-
dance, etc., relatifs à la fabrication de canons dei
grand modèle pour le gouvernement du Canada.
(Non imprimé, 405.) (Document No. 116.)

41. Cap Nord et de la Pointe Est, phares du :-Correspon-
dance touchant l'établissement de. stations de
signaux aux phares du Cap Nord et de la Pointe
Est, I.P.E., etc.

42. Chambre des Communes :-Compte courant du comp-
table pour 1891-82, avec le rapport de l'auditeur.

18S3

ORDONNES. SENTÊS.

Message.

Message.

Message.

Message.

146

299

365·

412

198

324

354

384

Sénat.

405

376

Adresse
122

Par ordre
27'7

Par ordre
48

Par ordre
308

Par acte
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ORDONNÉS. PRÉ-
8ENTÉS

DOCUMENTS-Saite.

43. Chartes octroyées aux provinces :-Copie des chartes Adresse 172
on constitutions octroyées par la couronne aux pro- 1er mars
vinces du Cap-Breton, de la Nouvelle-Ecosse, de 1882.
l'Ile du Prince-Edouard, du Nouveau-Brunswick, de
la Colombie Anglaise et de l'Ile Vancouver.
(Imprimé, 193.) (Documnt No. 70.)

44. Charybdis :-Correspondance et rapports. qui n'ont Par ordre 377
pas encore été produits, concernant le Charybdis. 90
(Mon imprimé, 405.) (Document No. 120.)

Chemins de fer:
45. Rapport du ministre des chemins de fer du Canada pour Par ordre 57

1881-82. (Document -No. 8.) de S. E.

46. Rapports, statistiques des chemins de for du Canada, Par acte 236
pour 1882. (Document No. 8a.)

Grand-Tronc, chemin de fer :
47. Correspondance avec la compaguie du chemin de fer Adresse 187

Grand-!fronc, au sujet de l'achat do bons et actions
des compagnies de chemins de fer de Wellington,
Grey et Bruce, Hamilton et du Nord-Ouest, Saint-
Laurent et Ottawa, etc. (iVon imprimé, 243.)

(Document No. 76.)

48. Rapport (le tous les dommages et accidents qui ont en Adresse 187
leu sur le Grand Tronc de chemin de fer ou sur 123

aucun de ses embranchements, etc.
(Non imprimé, 244.) (Document No. 76a.)

49. Correspondance avec la compagnie du Grand-Tronc de Adresse 187
chemin de fer, relativement à l'acquisition ou vente 123
de l'embranchement sur la Rivière-du-loup du dit
chemin de fer, maintenant la propriété du gouverne-
ment. (Imprime, 242 ) (Document No. 76b.)

50. Réponse supplémentaire sur le sujet précédent. - 235
(Imprimé, 403.) (Document _N. 76c.)

Intercolonial, chemin de fer': Par ordre 156
51. Copie des réclamations des docteurs LeBel et Renouf, 32

pour avoir soigné l'un des employés de l'Intercolo-
nial, nommé Dionne. (Non imprimé, 194.)

(Document No. 40e.)

52. Copie des ordres en conseil et de la commission, a1rýs- Adtesse, 121
bée à certaines personnes, concernant les iéclama- 37
tions présentées au gouvernement, touchant la
construction du chemin de fer Intercolonial.

(Imprimé, 145.) (Document No. 40b.),
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ENTS-Suite.

hemins de fer :-Suite.

Correspondance, etc.,
Halifax, de Willia

relative au transfert à R'chmond,
m D. McCallum, chef du mouve-

1883

PRÉ
ORDONNÉS. SENTÉS.

Par ordre 149
45

DOCUM

c
53.

54.

55.

56.

57.

58.

59.

60.

61.

62.

ment des trains a Truro. LVOn imprime, 194 )
Document No. 40c.)

Etat indiquant les recottes et les frais d'oxploitation du i Par ordre
chemin de fer Intercolonial, pour les six mois de 55
chaque année expirée le 31 décembre, 1880, 1881 et
1882. (Imprimé, 145.) (Document No. 40a.)

Etat donnant la quantité de matériel roulant acheté1 Par ordre
pour le chemin de fer Intercolonial, pendant l'année, 55
1832. (Imprimé, 145.) (Document No. 40.)

Etat des soumissions présentées pour la construction 'Par ordre
des hangars à marchandises et des entrepôts au dépôt 75
à St. Jean, N. B. (Non imprié, 194.)

(Dc M, o 40j.)

Etat des diverses sommes payées à titre de dédomma- Par ordre
gement pour expropriation de terrains sur les rues, Z5
Mill et Pond à St. Jean, N. B., pour le chemin de fer
Intercolonial. (Imprimé, 193.)

(Document No. 40h.)
Etat des accidents arrivés aux convois sur le chemin Par ordre.
de fer Intercolonial par suite des rails brisés, etc., 85
lorsqu'il n'y a pas eu perte de vies ou blessures, depuis
le 1er mars 1882 jusqu'au 1er mars 1883.

(Non imprimé, 194.) (Documents .Xo. 40d.)

Correspondance au sujet du transfert de l'embranche- Adresse.
ment de chemin de fer entre Truro et Pictou, aussi,l 86
correspondance concernant les affaires du chemin de
fer de prolongement vers l'est dans la Nouvelle-
Ecosse.

(Imprimé, 356.) (Document No. 40j.)

Etat indiquant le montant payé pour le matériel rou Par ordre.
lant acheté pour lIntercolonial, depuis le ter juilleti 168
1878. (Imprimé, 242.) (Document No. 40i.)

Etat indiquant la nature du matériel roulant. acheté Par ordre.
pour l'Intercolonial compris dansl'item de 8153,853S4, 168
à la page 238,*des comptes publics de 1882.

(Imprimé, 193.) (Document iVo. 40f.)

Copie de toute plainte relative à l'accusation de mana- Par ordre.
vre frauduleuse soutenue par M. Casgrain, député det 168
l'Islet, contre Hubart lébart, agent et chef de gare à!
Montmagny. (Non imprimé, 244.) (Document .No. 78.).

94

94

170

170

153

235

225

168

198
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ORDONNÉS. sENTÉS

DOC

Pac

UMENTS-Suite.

Chemius defer :-Suite.

63. Copio de toutes communications relatives au steamer
q'i voyage entre Campbelltown et Gaspé, on corres-
pondance avec le chemin de fer Intercolonial.

(.Non imprimé, 357, 40L) ( Document No. 40k.)

64. Papiers relatifs à la réclamation pour surcharge pré-
sentée par H. G. Ketchurm, pour transport de rails en
1866. 1867 et 1868, chemin de for Intercolonial,

(Non imprimé, 404.) (Document No. 401.)

Par ordre.
191

jique canadien, chemin de fer du:

65. Rapports, etc., concernant les remises à être faites aux 1 Adresso.
fabricants canadiens de certains articles nécessaires à 37
la compagnie du cheminde fer du Pacifique canadien.

C6. Relevé des sommes dépensées pour la commission du Par ordre
chemin de fer du Pacifique canadien, et correspon- 37
dance, etc., concernant l'impression de.la preuve ou
du rapport. (Imprimé, 193.) (

(Document Eo 2 7g.)

67. Rappork donnant des renseignements complets sur Par résolu
toutes les matières relatives au chemin de fer du tion, 20
Pacifique canadien jusqu'à la date la plus rappro-1  février
chée; correspondance, ordres en conseil, etc., con-I 1882.
cernant les affaires de la compagnie. (Imprimé,!
144.) (Document No. 27.)

68. Aussi, comme rapport supplémentaire, un memoran-
dum touchant la substitution d'actions de.la compa-
gnie du chemin de fer de Credit Valley, pour $1,-
000,000 déposées. (Imprimé, 144.)

(Document No. 27a.).

69. Rapport de la compagnie de chemin de for du Pacifique
canadien en compte avec le gouvernement du
Canada, savoir: Compte d'avances sur rails-comp
te d'obligations hypothécaires, etc. (Non imprimé,
145.) (Document No. 27b.)

70. Çorrespondance au sujet des obligatians hypothécaires
du Pacifique canadien. (imprimé, 144.)

(Document 3ýo. 27c.)

71. Memorandum sur le progrès des travaux de construe-
tion du chemin de fer du Pacifique canadien, daté
le 21 février 1883 ; aussi une carte de la région quej
traversera le chemin de fer du Pacifique canadien.
(Imprimé, 144.) (Document No 27d.) i

[yJegc

328

355

- 51

Si
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DOCUMENTS-Suite. SENTÉS.

Chemins de fer :--Suite.

72. Carte montrant le tracé du chemin de fer du Pacifique Par ordre 329
canadien jusqu'où il a été approuvé ou construit, le 54
tracé jusqu'où il a été proposé sans être encore
approuvé, etc. (Non-imprimé, 404.)

(Document No 27o.)

73. Nouveau rapport donnant des renseign eents com- Par résolu- 57
plets au sujet du chemin de fer du Pacifique cana- tion, 20
dien ; aussi, un plan montrant les régions à expro- février,
prier par le chemin de fer du Pacifique canadien, 1882.
pour fins de la voie ferrée et des termini, de Prince-
Arthur's-Landing jusqu'à la rivière Courante. (lm-'
primé, 141.) (Documents No 27e.)

14. Copie des diverses communications de la compagnie - 60
du chemin de fer du Pacifique canadien au sujet du
partage et du transport des terres auxquelles elles
a droit en vertu du contrat passé entre elle et le
gouvernement. (Imprimé, 144.)

(Document No 27/.)

75. Carte indiquant le tracé de construction du chemin de - 63
fer du Pacifique canadien entre Callander 'et les
moulins d'Algoma. (Non-imprimé, 194.)

(Document _3o 27h.)

76. Copie du mémorandum officiel de la compagnie du Adresse. 273
chemin de fer du -Pacifique canadien, daté du 12 dé- 81
cembre, 1882, expliquant sa position et ses perspec-
tives; des annonces demandant des souscriptionsi
pour son capital social augmenté ; du montant du
stock souscrit antérieurement à l'autorisation de
porter son capital social à 8100,000,000 ; de l'ex-'
posé des faits concernant l'acquisition par la compa-
gnie des chemins de fer du Canada-Central, Q.M. 0.
et 0., Credit Valley, Ontario et Québec. Etat des
sommes totales dépensées par la compagnie jusqu'au
1er février, 1883. (Imprimé, 356.)

(Document No. 2Tn.)

'47. Articles de convention intervenus avec John McDonald Par acte. 84
pour la construction de six gares mixtes, à voya-
geurs et à marchandises sur la 42ème section du
chemin de fer du Pacifique canadien.
(Contrat No. 97.) (1mprimé, 193.)

(Document No. 27i.)

8. Articles de convention avec Colin Nicol Black, pour la 1 Par acte. 84
fourniture de 30,000 traverses en épinette rouge
8'.0 x 7.6, à 25 centins la pièce, pour le chemin de
fer du Pacifique canadien. (Contrat Yo. 98.)

(Imprimé, 193.) (Document No. 27i.)!



46 Victoria.

DOCUMENTS -Suite.

Chemins de fer-Suite.

79. Articles de convention avec Guest et Cie, pour la four-
niture de rails et éclisses d'acier pour le chemin de
fer du Pacifique-canadien. (Contrat No. 96.)

(Imprimé, 193.) (Document .No. 27i.),

80. Articles de convention avec Horton et fils, pour lai
fourniture de 72 tonnes de boulons et écrous en fer

81.

82.

83.

pour le chemin de.fer du Pacifique canadien.
(Contrat.Ko. 94.) (Imnprim1, 193.)

(Document No. 27i.)

Articles de convention avec Bayliss, Jones et Bayliss,
pour la fourniture de boulons, écrous et carvelles,
pour le chemin de fer du Pacifique canadien.

(Contrat No. 95.) (Imprimé, 193.)
(Document No. 27i.)

Traité de la section est, de Current-River à Nipigon, et
le tarif de transport du chemin de fer du Pacifique
canadien, section ouest. (Imprimé, 242.)

(Document No. 27j.)

Relevé de la quantité totale de terre qui doit être ven-
due par la compagnie du chemin de for du Pacifique.
canadien, et d! prix total A être payé pour ces
ventes, chaque mois, jusqu'au 1er mars, 1882.

(Non imprimé, 243.j (Document No. 27k.)

Par acte.

Par acte.

Par résolu.
tion, 20
février,

1882.

Par ordre,
15 mars,

18p?.

84. Etat faisant voir la réduction opérée par suite du chan- Par ordre,
gement apporté dans le mode de construction sur les 199.
sections A et B, du chemin de fer du Pacifique ca-
nadien, et le montant compris dans ce changement.

(Non imprimé, 355, 404.) (Document No. 2 7p )

85. Etat faisant connaitre le montant de droits payés par Par ordre,
la compagnie du chemin de fer du Pacifique cana- 212
dien pour articles importés par elle jusqu'au 28
février, 1883. (Non imprimé.)

(Document No. 27m.)

86. Communication de W. C. Van Horne, gérant-général Par résolu-
de la compagnie du chemin de fer du Pacifique tion, 20
canadien, donnant de nouvelles informations sur la février,
ligne que l'on se propose d'adopter à travers les' 1882,
Montagnes-Rocheuses et les montagnes de Selkirk.i

(Imprim,-35&) (Document No. 27b.)

87. Longueur totale du chemin de fer du Pacifique canadien Par ordre
construit dans Manitoba et ayant droit à l'octroi de 2>7
terres, et le chiffre total des acres de terres donnés
à la compagnie dans la dite province.

hîdex. xxvii

ORDONNÉS. PBÉ-

Par acte. 84

83

84

187

1 0'5

323

263

245



Index.

Di)

91.

92.

93.

94.

95.

branchement entre la station de Harmony, sur le
chemin de for de l'Ile du Prince-Edouard, et Elmira
East Point. (Imprimé, 356.) (Document No. 86.)

Correspondance, etc., concernant le fait que le gouver- Adresse
nement a pris à Ea charge le paiement du montant 122
octroyé par la ville de Pembroke pour aider au che-
min de fer du Canada Central. (Imprimé, 193.)

(Document No. 69.)

Correspondance avec le gouvernement de la Colombie- Adresse
Britannique, au sujet de la construction du chemin de 150
fer d'Esquimalt à Nanaïmo.

Etat indiquant les noms des compagnies de chemins de Adresse
fer qui ont fait application ad gouvernement ou au150
parlement du Canada, pour des subsides depuis 1867.1
Les noms des chemins de fer à qui il a été accordé
et payé des subsides. Le montant originaire de
l'hypothèque possédée par la Puissance du Canada
sur les propriétés du chemin de fer du Nord du
Canada, etc.

Correspondance relative au subside octroyé à la cor- Par ordre
pagnie du chemin de fer du -lac Saint-Jean. 1 191
(Non imprimé, 358.) (Document No. 90.)

Etat faisant connaître tous les accidents arrivés sur Par ordre
les divers chemins de fer en Canada, pendant les 213
trois dernières années finissant le 31décembre, 1882.

96. Papiers relatifs aux subsides accordés à certains che-
mins de fer dans les provinces d'Ontario, Québec,
Nouvelle-Ecosse et Nouveau-Brunswick. i
(Imprimé.) (Document-No. 121)1

97. Papiers relatifs à l'octroi d'une nouvelle subvention
au chemin de fer de Gravenhurst à Callendar.
(Tmprimé.) (Document No. 121.)

1883

PRÉ-
S ENTIS.

OBDONNÉS.

CUMENTS-Suite.

Chemins de fer :-Suite. ~

88. Correspondance relative à toute demando d'indemnité Par ordre
présentée par D. B. Woodworth et autres, pour du 311
gravier que l'on prétend avoir été pris sur le terrain
des réclamants pour l'usage de l'embranchementI
sur Pembina du Pacifique canadien.

89. Papiers relatifc; aux sections 14 et 15 du chemin de fer -
Pacifique canadien, Joseph Whitehead, entrepre-
neur. (Non imprimé, 401.) (Document No. 279.)

90. Chemins de fer, autres:
Copie de tous rapports, etc.,relatifs à l'étude faite en mai Par ordre

et in d i'un rot de chemin de for d'm- 82 Q9

250

387

395

355

225

172
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i I PRÉ-
ORDONNÉS.ENTÉs.

CUMENTS-Suite. --

98. Chevrotière, Octave C. de la :-Ordre en conseil desti- Adresse 149
tuant Octave C. de la Chevrotière de sa position 31
de gardien.d'un phare situé dans la paroisse de lotbi-
nière. (Non imprimé, 194) Document No. 51)

Collège Militaire Royal:
99. Rapport du nombre de cadets qui ont obtenu leurs Par ordre 155

diplômes au Collège Militaire Royal depuis son 143
établissement; le nombre de ceux qui· ont obtenu
des commissions dans le service impérial, etc.
(Non imprimé, 194.) (Document No. 56.)

100. Etat indiquant le nom, le salaire, etc., de chaque officier Par ordre 271
faisant partie du personnel d'instruction du collège 212
militaire royal ; aussi un état indiquant le person.
nel complet d'instruction des batteries " A" et "B."

(~Vf Nonimprimé,e AO A.) ( Dc/umenLtI6 oY. 5U&.

101. Colombie-Britannique : -Correspondance relative au
stationnement permanent d'un ou de plusieurs vais-'
seaux de guerre de Sa Majesté sur les côtes de la
Colombio-Britannique. (Non imprimé.)

(Document No. 106)

102. Commerce et navigation :-Tableau pour 1881-82.
(Document No. 2.)

Comptes publics :
103. Comptes publics pour.1881-82. (Renvoyés au comité, 53.)1

(Document No. 1.)

104. Copies des ordres en conseil affectant certains articles
des comptes publics pour les années 1881-82. (Ren-
voyés au comité, 96.) (Non imprim4, 357.)

(Document No. 41.)

105. Cours de comté :-Nombre de causes entendues dans
chacune des cours de comté des comtés de King et
Albert, N.-B., depuis le 1er juin 1882.
(Non imprimé, 243.) (Document No. 6'la.)

Cour Maritime :
106. Correspondance concernant les règles, la pratique et la

procédure de la cour maritime de la province d'On-
tario et sa simplification. (.on imprimé.)

(Document No. 68a.)

107. Etat faisant connaître le nombre de causes déeidées
par les juges de la cour maritime depuis sa créationl
jusqu'au ler février 1882. (Non imprimé, 194.)

(Document No. 68.)

Par ordre
de S. E.

Par ordre
de S. E.

Adresse
90

AdreFse
74

Adresse
75

Par ordre,
20 février,

1882.

Sénat.

28

28

95

195

386

1'72

DC

1
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DC

xxx

ORDONNÉS. PETÉ-

i SENTES.

CUMENTS-Suite. -

108. Cour Suprême du Canada :-Déclaration de la Cour - 162
Suprême du Canada, à l'effet que la cédule D, des
règles de la dite cour soit amendée, et qu'il soit.
imposé, par le registraire, sur l'agent régulièrement
inscrit dans tout appel, une allocation, etc.
(jVon imprimé, 194.) (Document No. 63.)

109. Damour, David :-Correspondance relative à la desti- Adresso
tution de David Damour, ci-devant du phare-flottant 278
de l'Isle-Rouge.

110. Délégation en Angleterre:-Relevé détaillé des dépenses Par ordre -
encourues pour les divers membres du gouverne- 168
ment et toutes autres personnes envoyées en Angle-
terre ou ailleur", depuis le 16 décembre 1880.

Dépenses imprévues:

111. Etat des paiements portés aux dépenses imprévues, on Par acte 4a
vertu d'ordres en conseil, depuis le 1er juillet 1882.
(Renvoyé au comité, 53.) (Imprimé, 78.)

(Document No 22.)

112. Ordres en conseil affectant les articles suivants duil Adresse 96
relevé des paiements portés au compte des dépenses 91
imprévues, déféié au comité des comptes publics, le
23 février 1883. (Renvoyé au comité, 6.) (1Von
imprimé, 357.) (Document No. 42.)

113. Dette publique, compte de la :-Etat indiquant les mon- Par ordre 328
tants porlés au compte de la dette publique de la 17:
Puissance du Canada qui ont é:é dépensés pour obli-
gations de :chemins de fer, canaux et navigation.4ans
la Colombie Anglaise, le Manitoba, Ontario, Québee,
le Nouveau-Brunswick, l'Ile du Prince-Edouard, la
Nouvelle-Ecosse proprement dite, l'Ile du Cap-Bre-'

ton, jusqu'au ler juillet 1882. (Imprimé, 357, 403.)
(Documént No. 19.)

114. Digby, quai public à:-Etat du montant perçu pour Par ordre 191
droit de quaiage au quai publie à Digby, N.-E., de- 191
puis 1879 à 1882. (Von imprimé, 244.)

(Document 37o. 79.)

115. Dimanche, repos du :-Etat du nombre de pétitions pi é. Par ordre 354
sentées à cette Chambre, demandant que des mesu- 77
res soient prises en vue de faire mieux observer lei
repos du dimanche en ce qui concerne la circula-
tion des trains de chemris de fer.



46 Victoria.

DOCUMENTS-Suite.

Douane :
116. Etat faisant connaître le nombre de saisies opérées à

chacun des ports douaniers pendant les années
1881-82; aussi pendant les six mois expirés le 31
décembre 1882; le chiffre des amendes perçues, etc.
(Non imprimé, 145.) (Document No. 38.)

117. Correspondance concernant les fraudes pratiquées et
douane dans l'exportation de la farine et du blé du
Canada en acquit des obligations données pour l'im
portation de la farine ou du blé des Etats-Unis.

118. Noms des commis surnuméraires du département des
douanes, dans la ville de Montréal, employés pen-
dant pas moins de six mois préalablement au 1er
jour de juillet 1E82. (Non imprimé, 145 )

(Document No. 49.)

119. Correspondance concernant l'abolition des droits surs
les grains, la farine et le charbon, pendant l'année
civile 1882.

120. Correspondance avec l'Asso5iation nationale dos distil-
lateurs des Etats-Unis,concernant la modification des
lois et règlements douaniers en vigueur, eu Canada.

121. Etat des valeurs qui ont servi de base aux calculs des
droits projetés sur les articles que l'on se propose
de frapper d'un. droit spécifique ou spécifique et ad
valorem combinés, en vertu les résolutions du tarif
déposées sur le bureau.

122. Etat des droits de douane remboursés au port de
Toronto, pendant les-dernières Anées fiscales.
(Non imprimé, 57.) (Document No.

Drawbacks:
123. Etat de toutes réclamations sur les articles fabriqués

pour l'exportation, depuis le 2 mars 1882. Aussi
copie des règlements promulgués par le départe-
ment au sujet de telles réclanations. (Imprimé, 403,)

(Document No. 45a.)

124. Etat des demandes faites pour drawbacks sur les maté-
riaux employé3 pour la construction des naviresI
pendant l'année expirée le 30 juin, 1882, et pendant
les six mois expirés le 31 décembre 1882.
(Non imprimé, 145.) (Document No. 45.)

ORDONNÉS. sENTÉs.

____ I ____

1 Par ordre 83

124

Par ordre
37

Par ordre
51

Par ordre
60

Adresse
191

Par ordre,
19

Par ordre
213

Par ordre
50

Par ordre
54

Inde. Xg i

262

271

11't



ndlex.

DO

130. Extradition :-Correspondance concernant l'acte d'ex.
tradition du Canada et la suspension de l'acte impé-
rial dans les limites du Canada. (Imprimé, 78.)

Adresse,
38

(Document -No. 32.)

131. Fabre, l'honorable Hector :-Correspondance relative à Adresse
la nomination de l'honorable Hector Fabre à la 63
position qu'il occupe maintenant en France, etc.
(Non imprimé, 243.) (Document No. 60.)

132. Fabrique de cartouches:-Etat donnant le coût de la Par ordre
fabrique de cartouches à Québec; et les noms et 212
salaires de tous les officiers et employés.

(-Non imprimé, 357.) (Document No. 99.)

133. Fasification:-Rapport sur la falsification des subs- Par ordre
tances alimentaires, supplément No. 111 du rapport de S. E.
du département du revenu de l'intérieur.

(Document ro. 4.)

134. Folger, vapeur:-Ordres en conseil, etc., concernant! Adresse
une allocation pour le service d'hiver entre la Mal-1  75,
baie et la Rivière Ouelle, par le vapeur Folger.

135. Garanties et sécurités;-Etat des garanlies et sécurités Par acte
enregistrées dans le département du secrétaire
d'Etat (31 Vic., chap. 37, sec. 1.)

(Non imprimé, 79.) (Document No. 25.)

xxxii

CUMENTS-Suite.

Drawbacks :-Suite.

125. Correspondance, etc., demandant un drawback sur les Par ordre
sucres raffinés en Canada et ýexportés en pays étran. 59
gers.

126. Dustan, M. :-Correspondance concernant la iéclama- Adresse
tion de M. Dustan, d'Halifax, pour remise de droits 212
sur machines destinées à une raffinerie de sucre.

Elections:-
127, Etat dresé d'après les dossiers des élections à la pré- Par ordre

sente Chambre des Communes, indiquant le nombre 48
de votes inscrits pour les candidats respectifs dans
les divers districts électoraux à la dernière élection
générale, etc. (Imprime, 243.) (Document .o77.)

128. Liste des officiers-rapporteurs nommés pour l'élection Par ordre
générale de 1882, autres que les régistraires ou 49
shérifs. (Imprimé, 144.) (Document No. 33.)

129. Etat indiquant toutes les sommes payées pour défrayer Par ordre
les dépenses des dernières élections fédérales; les 168
noms des officiers-rapporteurs auxquels elles ont été
payées, etc. (Imprimé.) (Document No. 77a.)

1883

PRÉ-
SENTÉS5.

186

79

412

69

157

299

30
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ORDONNÉs. PR

DOC UMENTS-Suite.

136. Géologiques, rapports:-Copie des rapports géologiques Par ordre .
des comtés de Victoria, Inverness et Richmond, 248
N.-E., dressés par M. Hugh Fletcher.

137. Glendon, steamer:-Copie de l'annonce demandant des Par ordre 274
soumissions pour la construction d'un steamer pour 75
remplacer le Glendon. (on imprimé, 357.)

(Document NYo. 97.)

138. Grain:-Montant de droits perçus, du 15 mars 1879 au Par ordre 300
1er janvier 1883, sur les céréales comprises sous le 246
titre "Grain et produits du grain," les quantités to-
tales de grains et produits de grains importés; aussi
la quantité du grain et des produits de grain importés
et entrés, pendant les années 1874-1882.

(Imprimé, 356.) (Document No. 100.)

Ravres :
139. Copie du rapport de l'ingénieur qui a fait le levé dui Par ordre 155-

havre de Summerside, . P.-E., pendant l'été, 188". 121
(Non imprimé, 194.) (Document No. 54.)

140. Rapports, plans et relevés faits par les ingénieurs, con- Par ordre 390
cernant le havre de Port-Albert, dans le coint de 167
Huron, Ontario. (Imprimé.) (Document No. 46e.) I

141. Correspondance au sujet de la pose d'un sifflet de Par ordre 171
brume à l'entrée du port de Shelbarne, N.-E. 13 mars

(Non imprimé, 194.) (Document No. 66.) 1882.

142. Correspondance concernant -ks améliorations projetées Par ordre 412
au havre de Morpeth, sur le lac Erié. 201

(Imprimé.) (Document No. 46g.)

143. Correspondance touchant la disposition du gonverne-1 Adresse -

ment d'Ontario, en faveur des particuliers, de lots, 190
de terrain recouverts par les eaux dans les havres'
des lacs Huron et Supérieur.

144. Rapports,-plans et relevés hydrographiques du havre Par ordre 412
de Bayfield, dans le comté de Huron, dressé par des 246
ingénieurs du gouvernement. (Imprimé.)

(Document No. 46f.)

145. Copie du rapport de l'ingénieur qui a- fait un relevéI Par ordre 355
hydrogiaphique à Brae, I.-P.-K, en vue d'améliorer 247
le havre de cette localité. (Non-imprimé,'404.)

(Document No. 52c.)



xxxiv lndez.

ORiDONNÊs. PÉ

DOCUMENTS-&ite. SENTÉS.

Houille- 
146. Etat de la quantité de tonnes de charbon exporté de Par ordre 719

la Nouvelle-Ecosse, pendant l'année expirée le 30 54
juin 1882, et pendant les six mois expirés le 31 dé-
cembre 1882, et les pays où il a été exporté. (Im-
primé, 145.) (Document No. 36.)

147. Etat complet de toute la houille déclarée en transit ou, Par ordre 310
pour l'exportation pendant les années expirées le 59
30 juin 1881 et 1882. (Imprimé, 356.)

(Document 1Ko, 36c.)

148. Huron, lac :-Correspondance pendant les quatre der- Par ordre 239
nières années, relativement aux bouées et balises 59
dans le chenal nord du lac Huron, et copie de tout
contrat passé pour les mettre en place au printemps
et les enlever à l'automne. (Non-imprimé, 404.)

(Document No. 87.)

149. Bydrographique, levée :-Correspondance au sujet de la Par ordre 169
levée hydrographique des grands lacs, du fleuve et 61
du golfe Saint-Laurent, etc. (Imprimé, 193.)

(Document No. 64.)

150. fie-aux..Noix, casernes à l' ;--Rapports sur la condition Par ordre -
des anciennes casernes, etc. à l'lle-aux-Noix et à 309
Saint-Jean, proviLe de Québec.

Immigration :
151, Correspondance avec le gouvernement de la Colombie- Adresse 279

Britannique relativement à l'immigration dans 54
cette province; aussi, dé toute la correspondance
au sujet de l'immigration chinoise. (Imprimé, 356.)l

(Documents No. 93a.)l

152. Etat du nombre de personnes qui sont entrées dans le Adresse -
Manitoba par chemin de fer pendant l'année 1882. 147
Aussi, copie de toute correspondance et de tous rap.
ports, données, et états sur lesquels le gouverne-
ment s'est basé ponr calculer le nombre d'immi
grants qui se sont fixés dans chaque province pen-
dant l'année 1882.

153. Correspondance concernant l'immigration des réfugiés Par ordre 384
juifs de Russie. (Non imprimé, 404.) (.Document N. 211
93c.)

154. Correspondance avec le gouvernement de la Colombie- Adresse 263
Britannique au sujet de l'immigration dans cette 247.
province. (Imprimé, 356.) (DocumentNo. 95.

155. Importations et exportations :-Etat des iraportidons Par ordre 263'
et exportations du 1er juillet, 1882, au 1er janvier 54
1883. (Non imprimé, 357) (Document No. 92.)11
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166

157

158

159

16(

161

162

163

16

. Intérieur département de l'-: Rapport annuel du dépar-
tement de l'Intérieur pour 1881-82.

(Document .No. 23.)

Juges :
. Correspondance avec le gouvernement du Nouveau--

Brunswick au sujet de la création d'une nouvelle
cour de comté et de la nomination d'un juge pour
!a dite cour. (on imprimé, 19 t) (Document No 67.)

. Correspondance avec les juges do cours de comté, con-
cernant la résolution présentée à la Chambre lors
de la dernière sëssion, au sujet de l'élévation proje-
téc du traitement de tels juges. (Non imprimé, 243.)

(Document NVo. 67b.)

Justice, administration de la-: Correspondance entre
le gouvernement fédéral et les différents gouverne-,
ments provinciaux relativement à leurs réclama-j
tions, pour le remboursement des sommes dépensées
par ces provinces, pour le compte du gouvernement
fédéral, pour l'administration de la justice, pour
l'arrestation, le procès, etc., la conviction des cri-
minels ayant violé les statuts de la législation cri-
minelle. (Imprimé, 403) '(Document No. 119.)

. Lacloche, Ile-: Correspondance avec le gouvernement
d'Ontario, touchant la vente de l'Ile la Cloche, près
de la baie Georgienne, etc.

. La Pluie, rivière :-Etat de tous les permis octroyés
pour couper du bois de construction, traverses, etc.,1
dans le district du lac et de la rivière La Pluie et
du lac des Bois.

. Limites, sentence arbitrale relative aux :-orrespon-
dance entre le secrétaire d'Etat et le lieutenant-
gouverneur de la province d'Ontario au sujet de la
sentence arbitrale relative aux limites nord et
nord-ouest de cette province. (Imprimé, 356.)

(locument -o. 95.)
, Liqueurs enivrantes :-opio des jugements dans la

cause de Russell vs. la Reine et des jugements dans
toutes les causes de la question du droit d'une légis-
lature provinciale de passer des lois affectant le
nombre ou le caractère des personnes licenciées pour
vendre des liqueurs enivrantes. Imprimé, 243.)

(locument No. 80.)

4. Etat donnant les quantités des liqueurs importées et
consommées au Canada depuis 1868, et les quantités
fabriquées en Canada. (Imprimé, 193.) 1

(Document -No. 59.)
3j

157

172

.oo0

Par ordre 205
1er mars'

1882 1

Adresse 377
133

Adresse
212

Par ordre -
247

Adresse 27l
201

Adresse
51

Par ordre
59

195

1i56

48 

Vi 

t 

i



DOCUM3

165.

166.

167.

Index.

ENTS-Suite. ORDONNÉS.

Copie de la correspondance avec les hôteliers licenciés Par ordre
et toutes pétitions préentées par toute telle per- 59
sonne au sujet des mesures législatives affectant la
vente des liqueurs. (Non imprimé, 243.)

(Document No. 61.).

Pétitions venant de la province de Québec au sujet de! Par ordre
la législature projetée relative à la vente des liqueursý 117
enivrantes. (Non imprimé, 243.)

(Document No. 59a.)

Copies des dépêches au sujet des lois du Canada et des Adresse
provinces relatives à l'imposition des restrictions 167
sur la vente des boissons enivrantes.
(Non imprimé, 243.) (Document No. 59b.)

Etatf deu les certfincatsour li uers octro és en P.arordre
vertu de l'Acte de Tempérance de 1878, par les
médecins du comté de Halton, Ont.

169. Lithographie :-Correspondance au sujet de tout traité
on traités pour ouvrages de lithographie conclus
avec J. B. Burland et Cie, de Montréal, faisant con-
naître quelles offres ont été faites par d'autres per-
sonnes pour l'exécution de semblables travaux.

170. Mandats spéciaux, gouverneur-général :-Etat des man-
dats spéciaux émis par le gouverneur.général pour
les années 1881-82 et 1882-83. (41, Vict., ch. 7,
clause 32.) • (Renvoyé au comité, 53.)
(Imprimé, 78.) (Document No. 26.)1

171. Ordres en conseil affectant les articles du relevé des
mandats du gouverneur-général, émis pendant les
exercices 1881-82 et 1882.83, renvoyés au comité des
comptes publics, le 23 février 1883. (Renvoyé au
comité, 96.) (Non imprimé, 357.) -

(Document No. 43.)

Manitoba:
172. Correspondance, etc., concernant les subventions ou

octrois à la province du Manitoba. (1mprimé, 403.)
(Document No. 108.)

173. Etat indiquant les bornes et les limites de chacune des
divisions électorales du Manitoba, telles que représen-
tées dans la Chambre des Communes, etc.

174. Correspondance avec des particuliers réclamant le loti
No. 133 dans la paroisse de Ste-Agathe. I(Non imprimé, 358.) (Documient No. 107.) 1

247

Par ordre
199

Par acte

Adresse
92

Adresse
190

Par ordre
213

xxxvi
188É,

205

205.

328&

Sénat

168



Index.

C U iE NTS-Suite. ORDONNÉS. REÉS.

175. Manufactures:-Rapport sur les manufactures en Angle. - 71
terre et sur le continent on EXarope. (Imprimé.)

'Document No. 16a.)

176. Karins :-Correspondance concernant les suppliques Adresse
des divers marins du port de Québec, demandant d'être 168
relaxés de prison. (-on imprimé, 194.)

(.Document .No. 72.)

177. -Méridien unique :-Mémoires adressés à Son Excellence -
par la société royale du Canada concernant la repré-
sentation du Canada à la conférence internationale qui
sera appelée à déterminer un méridien unique suivant
les vues du congrès. (Imprimé, 193.)

(Document No. 48.)

Milice:
178. Rapport du ministre de la milice pour 1882. Par ordre

(Document No. 9.) de S. E.

179. Etat du nombre de vétérans de 1812, survivants ; dui Par ordre
nombre de ceux décédés depuis 1875, etc. 32
(Non imprimé, 79.) (Document No. 31.)

180. Etat comprenant les noms et résidence de tous les mili- Par ordre
ciens de 1812 qui ont reçu leur pension pendant l'année' 46
1881-82. (Non imprimé, 145.) (Document 3o. 31a.)

181. Copie de l'annonce demandant des soumissions pour la Par ordre
reconstruction de la salle d'exercices de Saint Thonas, 89
Ontario.

183. Copie du contrat pour la construction de la salle d'exer- Par ordre
cices à Iona, Ontario. (Non imprimé, 194.) 89

(Document No. 50.)

183. Copie de toutes requêtes demandant de nouveaux Par ordre
canons pour la batterie de campagne de Richmond. 116

(Non imprimé, 243.) (Document No. 31c.)

184. Soumissions, contrats, etc., relatifs à l'achat de cou- Par ordre
vertes pour, la milice, pendant la vacance, 123

(Non iprimé ) (Document No. 31b.),

185. Etat donnant le nom, et le salaire, etc., de chaque,
officier et employé dans chaque district militaire.

186. Etat donnant le nombre d'officiers, sous-officiers et
soldats qui ont suivi un cours d'instruction dans les
batteries A et B, chaque annêe. (Imprimé, 402.)

(Document No. 31e.)

Par ordre
212

Par ordre
212

46 Victoria.
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Sénat
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xxxviii Index.

DOCUMENTS-Suite. ORDONNÉS. E S.

Milice;
187. Copies des soumissions pour les ouvrages qu'il y Sénat.

avait à exécuter au camp de Berthier en 1882.
(on imprimé, 404.) (Document No. 31f.)

188. Miller, J. A. :-Correspondance avec M. J. A. Par ordre 158
Miller, ci-devant juge de la cour du Banc de la Reine, 49
Manitoba. (Non imprimé, 194.)

(Document No. 53.)

189. Mingan, seigneurie de :-Correspondance concernant Adresse
les droits de propriété dans la seigneurie de Mingan, 213
et sur les pêcheries le long du front de la dite sei-
gneurie.

Navires ;
190. Correspondance relative aux accidents survenus aux Par ordre 156

navires canadiens sur les grands laes et la baie 24
Georgienne, pendant les trois dernières années.

(Non imprimé, 194.) (Document No. 58.)

191. Etat relatif au nombre des navires enregistrés dans ' Par ordre 'l
la province de Québec, et le nombre des navires 9 mars
vendus et perdus depuis le 1er janvier, 1873, jus-I 1882
qu'au 1er janvier, 1882. (Non in.primé, 194.)

(Document No. 58a.)

192. Etat faisant connaître le nombre de navires dans les- Par ordre 263.
quels il a été importé du sucre, depuis le 1er juillet 27 février
1880, jusqu'au 1er janvier, 1882. (Non imprimé, 358.)!J 1882

(Document No. 5b.) j
193. " Newfield " steamer :-Correspondance concernant Par ordre 300

l'emploi du steamer " Newfield " pour aider le 150
steamer naufragé, le " Moravian."
(Non imprimé, 358.) (Document No. 101.)ýý

194. Nouveau-Brunswick :-Etat de toutes sommes d'argent Par ordre -

avancées au gouvernement du Nouveau-Brunswick 211
à compte de sa subvention, depuis le 1er janvier,
1882.

195. O'Connor, hon. /ohn:-Relevé de toutes les sommes Adresse 216
payées à l'honorable John O'Connor depuis qu'il 48
s'est démis de sa charge. (Non imprimé, 244.)

(Document No. 85.)

196. Octrois, demandes d':-Ordres en conseil, instructions Par acte 79
et formules de demandes d'octrois. (Imprimé, 145.)

9 P pohr ts d-u i . (Document No. 37,)
Pêcheries :-Suite. ~d .E

:197, sRapport du département de la marnue des poche Par ordre 5
ries, pour l'année 1881-82, (Document No. 7.);I de S. E.
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ORONS PRÉ-,
DOCUMENTS-Suite. ORDoNNÉS. 8ENTÉs.

Pêcheries ;-Suite.
198. Correspondance relative à la destitution de John D, Par ordre 329

McMillan de son emploi comme garde-pêche. 55
(-Non imprimé, 404.) (Document No. 110.)

199. Instructions adressées aux officiers des pêcheries rela- Par ordre 300
tivement à la mise en force de l'ordre en conseil du 85
11 juin 1879, prohibant la pêche du saumon, sauf
pour les personnes tenant des baux ou licences du!
département. (Imprirné, 402.)

(Document No. 37b.)

200. Etat indiquant le montant payé à même le crédit de Par ordre -
$150,000 voté lors de la dernière session, pour aider 86
au développement des pêcheries.

201. Etat des baux ou permis de pêche dans les rivières de Par ordre 300
la province du iNouveau-Brunswick par le départe- 143
ment de la marine -et des pêcheries, et le montant
du loyer stipulé dans chaque cas, etc.
(Imprimé, 402,) (Document No. 37a.)

202. Correspondance concernant la protection des pêcheries Par ordre -
dans la baie Georgienne et du lac iuron. 211

203. Copie des ordres en conseil fixant la saison pendant Adresse 364
laquelle la pêche du homard est prohibée, et copie 213
de toutes pétitions à ce sujet depuis 1879. (Impri-
mé, 403.) (Document NYo. 37e.)

204. Correspondance au sujet de la réclamation de l'ex- Par ordre 318
garde-pêche, Amos Perley, de Chatham, pour ser- 213
vices se rattachant à la pêcherie d'êperlans de Mira-
michi. (Imprimé, 402.) (Document N7o. 37d.)l

205. Correspondance concernant la réclamation de James Par ordre 364
Dauphiné, de Bridgewater, N.-E., pour rembourse- 248
ment des dépenses encourues par lui dans l'exercice
de ses fonctions comme gardien de pêche dans le
comté de Lunenburg. (lVon imprimé, 404.)

(Document No. 115.) P

206. Copie de la pétition relative au commerce de poisson Par ordre 274
entre le Canada et les Indes Occidentales et le Bré- 248
sil, signée par les principaux marchands de la côte
de Gaspé et de la baie des Chaleurs et adressé à
l'honorable ministre des finances. (Imprimé, 403.):

(Document No. 98.)

207. Copie d'un rapport du Conseil privé, approuvé en date - 318
du 2 mai 1883, concernant l'affectation d'une somcme(
de $50,OO A titre de prime d'encouragement aux
pêcheurs. (Imprimé, 402.) (Document -No a&c.)



Index.

DOCUMENTS-Buite. ORDONNÉs.

208. Pénitenciers:-Rapport du ministre de la justice pour Par ordre
1881-82. (Document No. 29.) de S.E.

209. Relevé supplémentaire des dépenses du pénitencier de -
la Colombie Anglaise pour l'année 1881-82. (Non'
imprimé, 145.) (Document No. 29a.)

Pilotes I
210. Correspondance avec l'administration du pilotage dans Par ordre

la Colombie Anglaise, au sujet des pilotes et du pilo. 117
tage. (Imprimé, 403.) (Document No. 111.)

211. Poids et mesures:-Neuvième rapport sur les poids et Par ordre
mesures, qui est le supplément n° II du rapport du de S.E.
revenu de l'intérieur. (Document No. 4.)

212. Police fédérale :-Relevé des dépenses de la police fédé- Par acte
rale pendant l'année 1882. (Non imprimé, 79.)

(Document No. 18.)

213. Pont Dufferin:-Correspondance touchant la remise de Adresse
droit sur le fer importé pour la construction du pont 277
Dufferin, en 1873.

214. Portage, eie du :-Correspondance avec le gouverne- Adresse

Portage, à l'entrée de la rivière Miramichi, au
Canada. (Imprimé, 356.) (Document 30. 96.)

Postes, bureau de:
215. Rapport du maître général des postes pour 1881-82. Par ordre

(Document No. 3.)* de S. E.

216, Correspondance, etc., relative à la nomination d'unI Adresse
maître de poste à Stottsville, P.Q. I 36

217. Correspondance relative au changement de la route
postale entre Antigonish et Guysborough, N.-E.

218. Copie des contrats pour le transport des malles par
vapeur pendant la saison d'hiver, sur la rive sud du
fleuve Saint-Laurent et Murray Bay.

219. Correspondance concernant le changement du servicel
postal entre Durham et Walkerton.

220. Copie de tous ordres en conseil, etc., touchant le chan-11
gement opéré dans le service postal, depuis le 1er
septembre 1882, et en vertu duquel des voitures ont
remplacé le chemin de fer, dans le comté de Prince-
Edward. l

Par ordre'
55

Par ordre
64

Par ordre
64

Adresse
132

188S

PBt-

124

129

351

30

34

274

81
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DOCUMENTS-Suite. s NTÉS.

Postes, bureau de;-Suite.
221. Correspondance touchant le service postal entre Bar-'I Par ordre

kerville et les Fourches de Quesnelle, Colombie 150
Anglaise, depuis 1878. 1

222. Rapports, etc., concernant toute plainte ou accusation Par ordre
portée contre S. G. Burpee, mattre de poste à Flo - 191
renceville, N.-B.

.223. Copie des plaintes portées contre le maître de poste de Par ordre
l'Avenir, comté de Drummond, durant l'année 1882. 277

224. Correspondance au sujet du service postal entre le - Sénat
Canada et le Royaume-Uni, et sur le prix de trans-
port reçu par les propriétaires de la ligne de paque-
bots qui exécute ce service. (Imprimé, 145.)

(Documents No. 39.)

225. Etat supplémentaire sur le sujet précédent. (Imprimé, Sénat
193.) (Document N. 39a.)

Prince Edouard, île du (- 9
226. Copie de tous contrats conclus depuis la dernière ses. Par ordre -

sion pour le transport des malles de l'Ile du Prince-i 38
Edouard ; aussi correspondance relative à une com-
munication par bateaux à vapeur entre l'Ile et la
terre ferme pendant la saison de navigation, et de
la traverse d'hiver entre les caps Traverse et Tour-
mente. Relevé de tous les voyages faits par le
"Northern Light" pendant l'hiver 1881-82; et
correspondance concernant l'étude de la voie ferrée
entre le Cap Traverse et la ligne principale sur
l'Ile du Prince-Edouard.

'227. Correspondance et autres documents concernant toute Adresse 274
réclamation -présentée par le gouvernement de 122
l'Ile du P.-E. pour le remboursement des dépenses
qu'il a faites pour des quais ou jetées d'utilité pu-
blique, et aussi, concernant l'entretien des condam-1
nés pour une courte période dans cette province
depuis son entrée dans la Confédération. (Imprimé,
403.) (Document No 46c.)

:228. Réponse supplémentaire sur le sujet précédent. (lm- -36

primé, 403.) (Document 3o 4t'd.)

Prisonniers, escorte des :
229. Correspondance touchant la nomination de huissiers1 Adresse 158

fédéraux pour escorter les prisonniers des prisons 89
de comté aux pénitenciers.- (Non-imprimé, 24-.) |

(Document. No. 62.)il 

230. Réponse supplémentaire sur le sujet précédent. (Non-l 216
imprimé, 243.) (Document No. 62a.) i
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235. Recersement :-Rapport sur les travaux et les sommesl Par acte
dépensées pour les recensements pendant l'année
civile 1882. (Non imprimé, 79.) »(Document No. 24.)

236. Recettes et dépenses :-Etat des recettes et dépenses Par ordre
imputables au fonds consolidé, du 1er juillet 18821 54
au 1er février 1883. (Non imprimé, 79.)

(Document No. 30.)

Réciprocité:
237. Correspondance depuis 1878 au sujet de la question Adresse

d'une réciprocité commerciale entre le Canada et 133
les Etats-Unis. (Imprimé, 193.) (.Document No. 55.)

238. Correspondance concernant les conventions de réci- Adresse
procité commerciale entre le Brésil, les Indes occi- 245
dentales, le Mexique et le Canada, etc.

239. Régina, T. N-0. :-Copie des ordres en conseil fixant Adresse
le siége du gouvernement des territoires du Nord- 133
Ouest et les quartiers-généraux de la police à cheval
à Régina, et ordonrant le transfert du lieutenant-
gouverneur et autres fonctionnaires de Battleford ài
Régina, et de la police à cheval du Fort Walsh à
Régina; aussi, un relevé des dépenses occasionnées
par ce déplacement, etc.

240. Repatriement des Canadiens:-Etat indiquant lest Par ordre
sommes dépensées depuis 1875 nour assurer le rena-' 276
triement des Canadiens émigrés aux Etats-Unis.

241. Revenu de l'Intérieur :-Rapports, états et statistiques
du Revenu de l'Intérieur pour 1881-82.

(Document No.

Par ordre
de S. E.

==R4-

CUMENTS-suite.

.Prisonniers; escorte des-Suite.
231. Etat faisant connaître ce qu'a coûté, par tête, le trans-. Par ordre

port des prisonniers des prisons de comtés aux péni- 89
tenciers, en 1880-81 et 1881-82.

232. Quaco, phare de :-Etats des soumissions pour la réfec- Par ordre
tion du phare de Quaco, N.-B. (Non Imprimé, 194.) 75

(Document No 57.)

233. Québec, province de :-Copie de toute représentation de Adresse
la législature de Québec au sujet d'une augmentation 248
du subside provincial. (Imprimé. 356.)

(Document No. 94.)

234. Correspondance du gouvernement de la province de -
Québec demandant une aug mention de la subvention
fédérale. (Imprimé, 403.) (Document No. 108a.)

156:

270

Sénat.

47.

60

155,

30>
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DOCUMENTS-Suite. .S.osoNToS:

242. Rivière-du-Loup, quai de la :-Correspondance au sujeti Par ordre 187
de l'érection- de sémaphores sur le- quai de la 90
Rivière-du-Loup et sur le Brandy-Pot.
(Non imprimé, 243.) (Document No. 74.)

243. Copie des rapports touchant les mouvements de la glae Par ordre 187
au quai de la Rivière-du-Loup et à celui de la Ri- 116
vière-Ouelle. (Non imprimé, 243.)

(Document No. 75.)

244. Sainte-Anne, quai à:-Rapports, etc., concernant la Par ordre 274
construction d'un quai à Sainte-Anne, sur la rivière 89
Saguenay. (Non imprimé, 404.)

(Document No, 46b.)

Saint-Jean, Pont de :
245. Correspondance pendant l'année 1882, touchant la cons- Par ordre 121

truction d'un pont de chemin de fer sur la rivière 60
Saint-Jean, N.-B. (Imprimé, 145.)

(Document No. 47.)

246. Télégramme du maire d'Halifax, accompagné d'un mé- - 385
moire à Son Excellence le gouverneur-général au
sujet de la résolution concernant le prêt projeté à la!
Cie du pont et du chemin de fer de Saint-Jean.
(Imprimé, 403.) (Document Ro. 47a.)

247. Saint-Jean, Rivière :-Correspondance depuis 1878,' - Sénat
avec M. J. A. Lyon, au sujet de l'enlèvement desi
obstructions qui embarrassent le lit de la rivière
Saint-Jean, Nouveau-Brunswick. (Non imprimé,
405.) (Document No. 122.)

Saint-Jean, Port-Joli :
248. Correspondance relative à la construction d'une ral- Par ordre 121

longe au quai de Saint-Jean-Port-Joli. (Non impri- 50
mé, 145.) (Document No. 46.)

249. Etat supplémentaire sur le sujet précédent, en donnant Par ordre 250
la date du memorandum qui se trouve à la fin de ces' 167
documents. (Non imprimé, 358.) (Document No.
46a,)

250. Saint-LaurQnt, amélioration de la rivière :-Cor- Par ordre -

respondance concernant le creusement du lac 276
Saint-Pierre et des chenaux du Saint-Laurent, le'
creusement des canaux, l'amélioration des havres de
Québec et de Montréal et l'adoption de la dette con-
tractée, par le havre de Montréal pour amélioration
du fleuve Saint-Laurent, par la Puissance du Ca-
nada,



index.

DOCUMENTS.-Suite.

Sauvages:
'51. Rapport annuel de la révision des affaires des sauva- Par ordre

ges pour 1882. (Document No. 5.) d6 S. E.

252. Rapport sur la condition et la gestion de l'agenee des Par ordre
sauvages du Manitoba sous J. A. N. Provencher. 1.277
(Non imprimé.) (Document No. 123.)

253. Secrétaire d'Erat :-Rapport du secrétaire d'Etat du Par ordre
Canada pour 1882. (Document No. 11,) de S. E.

254. Sel :-Correspondance, etc,, au sujet des droits sur le Par ordre
sel. (Non imprimé, 194.) (Document No, 65.)1 123

Service Civil:
255. Etat des salaires et allocations conformément à l'acte Par acte

concernant le fonds de retraite. Renvoyé au comité
des comptes publics, 53. (Imprimé, 78.)

(Document No. 21.)

256. Rapport des examinateurs du Service Civil. Par acte
(Document No. 13.)

257. Etat ( onant les noms et salaires de toutes personnes Par acte
nomimées ou promues dans le Service Civil pendant
les six mois expirés le 31 décembre, 1882.

(Imprimé, 78.) (Document No. 13a.)

258. Etat contenant les noms, etc., de toutes les personnes Par ordre
employées dans les bureaux des douanes, des postes 58
ou de l'accise, à Montréal, depuis le 1er mai 1882
jusqu'au 20 février 1883. (Non imprimé, 404.)

(Document No. 13b.)

259. Etat indiquant séparément, pour chaque année depuisi Par ordre
l'établissement de la caisse de retraite ; le nombre de 150
personnes placées sur la liste de l'année comme ayant
droit aux bénéfices de l'acte ; le nombre de personnes'
mises à la retraite, etc. (Imprimé, 242.)

(Document Ao. 2 lb.)

260. Correspondance au sujet de la nomination de James Par ordre
H. Jacques et Charles Kearny, de Carleton, N.-B.. à 191
des emplois dans le Service Civil du Canada. i

261. Squatters :-Correspondance concernant les droits des Adresse
colons ou Squatters sur la réserve du chemin de fer .167
dans l'Ile de Vancouver. I

262. Stations de sauvetage :-Correspondance, rapports, etc., 1 Par ordre
touchant l'établissement et le site de stations de sau- 85
vetage sur la côte du lac Ontario et autres nappesi,
d'eau. (Non imprimé, 404.) (Document No. 112.) i

1883

ORDONNÉS. PRÉ-
SENTÉS.

30

351

215

351
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DC

269.

270.

271.

.272.

CUMENTS-Suite.

263. Statuts du Canada :-Rapport officiel de la disi ribution
des Statuts du Canada. (Non imprimé, 79.)

' (Document No. 28.)

264. Etat des dépenses faites au sujet de la. commission ou
de l'autorisation donnée à l'honorable James Cock-
burn, de refondre les statuts fédéraux; aussi copie
de la commission de tous rapports faits par lui à ce
sujet. (Imprimé, 356.) (Document.M. 17a.)t

265. Ordres en conseil, etc., concernant la nomination d'un'
commissaire pour réviser les Statuts du Canada.
(imprimé, 856.) (Document No. 17b.)

266. Rapport de l'honorable James Cockburn, commissaire
chargé de colliger, examiner et classiffer les statuts
de la Puissance du Canada. (Imprimé, 357.)

(Document No. 17,)

267. Steamers :-Papiers relatifs à la construction de stea-
mers pour le lac des Bois et le lac de la Pluie. (Non
imprimé, 404.) (Document .No. 114.)

268. Stewart, John:-Correspondance relative à la suppli-
que de Jobn Stewart, de Woodbridge, l'un des volon-
taires de 1837-38, demandant de l'assistance poar
ses services dans la défense du pays pendant ces
années, (Non imprimé, 242.) (Document No. 31d.)l

| -

Par ordre
133

Tabac: .

Etat indiquant le nombre de fabriques de tabac licen- Par ordre
ciées à la date du 1er février 1883, dans lesquelles 63
le tabac canadien est employé exclusivement ; la
quantité de tabac canadien employé depuis 1880.
(Non imprimé, 145.) ( ocument No. 35.)

Correspondance se rapportant à la saisie du tabac du Par ordre
brig Adeline. 167

Documents se rattachant à une saisie de tabac faite Par ordre
tout dernièrement chez M. N. Bernatchez, et au- 168
tres, marchands de Montmagny. (Non imprimé,
404.) (Document No. 35a.)'

Terres des sauvages:-Ordres en conseil, etc., relatifs à Adresse
l'octroi de permis pour couper du bois sur les terres 147
des sauvages, dans la province d'Ontario, depuis
1875. Il

ORDONNÉS.

Par acte

Adresse
48

Adresse
22 mars

1882

xlv

355.

204

79.

198"

PRÉ-
UENTÉS.

51

158

158

58
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DOCUMENTS-Suite. i
273. Terres, fonds d'amélioration des:-Copie de tous docu-

ments avec les gouvernements d'Ontario et de
Québec, depuis le 1er juin 1882, au sujet du fonds
d'amélioration des terres et de tous les comptes non,
réglés avec les dites provinces.

(Non imprimé, 79.) (Document No. 20.)

Terres :
274. Copie de toutes demandes de ventes ou de locations de Par ordre

terrains houillers dans le Nord-Ouest, de toute cor- 37
respondance à ce sujet, etc. (Imprimé, 356.)

(Document ffo. 36b.)j

275. Copies de tous documents relatifs à la cession par le Adresse
gouvernement impérial au gouvernement fédéral, et 44
par ce dernier au gouvernement provincial, des
divers terrains et notamment de celui de la terrasse
Frontenac, en la cité de Québec.

(Non imprimé, 404.) (Document No. 113.)

276. Nombre de demandes de concessions de terre pour fins Par ordre'
de colonisation, conformément aux projets numéros 44
1 et 2 des règlements concernant les terres, du 23
décembre, 188J. (Imprimé, 243.)

(Document o. 84.)

277. Etat semblable au projet No. 1 des règlements concer- Par ordre
nant les terres; les noms des personnes qui ont fait 44
des demandes, et la quantité de terre demandée dans
chaque cas, etc.

278. Etat semblable concernant les terres dans lesquelles
les conditions de paiement n'ont pas été accomplies
et un délai a été accordé, etc.

279. Copie de tous règlemente promulgués par le départe-
ment de l'intérieur au sujet de l'adminis.tration ou
de la vente des terrains agricoles, miniers,.à bois, à
pâturages, et des emplacements de ville, depuis le
23 décembre 1881.

Par ordre
45

Par ordre
45

Par ordre
45

Pa -ordrar45 r

280.

281.

il
Etat indiquant le nombre total d'acres de terres pu-

bliques arpentées dans le Keewatin, le Manitoba et
le territoire du Nord-Ouest, pendant l'année 1882;
aussi, un état du nombre total d'acres de terres pu-
bliques arpentées antérieurement.

Relevé du nombre total d'acres de terres publiques'
vendues pendant l'année 1882. 1

188

250

364

216

1

1
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28

28

2

2

2

2
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ORDONNÉS. PEÉ.
UMENTS-Buite.

Terres :-Suite.
2. Etat faisant connaître chaque formule de lettres pa- Par ordre 377

tentes, d'arrangements ou de conventions avec les 45
compagnies, au sujet des concessions pour fins de
colonisation, etc. (Imprimé, 403.)

(Dbocument No. 117.)

3. Etat du montant total d'argent reçu par le gouverne- Par ordre -
ment pour les ventes de terres publiques dans lej 55
Manitoba et les territoires du Nord-Ouest pendant,
l'année 1882. 1

84. Communication au sujet de la simplification du sys- Par ordre -
tème adopté pour le transfert des terres du Nord- 59
Ouest.

85. Copie de l'ordre en conseil réservant des terres à êtrel Adresse
octroyées à la compagnie agricole de la vallée de la 64
Qu'Appelle, correspondance concernant le transfert
des colons établis sur les dites terres, etc.

86. Correspondance concernant les réclamations des habi- Par ordre
tants de Prince-Albert, dans les territoires du Nord- 89
Ouest, au sujet des terres qu'ils occupent.

37. Règlements pour la disposition des terrains houilliers - 94
approuvés par Son Excellence, le 2 mars 1883, subs-1
titués à ceux du 17 décembre 1881. (Imprime, 145)1

(.Document No. 36a.)

88. Copies de tous les ordres en conseil et de la correspon-l Adresse -

dance avec des agents, défendant 'la concession, à 190
titre de hoiresteads ou de préemption, de toutes les
terres situées au sud de la ligne-mère du chemin de
fer du Pacifique.canadien.

289. Correspondance au sujet de la réclamation de »Roderick
McLennan concernant la section 31, township 21,f
rang 27 ouest, territoires du Nord-Ouest. 1

290. Correspondance au sujet de l'octroi d'un terrain dans
la cité de Winnipeg pour fins d'exposition.

291. Correspondance au sujet de l'octroi ou de la location,
à la cité de Winnipeg d'un terrain situé au fort
Osborne, pour servir de parc public.

-292. Territoire en contestation :-Correspondance, etc, con-1

cernant la permission de couper du bois et d'ex-I
ploiter les mines sur les terres du territoire en con-
testation. (imprimé, 403) (Document No. 118)1

Par ordre
247

Adresse
309

Par ordre
309

Adresse
1229

377

2
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ORDONNÉS. ENÉ .

fDOCUMENTS-Suite.

293. Tonnerre, baie du :-Mémoire concernant la Baie du - 411
Tonnerre et la rivière Kaministiquia. (Imprimé.)

(Document No. 27r.)

294. Travail, lois qui règlent le: -Rapport de A. E - 71
Blakeby, commissaire, chargé de s'enquérir et de
faire rapport sur le fonctionnement des lois qui
règlent lo travail dans l'Etat du Massachusetts. 1

(Imprimé, 78.) (Document No. 16.)

Travaux publics :
295. Rapport du ministre des travaux publics pour 1881. Par ordre 30-

82. (Document No. 10.) de S. E.

296. Etat faisant connaître la dépense faite pendant 1882.1 Par ordre 412:
83 pour dépêches télégraphiques débitées au comptel 64
du département des Travaux publics.

(Non imprimé.) (.Document No. 124.)

297. Etat indiquant les personnes employées dans aucuns Par ordre -
des départements depuis le 1er juillet 1880, les tra-1  64
vaux au compte desquels le salaire est débité et le
montant débité au compte de chacun des travaux.

298. Etat indiquant les personnes employées dans aucuns Par ordre -
des départements pendant les années fiscales 1873.4 83'
à 1878-9, dont le salaire a été débité au compte des
diverses entreprises publiques dans lesquelles elles
ont été employées.

299. Rapport général du ministre des travaux publics Par ordre 3
depuis le 30 juin, 1867,. jusqu'au 1er juillet, 1882. de S. E.

(.Document No. 10a.)

300. Troupes impériales :-Dépêches, etc., touchant le rap- Adresse. 235
pel des troupes de Halifax. 190

(Non imprimé, 358.) (Document No. 88.)

301. Vice-amirauté, cour de:-Relevé des sommes d'argent Adresse. -
payées à titre d'émoluments au juge, au greffier et à 278
l'huissier de la cour de vice-amirauté à Québec, Halifax
et Saint-Jean respectivement; aussi le nombre de
plaintes produites et de causes inscrites dans les dites
cours depuis le 1er juillet 1867, jusqu'à d ate.

302. Voitures d'enfants :-Relevé du nombre de voitures Par ordre.
d'enfants importées depuis le 1er juillet 1878, jusqu'au 247
1er juillet 1882.

303. Walpole, 'le:-Correepondance au sujet de la vente du Par ordre.
bois de chêne sur pied dans l'île Walpole, etc. I 309 j
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DOCUMENTS-Suite.

304. Westhaver, phare à la pointe:-Correspondance con- Par ordre. -

cernant la construction d'un phare à la pointe West- 248
haver, dans le comté de Lunenburg, N.-E.

DoUANEs:

1. Chambre en comité général concernant les douanes, 72. Résolution, qu'il est
expédient de refondre les différents actes concernant les douanes et de les
modifier de maiière à en faire concorder les diverses dispositions, et à l'effet
de donner des facilités et des recours additionnels pour la perception des
droits de douane, de pourvoir à une gréfaction de droits sur des marchandises
avariées, etc. ; rapportée ; adoptée ; bill, 73. Voir ci-dessous, 2.

2. Bill à l'effet de modifier et refondre les actes cencern'ant les douanes
(M. Bowell) ; ordonné ; présenté, 73. Lu la seco- de fois, 197. En comité
général ; rapporte progrès, 204. Chambre de nouveau en comité général ;
procédés interrompus par l'appel des Bills Privés, 223. Comité siège de
nouveau ; bill amendé ; examiné ; passé, 224. Par le Sénat, avec amende-
ments, 298. Examiné; adopté, 313. S. R., 440. (46 Vie., chap. 12.)

3. Bill modifiant de nouveau le tarif des droits de douane (Sir S. L. Tilley) ;
ordonné; présenté, 385. Lu la seconde foin ; en comité général; amendé ;
examiné; passé, 409. Par le Sénat, 436. S. R., 441. (46 Vie., chap. 13.)
Voir 116-122 des documents de la sesion. Subsides, 11.

DRAwBAcKs ":-Voir 123-125 des documents de la.session.

PUFFERIN, PONT :-Voir 213 des documents de la session.

DUSTAN, M. :-Voir 126 de documents de 4Z ession.

EAUX INTÉRIEURES :-Voir Patrons et seconds, 1, 2.

FAUX NAVIGABLES:

1. Bill intitulé: " Acte concernant les bômes et autres ouvrages établis en eaux
navigables soit sous l'autorité d'actes provinciaux soit autrement;" Du Sénat,
149. Lu, 156. Lu la seconde fois; en comité général; rapporte progrès,
251. Chambre de nouveau en comité géné.ral; bill amendé; examiné; passé,
291. Par le Sénat, avec amendements; examiné; adopté, 323. S. R., 440.
(46 Vie., chap. 43.)

2. Bill à l'effet d'amender l'acte précédent; du Sénat, 428. Lu la première et
seconde fois; en comité général; rapporté; passé, 429. S. R., 411. (46
Vic., chap. 44.) Voir Loi criminelle, 3.
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ECLAIRAGE ÉLECTRIQUE, COMPAGNIE CANADIENNE D' :-Pétition demandant la passation
d'un acte à l'effet d'imposer une pénalité aux personnes causant des dom-
mages ou mettant obstacle à ses appareils,etc., 93. Avis,99. 49me règle suspen-
due et bill présenté, 199. Renvoyé au comité, 224. ]Rapporté avec amende-
ments, 250. En comité général. Amendé; examiné; passé, 272. Par le
Sénat, avec amendements, 407. Examinés ; adoptés, 413. S. R., 441. (46
Vie., chap. 80.)

ECRITURES-SAINTES:-Pétition demandant l'abolition du droit de douane imposé sur
l'importation des Ecritures-Saintes, 33, 50, 61, 77, 87, 94, 120, 187.

EDMONTON A LA RIVIÈRE DE LA PAIX, CIE DU CHEMIN -DE FER DE NAVIGATION D':-
Pétition demandant une charte, 77. Avis, 88. Bill, 88. Renvoyé au comi-
té, 105. Bill retii é et honoraires remboursés sur recommandation du comité
des chemins de fer, 205.

EGLIsES ET PRESBYTÈRES, FONDS POUR L'ÉRECTION D':-Voir Eglise presytérienne, 4.

EGLISE PRESBYTERIENNE DU CANADA:

1. Pétition demandant la passation d'un acte à l'effet d'amender l'acte 45 Victo-
ria, chap. 124, concernant le Conseil d'administration des biens temporels
de l'église presbytérienne du Canada, 33. Avis, 39. Bill, 67. Renvoyé
au comité, 106. Comité fait rapport que les promoteurs ayant exprimé leur
intention de ne pas procéder plus loin avec ce bill, il recommande que le
bill soit retiré et que les honoraires soient remboursés; bill retiré et hono-
raires remboursés, en conséquence, 146.

2. Pétition de certains ministres de l'Eglise Presbytérienne du Canada, en rap-
port avec l'église d'Ecosse, demandant que le bill précédent ne devienne pas
loi, à moins que les droits et privilèges qu'ils oint acquis ne soient en aucune
manière diminués, etc.,.144.

3. Pétition du conseil d'administration de la caisse des veuves et des orphelins
de ministres presbytériens et du conseil d'administration de la caisse des
veuves ei des orphelins de l'église presbytérienne des provinces maritimes,
demandant la passation d'un acte à l'effet de réunir les dites caisses, 76..
Avis, 87. Bill, 97. Renvoyé au comité, 106. Rapporté; recommande le
remboursement des honoraires, 135. En comité général ; amendé; exami-
né, 165. Passé, 173. Par le Sénat, 222. S.R., 438. (46 Vic., chap. 98.)

4. Pétition du bureau nommé par l'église presbytérienne du Canada pour admi-
nistrer un fonds pour l'érection d'églises et presbytères dans le Manitoba, et
territoires du Nord-Ouest, demandant ane charte, 97. Avis, 99. Bill, 101.
Renvoyé au comité, 107. Rapporté, avec amendements, 135. En comité
général ; rapporté, 165. Passé, 173. Par le Sénat, 246. S.R. 439. (46,
Vic., chap. 97.)

ELECTIONs:

1. Jugements concernant les élections pour les districts électoraux: de King,
YN.B., 3. Joliette, 6. Napierville, 7. Terrebonne, 9. Nordfolk-Sud; Ver-
chères, 11. Jacques-Cartier, 16. Comté de King, I.P.E., 34. Rouville,
112. Saint-Hyacinthe, 113. Inscrits dans les journaux de la Chambre, 3,
7, 16, 34, 112. Jugement de la cour Supreme du Canada dans l'appel de
l'élection pour le di.trict électoral du comté de Queen, I.P.E., 61. Inscrits
dans les journaux, 62.
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BLECTIONs-Suite.

2. Greffier de la Couronne en Chancellerie est enjoint de comparaître devant la
Chambre avec les rapports de la dernière élection pour le district électoral
du comté de King, I. P. E., 34. Il se présente en conséquence ; rapports et
documents lus, 40-43. Motion (M. Cameron, Huron), que le dit J. E.
Robertson étant le second des deux candidats qui ont obtenu le plus grand
nombre de votes à la dite élection, aurait dû être déclaré l'un des membres
de ce parlement pour le dit district électoral, et qu'il a le droit de prendre son
siége dans cette Chambre en cette qualité, réservant toutefois à tous candi-
dats ou autres leurs droits de contester la dite élection, s'ils le jugent à
propos, de telle manière que le veulent la loi et la justice, 68. Débat sur
icelle ajourné, 69. Repris, 101. Amendement proposé par sir John A.
Macdonald, que le rapport transmis par Micheul McCormack, officier-rap-
porteur pour le district électoral du comté de King, dans llie du Prince-
Edouard, à la dernière élection pour le dit district électoral, et tous les
papiers y annexés, soient déférés au comité des Privilèges et Elections ;
débat sur icelui ajourné, 102. Repris, 107. Question étant proposée, M.
Mackenzie propose comme sous-amendement, " que cette Chambre juge
opportun d'agir conformément à la loi des élections fédérales de 1874, qui
prescrit que l'officier-rapporteur sera tenu d'affirmer sa juridiction, de main-
tenir ses privilèges et de remédier à la violation de la loi et du devoir appa-
rent d'après les documents, qui a été commise par l'officier-rapporteur en ne
déclarant pas élu l Ôandidat ayant le plus grand nombre de voix; et que
cette Chambre déclare que James Edwin Robertson aurait dû être
déclai é l'un des députés du dit comté de King par le dit
officier.rapporteur, réservant les droits de toutes personnes de
contester l'élection et le rapport, 108. Rejeté, 109. Amendement
adopté; motion principale tel qu'amendée, adoptée, Rapports et
papiers y annexés déférés au comité des Privilèges et Elections, 110.

]Rapport du comité (App. No. 2,); Témoignages, etc., déférés au comité des
impressions, 206. Rapport adopté, 260., (Voir Privilèges et Elections.)
Motion, que le greffier de la Couronne en. Chancellerie se présente devant la
Chambre avec le rapport pour le district électoral de King, et qu'il le modifie
en biffant le nom de James B. Robertson, écuier ; adoptée, 261. Se présente
et modifie le rapport, en conséquence ; motion par sir John A. Macdonald,
que le rapport soit de nouveau modifié en en retranchant tous les mots après
" Je certifie de plus que " et en insérant les suivants : Augustine Colin
McDonald, de Montague Bridge, dans le comté de King, marchand, est aussi
él pour le dit- district électoral, etc. ; adoptée, rapport modifié en consé-
quence, 262.

3. Motion pour un état indiquant le nombre d'hommes au-dessus7de 21 ans dans
chaque district électoral, tel que constitué à l'époque de l'élection générale
de juin 1882; retirée, 74.

4. Motion pour un état faisant connaître Io nombre de voteurs inscrits dans cha-
que district électoral, le nombre de votes donnés, etc., aux dernières élec-
tions générales; retirée, 98.

5. Bill pour amender l'acte des élections fédérales, 1874, (M. Bolduc) ; ordonné;
présenté, 125. Lu la seconde fois, 278. En comité général ; rapporte pro-
grès, 279. Chambre de nouveau en comité général; bill amendé, 309. Exa-
miné; pa-sé, 310. Par le Sénat, 351. S. R., 440. (46 Vic., chap. 4.)

6. Motion (M. Hawkins) qu'il soit nommé un comité spécial pour examiner et
faire rapport sur la conduite Ou juge de comté du comté de Kent, province
d'Ontario, en refusant le déc. ,pte des votes ou bulletins inscrits à l'électiom
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ELECTIONS -Suite.

d'un membre pour représenter le district électoral do Both well, etc., 191.
Débat ajourné sur icelle, 192.

7. Bill concernant le cens électoral (sir John A. Macdonald); ordonné; présenté,
206. Ordre pour seconde lecture rescindé, 4 2.

8. Pétition demandant que dans le bill précédent, il soit prescrit que toutes les
femmes, aussi bien que tous les hommes, ayant les qualifications requises, au-
ront le droit de voter, 285. Voir 127-129 des documents de la session.

EMPRUNT CANADIEN CONSOLIDÉ CINQ POUR CENT :-1. .Cpambre en comité général pour
considérer le prélèvement par voie d'emprunt de telles sommes de deniers qui
peuvent être requises pour payer et acquitter l'emprunt canadi'en consolidé
cinq pour cent, prélevé sous l'autorité du chap. 14 des status refondus du
Canada ; sur la recommandation de Son Excellence, 31. Çhambre en comité,
43. Résolution rapportée; adoptée ; bill, 44. Voir ci-dessous, 2.

2. Bill à l'effet d'autoriser l'emprunt de certaines sommes de deniers requises
pour le service publie (Sir S. L. Tilley) ; ordonné, présenté, 44; lu la seconde
fois; en comité général, 60. Rapporté, 60, 61. Passé, 74. Par le Sénat, 113.
S. R., 438. (46 Vic.,chap. 3.)

ENGRAIS AGRICOLES :-Comité spécial chargé de s'enquérir de la nécessité de passer
une li pour prévenir la fraude dans la fabrication des engrais agricoles,
117. Rapport, 318.

EPINETTE, BILLOTS D' :-Motion (M. Ives) qu'il est expédient d'étudier la question
d'une augmentation du droit d'exportation sur les billots d'épinette, exportés
des provinces d'Ontario et de Québec, 117.

EsPAGNE :-Yoir Galt, sir A. T.

EsQUIMALT A NANAmo, CHEMIN DE FER 1)':-Voir 92 des ocurments de la session.

ETRANGERs :-Voir Naturalisation des étrangers, 1, 2.

EUROPÉEN, AMÉRICAIN, CANADIEN, ET ASIATIQUE, CIE DU CABLE :-Voir Cdble européen,
américain, canadien et asiatique (limitée) cie du

EXPLORATION GÉOLOGIQUE :-Yoir 136 des documents de la su8iOn.

EXTRADITION, ACTE D'. :-Yoir 130 des documents de la session.

FABRE> HON. HECTOR :-Voir 131 des documents de la session.

FABRIQUE DE CARTOUCHES :-Voir 132 des documents de la session.

FAILLITE :-Pétition demanlant une loi de faillite pour le Canada, 97.

FAILLITE, PERSONNES QUI ONT FAIT FAILLITE PAR LE PAssÉ :-Voir Insolvables, 1.

PARMERs BANK oF RUSTICO, I.P.E.:-Pétition depgndant que la charte soit continuée
jusqu'en 1b91, 26. Avis, 52. Bill présenté, 53. Renvoyé au comité, 58.
Rapporté avec amendements, 183. En comité général; rapporté; passé, 189.
Par le Sénat, avec amendements, 257. Examiné ;adopté, 272. 8. R.; 439.
(46 Vic., chap. 49.)
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FAURE, ACCUMULATEUR ÉLECTRIQUE DE :-Pétition demandant une charte, 61. Avis, 88.

iÉLONIES ET DÉLITS:-Bill à l'effet de refondre les actes pour accélérer le procèô des
personnes accusées de félonies ou de délits dans les provinces d'Ontario, de
Québec et du Manitoba (M. Robertson, Hamilton) ; Ordonné ; Présenté,
125.

FEMMES, VOIES DE FAIT SUR LEURS :-Voir Loi Criminelle, 4.

FER EN GUEUSE:

1. Chambre en comité général pour considérer une certaine résolution pourvoyant
au paiement d'une prime sur tout le fer en gueuse, manufacturé en Canada
avec du minerai canadien; sur recommandation de Son Excelle.nee, 223.
Chambre en comité général; résolution rapportée, 226. Adoptée, 237. Voir
ci-dessous, 2.

2. BilI à l'effet d'encourager la fabrication du fer en gueuse en Canada avec le
minerai canadien (Sir S. L. Tilley) ; ordonné ; présenté, 377. La la seconde
fois; en comité général; rapporté; passé, 408. Par le sénat, 436. S. R.,
441. (46 Vic., chap: 14.)

FIDÉICOMMIs ET DE CONSTRUCTION DE CHEMINS DE FER DU CANADA, CIE DE: (limitée)

1. Pétition demandant une charte sous le nom de " Cie de fidéicommis et de cons-
truction de chemins de fer de la Puissance du Canada (à resp. limitée), 61.
Avis, 66. Bill, 67. Renvoyé au comité, 105. Comité des chemins de fer fait
rapport que les promoteurs abandonnent cette partie du bill qui cherche à
avoir le pouvoir d'affermer et exploiter des chemins de fer, et que dans ces
circonstances le dit bill ne vient pas sous la juridiction de ce comité, 176.
Ordre pour que la Chamb-e se forme en comité général rescindé, et bill ren-
voyé au comité des bills privés, 184. Rapporté, avec amendements, 221. En
comité général; rapporté; passé; titre comme suit: " Acte à l'effet d'incor-
porer la compagnie de fidéicommis et de construction de chemins de fer du
Canada " (à resp. limitée), 239. Par le Sénat, avec amendements ; examiné;
adopté, 323. S. R., 440. (46 Vic., chap. 75.)

2. Bill à l'effet d'amender l'acte précédent; du Sénat; lu la première, seconde et
troisième fois et passé à la même séance, 409. S. R., 440. (46 Vic.,
chap. 76.)

FLETCHER, LT.-CoL. :-Pétition du Lt.-Col. Fleteherý, ci-devant sous adjutant-général
commandant le 5me district militaire, exposant qu'il a été mis à la retraite
le 1er avril, 1881, et demandant une gratification nouvelle; non reçue (vû
que l'octroi de ses conclusions entraînerait la dépense de deniers pu-
blics), 57.

FOLGER, VAPEUR :-Voir 134 des documents de la session.

FONDS DES BIENS TEMPORELS .- Voir Biens temporels, le fonds des.

FONDS DE RETRAITE :--Voir 255, 259, dès documents de la session. Service civil, 3, 4.
Juges, 1, 2.

FRANCE :-Voir 11, 131 des documents de la session.

FRAuDE :-Voir Contrats. Brevets d'invention droits de.

FRONTENAC, TERRASSE :--oir 275 des documents de la session.
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GALT, SIR A. T. :-Motion pour copie des instructions données à Sir A. T. Gait
lui enjoignant d'obtenir des conditions plus libérales en traitant de la réci-
procité commerciale entre le Canada et l'Espagne, ou aucune des colonies
espagnoles; retirée, 199.

GARANTIES ET SÉCURITÉS : -Voir 135 des documents de la session.

GATINEAU, CIE DU OIIEMUIN DE FER DE LA VALLÉE DE LA :-Voir hetmins de fer, 16.

GLaOE, T.Rous OU OUVERTURES FAITS DANS LA :-Voir Loi criminelle, 3.

GLENDoN, STEAMER :-Voir 137 des documents de la session.

GLIssoIREs DU GOUVERNEMENT :-Voir Bois de construction.

GOUVERNEUR-GÉNÉRAL :

1. Son discours du Trône à l'ouverture de la session, 14. Jour fixé pour le
prendre en considération, 15. Un paragraphe du discours du Trône prononcé
est lu et renvoyé à un comité spécial pour la prise en considération, 125.
(Voir Liqueurs enivrantes, 1.)

2. Adresse ordonnée. Voir Adresses, 1, 2.

3. Il donne la sanction royale aux bills, 438-441

4. Il donne avis du jour qu'il prorogera le parlement, 435.

5. Son discours à la clôture de la session, 441.

6. Il proroge le parlement, 442.

7. Recommandations de Son Excellence (Voir 54, Acte de l'A. B. Y., 1867), 31,
195, 223, 255, 311, 319, 365, 385, 391, 393.

8. Motion pour copie de la correspondance qui a pu être échangée entre Son
Excellence et le gouvernement impérial au sujet du choix de son successeur;
retirée, 50.

9. Réponse à l'adreýs conjointe des deux Chambres, exprimant le regret
qu'éprouve le Canada à l'occasion de son prochain départ du pays, 437.

Messages de Son Excellence:

10. Invitant la Chambre à se rendre au Sénat à l'ouverture de la session, 2. A
la clôture de la session, 438.

11. Accusant réception de l'adresse en réponse au discours du Trône, 58.

12. Informe la Chambre de la nomination de certains membres, comme commis-
saires, en ve? tu de l'acte relatif à l'économie interne de la Chambre des
Communes, 70.

13. Transmettant le budget, 146, 299, 365, 412.

14. Transmettant copie d'une dépêche venant du secrétaire d'Etat pour les colo-
nies, en réponse à une adresse présentée à Sa Majesté au sujet de l'état des
affaires en Irlande, -l.
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GRAFTON, CIE. DU PORT DE :-Pétition des directeurs et de la compagnie du port de
Grafton, demandant la passation d'un acte les autorisant à changer le nom
de la dite compagnie en celui de la compagnie du port de Grafton, etc., 24.
Avis, 29. Bill, 68. Renvoyé au comité, 81. Rapporté avec amendemcnts,
176. En comité général ; amendé ; examiné; 185. Passé, 201. Par le
Sénat, 309. S. R., 439. (46 Vie., chap. 93.)

GRAIN:-Motion pour un état indiquant le montant des droits perçus, du 15 mars,
1879, au ler janvier 1883, sur les céréales comprises sous le titre "grain et
produits du grain" dans les tableaux du commerce et de la navigation;
aussi quantité de grain et de produits de grain importés et entrés pour la
consommation en Canada, depuis 1874-1882; amendement proposé, pour
ajouter les mots suivants : " quantités de grains, etc., importés," à la fin du
premier paragraphe ; " aussi, un état de la quantité de grains et produits de
grains exportés pendant ces mêmes années," soient ajoutés à la fin du second
paragraphe; adopté; motion principale, ainsi amendée, adoptée, 246. Voir
138 des documents de la session.

0RAND NORD-OUEST DU CANADA, CIE* DU CHEMIN DE FER DU :-Voir Saskatchewan et
Nord-Ouest, cie. du chemin de fer de.

GRAND OCCIDENTAL À LA RIVE DU LAC ONTARIO, CIE.' DU CHEMIN DE FER DE JONCTION
Du :-Pétition demandant la passation d'un acte pour prolonger davantage
le délai fisé pour le commencement et l'achèvement du chemin de fer pro.
jeté, etc., 97. Avis, 99. Bill, 100. Renvoyé au comité, 106. Rapporté,
avec amendements, 203. En comité général ; rapporté; passé, 206. Par le
Sénat, 265. S. R., 439. (46 Vic., chap. 65.)

GRAND ORIENTAL, CIE. DU CHEMIN DE FER :-Pétition demandant certains amende-
ments à sa charte, 78. Avis, 87. Bill, 104. Renvoyé au comité, 127.
Rapporté, 192. Honoraires remboursés sur la recommandation du comité
des chemins de fer, 199. En comité général ; rapporté ; passé, 202. Par le
Sénat, 246. S. R., 439. (46 Vic., chap. 61.)

GRAND PABoS, RIVIÈRE :-Pétitions demandant qu'il soit adopté des mesures de nature
à assurer la construction d'un hvre à l'entrée de la rivière du Grand Pabos,
51, 262.

'GRANDE LIGNE DIRECTE ENTRE L'AMÉRIQUE ET L'EUROPÎ :-Voir chemin de fer de la
-grande ligne, etc.

GRAND-TRoNC, CIE DU OHEMIN DE FER LE :--Pétition demandant qu'il lui soit permis
de mettre devant la Cbambre une pétition pour un acte l'autorisant à con-
clure un traité de trafic avec la compagnie du chemin de fer de la Rive-Nord
pour un terme de 50 ans; renvoyée au comité des O. P., 209. Comité
recommande que la permission demandée soit accordée, 214. Pétition pré-
sentée, 215. Comité des O. P. recommande la suspension de la 51e règle,
221. Règle suspendue et bill présenté; renvoyé au comité, 22 L Rapporté
avec amendements, 249. En comité général; rapporté, 257. Ordre pour
la troisième lecture rescindé ; bill renvoyé de nouveau en comité général;
amendé; examiné, 275. Par le Sénat, 351. S. R., 440. (46 Vict., ch. 54.)
Voir 47-50 des documents de la session.

" RANqE TRUsT " (LIMITÉE), DE LA :-Pétition demandant une charte, 33. Avis, 66.
Bill, 71. Renvoyé au comité, 92. Rapporté, avec amendements, 21%. En
comité général; rapporté; passé, 224. Par le Sénat, 302. S. R., 439.
(46 Vict., chap. 86).
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GRAVENHURST A CALLANDER, CHEMIN DE FER ENTRE :-Voir 96-97, des documents de la-
session. Chemin de for du Nord, Compagnie du, 2, 3. Chemin de fer, 16.

GREECE'S PoINT :-Voir 36, 37, des documents de la session.

GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE
1. Certificats des membres élus pour les divisions électorales suivantes

joarnal. Divisions électorales. Membres.

12 Terrebonne................................... Hon. J. A. Chapleau.
12 Bagot........................ .. Flavien Dupont, écr.
13 Joliette........... ............ ...... ......... Edouard Guilbault, écr.
13 Soulanges..................... ...... ......... G.R.L.G.H.S. De Beaujeu, écr.
13 Kings, N.. ...... .............. George E. Poster, écr.

2. Certificat modifiant le bref de la dernière élection pour le district électoral du
comté de Queen, I.P.E., conformément au mandat de l'Orateur à ce sujet,
63.

3. Ordonné qu'il comparaisse devant la Chambre avec les rapports de la dernière-
élection pour un certain district électoral, 34. De se présenter immédiate-
ment devant la Chambre et modifier un rapport, 261, 262. Il se présenté,
en conséquence, 40, 262.

Voir Elections, 2. Orateur, 8, 9.

GRENVILLE ET CARILLON, CANAL DE :-Voir 35 des documents de la session.

GUEST ET CIE :-Voir 79 des documents de la session.

.fiANSARD :-Voir Débats. Politique nationale.

HAUTE COUR DE JUSTICE :-Voir Justice, haute cour de.

IAVRES :-Voir 139.145, des documents de la session.

HAWAII, ILES :-Motion (M. Homer), que dans l'opinion de cette Chambre il est à
désirer que le gouvernement adopte telles mesures qui lui paraîtront les

plus propres à amener une réciprocité commericiale entre le Canada et les-
îles Hawaii, motion retirée, 123.

HÉBERT, HUBERT :--Voir 62 des documents de la session.

ENEY, STEWART ÉT CIE :.-Voir 37 des documents de la session.

'O1MARD, PÊCrHE DU :-Voir 203 de3 documents de la session.

JIORTON ET FILS :-Voir 80 des documents de la session.

RUISsIERs PÉDÉRAUX :-Voir 229, 230, des documents de la sesion. Prisonniers,
escorte des, 1.
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HUTCHISON, JoHN:-Pétition demandant que le ministre de la justice communique
sa décision finale dans l'affaire de la succession de feu John ilutchison, de
Ramsay, 324.

HYDROGRAPHIQUE DES LACS, LEVÉE :-Voir 149 des documents de la session.

IE Aux NoIx, CASERNE A L' :-Voir 150 ds documents de la session.

IMMIGRATION ET COLONISATION:-

1. Comité permanent sur l'immigration et la colonisation, 15, 27. Membres ajou-
tés, 47. Sténographes devant être employés, 84. Preuve reçue devant le
comité soit imprimée pour son usage, 195. Premier rapport (App. n° 6),
384. 5,000 copies en anglais et 1,500 copies:en français, devant être impri-
mées, 404.

2. Motion pour un état indiquant le nombre d'immigrants qui sont arrivés en
Canada pendant l'année 1882, pour s'y fixer, et leur nationalité ; niotion
retirée, 59. Voir 1, 151-154 des documents de la session.

IMIPORTATIONS ET EXPORTATIONS :-Voir 155 des documents de la session.

IMPRESSIONS DU PARLEMENT :-

1. Nomination du comité conjoint sur les impressions, 15, 27. Membresde laCham-
bre des Communes, 30. Membres du Sénat, 40. Réduction du quorun, 71. Do-
cu monts renvoyés à ce comité; appendice du rapport du comité spécial nommé
en 1882, pour s'enquérir des effets de la politique ationalo sur les industries
agricoles dans la Puissance du Canada, 82. Preu e, etc., se rapportant au
premier rapport du comité des privilèges et élections, 206. Pétition de
l'Alliance du Canada pour la suppression du trafic des liqueurs, 387. Pétition
concernant le chemin de fer de Gravenhurst et Callanider, .391. Rapports
recommandant l'impression de certains documents, 78, 144, 193, 242, 355,
403. Concours, 80, 146, 157, 198, 250, 355, 385, 406. Second rapport recom-
inandant que W. E. Willock, soit nommé messager sessionnel, 79. Troisième
rapport relatif à l'audition de comptes d'impressions, 135, 139. Quatrième
rapport recommandant qu'un certain nombre de copiés de l'appendice
ci-dessus mentionné soient imprimées, 144. Premier rapport, recomman-
dant que les témoignages pris devant certains comités soient imprimés pour
l'usage des dits comités, 195. Partie du second rapport (concernant le rap-
port de l'honorable J. Cockburn chargé de classifier les statuts de la Puis-
sance du Canada) soit renvoyé de nouveau au comité, 236. Sixième rapport,
recommandant de donner plus d'espace au bureau de distribution ; aussi,
concernant une circulaire adressée aux législatures des diverses provinces
du Canada demandant un échange de documents, etc., 244. Huitième rap-
port, recommandant une augmentation de salaire au distri buteur, 405.

2. 94e règle suspendue, et 900'copies des déclarations faitesýdevant le comité dg&
chemins de fer, pour ou contre le. bill à 1'ffqthd gpstuer une cour de com-
missaires des chemins de fer, ôrdonnè qu'elles soient imprimées, 159ý

INMAN HARBoUR, BRIsE-LAMEs A :-Voir 27 des docufnents de la sesSon.

DUsTRIEs AGRICOLXs: -Appendico du rapport dù comité spécial formié à la sessionl
de 1882, pour s'enquérir des effets de la politique nationale sar les industries
agricoles dans la Puissance du Canada, soit renvoyé au comité des impres-
sions, 82, 83. Comité recommande que 10,000 copies en langue anglaise, et
5,000 copies en langue française soient imprimées, 144.
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INSOLVABLEs:

1. Bill pour pourvoir à la décharge des personnes qui ont fait faillite par le passé,
(M. Benty); ordonné ; présenté, 28. Motion ponr seconde lecture; débat
sur icelle ajourné, 84.

2. Bill pour pourvoir à la juste répartition des biens des insolvables (M. Beaty);
ordonné; présenté, 28.

3. Pétition demandant que le bill précédent ne devienne pas loi, 144.

4. Pétitions en faveur du bill, 159, 171.

5. Pétition demandant la passation d'un acte pourvoyant à la répartition équitable
des biens des faillis, 33.

6. Bill pourvoyant à la répartition des biens des négociants insolvables (M.
Curran), 162.

7. Bill intitulé: "Acte pour amender l'acte relatif aux banques, compagnies
d'assurances, compagnies de prêt, sociétés de construction et corporations de
commerce en état d'insolvabilité; " du Sénat, 189. Lu, 209. -Lu la seconde
et troisième fois; passé, 253. S. R., 439. (46 Vie., chap. 23.)

INSPECTIONS

1. Chambre en comité général pour considérer une résolution, qu'il est expédient
de modifier l' " Acte d'inspection générale, 1874," en ajoutant Winnipeg aux
cités mentionnées dans la seconde clause du dit acte; et, de plus, en pres-
crivant que le bligdit Flinty Fife, lorsque cultivé dans la province du Mani-
toba ou dans les Territoires du Nord-Ouest, pourra être considéré à l'inspec-
tion comme supérieur au n° 2, 196. Résolution rapportée; adoptée; bill, 197.
Voir ci dessous, 2.

2. Bill à l'effet de modifier de nouveau "Il'Acte d'inspection générale, 1874," (M.
Costigan) ; ordonné; présenté, 197. Lu la seconde fois ; en comité général,
26.'3. Rapporté, 264. Passé, 271. Par le Sénat, 389. S. R., 439. (46 Vie.,
chap. 29.)

3. Pétition demandant que des mesures soient prises en vue de faire mettre en
vigueur, par proclamation l'acte pour abroger certaines prescriptions de
l'Acte d'inspection générale de 1874, 225, 234.

4. Pétitions demandant certaines modifications à l'acte d'inspection des bateaux
à vapeur, 1882, 24, 26, 29, 33, 46.

INsTRUMENTS ARATOIRES :-Yoir 3, 6, des documents de la session.

INTERCOLONIAL, CHEMIN DE FER :-Motion pour un état faisant connaître les récla-
mations réglées depuis le dernier rapport par les commissaires chargés de
disposer des réclamations en contestation se rapportant au chemin de fer
Intercolonial. Retirée, 90. Voir 51-64 des documents de la session.

INTÉRÊT:-Bill fixant le taux de l'intérêt en Canada (M. Catudal); ordonné; pré-
senté, 101. Mation pour seconde lecture, rejetée, 278. Motion pour placer
de nouveau le bill sur les ordres du jour, pour seconde lecture ; rejetée,
297.
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INTÉRIEUR, DÉPARTEMENT DE L':-Bill intitulé: ".A cte pour amender l'acte trente-six
Victoria, chapitre quatre, intitulé: " Acte à l'effet de pourvoi r à la création
du département de l'Intérieur, et pour amender l'acte relatif aux sauvages,
1880." Du Sénat ; lu, 407. Lu la seconde foib ; en comité général; rapporté ;
passé, 431. S. R., 441. (46 Vic., chap. 6) Voir 156 des documents de la
session.

INTERNATIONAL, CIE. DU cHEMIN DE FER :-Voir Chemins de fer, 16.

INTERPRETATION:-Bill intitulé: " Acte pour amender de nouveau l'acte d'interpréta-
tion; " du Sénat, 149. Lu, 150. Lu la seconde fois; en comité général;
amendé; examiné; passé, 390. Par le Sénat avec un amendement, examiné;
adopté, 407. S. R., 440. • (46Vic., chap. 1.)

INTERPRoVINCIAL, COMMERCE :-Motion pour qu'il soit nommé un comité spécial pour
considérer les meilleurs moyens à prendre pour promouvoir le commerce
interprovincial, etc.; objection étant faite à la dernière partie de la motion
pour le motif qu'avis n'a pas été donné des noms des membres devant former
le comité; objection soutenue; motion, omettant la dernière partie, adoptée,
82. Dernière partie subséquemment adoptée, 90. Autorisé d'envoyer qué-
rir personnes et papiers, 97. Preuve à être imprimée pour l'usage du comité,
357.

loNA, SALLE D'EXERCICEs 1:-Voir 182 des documents de la session.

IRLANDE, ETAT DES AFFAIRES EN:-Voir Gouverneur-général, 14.

JACQUES, J. B. :-Voir 260 des documents de la session.

JUGES :

1. Chambre en comité sur une résolution concernant les traitements, à la mise
à la retraite et aux frais de route de certains juges de certaines cours pro-
vinciales; sur recommandation de Son Excellence, 391. Résolution rap-
portée ; Bill présenté, 393. Voir ci-dessous, 2.

2. Bill à l'effet de pourvoir :mx traitements et aux allocations de retraite et de
voyage de certains juges de certaines cours provinciales (Sir John A. Mac-
donald); ordonné; présenté, 393. Lu la seconde fois; en comité général;
rapporté, passé, 408. Par le Sénat, 435. S. R., 441. (46 Vie., chap. 9.) Voir 157,
158, des documents de la session. Juges des cours de comté. Cours criminelles,
des juges de comté.

-JUGES DES COURS DE COMTE :-Bil intitulé: " Acte relatif aux juges des cours de
comté de la province d'Ontario;" du Sénat, 298. Lu 302. Voir 157, 158,
des documents de la session.

JUGES DE PAIX :--Voir Procédure criminelle.

JUSTICE ADMINISTRATION DE LA :-Voir 159 des documents de la session.

JUSTICE, HAUTE COUR DE :-Rill intitulé : "Acte concernant la haute cour de justice
d'Ontario ;" Du Sénat, 298, lu, 302, Lu la seconde fois ; en comité général;
amendé; examiné; passé, 431. Sénat concourt, 4.6. S. R., 441 (46 Vie.,
chap. 10.)
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K EA RNEY, C.: -Voir 260 des documents de la session.

KENT, JUGE DE COMTÉ DU COMTÉ:-VOir EleCtiOns, 6.

KETCIIUM, ILG.C. :-Voir 64 des documents de la session.

KINOSTON ET PEMBROKE, CIE DU CHEMIN DE FER DE :-Pétition demandant la passa-
tion d'un acte l'autorisant à augmenter son capital social, etc., 46. Avis;
Bill, 67. Renvoyé au comité, 81. Rapporté, avec amendements, 111. En
comité général , rapporté; renvoyé de nouveau au comité des chemins de fer,
165. Rapporté, avec amendements, 192. En comité général; rapporté;
passé, '01. Par le Sénat, 251. S. R., 439. (46 Vic., chap. 64.)

LA. CITOYENNE DU CANADA, CIE D'ASSURANCE :-Pétition demandant la passa-
tion d'un acte l'autorisant à réduire son capital versé, 66. Avis, 78. Bill, 98.
Renvoyé au comité, 106. Rapporté, 156. En comité général; rapporté;
passé, 166. Par le Sénat, avec amendements; examiné; adopté, 199. S. R.,,
438. (46 Vie., chap. 81.)

LA CLOCHE, ILE :-Voir 160 des documents'de la session.

LAC DES BoIs, STEAMERS POUR LE LAC DES:-Yoir Steamers, pour le lac"ds Bois.

LAC SAINT-JE %N, CHEMIN DE FER DU:-VOir 94 des documents de la session. Chèmins
de fer, 16.

LACs SHUSHWAP ET OKANAGON :-Voir Shushwap et Okanagon, lacs.

LAINE :-Pétition demandant l'imposition d'un droit sur les laines fines importées en
Canada, 25, 26, 29, 33, 120.

LAINES FINES :-Voir Laine.

LA PLU1E, RIVIÈpRE :-Voir 161 des documents de la session.

LA PLUIE, RIVIÈRE, COMPAGNIE D'AMÉLIORATION :-Pétition demandant une charte,
0. Avis, 66. Bill, 67. Renvoyé au comité, 92. Bill retiré et honoraires

remboursés sur recommandation du comité des chemins de fer, 236.

L'AVENIR, MAITRE DE POSTE DE :-Voir 223 des documents de la sessio-t.

LEBEL ET RENOUF, DRs. :-Voir 51 des documents de la session.

LETTRES DE CHANGE :--Yoir Billets promissoires, 1, 2.

LÉvIs, BASSIN DE RADOUB DE :-VoIr Québec havre de, 1, 2.

LICENCE POUR LA COUPE DU BOIS :-Voir Bois, coupe du.
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LIQUEURS ENIVRANTES:

1. Paragraphe du discours prononcé par Son Excellence à l'ouverture de la
session, relatif au jugement des lords du comité judiciaire du Conseil privé
dans la cause en appel de Russell vs, la Reine, lu comme suit: " On m'avise
que le jugement des lords du comité judiciaire du Conseil privé, rendu au
mois dejuin dernier, dans la cause en appel de Russell vs. la Reine, tend à
établir qu'enfin d'empêcher la vente sans restriction des liqueurs enivrantes,
et, dans ce but, de régler l'émission des licences de magasins, de buvettes et
d'auberges, l'intervention législative du parlement fédéral sera nécessaire.
Cet important sujet est signalé à votre sérieuse considération," 125. Motion
par Sir John A. Macdonald, que l'examen du sujet mentionné dans le dit
paragraphe soit déféré à un comité spécial de 17 membres, avec pouvoir d'en-
voyer quérir personnes et papiers, et de faire rapport par bill ou autrement;
débat sur icelle interrompu par l'appel des bills privés en vertu de la 19e
règle, 126. Rep, is, 127. Motion adoptée, 128, Motion pour que la 78e
règle de la Chambre, concernant le choix des comités, soit suspendue ; ob-
jection étant faite par cinq membres à ce que l'auteur de la motion soumette
les noms des -membres devant composer le comité; objection repoussée;
(Voir Questions, 13) ; ojection étant faite à la suspension de la règle, à
moins que ce ne soit de consentement unanime; objection repoussée, (voir
Questions, 13); certains membres déclinent toute participation dans le
comité pour le motif qu'ils sont opposés au principe et à la substance de la
question comprise dans la proposition; objection repoussée, (voir Questions,
13); motion adoptée, 128. Noms d'autres membres substitiués à ceux
des membres qui ont décliné de faire partie du comité, 195. Rapport, (app.
n° 5), 354. Voir ci dessous, 4, 5.

2. Pétition demandant l'adoption de mesures plus sévères relativement à l'octroi
de licences pour la vente des boissons enivrantes, 148. Renvoyée au comité
précédent, 167.

3. Pétition demandant qu'aucunes licences ne soient accordées aux particuliers
pour vendre des boissons enivrantes en même temps que des épiceries ou
autres marchandises; que la vente de liqueurs aux mineurs soit prohibée,
etc., 324.

4. Chambre en comité général concernant la vente des liqueurs enivr'antes dans
les diverses provinces du Canada; résolution rapportée; adoptée; bill, 378.
Voir ci-dessous, 5.

5. Bill concernant la vente des liqueurs enivrantes, et la délivrance de licences
à cette fin (sir John A, Macdonald); Ordonné; présenté, 377, Lu la seconde
fois; en comité général; rapporte progrès, 402, Chambre de nouveau en
comité; bill amendé; examiné, 411. Motion pour troisième lecture; amen-
dements proposés pour renvoyer de nouveau le bill en comité général.
-1. Par M. Ouimet, prescrivant que nulle disposition contenùe dans
le présent acte n'affectera les pouvoirs conférés aux conseils munici-
paux, dans la province de Québec, par les lois en vigueur dans la dite
province, le 1er juillet 1867, etc., 415. Adopté ; bill renvoyé de
nouveau au comité et amendé ; Examiné; 2. Par M, Ross (Middlesex),
de modifier le bill en biffant le proviso, dans la clause 65, qui permet la
vente des boissons enivrantes le dimanche, 416. Rejeté, 3. Par M. Blake,
de modifier le bill, en ajoutant les mots suivants à la clause 46 (a) : Et rien
de contenu dans le présent acte n'affectera les pouvoirs conférés aux autori-
tés municipales d'aucune autre province, etc. ; Motion pour ajourner le dé-
bat sur icelui; motion retirée, 417. Amendement rejeté, 4. Par M.
White (Cardwell), de modifier le bill en retranchant les mots " la majorité "
dans la ligne 4 de la clause 46, et en les remplaçant par les mots " une ma-

jorité des trois cinquièmes," 418. Adopté, 419. Bill renvoyé de nouveau
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LIQUEURS ENIVRANTEs-Suite.

en comité général; amendé; examiné ; 5. Par M. Baker (Victoria) de
modifier le bill afin d'ajouter ce qui suit comme paragraphe 5 de la clause
42 du dit acte : " Dans la province de la Colombie-Britannique, les disposi-
tions du paragraphe 1 ne seront applicables qu'après une période de trois
ans, etc., 420. Rejeté, 6. Par M Cameron (Victoria), de modifier le
bill en prescrivant que les votes des électeurs seront pris au scrutin en la
manière prescrite par l'acte de Tempérance au Canada, 1878 ; adopté; bill
renvoyé de nouveau en comité général ; amendé ; examiné, 7. Par M.
Patterson (Essex), de modifier le bill en ajoutant le proviso suivant: " Pour-
vu que, s'il se trouve sous prétexte d'aucune loi provinciale, à l'époque de
la passation de cet acte, plus de licences émises que les limites prévues par
cet acte ne le permettent, 421. Rejeté ; 8. Par M. Girouard (Jacques-
Cartier,) de modifier les clauses 98 et 99, de manière que les offenses qui y
sont définies exposeront le contrevenant seulement au paiement d'une amen-
de n'excédant pas vingt piastres ; adopté, 422. Bill renvoyé de nouveau en
comité général; amendé; examiné; 9. Par M. Patterson (Essex), de le mo-
difier en autorisant la délivrance de deux nouvelles licences d'hôtels en
sus du nombre limité par cet acte, dans une localité très fréquentée
par des voyageurs ou des visiteurs; rejeté, 10. Par M. Robertson (tiamil-
ton), de modifier le paragraphe 11 de la clause 46, etc.; adopté; bill renvoyé
de nouveau en comité général; amendé; examiné; 11. Par M. McCarthy,
pour modifier la clause 39, 423. Adopté; bill renvoyé de nouveau en comité
général ; amendé; examiné ; 12. Par M. Foster, de le modifier en pour-
voyant à la saisie des liqueurs tenues dans une maison ou local non licencié;.
adopté; bill renvoyé de nouveau en comité général, 424. Amendé; exa-
mine; 13. Par M. Gigault, de le modifier en ajoutant à la clause 7 ce qui
suit comme paragraphe : " Le bureau pourra, en délivrant une licence à un
hôtelier, l'autoriser à vendre des liqueurs en quantités excédant une pinte
impériale et n'excédant pas un gallon impérial, en aucun temps et à quelque
personne que ce soit; rejeté; motion pour troisième lecture; amendement
proposé par M. Fleming; que le parlement du Canada ne devrait pas a!s..
mer la juridiction proposée par le dit bill tant que la question n'aura pas été-
réglée par la cour en dernier ressort, 425. Rejeté; amendement proposé
par M. Robertson (Shelburne), que la question relative à cette juridiction
ayant été soulevée dans le gracieux discours du Trône, la décision à prendre
par cette Chambre devrait tendre à faire disparaître les doutes en assurant
cette juridiction aux provinces au lieu de l'assumer tel que proposé par le
dit bill; rejeté, 426. Bill lu la troisième fois et passé, 427. Par le Sénat,
436. S. R., 441. (46 Vie., chap. 30.)

6. Pétition demandant que dans le cas où uq bill serait présenté pour régle-
menter le trafic des liqueurs en Canada, aucune des restrictions imposées
par le passé ne soient abrogées, mais que de nouvelles restrictions et obliga-
tions soient établies à ce sujet, 384. Renvoyée au comité des impressions,.
387. Voir 163-168, des documents de la session.

LIVRES, DROITS DE DOUANE SUR LES :

1. Pétitions demandant l'abolition ou une réduction considérable des droits de-
douane sur les livres, 33, 50, 56, 77, 103, 120, 149.

2. Pétition demandant l'entrée en franchise d'au moins deux copies de chaque.
ouvrage importé pour l'usage des collèges et des bibliothèques publiques,.
78, 87, 94, 99, 103, 121, 148.
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10I CRIMINELLE:

1. Bill à l'effet d'amender l'acte concernant les procédures dans les causes crimi-
nelles, ainsi que certaines autres matières relatives à la loi criminelle
(M. McCarthy) ; Ordonné ; présenté, 22. Lu la seconde fois ; renvoyé au
comité spécial, 65. Comité lait rapport qu'il a réuni ce bill à trois autres
bills, 94. Voir Témoins.

2, Bill à l'effet d'amender la loi criminelle et d'étendre les dispositions de l'acte
concernant les offences contre la couronne, (M. Cameron, Huron); ordonné;
présenté, 25. La la seconde fois, 65. En comité général; amendé; rapporté;
réimpr mé, 84. Motion pour considérer les amendements faits en comité;
amendement par M. Ives, pour renvoyer de nouveau le bill au comité
général afin d'ajouter la clause suivante : Tous les procès qui auront lieu en
vertu de cet acte seront à huis-clos ; adopté ; motion principale ainsi amen-
dée, adoptée; bill renvoyé de nouveau au comité ; amendé ; rapporté ;
motion pour la prise en considération ; amendement par M. Bossé pour
remettre la considération à six mois, 114. Rejeté ; bill examiné, 115. Passé,
151.

3. Bill à l'effet d'amender la loi criminelle et de déclarer délit le fait de laisser
sans entourage et protection les trous, ouvertures, etc., faits dans la glace
sur des eaux navigables et fréquentées (M. Robertson, Hamilton) ; ordonné;
présenté, 53. Lu la seconde fois; renvoyé au comité spécial, 85. Comité fait
rapport qu'il a réuni ce bill avec trois autres bills, 94. Voir -7 émoins.

4. Bill à l'effet de modifier la loi criminelle, et portant des dispositions spéciales
pour le châtiment des individus convaincus de voies de fait sur leurs femmes
(M. Wood, Brockville); ordonné; présenté, 104. Lu la seconde fois ; ren-
voyé au comité spécial, 143.

5. Bill à l'effet de modifier les actes concernant la procédure dans les causes cri-
minelles et autres matières se rattachant à la loi criminelle (M. Weldon) ;
ordonné, présenté, 116. Lu la seconde fois ; en comité général ; rapporté,
157. Passé, 169. Par le Sénat, 199. S. R., 438. (46 Vic., chap. 34.) Voir
159 des documents de la session.

LOI DE LA PREUVE :-Voir|Preuve, 1.

LOIS EXPIRANTES :

1. Nomination du comité permanent sur les lois expirantes, 15, 26. Premier rap-
port, 391.

2. Bill à l'effet de proroger pendant un certain temps les actes y mentionnés (Sir.
John A. Macdonald) ; ordonné ; présenté,391. Lu la seconde fois ; en comitêe
général ; rapporté ; passé, 408. Par le Sénat, 436. S. R., 441. (46 Vic., chap
33.

LONDON EN CANADA, BANQUE DE :-Pétition demandant une charte, 46. Avis, 52..
Bill, 53. Renvoyé au comité, 81. Rapporté, avec amendements, 156. En co-
mité général; rapporté ; passé, 166. Par le Sénat, 207. S. R., 438. (46 Vic.,
chap. 52.
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LONDoN ET ONTARIO, CIE DE PLACEMENT DE (LIMITEE) .- Pétition demandant la passy-
tion d'un noite pour enlever les doutes quant à la signification et àl'effet' de
certamties clauses de sa charte, 70. Avis, 78, Bill, 84. Renvoyé au comité,
126. Rapporté, avec amendements, 156. En comité général ; rapporté ;
renvoyé de nouveau au comité des banques, 166. Rapporté, avec amende-
ments, 183. En comité général; rapporté ; passé, IS9. Par le Sénat, avec
amendement- (titre modifié), 223. Examiné; adopté, 239. S. R., 439. (46
Vie., chap. 87.)

LOTERIES -Bill intitulé: " Acte pour amender la loi relative aux loteries; " du Sénat;
lu, 493. Lu la seconde fois; en comité général; rapporté; passé, 411.'S. R.,
440. (46 Vie., chap. 36.)

M ACHINES AICOPIER :-Voir Débats.

MALLES, TRANSPORT DES :-Voir 217.221, 224-226, des documents de la session.

MANDATS, GOUVERNEUR-GENERAL :-Voir 170 des documents de la session.

MANITOBA :--Voir 24, 172. .4, des documents de la session. Terres publigues, 3. Etran-
gers, naturalisation des, 2. Chemins et réserves de chemins.

MANITOBA ET DES MONTAGNES RoCHEusEs, CIE DU CHEMIN DE FER DU :-Pétition de la
compagnie du chemin de fer de la Souris aux Montagnes Rocheuses ; de-
mandant un acte l'autorisant à changer le nom de la dite compagnie
pour celui de compagnie de chemin de fer du Manitoba et des Mfontagnes
Rocheuses, etc., 24. Avis publié pendant un temps trop court, 100.

MANITOBA ET DU NoRD-OUEST,.CIE D'ASpURANCE CONTRE L'INCENDIE DU :-Pétition de-
mandant une charte, 33. Avis, 39. ill, 47. Renvoyé au comité, 56. Rapporté
avec amendement, 94. En comité général; rapporté; passé, 132. Par le
Sénat, 242. S. R., 438. (46 Vie., chap. 84.)

.MANITOBA ET DU NoaD-OUEsT, CIE DU CHEMIN DE FER DU :-Pétition de la compagni
du chemin de fer du Portage, de Wfestbourne et ·du Nord-Ouest, demandant
la passation do in acte l'a'torisa'nt à changer son nom en celui de compagnie
du Grand chemin de fer du Nord du Canada, étc., 46. Avis, 88. Bill, 88.
Renvoyé au comité, 105. Rapporté avec amendements ; Comité fait rapport
qu'il a changé le titre comme suit: Compagnie de chemin de fer de Manatoba
et du Nord du Canada, 172. En comité général; amendé; examiné; passé,
188. Par le Sénat, avec amendements, examiné; adopté, 251. S. R., 439.
(46 Vic., chap. 68.) .:.

MANUFACTURES :-Bill à l'effet de définir certaines offenses contre les personnes em-
ployées dans les manufaotures (sir S. L. Tilley) ; ordonné ; présenté, 263.
Ordre pour la seconde lecture rescindé, 432. Voir 175 des documents de la
session.

MARINs :-Voir 176 des documents de la session.

MCCALLUM, W. D. :-Voir 53 des documents de la session.

MCDONALD, JoDN :-Voir 77 des documents de la session.

McLENNAN, R. :-Voir 289 des documents de la session.

-MoLZOD, MALOLM:-Voir Nord-Ouest, territoires du, 1.
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MCMILLAN, J. D. :-Voir 198 des documents de la session.

MENUISE :-Voir Pécheries, 3.

MERIDIEN UNIQUE !-Voir 177 des documents de la session.

MILICE ET DEFENSE :

1. Bill à l'effet de réfondre et modifier les divers actes concernant la milice et la.
défense du Canada ([. Caron); ordonné; présenté, 53. Lu la seconde
fois; en comité général ; rapporte prodrès, 197, 204. Bill amendé ; rap.
porté ; motion pour considération ; amendement proposé par I. Ross,
(Middlesex) que le bill soit renvoyé de nouveau en comité gié éral pour y
être modifié: " mais rien dans let rôgleinetits et ordres, en tant qu'ils se
rapportent à l'établisseme nt de cantines, nt rendra légale la ven te de la bière
ou des liqueurs de malt d'aucune espère," débats sur icelui fjourné, 228.
Repris; amendement retiré; bill, tel qu'amendé, examiné; motion pour
troisième lecture; amendement proposé par M. Ross (Middleex) de ren-
voyer de nouveau le bill en comité général pour le modifier en retranchant
les dispositions relatives à l'enrôlement d'une batterie d'artillerie, d'une
troupe de cavalerie et de trois compagnies d'infanteri.', 264. Rejeté ; bill
lu la troisième fois et passé ; titre comme suit " Aett- à l'effet de refondre
et modifier les divers actes concernant la milice et la defense du Canada."
265. Par le Sénat, avec un amendement, 352. Examiné; adopté, 365. S.1.,
440. (46 Vict., chap. 11.)

2. Chambre se forme en comité général pour considérer certaines résolutions con-
cernant la solde des officiers et soldats de la milice active; sur recomman-
dation de Son Excellence, 223. Chambre en comité général, 226. Résolutions
rapportées, 227. Renvoyé au comité général sur le bil ci-dessus, 228. Voir
ci-dessus, 1.

MILITAIRE, COLLÈGE VOir Collège militaire Royal.

MILLER, M. 3. A. :-Voir 188 des documents de la session.

MILL ET POND, IUES, SAINT-JEAN, N. B. :-Voir 57 des documents de la session.

MINGAN, SEIGNEURIE DE :-Voir 189 des documents de la sesston.

MINISTRE DE LA JUSTICE, SUR LES PÉNITENCIERs, RAPPORT DU :-Voir 208, 209, des
documents de la session.

MIRAMICHI, CIE DU CHEMIN DE FER DE LA VALLÉE :-oir Chemins de fer, 16.

MISSIONS DE L'UIGLISE MÉTHODISTE DU CANADA, SOCIÉTÉ DES:-Pétition de la société de
l'église méthodiste Wesleyenne en Canada; demandant la passation d'un acte
l'autorisant à changer son nom en celui de Société des Missions de l'Eglise
méthodiste du Canada, etc., 52. Avis, 66. Bi Il, 68. Renvoyé au comité, 92.
Rapporté avoe amendements. (Préambule amendé), 176. Honoraires rem-
boursésu sur recommandation du comité des bills privés, 183. En comité-
général; rapporté; passé, 185. Par le Sénat, avec amendements, 222.
Examiné, renvoyé au comité des bills privés, 308. Comité recommande
l'adoption de toué les amendements à l'exception d'un pour certaine raison,
317. Amendement considéré; premier amendement adopté; second amen-
dementdésapprouvé pour certaine raison; les amendements subséqurts
adoptés; message au Sénat, 326. Sénat n'insiste pas sur le second amende-
ment, 252. S. R., 440. (46 Vict., chap. 95.)
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NONTAGNE DE 1o1S ET DE LA QU'APPELLE, CIE DU CHEMIN DE FER DE LA :-Pétýion
demandant une charte, sous le nom de compagnie du chemin de fer i e la
Montagne de Bois, de la Qu'Appelle et du Prince-Albert, 46. Avis, 78. Bill,
80. Uenvoyé au comité, 94. Rapporté, avec amendements; comité fait
rapport qu'il a changé le titre comme suit: CI La compagnie du chemin de
fer Montagne-de-Bos et Qu'Appelle," k1. En comité général; rapporté;
passé, 184. Par le Sénat, avec un amendement, 216. Exnminé; motion,
que la Chambre s'objecte à famendement pour la raison que les prescrip-
tions de la clause exceptée sont de la compétence de ce parlement, etc.;
débat sur icelle ajourié, 215. Repris; motion rejetée; amendement adopté,
272. S. R., 439. (46 Vic. chap. 74.)

MONTRÉAL, BUREAU DES DOUANES ET DES POSTES DE :--oir 118,258, des documents de
la session.

MONTRÉAL ET OCCIDENTAL, CIE DU CHEMIN DE FER DE :-Pétition de la compagnie du
chemin de fer de Montiéal, Ottawa et Occidental, demandant la passation
d'un acte l'autorisaut à prolonger sa voie ferrée et de changer son nom pour
celui de compagnie du chemin de fer de Nominingue, 56. Avis, 87. Bill
présenté sous le titre (Monti éal et Ocvidental, Cie du chemin de fer,) 100.
Renvoyé au comité, 107. Rapporté, avec amendements, 172. En comité
général; rapporté; passé, 14. Par le Sénat, 246. S. R., 489. (46 Vie.,
chap. 62.) Voir Chemins de fer, 16.

MONTEÉAL, HAVRE DE:

1. Motion pour copie de l'ordre en conseil passé le 26 juillet, 1882, confirmant
un règlement de la commission du havre de Montréal; retirée, 246.

2. Chambre se forme en comité général pour considérer une certaine résolution
concernant l'avance d'une nouvelle somme d'argent ne ·dépassant pas
$900,000 aux commissaires du havre de Montréal, pour le creusement du

schenal de navigation entre Montréal et Québec; sur recommandation de
Son Excellence, 393. Chambre en comité; résolution rapportée, 409. Adop-
tée; bill, 410. Voir ci-dessous, 3.

3. Bill à l'effet d'établir de nouvellts dispositions pour l'approfondissement du
chenal à navires du fleuve Saint-Laurent, entre Montréal et Québee (Sir S.
L. Tilloy); ordonné; piésenté; la la seconde fois ; en comité général; rap-
porté; passé, 410. Par le Sénat, 435. S. R.. 441. (46 Vic., chap. 38.)

MONTRÉAL, OTTAWA ET OCCIDENTAL, CIE DU CHEMIN DE FER :-Voir .Montréal et OC-
cidental, etc.

MORPETH, HAVRE DE :-Yoir 142 des documents de la session.

MORRIS ET MYNDMAN, M.M. :-Voir Tempérance du Canada, 1878, acte de.

MURRAY, CANAL :-Motion pour copie de tous rapports non encore produits, des ingé-
nieurs du gouvernement concernant les divers projets de route pour le canal
Murray, etc., 116. Retirée, 117. Voir 38 des documents de la session.

MURRàY, JoHN :- Voir Intchison, John.
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N APANEE, TAMWORTH ET QUEBEC, CIE DU CHEMIN DE FER :-Yoir chemins de fer, 16.

NAPIERVILLE, CIE DU CHEMIN DE FER DE JONCTION ET DES CARRIÈRES DE :-Pétition
deinandant certains amendements à la charte dela dite compagnie, 97. Avis,
99.

NATURALISATION DES ETRANGERS:

1. Bill à l'effet de faciliter la naturalisation des étrangers (M. Wells) ; ordonné;
présenté, 89.

2. Bill intitulé : " Acte à l'effet de légaliser des procédures qui ont été faites pour
la naturalisation de certains étrangers dans la pro'ince du Manitoba." Du
Sénat; lu, 407. lu la seconde fois; en comité général, 431. Rapporté ; motion
pour la troisième lecture; amendement proposé par M. Blake de renvoyer
de nouveau le bill en comité général pour y être amendé, en rendant ses dis-
positions applicables à toutes les provinces ; rejeté ; bill lu la troisième fois
et passé, 432. S. R., 441. (46 Vie., chap. 31.) Voir 9 des documents de la
session.

NAVIREs :-Voir 190-192, des documents de la session. Patrons et seconds.

NAVIRES ÉTRANGERS, PÊCHE PARÏ:-Voir .Pêcheries, 6.

NÉGOOIANTS INSOLVABLES :-Voir Insolvables, 6.

NELSON, CIE DE CIIEMIN DE FER ET DE TRANSPORT DE LA VALLÉE DE LA :-Voir Win.
nipeg et de la Baie d'Hudson, aie de chemins de fer et de vapeurs.

NEWFIELD, STEAMER :-Yoir 193 des documents de la session.

NEw-KARBoUR, BRIsE-LAMES 1 :-Voir 28 des documents de la session.

NIAGARA, CIE DU PONT DE CHEMIN DE FER DE :-Pétition demandant la passation d'un
acte qui les autorise à construire un pont pour chemin de fer sur la rivière
Niagara, etc., 33. Avis, 39. Bill, 97. Renvoyé au comité, 106. Bill
retiré et honoraires remboursés sur recommandation du comité des chemins
de fer, 215.

NICHOLSON, PETER :-Pétition demandant la passation d'un acte à l'effet de déclarer
dissous son mariage avec Rosetta Saxton, et qu'il soit divorcé d'avec elle,
103. Avis, 111.

NOMININGUE, CIE DU CHEMIN DE FER :-Voir Montréal et Occidental, Cie du chemin de
fer de.

NORD DU CANADA, CIE DU CHEMIN DE FER DU:

1. Pétition demandant la passation d'un acte l'autorisant à émettre des dében-
tares ou des bons à terme, 33. Avis, 39. Bill du Sénat, 140. Lu, 141.
Renvoyé au comité, 167. Rapporté, avec amendements, 234. Ordre pour
que la Chambre se forme en comité général rescindé et bill renvoyé de nou-
veau au comité des chemins de fer, 257. Rapporté, 282. En comité géné-
ral; amendé; examiné; passé, 324. Concours du Sénat, 358. S. R., 440.
(46 Vie., chap. 56.)
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NORD DU CANADA, CIE DU CHEMIN DE FER DU-Suite.

2. Pétition demandant que la compagnie du chemin de fer du Nord et du Nord-
Ouest du Canada n'ait pas le pouvoir de se fusionner avec le chemin de fer-
projeté de Gravenhurst à. Callander et au Sault Sainte-Marie ni de le louer,
mais que le dit chemin de fer constitue une ligne indépendante, 390. Ren-
voyée au comité des impressions, 391.

3. Pétition demandant que la compagnie du chemin de fer Midland ou toute
autre compagnie de chemin de fer désirant s'en servir, obtienne l'autorisa-
tion d'employer pour fins de trafic local ou d'entier par cours toute ligne fer-
rée qui pourra être construite pour prolonger le chemin de fer du Nord du
Canada de Gravenhurst à Callander, 390. Renvoyé au comité des impres-
sionQ.

NORD DU NoaD-OUEsT ET DU SAULT SAINTE-MARIE, CIE DU CKEMIN DE FER DU :-Voir
Nord et du .Pacifiue, Cie du chemin de fer de Jonction du.

NORD ET DU PAcIFIQUE, CIE DU COEMIN DE FER DE JONCTION DU :-Pétition de la com-
pagnie du chemin de for du Nord, du Nord-Onest et du Sault Sainte-Marie,
demandant la passation d'un acte l'autorisant à changer son nom en celui
de Cie du. chemin de fer de jonction du Nord et du Pacifique, 77. Avis, 99.
.bill, 101. Renvoyé au comité, 126. Rapporté, avec amendements, 235.
En comité général; rapporté; passé, 245. Par le Sénat, 302. S. R., 489.
(46 Vie., chap. 67.)

NORD-OUEST, BANQUE DU:-Pétition des directeurs provisoires de la banque du Nord-
Ouest, demandant la passation d'un acte les autorisant à changer le nom de
la dite banque en celui de Britannique Canadienne, 77. Avis, 99. Bill, 111.
Ordre pour seconde lecture rescindé, 211. Bill du Sénat intitulé: " Acte
pour amender l'acte à l'effet d'incorporer la banque du Nord-Oueset," 216. Lu;.
renvoyé au comité, 222. Rapporté, avec amendements, 254. En comité
général; amendé; examiné ; passé, 272. Sénat concourt, 298. S. R., 439.
(46 Vie., chap. 53.)

NORD-OUEsT, TERRITOIRES DU:-

1. Pétition de Malcolm McLeod, avocat, demandant que la Chambre prenne en
considération ses réclamations pour services rendus dans les territoires du
Nord-Ouest, 25.

2. Pétition demandant que des lettres patentes soient émises en faveur des colons
qui ont choisi leurs terres dans les territoires du Nord-Ouest avant le trans-
fort de ces territoires au Canada, etc., 148. Voir 280, 283, 284, 289, des
documents de la session. Terres publiques, 2.

.NotTE AMERIcAN CONTRAcTING Co. ":-Voir Pacifique canadien, Cie de chemin de
fer du, 2.

NouvEAU-BRUNswicK :-Voir 194 des documents de la session.

NouvyEAu-BRUNswicE, CIE DU cHEMIN DE FER DU :-Pétition demandant un acte l'au-
toriPant à augmenter son capital social, à acheter ou louer d'autres lignes
feriées, etc., 77. Avis, 88. Bill, 88. Renvoyé au comité, 105. Rapporté avec
amendements, 192. En comité général; amendé; examiné; passe, 245. Par
le Sénat, 309. S. IR., 439. (46 Vict., chap. 59.)
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3NoUVELLE-ECOssE, BANQUE LE LA :-Pétition demandant la passation d'un acte l'au-
torisant à se fondre avec la banque Union de l'Ile du Prince-Edouard, -te.,
25. Avis, 29. Bill, 31. Renvoyé au comité, 55. Rapporté, avec amende-
ments, 146. En comité général, amendé; examiné; passé, 166.. Par le
Sénat, 222. S. R., 438. (46 Vict., chap. 48.)

O BLATS :-Voir Pères Oblats.

O'CONNoR, lIoN. JOHN :-Voir 195 des documents de la session.

OcTRoIs, DEMANDES D'. :-Voir 196 des documents de la session.

OFFENSES CONTRE LA PERSONNE :-Voir Loi criminelle, 2. ianufactures.
ONTARIo ET DU PACIFIQUE, CIE. DU CHEMIN DE FER D':-Pétition demandant la passa-

tion d'un acte l'autorisant à prolonger sa voie ferrée jusqu'au Sault Ste-
Marie, 77. Avis, 87. Bill, 97. Renvoyé au comité, 106. Rapporté, avec
amendements, 192. En comité général; rapporté ; passé, 202. Par le Sénat,
246. S. .R., 439. (46 Vie., chap. 66.)

ONTARIO ET QUÉBEC, CIE, DU CHEMIN DE FER D':

1. Pétition demandaut la passation d'un acte pour définir la route du chemin de
fer à travers la cité de Toronto, etc., 33. Avis, 52. Bill, 53. Renvoyé au
comité, 65. Rapporté, avec amendements, 125. En comité général ; rap.
porté ; passé, 132. Par le Sénat, 211. S. R., 438. (46 Vie., chap. 58.)

2. Pétition priant la Chambre d'enjoindre la compagnie du chemin de fer d'On-
tario et Québec de faire, au passage à niveau de sa voie sur la rue Yonge, à
l'entiée de la cité de Toronto, les constructions nécessaires pour protéger la
vie et la propriété, 120. Voir 76 des documents de la session. Pacfique cana-
dien, chemin de fer, 1. Credit Falley, cie. du chemin de fer, 1.

'ONTARIO, LIMITES NORD ET NORD-GUEST D':--Voir 162 des documents de la session.

ORANGISTE LOYALE DE L'AMÉRIQUE ANGAISE, ASSOCIATION:

1. Pétition demandant une charte, 76. Avis, 87. Bill ; motion pour que le bill
soit lu la deuxième fois demain, 129. Amendement, pour remettre la seconde
lecture à six mois, 130. Rejeté ; motion principale adoptée, 131. Motion
pour la seconde lecture ; amendement proposé que le bill soit lu d'aujourd'hui
en six mois, 210. Adopté, 211.

2. Pétitions en faveur du bill précédent, 103, 175.

ORATEUR :-

1. Sir William Johnstone Ritchie, député-gouverneur, informe l Chambre de
choisir un orateur; l'honorable George Aircy Kirkpatrick, nommé orateur;
il fait ses humbles remerciments à la Chambre pour l'honneur insigne qu'elle
a bien voulu lui conférer, 2.

2. Il se rend avec la Chambre auprès (le Son Excellence, dans la salle du Sénat,
et demande losi priviléges usuels; Son Excellence les accorde, 3. A la clô-
ture de la session, 438.

3. Il fait rapport du discours du trône à l'ouverture de la Eession, 11.
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ORATEUR-Suite.

4. Il soumet à la Chambre le rapport du bibliothécaire, 15. Les comptes courants
du comptable, 22. D'autres documents et états, 36, 57, 102.

5. Les décisions sur des questions d'ordre et de forme. Voir Pétitions. Questions.
11-14.

6. Informe la Chambre que le greffier a reçu des officiers-rapporteurs les certifi-
cats pour l'élection des députés pour les districts électoraux de Terrebonne;
Bagot, 12. Joliette ; Soulanges, 13. King, N. B., 14.

7. Que le groffier de la Chambre a reçu les jugements concernant les élections
pour les districts électoraux de King, N.-B.; Joliette, 3. Napierville;
Terrebonne; Norfolk-Sud; Verchères, 7. Jacques-Cartier, 16. Qu'il a reçu.
le jugement et rapport concernant l'élection pour le district électoral du
comté de King, I.P.E., 34. Jugement de la cour Suprême dans l'appel de
l'élection pour le district électoral du comté de Queen, I.P.E., 61. Certificats
et rapports concernant les élections de Rouville, 112. Saint-Hyacinthe, 113.

8. Conformément à l'ordre émis par la Chambre, le greffier de la couronne en
chancellerie est présent à la table avec certains rapports et documents, 40.

9. Qu'il a adressé son mandat au greffier de la couronne en chancellerie, lui
enjoignant de modifier le rapport du bref de la dernière élection du comté
de Queen, I.P.E., en retranchant le nom de J. T. Jenkins, et lui substituant
le nom de P. St. C. Brecken, comme membre dûment élu pour ce district, 63.

10. Son discours en présentant à Son Excellence le bill des subsides, 441.

11. Motion que M. l'orateur quitte le fauteuil pour que la Chambre se forme en,
comité général sur un bill, rejetée, 160.

ORDRns Du joui :-Ordres du gouvernement ayant la priorité pour le reste de la ses-
sion, les jeudis, 170. Les mercredis, 206. Les samedis, 299, 387. Le
lundi, 351, 387. L'ordre pour les bills privés étant appelé à l'heure fixée-
par l'article 19 du règlement, la Chambre procède de suite aux ordres du.
gouvernement, 161.

ORDRES PERMANENTS :

1. Nomination du comité des ordres permanents, 15, 27. Rapports sur pétitions,
29, 39, 52, 66, 78, 87, 99, 104, 111, 116, 221, 244. Recommandant une pro-
longation du temps pour la réception des pétitions, 29, 67. Pour Bills
Privés, 52, 104. Recommandant de suspendre la 5 le règle, 100, 116, 221,
249, 262. Rapport défavorable à une pétition, 100. Recommande qu'il
soit permis de présenter une pétition pour bill privé, nonobstant l'expiration
du délai pour présenter telles pétitions, 111, 214, 244, 254. Que l'avis
requis des comités, aux termes de l'article 60 du règlement, soit iéduit à 24
heures, pendant le reste de la session, 221.

2. Motion, pour qu'un message soit envoyé au Sénat priant Leurs Honneurs de
se joindre à cette Chambre pour former un comité mixte chargé de reviser-
les règlements relatifs aux devoirs du comité des Ordres Permanents, dans
chaque Chambre, et, spécialement, de s'enquérir s'il ne devrait pas être
nommé un comité mixte des deux Chambres pour faire lo travail du dit
comité pour les deux Chambres ; et aussi informant Leurs Honneurs que
MM. Ives, Daly, Casgrain, Gunn, Dawson et l'auteur de la motion agiront
comme membres de tel comifé de la part de cette Chambre ; débat sur icelle
ajourné, 147.
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OuvaAOEs DE SCIENCE :-Pétition demandant que les ouvrages de science et les
publications »ériodiques en langue étrangère, soient admis en franchise,
77, 93.

PACIFIQUE CANADIEN, CIE. DU CHEMIN DE FER DU:

1. Pétition demandant qu'il soit permis à la Cie. de mettre devant la Chambre
sa pétition pour un acte l'autorisant à louer les lignes des Cies. du chemin
de for de Oredit Valley, d'Ontario et Québec et de l'Atlantique et du Nord-
Ouest; lue et reçue immédiatement ; renvoyée au comité des O. P., 236.
Rapport favorable du comité. Permission accoraée et pétition présentée,
244. Comité des O. P. recommande la suspension de la 51me règle, 249.
Régle suspendue ; bill présenté; renvoyé-au comité, 250. Rapporté avec
amendements, 262. En comité général; rapporté; motion par M. Suther-
land (Selkirk), que le même tarif, par mille, sera exigé sur l'embranche-
ment de Pembina, pour toutes marchandises et voyageurs transportés sur
l'embranchement ou section de la ligne de la compagnie du Pacifique, qui
résultera du louage ou des fusions autoripés par cet acte, et sur ses raccor-
dements avec les autres lignes canadiennes ; rejetée; bill renvoyé de nou-
veau en comité général ; motion par M. Abbott, si la compagnie du chemin
de fer du Pacifique canadien entreprend le transport, au Manitoba ou aux
territoires du Nord-Ouest, des voyageurs et des marchandises sur les dites
lignes affermées, ou sur aucune partie d'icelles ; par aucune route quel-
conque au sud du lac Supérieur, et si elle continue d'en agir ainsi après le
parachèvement de sa ligne au nord du lac Supérieur, elle sera tenue de rece-
voir à Emerson, et de transporter. à destination, avec la diligence conve-
nable, tout tel trafic transporté par aucune ligne et lignes alliées caria-
diennes, de la province d'Ontario à Emerson, etc., 275. Bill amendé;
examiné ; passé, 276; Par le Sénat, 350. S. B., 440. (46 Vie., chap. 55.)

2. Motion pour copie du contrat conclu par la compagnie du chemin de fer du
Pacifique avec une compagnie de construction appelée " The North.Ameri-
can Constructing Company," ou quelque nom semblable, pour construire la
voie ferrée, etc; négativéa, 247, 248.

3. Motion pour correspondanceo, rapports, papiers relatifs à toute demande d'in-
demnité présentée par D. B. Woodworth pour du gravier que l'on prétend
avoir été pris sur le terrain des réclamants pour l'usage de l'embranchement
sur Pembina du Pacifique canadion, 277. Débat sur icelle ajourné, 278. Re-
pris; motion adoptée, 311.

Voir 65, 88, 89, 288 des documents de la session.

PaCrIQUE, CIE DU CHEMIN DE FER DE JONCTION DU NORD ET DU :-Voir Nord et du
Pacifique, Cie du cheràin de fer de jonction du.

PAcIFIQUE ET DE LA. RIVIÈRE à LA PAIX, OIE DU OHEMIN DE FER DU:-Pétition deman-
dant une charte, 77. Avis, 87. Bill, 97. Renvoyé au comité, 106. Rapporté,
avec amendements, (préambule amendé), 225. En comité général ; rap-
porté; passé, 239. Par le Sénat, avec amendeiments, 302. Examiné; adopt,
307. S. R., 439. (46 Vic., chap. 73.)
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PATRONS ET SECONDS

1. Chambre en comité général pour considérer une résolution concernant l'exa-
men des patrons ou seconds de navires enregistrés au Canada et employés
dans les eaux intérieures de la Puissance ou au cabotage ; résolution rap-
p1oreéo; bill, 174. Voir ci-dessous, 2.

2. Bill concernant les certificats de capitaines et de seconds (le rvi: es de l'Inté-
rieur et de cabotiers (M. McLelan) ; ordonné; présenté, 174. L i la seconde
fois ; en comité général ; amendé; examiné, 224. Passé, 27. Par le Sénat,
aveu amendements, 323. Examiné, 365. Adopté, 365. S. R., 440. (46
Vic., chap. 28.)

PÉAGES ET DROITS :-Voir Bois de construction et de charpente.

PÊCHE DU sAUMoN :-Voir Saumon.

PÊCHERIEs :

1. Pétition demandant certains amendements à l'acte des pêcheries, 29.

2. Pétition demandant que la pêche au saumon à la mouche et au filet soit fermée
à la même époque, 56, 77, 116, 124, 129, 171.

3. Pétition deman&tnt qu'il soit permis aux pêcheurs de prendre et employer
comme appât le menu poisson appelé menuise, 77.

4. Cham iro en comité général pour établir de meilleures dispositions pour l'octroi
ds baux et licences de pêche, et au sujet de l'usage des rêts et autres appa-
reil pour la capture du saumon, etc. Résolution rapportée; bill, 196. Voir
ci-dessous, 5.

5. Bill à l'effet de modifier de nouveau l'acte des pêcheries (M. McLelan);
ordonné; présenté, 196. Lu la seconde fois, 271. En comité général;
amendé; examiné; passé, 365. Par le Sénat, avec amendements, 407.
Examiné; premier amendement déapprouvé pouri certaini raison; amende-
ments subséquents adoptés; message au Sénat., 429. Le Sénat insiste sur
sou premier amendement pour certaines raisons, 436.

6. Bill pour étendre à la Colombie-Britannique l'acte concernant la pêche par
les navires étrangers (M. Bowell); ordonné; présenté; la la seconde et
troisième fois et passé, 413. Par le Sénat, 436. S. R., 4-11. (46 Vic.,
chap. 2ï.) Voir 197-207 des documents de la session.

PÊCHEURS, PRIME AUX :-Voir 207 des documents de la session.

.PBMBROKE, VILLE DE :-Voir 91 des documents de la session.

PÉNITENCIERS:
2. Bil intitulé "Acte pour amender et refondre le4 lois concernant les p,éniten-

ciers ; " du Sénat, 216. Lu, 222. Lulaseconde fois, 315. En comi1é p énéral;
amendé; examié, 3 9. Ordre pour la troisième lecture rescindé et bill
renvoyé de nouveau en comité général ; amendé; examiné; ras-é, 432. Sénat
concourt, 4-6. S. R., 441. (46 Vie., chap. 37.)
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PENITENcIERs -Suite.

2. Chambre en comité général pour considérer une certaine résolution concernant
les sommes à être payées annuellement au préfet et aux autres officiers et
serviteurs de tout pénitencier établi en vertu des prescriptions du bill con-
cernant les pénitenciers ; sur recommandation de Son Excellence, 311. Ré-
solution rapportée, 312. Adoptée, 313. Renvoyée au comité général sur le
bill précédent, 315, Voir ci-dessus, 1. Voir 208, 209, 229, 231, des docu-
meits de la session. .Prisonniers, escorte des, 1, 2.

PÈRES OBLATS DE MARIE IMMAnmEE DEs TERRITOIRES DU NORDO-UEST :-Pétition
demandant une charte, 33. Rapport du comité des O. P. (Pétition n'étant pas
de nature à exiger la publication d'un avis), 39. Bill, 40. Renvoyé au comité,
58. Rapporté, avec amendements, 111. Honoraires remboursés, sur la re-
commandation du comité, 113. En comité général ; rapporté, 126. Motion
pour troisième lecture ; amendement proposé de renvoyer de nouveau le bill
à un comité général afin d'ajouter la clause suivante: " Pourvu que la dite
corporation se défasse, dans les dix ans qui suivront l'achat, de toute partie
des propriétés foncières qui ne sera pas requise pour l'usage et l'occupation
de la corporation, ou autres fins semblables," 162. Adopté ; amendé ; exami-
né; passé, 163. Par le Sénat, 211. S. R., 438. (46 Vic., chap. 96.)

PERLEY, AMos.:-Voir 204 des documents de las8ession.

PETEns, MAjoR.:-Motion pour copie de la correspondance concernant les accusa-
tions portées contre le major Peters, troupe n° 2 du 1er régiment de cavalerie
de London ; motion retirée, 248.

PÉTITIoNs :-Lues et reçues de suite, 103, 209, 236. Après avoir été dépo'éo sur le
bureau, qu'un seul jour, 97. Non reçues parce qu'elle-; demandent l'appro-
priation de deniers publics non recommandée par Son Exnellence, 47, 57.
Parce qu'elles ne portent aucune signature, 51, 66. Pétition rtib ée, 112.

PHOSPHATES ET MINES DU CANADA, CIE. DES :-Pétition demandant une ebarte, 46.
Comité des O. P. fait rapport que l'avis ordinaire a été donné pendant la
période voulue, mais qu'il ne mentionne en aucune manère la denêèe partie
de la conclusion, 78. Bill, 80. Renvoyé au comité, 105. R:qpor1é, avec
amendements ; question de juridiction ayant été soulevée, elle est réservée
pour être décidée par la Chambre, 135. En comité général; amendé;
examiné; passé, 165 Par le Sénat, avec amendements, 211. Examiné;
adopté, 257. S. R., 439. (46 Vie., chap. 91.)

PicTou, HAVRE DE:

1. Chambre en comité général pour considérer une certaine résolution exemptant
certains navires qui fréquentent le havre de Pictou, de payer les droits de
havre plus que deux fois par chaqué année civile; résolution rapportée;
bil, 236. Voir ci-dessous, 2.

2. Bill à l'effet de modifier de nouveau l'acte concernant le havre de Picton
(M. McLelan) ; ordonné, 236. Présenté, 237. Lu la seconde fois, 271. En
comité général,; amendé; examiné ; passé, 283. Par le Sénat, 309. S. R.,
439.' (46 Vie., chap. 42.)

PILoTES ET DU PLOMAGE :-Voir 210dés docurnerds de la sessiôn.
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POIDS ET 3ESUREs:-Hotion pour que la Chambre se forme en comité général pour
considérer une résolution à l'effet de modifier l'acte des Poids et Mesures
de 1879, en prescrivant que le poids d'un minot d'avoine sera de 32 livres,
et le poids d'un minot de graine de mil sera de 45 livres; rejetée, 147. Voir
211 des documents de la session.

POLICE FÉDÉRALE :-Voir 212 des documents de la session.

POLITIQUE NATIONAL E: -Motion (M. Curran) qu'une copie des " Débats " contenant
la discusssion sur l'adoption de la politique nationale en 1879, serait grande-
ment utile aux honorables membres de cette Chambre, et que des mesures
devraient être prises pour leur procurer telle copie; retirée, 190..

PORTAGE, ILE DU :-Voir 214 des documents de la session.

PORTAGE, WESTBOURNE ET DU NORD-OUEST, CIE DU CHEMIN DE FER DU :-Voir Mani-
toba et du Nord-Ouest, Cie du chemin de fer de.

PORT-ALBERT, HAVRE DE :--Voir 140 des documents de la session.

PORT LORNE, BRISE-LA3IES À :-Voir 26 des documents de la session.

PREUVE, LOI DE LA:-

1. Bill à l'effet d'amender la loi de la preuve dans les poursuites au criminel (M.
Robertson, Hamilton); ordonné; présenté, 25. Lu la seconde fois; ren-
voyé au comité spécial, 69. Comité fait rapport qu'il a réuni ce bill à trois
autres bills, 94. Voir Témoins.

2. Bill intitulé : " Acte qui établit des dispositions pour recevoir la déposition
de témoins relativement à des affaires criminelles pendantes devant les
cours de justice des autres Etats de Sa Majesté ou devant les tribunaux
étrangers; du Sénat, 298. Lu, 303. Lu la seconde fois; en comité général;
rapporté; passé, 410. S. R., 440. (46 Vic., chap. 35)

PRINCE-AEBERT, T. N. O.:-Voir 286 des documents de la"session.

PRINCE-EDOU ARD, CHEMIN DE FER DE L'ILE DU :-Voir 90 des documents de la session.

PRINCE-EDOUARD, ILE DU:

1. Motion pour copie de tous contrats conclus pour le transport des malles de
l'Ile du Prince-Edouard; et de toute correspondance et documents concer-
nant la traverse d'hiver entre les Caps Traverse et Tourmente, etc.; amen-
dement proposé pour y ajouter les mots suivants: " Copie de toutes instruc-
tions adressées à l'agent du département de la marine et des pè ,heries dans
l'Ile du Prince--Edouard, concernant le service du Northern Light pendant la
saison actuelle, etc.; adopté; motion principale ainsi amendée, adoptée, 38.
Voir 226 des documents de la session.

2. Comité spécial nommé pour considérer la question de la communication, au
moyen de vapeurs, entre l'Ile du Prince-Edouard et la terre ferme, en été et
en hiver; avec pouvoir d'envoyer quérir personnes et document4, 53. Le
nom de M. Brecken substitué à celui de M. Jenkins, 71. Autorisé à em-
ployer un sténographe, 89. Message au Sénat priant Leurs Honneurs de
permettre à certains sénateurs de comparaître et rendre lénoignage, 140.
Permission accordée. 149. Rapport (App. n° 3), 2,-5. Motion paur l'adop-
tion ; retirée, 308. Rapport à être imprimé, 357. Voir 226-228 desdocu-
ments de la session. Billets promi8soires, 2.

Sl'n deu.
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PRIsoNNIERs, ESCORTE DES:

1. Pétitions demandant que le gouvernement fédéral nomme des huissiers pour
escorter les prisonniers, 29, 33.

2. Pétition demandant l'adoption d'un mode plus économique pour le transport
des prisonniers des prisons des divers comtés, soit adopté, 61, 120. Voir
229-231 des documents de la session.

PRIVILÉGEs ET ELECTIONS:--Nomination du comité des priviléges et élections, 15, 26.
Papiers renvoyés au comité; rapport, etc., pour la derniè re élection du
comté de King, I. P. E., avec instruction d'en faire rapport, avec toute la
diligence possible, 110. Premier rapport, concernant l'élection de King, I.
P. E. (App. n° 2); preuve, etc., se rapportant au dit rapport, ren-
voyées au comité des priviléges et élections, 206. Avis pour que la Chambre
concoure dans le rapport; amendement proposé par M. Weldon, qu'il était du
devoir de l'officier-rapporteur à la dite élection pour le district électoral du
comté de King, I.P.E., de déclarer et rapporter James Edwin Robertson.
comme l'un des membres élus; débat sur icelui interrompu par l'appel des
bills privés ; repris ; sous amendement proposé par M. Cameron (Huron),
qu'il est à désirer qu'avant qu'une décision soit prise sur le sujet, des me-
sures devraient être adoptées pour obtenir l'opinion de la cour Suprême sur
certaines questions relatives à la dite élection, etc., 257, Rejeté ; premier
amendement rejeté; motion de concours dans le rapport; amendement pro-
posé par M. Davies, que l'élection du second député du district électoral du
comté de King, soit déclarée nulle et qu'un nouveau bref soit émané, 259.
Rejeté, 260. Concours dans le rapport, 261. Soit imprimé, 357.

PROCÉDURE CRIMINELLE :-Bill à l'effet d'amender la loi concernant la procédure dans
les causes criminelles, et les devoirs des juges de paix, hors des sessions, re-
lativement aux personnes accusées de délits poursuivables par voie d'accu-
sation (M. Robertson, Hamilton) ; ordonné ; présenté, 31. Voir Loi crimi-
nelle, 1, 5.

PROVENCHER, J. A. N. :-Voir 252 des documents de la session.

PUBLIQUECs, TERRES :-Voir Terres publiques.

PIssANCE DU CANADA, CIE. DE FIDEICOMEIS ET DE CONSTRUCTION DE CHEMINS DE.
FER :-Voir Fidicommis et de constructions, etc.

Q UACO, PIARE DE :-Voir 232 des documents de la session.

Qu'APPELLE, CIE. AGRICOLE DE LA VALLÉE DE LA :-Voir 285 des documents de la ses-
ston.

QU'APPELLE, LAC LONG ET SASKATCEMWAN, CIE. DE CHEMIN DE rER ET DE VAPEURS DE:
Pétition demandant une charte, 94. Rapport spécial de l'avis (recomman-
dant la suspension de la 51e règle) ; règle suspendue et bill présenté, 100.
Renvoyé au comité, 107. Rapporté, avec amendements. 203. En comité-
général ; rapporté; passé, 207. Par le Sénat avec un amendement, 276..
Examiné; adopté, 297. S. R., 439. (46 Vic., chap. 72.)
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'QUÉBEC, CIE. D'ASSURANCE CONTRE L'INCENDIE DE :-Pétition demandant la passation
d'un acte l'autorisant à réduire son capital versé, 33. Avis, 39. Bill, 47.
Renvoyé au comité, 56. Rapporté, avec amendements, 156. En comité
général; rapporté ; passé, 166. Par le Sénat, 207. S. B., 448. (46 Vie.,
chap. 83.)

QUÉBEC ET DE LA BAIE JAMES, CIE. DE CHEMIN DE FER BE :-Pétition demandant une
charte, 25. Avis, 52. Bill, 88. Renvoyé au comité, 105. Rapporté, avec
amendements, 198. En comité général, rapporté ; passé, 206. Par le Sénat,
avec amendements, 292. Examiné; adopté, 297. S. R., 439. (46 Vic., chap.
70.)

QUÉBEC, HAVRE DE:

1. Chambre en comité général pour considérer une certaine résolution concernant
l'avance d'une somme de $100,000, aux commissaires du havre de Québec
pour compléter le bassin de radoub de Lévis ; sur recommandation de Son
Excellence, 319. hambre en comité général; résoludon rapportée ; adoptée;
bill, 366. Voir ci-dessous, 2.

2. Bill à l'effet de modifier l'Acte trente-huitième Victoria, chapitre cinquante.
six, intitulé : " Acte concernant le bassin de radoub dans le havre de Québec,
et autorisant le prélèvement d'un emprunt à son sujet." (Sir S. L. Tilley) ;
ordonné ; présenté, 366. Lu la seconde fois ; en comité général; rapporté:
passé, 385. Par le Sénat, 435. S. R., 411. (46 Vie., chap. 40.)

3. Chambre en comité général pour considérer une certaine résolution concer-
nant le taux d'intérêt paya6le par les commissaires du havre de Québec sur
certaines sommes qui leur ont été avancées; sur recommandation de Son
Excellence, 319. Chambre en comité, 366. Résolution rapportée; adoptée;
bill, 367. Voir ci-dessous, 4.

4. Bill à l'effet de modifier l'acte 36 Victoria, chap. 62, et l'acte 43 Victoria,
chap. 17, concernant les commissaires du havre de Québec, (Sir L. Tilley) ;
ordonné; présenté, 367. Lu la seconde fois; en comité général; amende ;
examiné; passé, 385. Par le Sénat, 435. S. R. 440. (46 Vie., chap. 39.)

QUÉBEC, PROVINCE DE :-Voir 233, 234, des documents de la session.

QUEDDY, CIE DE PLOTTAGE ET D'ESTACADES DE LA RIVIRE :-Motion, que la requête de
la compagnie de flottage et d'estacades de la rivière Queddy, demandant qu'il
lui soit permis de mottre devant la Chambre une pétition pour la passation
d'un bill privé, nonobstant l'expiration du délai fixé pour la présentation de
telles pétitions; motion et pétition séparément retirées, 112.

QUEEN, COMTÉ DE, I. P. E.:-Voir Grefer de la Couronne en Chancellerie, 2. Elections,
3. Orateur, 7, 9.

QUEsTIONS :

1. Débats ajournés, 69, 101, etc.

2. Motions amendées, 39, 110, 246, etc.

3. Résolution (rapportée du comité général) ; amendée, 400, 402.

4. Motions retirées, 74,98, etc.

5. Amendements retirés, 264.

6. Sous-amendement, 108, 117, 188.
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QUESTINS-Suite.

7. Motion pour ajourner le débat, retirée, 279, 417. Rejetée, 385.

8. Question posée séparément sur chacun des paragraphes d'une motion, 18.

9. Résolution adoptée nemine contradicente, 2, 429.

10. Divisions sur des questions, 109, 153, etc.

QUESTIONS DE FORMES ET D'ORDRE :

11. Sur motion pour la nomination d'un comité spécial, et objection étant faite à
la dernière partie de la motion pour le motif qu'avis n'a pas été donné des
noms des membres devant former le comité ;

M. l'Orateur décide : "Que l'objection est bien fondée et que l'honorable député
ne peut ajouter cette partie de la motion sans avoir le consentement unanime
de la Chambre, 82.

12. Sous-amendement proposé par M. Houde, à la motion pour la troisième lec-
ture du bill concernant le Ci-édit Foncier Franco-Canadien, que le bill soit
renvoyé de nouveau à un comité général afin de remplacer les mots " huit
pour cent " par les mots "sept pour cent," dans la clause 2. Objection étant
faite pour le motif que l'auteur de la motion n'en a donné aucun avis tel que
requis par la règle 67 ; M. l'Orateur décide,-" que l'objection est bien fon-
dée et que l'honorable député de Wellington-Centre est le seul autorisé à pré-
senter une motion semblable, puisqu'il en a donné avis, 118.

13. Motion par sir John A. Macdonald, que l'article 78 du règlement de cette
Cham bre, concernant le chix des comités soit suspendu, et qu'-n comité spé-
cial de 17 membres soit nommé ; objection étant faite par cinq membres à
ce que l'auteur de la motion soumette les noms des membres devant compo-
ser le comité : M. l'Orateur décide,-" que la motion pourvoit à la suspension
de l'article du règlement, quant au choix des membres; " objection étant
faite à la suspension de l'article du règlement, à moins que ce ne soit du con-
sentement unanime; M. l'Orateur décide.-" qu'avis ayant été donné régu-
lièrement, comme dans le cas actuel, la majorité de la Chamhre est parfaite-
ment compétente à suspendre un article du règlement; certains députés
ayant déclaré qu'ils déclinent toute participation dans le comité pour le
motif qu'ils sont opposés au principe et à la substance de la question com-
prise dans la proposition ; M. l'Orateur décide,-" que la proposition porte
suspension de l'article entier du règlement, et que l'objection des honorables
membres ne peut pas être admise si la Chambre consent à suspendre l'article
du règlement," 128.

14. Comité géréral sur un bill s'étant levé sans faire rapport, une motion subsé-
quente est faite pour que la Chambre se forme en comité général pour con-
sidérer de nouveau le bill; et objection étant faite à cette procédure, et à ce
que la motion a été faite.sans avis préalable; M. l'Orateur décide: " Qu'un
comité n'a pas qualité pour faire disparaître un bill, et que dans le cas où un
bill disparaît des ordres du jour, comme dans le cas actuel, la pratique régu-
lière est qu'un membre propose que ce bill soit inscrit sur les ordres du jour
pour être pris en considéraiion à un jour uliérieur. Si la Chambi-e agrée
telle proposition, alors le comité peut reprendre le bill à la phase à laquelle
il était arrivé lorsque le comité a levé sa séance. Pour des propositions de
ce genre aucun avis n'est nécessaire aux termes de l'article F1 du règlement,
et d'après les usages au parlement anglais," 159.
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QUESTIONS RÉSOLUES DANS L'AFFIRMATIVE:

15. Que le premier rapport du comité des priviléges et élections, concernant
l'élection du comté de King, I. P. E., soit adopté, 261.

QUESTIONS RÉSOLUES DANS LA NÉGATIVE:

16. Qu'il est expédieL de modifier l'acte des poids et mesures de 1879, en pres-
crivant que le poids d'un minot d'avoine sera de 32 livres, et le poids d'un
minot de graine de mil sera de 45 livres, 147. Motion pour que la Chambre
se forme de nouveau en comité général sur un bill non rapporté du comité
général, 160.

'QUINZE, CIE DES JETÉES, ESTACADES ET D'AMÉLIORATION DES:-Pétition demandant
une charie, 61. Avis, 66. Bill, 98. Renvoyé au comité, 106. Rapporté,
avec amenderments, 198. En comité général; amendé; examiné; passé, 292.
par le Sénat, 350. S. R., 440. (46 Vie., chap. 92.)

R APIDE PLAT, CANAL DU :-Yoir 39 des documents de la session.

RATHBUN ET FILS, H. B. :-Voir Rathbun, la comzpagnie.

RATHBUN, LA COMPAGNIE :-Pétition de B. B. Rathbun et fils, demandant une charte,
33. Avis, 39. Bill, 53. Renvoyé au comité. 58. Rapporté, avec amende-
ments, 176. En comité général; rapporté, 184. Passé; titre comme suit :
" Acte à l'effet d'incorporer une compagnie sous le nom de ' La compagnie
Ra'hbun,"' 185. Par le Sénat, avec amendements, 276, Examiné; adopté,
292. S. R., 439. (46 Vic., chap. 89.)

RECENsEM.ENT :-Voir 235 des documents de la session.

RECETTES ET DÉPENSES :-Voir 236 des documents de la session.

RECEVEUR-GÉNÉRAL, CHARGEs DE :-Voir Chemins defer, 13.

RÉCIPLoCITÉ :-Voir 237, 238, des documents de la session. .awafi, 1?es.

RÉFUGIÉS JUIFS :-Voir 153 des documents de la session.

REGINA, T. N.-O. :-Voir 239 des documents.de la session.

RÈGLEMENTS CONCERNANT LES MINES :-Voir Terres publiques, 4.

REMISE DE DROITS :-Voir Drawbacks.

REPATRIEMENT DES CANADIENS :-*oir 240 des documents de la session.

REVENU INTÉRIEUR:

1. Chambre se forme en comité général pour considérer une certaine résolution à
l'effet d'amender et refondre les actes concernant le Revenu de l'Intérieur,
203. En comité général, 251. Résolution rapportée, 252. Adoptée; bill,
253. Voir ci-dessous, 2.

2. Bill à l'effet de refondre et modifier les actes concernant le Revenu de l'Inté-
rieur (M. Costigan); ordonné; présenté, 253. Lu la seconde fois; en comité
général; amendé; examiné, 282. Passé, 300. Par le Sénat, avec amende-
ments, 379. Examiné, 386. Adopté, 386. S. R., 440. (46Vie., chap. 15.)
Voir 241 des documents de la session.
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RICHELIEU, RIVIÈRE :-Pétition demandant d'adopter des mesures de nature à faire
disparaître certains obstacles dans la rivière Richelieu, 355.

RICHMoND, BATTERIE DE CAMPAGNE :-Voir 183 des documents de la session.

RIVE-NORD, CIE DU CHEMIN DE FER DE LA :-Voir Grand-Tronc, Cie du chemin defer le.

R1vdÊaE-DU-LoUP, QUAI DE LA :-Voir 242, 243, des documents de la session.

RIVIÈES ET coU Rs-D'E AU :-Voir Bois de construction et de charpente.

ROBERTSON, JAMEs M. :-Voir Elections, 2. Priviléges et élections.

RoWE, AMos. :-Voir " Times" de Winnipeg.

ROYALE CANADIENNE, CIE. DE STEAMERS A PASSAGERS :-Ptition demandant une
charte, 77. Avis, 87. Bill, 88. Renvoyé au comité, 105. Rapporté,
avec amendements, 183. En comité général; rapporté; passé, 189. Par le
Sénat, avec amendement (Titre amendé en ajoutant le mot (à resp. limitée);
examiné; adopté, 276. S.R., 439. (46 Vie., chap. 88.)

RUE QUEEN, ToRONTO :-Voir Chemins defer, 14.

]RUSSELL VS LA REINE :-Voir 163 des documents de la session. Liqueurs enivrantes, 1.

RusTIco, I.PE. :-Voir Farmers Bank.

SAINTE AGATHE, PAROISSE DE :-Voir 174 des documents de la session.

SAINTE-ANNE, QUAI À :-Voir 241 des documents de la session.

SAINT-JEAN, LA BANQUE DE :-Voir 20 des documents de la session.

SAINT-JEAN, CIE DU PONT ET DU CHEMIN DE FER D'EXTENSION DE:

1. Chambre se forme en comité général pour considérer une certaine résolution
à l'effet d'avancer à la compagnie dà pont et du chemin de fer d'extension
de Saint-Jean, une somme de $500,000; sur recommandation de Son Excel-
lence, 364. Chambre en comité général, 406. Résolution rapportée; adop-
tée; bill présenté, 406. Voir ci-dessous, 2.

2. Bill pour pourvoir aux avances à faire par le gouvernement du Ctnada à la
compagnie de pont et de prolongement de chemin de fer de Saint-Jean (Sir
Leonard Tilley); ordonné; présenté, 407. Lu la seconde fois; en comité
général; rapporté; motion pour troisième lecture; amendement proposé
par M. Blake, de renvoyer de nouveau le bill à un comité général de la
Chambre pour y être modifié, en prescrivant que l'avance à faire par le gou-
vernement constituera une première charge sur l'entreprise, etc.; rejeté ;
bill lu la troisième fois et passé, 413. Par le Sénat, 436. S. R, 441. (46
Vie,, chap. 26). Voir 245 des documents de la session.

SAINT-JEAN, PORT-JOLI:-Voir 248, 249 des documents de la session.

S&mNT-JEAN, RIVLaE :-Voir 247 des documentsde ,la session.
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SAINT-LAURENT, CIE DE PONTS ET DE MANUFACTURES DU:

1. Pétition demandant une charte, 70. Avis, 87. Bill présenté, 98. Renvoyé
au comité, 106. Comité rapporte que le préambule n'est pas prouvé d'une
manière satisiaisante pour le motif que l'intervention de la législature n'est.
pas opportune actuellement, 205. Honoraires remboursés sur la recomman-
dation du comité des chemins de fer, 215.

2. Pétitions en faveur du bill ci-dessus, 171.

3, Pétitions contre le bill, 175.

SA1NT-LAURENT, RIVIÈRE :-Voir 250 des documents de la session. Montréal, havre de,,
2, 3.

SAINT TiioMAs, SALLE D'EXERCICES DE :-Yoir 181 des documents de la session.

SAISIES :-Voir 116 des documents de la session.

SALLES D'EXERCICES :-Voir 181, 182, des documents de la session.

SASKATCHEWAN ET DU NORD-OUEST, CIE. DU CHEMIN DE FER DE :-Pétition demandant
une charte sous le nom de compagnie du chemin de fer du Grand Nord-
Ouest du Canada, 94. Avis, 99. Bill, 101. Renvoyé au comité, 107. Rap-
porté, avec amendements. (Titre changé en celui de la compagnie du
chemin de fer de Saskatchewan et du Nord-Ouest,) 214. En comité général;
rapporté ; passé, 223. Par le Sénat, avec amendements, 302. Examiné
adopté, 308. S. R., 440 (46 Vic., chap. 71.)

SASKATCHIEWAN, UNIVERSITÉ DE :---Pétition demandant la passation d'un acte autori-
sant à établir une Université dans le diocèse de Saskatchewan, 33. Rapport
du comité des O. P. (Pétition n'étant pas de nature à exiger la publication
d'un avis) ; Bill, 39. Renvoyé au comité, 5à. Rapporté, avec amendements,
111. Hlionoraires remboursés sur la recommandation du comité des bills
privés, 121. Amendé en comité, 126. Motion pour considération ; amende-
ment proposé de renvoyer de nouveau le bill à un comité général, afin
d'ajouter un proviso portunt que la corporation devra, dans les dix ans qui
suivront l'achat, disposer des propriétés foncières qui ne seront pas requises
pour l'usage et l'occupation de la corporation, etc. ; adopté; bill renvoyé de
nouveau en comité général et amendé; examiné; adopté ; passé, 131. Par
le Sénat, avec amendements, 203. Examiné; adopté, 204. S. R., 438.
(46 Vic., chap. 47.)

SAULT SAINTE-MARIE, CIE DU CHEMIN DE FER DU :-Voir Nord, du Nord-Ouest et du
Sault Sainte-ZMarie, Cie du chemin de fer du.

SAUMON EN HAUT, RIVIÈRE AU :-Pétition demandant l'adoption de mesures qui assu-
rent la construction d'un brise-lames à l'entrée de la rivière au Saumon en
haut, N.B., non reçue (ne portant aucune signature) 66.

SAUMON, PÊCHE DU :-Yoir 199, 201, des documents de la session. Pécheries, 2, 4, 5.

SAUVAGEs:-Voir 251, 272, des documents de la session.

SECRÉTAIRE D'ETAT :-Voir 253 des documents de la session.

SÉDUCTION :-Voir Adultère et séduction.

BEL :-Voir 254 des documents de la session.
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SÉNAT:

MESSAGES AU SÉNAT:

1. Désignant ceux des députés de la Oharmbre des Communes qui fout partie des
comités conjoints, 30.

2. Les informant que le nom de M. Breck en a été substitué à celui de M.Jenkins
sur le comité de la bibliotbôque, 80.

3. Demandant qu'il soit permis à trois de leurs collègues, de comparaître et de
ténioigner devant un comité spécial, 140.

4. Faisant connaître les motifs du rejet des amendements faits par le Sénat à
certains bills, 326, 429.

5. Priant Leurs Honneurs de concourir dans une adresse à Son Excellence le
Gouverneu-général, exprimant le sentiment de regret général avec lequel le
pays a appris que les relations officielles de Son Excellence vont bientôt
cesser, 431.

.ESSAGES DU SÉNAT:

6. Désignant ceux des membres du Sénat qui font partie des comités conjoints,
40.

7. Transmettant les bills et demandant le >concours de la Chambre, 140, 149, 189,
282, etc.

8. Anffonçant qu'il accepte les bills des Communes (ou les amendements aux
bills) 'avec'ou sans amendements, 113, 140, 199, 203.

9. Permettant à des Sénateurs de témoigner devant les comités de la Chambre
449.

10. Le Sénat concourt dans l'adresse de -la Chambre à Son Excellence, exprimant
le regret causé par son départ prochain du Canada, 436.

SERMENTS D'OFFICE :-Bill concernant la prestation des serments d'office, (Sir J. A.
Macdonald) ; ordÔnnu ; lu la promière fois pro forma, 14.

SERVICE CIVIL :

1. Bill intitulé: '.ete qui amende l'acte du -service civil du Canada, 1882 " ;du
Sénat; lu, 140. Lu la seconde fois, 286. En comité général; amendé;
examiné, 313. Motion po-ia -troisième lecture; amendement prorpbsé de
renvoyer de nouveau le bill à l'effet de l'amender ; rejeté; lu la troisième
fois et passé, 320. 'Le -émit Cotuùrt, 358. S.R., 440. (46 Vic,, c'hap.'7.)

2. Chambre en comité général pour considérer certaines résolutions.concereunt
l' " Acte du service civil du Canada, 1882; " sur recommandation de Son
Erceence, 195. 'Chambre en 'èornité général, 286-288. Résolutions rap-
Vortées,'289. Adoptées; renvoées en comité général sur le bill précédent,
291. Vofir Ti dessus 1l.

3. Bil;intitulé: "<Acte .pour i.mender et refondre la'législation sur les pensions
de retraite des employés du -service civil du Canada; " durBénamt; lu, 140.
Lu la seconde fois; en comité général; amendé; examiné 378. Motion

Upr toisième tlestme amendenent ptoposé par M. Ross (Middleex) de
revoyer de nouveau le=biH-au comi pour 'amender en ¾abolissant le mode
actuel, et à eon remplacement par un autre, etc., 413. Rejeté, 414. : Bill la
lu troi5iÛrne foi s-et passé, -:45. Concours du Sénat, 436. S.R., 441. (46
Vic., -hap. -8.)
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SERVICE CIVILE--Suite.

4. Chambre en comité général pour considérer une certaine résolution concer-
nant la mise à la retraite des personnes employées dans le service civil du
Canada; sur recommandation de Son Excellence, 255. Résolution rappor-
tée, 269. Adoptée, 270; renvoyée au comité général sur le bill précédent,
379. Voir ci-dessu8, 3.

Voir 255-260 des]documents de la session.

SHELBURNE, HAVRE DE :-Voir 141 des documents de la session.

SHUsHIWAP ET ORANAGoN, LACS :-Voir 34 des documents de la session.

SoCIÉTÉs CHARITABLES ET BIENVEILLANTEs :-Bill pour amender et étendre à toute
la Puissance le chapitre 71 des Statuts Refondus du Canada (M. Colby); or-
donné ; présenté, 188.

SoCIÉTÉs PERMANENTEs DE CONSTRUCTION DANS ONTARIO:-Bill à l'effet d'amender de
nouveau l'acte 37 Vie., chap. 50, concernant les sociétés permanentes de
construction dans Ontario (M. Williams); ordonné; présenté, 36. Lu la
seconde fois; renvoyé au comité des banqnes, 85. Comité recommande que
le bill soit retiré, 214. Bill retiré, 225.

SooIÉTÉ ROYALE DU CANADA :-Pétition demandant une charte, 56. Rapport du
comité des O. P. (Avis non requis); bill présenté, 67. Renvoyé au comité,
132. Rapporté, avec amendements, 176. Honoraires remboursés sur recom-
mandation du comité des bills privés, 183. En comité général; rapporté;
passé, 185. Par le Sénat, 222. S. R., 439. (46 Vie., chap. 46.)

SoURIs ET DES MONTAGNES IROCHEUSES, CIE DU CHEMIN DE FER DE :-Voir Manitoba et
des Montagnes Rocheuses, Cie du chemin de fer du.

SQUATTERS, SUR LA RÉsERVE DU CHEMIN DE 'ER:- Voir 261 des document8 de la seu8on.

STATIONS DE SAUVETAGE :-Yoir 262 des documents de la se8ion.

STATUTS DU CANADA :-Voir 263-266 des documents de la 3eion.

STEAMERS POUR LE LAC DES BoIS ;-Voir 267 des documents de la &W$$ion.

STEWART, JOHN :-Yoir 268 des documents de la ses0ion.

STOTTVILLE, BUREAU DE PoSTE :-Voir 216 des documents de la ses5on.

SUBSIDES:

1. Prise en considération du discours de Son Excellence, 17. La Chambre décide
de se former en comité des subsides; en comité des voies et moyens, 20.
Budgets renvoyés au comité des subsides, 146, 299, 365, 412.

2. Procédés du comité des subsides interroipus par l'appel des Bills Privés en
vertu de la 19e règle, et ensuite continués, 239.

3. La Chambre en comité sur les subsides, 237, 240, 266, 279, 283, 294, 298,'300,
315, 320, 324, 326, 318, 352, 359, 379, 427.

4. Comité des voies et moyens fait rapport de progrès et obtient la permission
de siéger de nouveau, 185. Du comité des subsides, 241, 328, etc.
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Sv'nstzs-Sudte.

5. Débat sur une motion pour que la Chambre se forme en comité des voies et
moyens interrompu par l'appel des bills privés en vertu de la 19e règle. La
chambre procède aux ordres du jour du gouvernement ; débat repris, 161.

6. Résolutions rapportées et adoptées, 329, 332, 334, 336, 338, 34'), 341, 342, 343,
346, 367, 369, 371, 395, 432.

7. Résolutions remises après leur seconde lecture, 332, 343, 376. Adoptées
ensuite, 347, 348, 386.

8. Débat sur une motion pour que la Chambre se *forme en comité des voies et
moyens, 160, 206. Pur que la Chambre se forme de nouveau en comité des
subsides, 297.

9. Résolution amendée, 400.

10. Résolution rapportée-du comité des voies et moyen, amendée, 230, 234.

YOES ET MoYF:<s:

11. La Chambre en comité général des voies et moyens, 20. Motion pour que la
chambre se forme en comité, 160. Débat sur icelle interrompu par l'appel
des bills privés en vertu de la 19e règle; motion pour que la Chambre pro-
cède immédiatement aux ordres du jour du gouvernement; adoptée; débat
repris; ajourné, 161. Repris et de nouveau ajourné, 170, 177. Repris; inter-
rompu par l'appel des bills privés, 183, Repris; Chambre en comité général;
rapporte progrès, 185. Motion pour que la Chambre se forme de nouveau
en comité général; débat sur icelle interrompu par l'appel des bills privés,
206, Repris; Chambre en comité général pour considérer et déclarer qu'il
est expédient d'amender l'annexe B de l'Acte 42 Victoria, chap. 15 intitulé:
" Acte à l'effet de modifier les droits de douane et d'accise," et les actes de
1880, 1881 et 1882 qui l'amendent en y faisant des modifications et additions
207. Chambre de nouveau en comité général pour abroger toute partie de
l'annexe A des dits actes, 216. Résoluti -) concernant les modifications,
dans l'annexe B rapportée, 228. Lue la seconde fois; amendée en ajoutant
les mots "cette résolution viendra en force le 20 avril 1883, et après; "
résolution ainsi amendée, adoptée. Résolutions concernant les modifications
dans l'annexe A, rapportées, 230. Première résolution amendée en ajoutant
les mots suivants : " Les modificatio.s dans les droits douaniers, sur les
articles énumérés dans les divers itercs de cette résolution, viendront en
force le 20 avril, 1883, et après; " résolution ainsi amendée, adoptée;
seconde résolution adoptée, 234. Chambre de nouveau en comité général;
résolutions accordant certaines sommes à même le fonds consolidé du revenu
pour faire face aux subsides accordés à Sa Majesté; rapportées; adoptées;
bill, 434, Voir ci-dessous, 12.

12. Bill pour accorder à Sa Majesté certaino sommes nécessaires pour subvenir à
certaines dépenses du service public, pour les exercices expirant respective-
ment le 30 juin 1883, et le 30 juin 1884, et pour d'autres objets liés au service
public, (Sir L. Tilley) ; ordonné, 434. Présenté; lu la seconde et troisième
fois et passé, 435. Par le Sénat, 437, S. R , 441. (46 Vie., chap. 2.)

SunsIpzs AUX HEmNs DE PER :-Voir 93, 94, 96, 97, des documents de la sesion. Che-
mna de fer, 16, 17.

SUBsTANcEs ALIMENTARES :--Voir 133, des documents de la session.

Spaam ;- Toir 125, 127, 192, des doéumeits de la session,
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SUluMERSIDE, HAVRE DE I. P. E.:

it Motiont pour copie. du rapport de l'ingénieur qui a fait le levé du haJvre de
Summerside, I. P. E., pendant l'été, 1882; Débat sur icelle interrompu,
M. l'Orateur quittant li. fauteuil à six heures, 117. Repris.; motion adoptée,
121. Voir 139 des docenents de la session.

2. Pétition demandant l'adoption de mesures de nature à assurer la construction
d'un brise-lames à Summeraide, . P. E., 273.

STUENHAMI, RIVIÈRE :

1. Pétition demandant l'adoption de mesures pour l'enlèvement de certains obs-
tacles dans les branches nord et est de la rivière Sydenham, 87, 99.

2. Pétition demandant la passation d'un acte pour régler le degré de vitesse des
bateaux à vapeur et autres, passant à travers le village, sur la riviére.Syden-
ham, 302.

T
L ABAC :-Voir 269-271, des documents de la session.

TABLEAUX DU COMMERCE ET DE LA NAVIGATION:-Voir 102 des documents de li session.

TAuF:-Nlotion pour copie de toutes lettres, etc., demandant une, élév4tipn.du tarif
sur aucun des articles dont les résolutions projetées da tarif cbuegent les
taux de droits ou auxquels elles accordent une prime, 200.. Rejetée, 201.
Voir 121 des documents de la session. Douanes, 3.

T2LÉaRAMM E s :-Voir 296 des documents de la session.

TÉLÉGRAPHES :-Bill à l'effet de modifier de nouveau l'acte relatif à l'incorporation
d'une compagnie pour établir un· télégraphe sous-marin entre lh. eôte cana.
dienne du Pacifique et l'Asie (Sir H. I. Langevin); ordonné; présenté, 255.
Lu la seconde lois; renvoyé au comité, 271. Rapporté, 282. Chambre de
uouveau en comi'é général; bill rapporté; passé, 291. Par le Sénat, 350.
S. R., 440. (46 Vic., chap. 45.)

TÉLÉGRAPHE RAPIDE (LIMITÉE), COMPAGNIE CANADIENNE DE:

1. Pétition demandant une charte, 93. Comité des O. P. recommande la sus-
pension do la 51me règle, 100 Bill du Sénat; lu, 282. Ranvoyé au comité,
292. Rapporté, avec un amendement, 317. En câmité général; amendé;
examiné; passé, 325. Sénat concourt, 358. S. R., 410. (46 Vie., chap. 79.)

2. Pétition de la Cie Anglo-Américaine de télégraphe, demandant que le bill pré.
cédent ne devienne pas loi, à moins que ses intérêts ne soient protégés, 254.

TÉLÉGRAPr SOUS-MARIN ENTRE LE CANADA ET L'ASIE:-Yoir 'élêgrapvhs.

TEMoIN .: --Bill à l'effet que les porsonnos accu,ées do délits ser4Dt témoins compé-
tents (M. Cameron, Huron); ordonné; présenlé, 25. Lu l seconde fois;
renvoyé à un comité spécial, 65. Rapporté, avec amendements, 94. (Réuni
à trois autres bills, voir Loi criminelle, 1, 3. Voir Preuve.) En comité gé.
néral·; se lève sans faire rapport, 157. Motion pour -que lhv ChWnbrô se
forme en comité général pour examiner de nouveau le-b il;- <djeètibn étant
faite à cette procédure,.et aussi à ce que la motion eQitfaite sans avspréa
labie; objection repoussée, (voir Question, 14), 159. Mbtion rejetée, IçO,



46·Victoria. finx xv

TiMPÉRANCE DU CANADA, ACTE DE :-Pétition de T. Morris et C. A. Hyndman, de.
Charlottetown, I.P.E., demandant une indemnité pour les pertes sérieuses et
exceptionnelles qu'ils prétendent avoir subies par suite de la mise en opéra-
tion de, l'acte de tempérance dù Canada,, 1878. Non reçne (vu que l'octroi
de ses- conclusions entrainerait la dépense de deniers publics), 47. Voir 168
des document& dt la session.

TRR.AIN AGRICOLES :-Voir 179 des documents de la ses8ion. Terres Pbliques, 1.

TERRAINS UOUILLIERS :-Voir 274, 287, des documents de la sessIon.

TzuINS MINIERS :-Voir Terres publigue,. 4.

TuaEa, PONDS D'AXt LIoRATIoN DE>S :-Voir 273-de& documdnts d la Se8io8n.

TERREs 1UBLIQPES:

.. Bill à l'effet de modifier de nouveau et de refondre tel que modifiés les diffé.
rente actes concernant les terres publiques fédérales y mentionnées (Sir John
A. Macdonald) ; ordonné ; présenté. 72. Lu la seconde fois, 197. Motion pour
que la Chambre se forme en comité général ; débat sur icelle interrompu par
l'appel des bills privés, 271. Repris, 272. Motion adoptée; Chambre en
comité général; rapporte progrès, 273, 283. Chambre de nouveau en comité
général ; bill amendé ; examiné; motion pour troisième lecture ; amende-
ment proposé par M. Charlton, sle reavoyer de nouveau le. bil. en comité poar
y substituer les mots suivants : " Peurvu que toutes ventes de terres agri:-
coles soient faites, à moins de circonstances exceptionnelles applicables à des
lots particuliers, sous la condition d'établissement réel par l'acheteur," etc. ;
débat sur icelui interrompu par l'appel des bills privé, 291. Repris ; m6tion
d'ajournement de la Chambre ; retiréc ; amendement rejeté, 293. Bill la la
troisième fois et passé, 294. Par le Sénat, avec amendements, 365. Examiné;-
motion désapprouvant le cinquième amendement; rejetée; amendements
adoptés, 389. S. R., 440. (46 Vie., chap 17.)

2. Bill à l'effet de déclarer ce qui constitue les titres aux biens-fonds et d'en faci.
liter le transfert dans les territoires du Canada (NI. McCarthy) ; ordonné,;
présenté, 203.

3. Bill à l'effet de régler définitivement les réclamations des terres dans le Mani-
toba par suite d'occupation, en vertu de l'acte 33 Vie., chap. 3.(M. bya1);,
ordonné ; présenté, 215. Ordre pour la seconde Llecture rescindé; bill retiré,
310.

4. Règlements concernant les> terres fédérales renfermant des mines d'or, d'argent,
etc., à L'exception des gisements de charbon (Sir John A. Macdonald), 303,
307. Voir 73, 71, 83, 87, 274, 291, des document3 de la session.

T.lilRaTOIRE EN CONTESTATION·: -- Voir 292, des documents de la session,

THAMEs, RIVIÈRE : -Pétition demandant qu'il' soit pris des mesureB pour enlever les
obstructions dans la rivière Thames, 29.

'' TIXs "DE WwIuPEG:-Motion pour copies de la correspondance avec Amos Rowe,
propriétaire da T(mes d'e Winnipeg, touchant. la ligne de conduite à suivre
par l dit Tnes pendant la dbrni.re élection locale-de la province de Mani-
toba; motion retitée, 308.

'STIaS AU BIENS- 'ONDS :-Voir Terres publiques, 2,
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TORONTO, HAVRE ET ESPLANADE DE:

1. Bill à l'effet d'accroître la commodité du havre de la cité de Toronto, d'agran-
dir l'Esplanade et de pourvoir au contrôle de son usage pour lem compagnies
de chemins de fer, (M. Small); ordonné; présenté, 203. Lu la seconde
fois; renvoyé au comité des chemins de fer, 224. Comité rapporte que le
préambule n'est pas prouvé, 249. Ordre pour que la Chambre se forme en
comité général rescindé; bill retiré, 278.

2. Petition demandant qu'aucune décision soit prise, pendant la présente session,
au sujet du bill précédent; renvoyé au comité des uhemins de fer, 248.

ToRONTO, RUE QUEEN :-Voir Rue Queen, Toronto.

TRAvAIL DANS L'ÉTAT DU MASSACHUSETTS, LOIS QUI RÈGLENV LE :-Voir 294 des doc
ments de la session.

TRAVAUx PUBLICS :-Voir 295-299, des documents de la session. Chemins de fer, 13.

TRoIs-RIviÈREs, HAVRE DES :-Bill concernant le maître de havre du havre des Trois-
Rivières (M. Bowell) ; ordonné; présenté, 300. Lu la seconde fois; en
comité général ; amendé; examiné ; passé, 315. Par le Sénat, 352. S. R,
440. (46 Vie., chap. 41.)

TRoUPEs, RAPPEL DES :-Voir 300 dès documents de la session.

TRURO ET PICToU, EMBRANCHEMENT DU CHEMIN DE FER ENTRE :-Voir 59 des documents
de la session.

U NŽ7ION DU CANADA, CIE. D'ASSURANCE L':-Voir as8urance de la Couronne du
Canada, cie. d'.

V ÉTÉRAN DE 1812 :-Pétition demandant que des mesures soient adoptées pour
améliorer la position des vétérans de 1812-15, etc, 29. Voir 179, 180, des.
documents de la session.

VICE-AMIRAUTÉ, COURS DE :-Voir 301 des documents de la session.

VOIES ET MOYENS :-Voir Subsides, 11, 12.

VOITURES D'ENFANTS: -Voir 302 des documents de la sesion.

VOITURIERS PAR TERRE : -Bill concernant les voituriers par terre, (M McCarthy)
ordonné; présenté, 31. Lu la seconde fois, 85. En comité général; rap-
p >rte progròs, 115. Chambre de nouveau en comité ; bill amendé; rap-
porté, 154. Motion pour la prise en considération ; amendement propo..é
par M. Ouimet, " que dans l'opinion de cette Chambre, l'adoption de ce bill
serait inconstitutionnelle et peu judicieuse ;" débat interrompu par l'appel
des Bills Privés en vertu de la 19e règle, 172. Repris; ajourné, 173.

VOLONTAIRES DE 1837-38 :-Pétition de certains volontaires de 13i7-38, demandant
une pen-sion ou un octroi de terre pour services rendus; non reçue (ne
portant aucune signature), 51. Voir 268 des documents de la session.

VoTEuas INSCRITS : -Voir Elections, 4,
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W AIPOLE, ILz:-Voir 303 des documents de la session.

WESLEYENNE, SOCIÉTÉ DES MISSIONS DE L 'EGLISE MÉTHODISTE :-Voir Missions de é.
glise méthodiste du Canada, société des.

WESTHAVER, PHARE A LA POINTE :-Voir 304 des documents de la session.

WHITEIEAD, JOSEPH :-YOir 89 des documents de la sossion.

WINNIPEG :-Voir 289, 290, des documents de la session. Inspections, 1, 2.

WINNIPEG, BUREAU DE POSTE DE :-Pétition demandant que le bureau de poste tem-
poraire que l'on se propose d'ériger dans Winnipeg ne soit pas construit sur
un certain lot, 242.

WINNIPEG ET DE LA BAIE D'RUDSON, CIE. DE CHEMIN DE FER ET DE VAPEURS DE:
Pétition demandant qu'il leur soit permis de mettre devant la Chambre une
pétition pour un acte à l'effet de les fusionner avec la compagnie de chemin
et de transport de la vallée de la Nelson, nonobstant l'expiration du délai
fixé pour la réception de pétitions sur bills privés ; renvoyée au comité des
O.P., 103. Comité recommande que la-permission soit accordée; pétition
présentée, 111. Comité des O.P. recommande la suspension de la 51e règle,
116. Règle suspendue et bill présenté, 131. Renvoyé au comité, 173.
Rapporté, avec amendements,; 225. En comité général; rapporté; passé,
239. Par le Sénat, avec amendements, 302. Examiné; adopté, 308. $,R.,
440. (46 Vio., chap. 69.)

"WINSLOw PACKING Co : "-Pétition demandant une charte, 97. Avis, 104.

Woo»woTa, D.B.) -Voir 88 des documents de la session.


